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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


IV. 

Des  gérants  dans  la  société  en  nom  collectif  et  de  leurs  pouvoirs 
(CO.,  art.  560  à  563  incl). 

Les  sociétés  sont  des  abstractions  ;  elles  ne  peuvent  donc  agir 
par  elles-mêmes.  Leur  volonté  se  manifeste  et  leurs  actes  sont 
accomplis  par  des  représentants  qui ,  dans  la  société  en  nom 
collectif,  ont  reçu  le  nom  de  gérants.  En  règle  générale,  les  sta- 
tuts désigneront  la  ou  les  personnes  auxquelles  la  gestion  sera 
confiée.  Mais  si  le  droit  de  gérer  n'a  pas  été  abandonné  à  cha- 
cun des  associés  séparément ,  il  sera  nécessaire  que  le  registre 
du  commerce  en  fasse  mention ,  pour  qu'une  semblable  clause 
devienne  opposable  aux  tiers.  C'est  ce  qui  découle  déjà  de  l'ar- 
ticle 553 ,  chiffre  4  ;  c'est  ce  qu'exprime ,  en  propres  termes , 
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l'art.  560 !  :  Si  le  registre  du  commerce  ne  contient  aucune  men- 
tion contraire  relativement  aux  pouvoirs  des  associés ,  les  tiers 
sont  fondés  à  admettre  que  chaque  associé  a  le  droit  à! agir  au 
nom  de  la  société.  Il  est,  en  conséquence,  de  principe  que  tous 
les  associés  sont  gérants  et  peuvent,  séparément  (cfr.  art.  561), 
représenter  la  société.  Pour  que  ce  droit  soit  valablement  res- 
treint, qu'il  ne  puisse  être  exercé,  à  l'égard  des  tiers  tout  au 
moins,  que  par  certains  associés,  séparément  ou  collectivement, 
ou  collectivement  par  tous  les  associés ,  il  faut  une  inscription 
correspondante  sur  le  registre  du  commerce. 

Il  se  peut  aussi  que  le  mandat  de  gérer  soit  retiré  à  l'un  des 
associés  ;  ce  retrait  doit  de  nouveau  être  inscrit  pour  être  oppo- 
sable aux  tiers  (cfr.  art.  861,  863)  et  ne  peut,  au  surplus,  être 
provoqué  —  s'il  n'y  a  pas  consentement  —  qu'en  application  de 
l'art.  539  (cfr.  art.  555,  al.  2). 

MM.  Schneider  et  Fick  se  sont  demandé  quel  était  le  sens  des 
mots  suivants  de  l'art.  560  :  «  les  tiers  sont  fondes  à  admettre  », 
etc.  lies  tiers  sont-ils  obligés  d'admettre  que,  faute  d'inscription 
du  contraire  sur  le  registre,  chaque  associé  a  un  droit  absolu  de 
représentation?  Ou  bien  peuvent-ils  exiger  que,  même  en  l'ab- 
sence d'une  pareille  inscription ,  il  apporte  la  preuve  qu'il  est 
autorisé  à  représenter  la  société?  MM.  Schneider  et  Fick  répon- 
dent affirmativement  à  cette  dernière  question.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'un  associé  ait  à  se  légitimer  comme  représentant  de  la 
société,  puisqu'il  est  au  bénéfice  de  la  présomption  légale  de 
Part.  560.  Et  puis ,  les  tiers  pourront  toujours  se  refuser  à  con- 
tracter, s'ils  ont  des  doutes  sur  les  pouvoirs  de  l'associé  qui  s'a- 
dresse à  eux.  Et  puis,  s'il  y  a  litige  et  qu'un  associé  intervienne 
au  nom  de  la  société,  ce  sera  vraisemblablement  à  la  partie  ad- 
verse à  se  renseigner  et  à  effectuer,  le  cas  échéant,  la  preuve  du 
défaut  de  légitimation,  puisque,  de  lege,  chaque  associé  est  un 
représentant  de  la  société  *  ;  il  suffira,  en  résumé ,  que  l'associé 
justifie  de  sa  qualité  de  membre  de  la  société  en  nom  collectif. 

La  gestion  sera  toujours  confiée  soit  à  un,  soit  à  plusieurs, 

*  C.  civ.  fr.,  1869,  chiffre  1  ;  C.  comm.  ail.,  115;  C.  zur.,  1266,  1275.  Ha- 
berstich,  II,  387  ;  Jacottet,  318;  Schneider  et  Fick,  434  ;  Hafner,  169  ;  Bernu 
dejur.féd.,  IV,  189. 

*  Si  l'associé  est  un  incapable  (mineur,  interdit,  etc.),  sa  capacité  d'agir 
au  nom  de  la  Bociété  se  règle  d'après  les  art.  29  et  auiv.  CO. 
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soit  à  tous  les  associés  ;  lorsque  les  associés  seront  peu  nom- 
breux, ils  exerceront  d'habitude  tous,  soit  séparément,  soit  col- 
lectivement ,  les  pouvoirs  de  gérants.  Nous  venons  de  voir,  en 
traitant  de  l'art.  560,  qu'en  principe,  tous  les  associés  sont  fondés 
à  agir  au  nom  de  la  société  et  à  l'obliger,  à  moins  que  le  registre 
du  commerce  ne  contienne  une  mention  contraire.  Il  semblerait, 
à  lire  l'art.  560,  que  l'existence  sur  le  registre  et  la  publication 
d'une  inscription  en  vertu  de  laquelle  tous  les  associés  ne  se- 
raient pas  autorisés  à  représenter  la  société,  il  semblerait  qu'une 
inscription  de  cette  nature  dût  suffire  pour  être  opposable  aux 
tiers.  Ainsi  A.  et  B.  forment  une  société  en  nom  collectif;  les 
statuts  confèrent  la  gestion  exclusivement  à  B.  ;  cette  circons- 
tance est  inscrite  au  registre  et  publiée;  A.  traite  pour  le  compte 
de  la  société  avec  un  tiers  qui  ignore  son  défaut  de  qualité;  A. 
n'oblige  pas  la  société,  quand  bien  même  le  tiers  serait  de 
bonne  foi,  n'aurait  pas  connu  l'inscription  qui  attribuait  à  B.  le 
droit  exclusif  de  représenter  la  société.  Voilà,  paraît-il  tout  d'a- 
bord, le  sens  de  l'art.  560,  et  Ton  comprendrait  malaisément  une 
interprétation  différente.  Mais  l'art.  561  *  n'est-il  pas  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  précédent  *  ? 

Chaque  associé,  dit-il ,  autorisé  à  représenter  la  société,  a  le 
droit  de  faire  au  nom  de  celle-ci  tous  les  actes  juridiques  et  toutes 
les  affaires  que  comporte  le  but  de  la  société.  Toute  clause  qui 
limiterait  ses  pouvoirs  est  nulle  et  de  nul  effet  à  V égard  des  tiers 
de  bonne  foi.  Est  excepté  le  cas  où,  d'après  V inscription  faite 
sur  le  registre  du  commerce,  la  société  ne  peut  être  engagée  que 
par  la  signature  collective  de  plusieurs 3  des  associés.  A  rappro- 
cher les  art.  560  et  561,  on  croirait  se  trouver  en  présence  d'un 
véritable  rébus  juridique.  D'une  part  (art.  560),  c'est  l'inscrip- 
tion au  registre  qui  rend  les  dispositions  particulières  sur  le 
droit  de  représentation  opposables  aux  tiers,  qu'ils  soient  de 

*  C.  comm.fr.,  22;  C.comm.  ail.,  114,  al.  1,116;  C.zur.,  1278.  Haberstich,  II, 
387;  Jacottet,  318;  Schneider  et  Fick,  435;  Hafner,  109;  Journal  des  Tri- 
bunaux, XXX  (1882),  67;  Bévue  dejur.féd.,  IV,  189  et  suiv.  (Cet  arrêt  ne 
résout  pas  la  question  du  conflit  entre  les  art.  560  et  561 ,  mais  il  est  en 
opposition  évidente  avec  la  décision  du  Bureau  fédéral  du  registre  du 
commerce  que  nous  reproduisons  en  substance  ci-après,  p.  5,  note  2.) 

»  M.  Haberstich  signale  cette  «  disharmonie  »  et  cherche  aussi  à  l'ex- 
pliquer, mais  sans  y  parvenir,  si  nous  Pavons  bien  compris. 

»  Ou  de  tous  les  associés,  naturellement. 


bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  d'autre  part  (art.  561),  sauf  le  cas  où 
le  registre  du  commerce  porte  que  la  signature  collective  est  né- 
cessaire ,  ces  mêmes  dispositions  particulières ,  inscrites  et  pu- 
bliées ou  non,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  de  bonne  foi.  Si 
nous  ne  faisons  erreur,  ces  textes  ne  se  contredisent  pas  autant 
que  leur  rédaction ,  évidemment  défectueuse ,  pourrait  le  faire 
supposer.  Voici ,  selon  nous ,  comment  il  convient  de  les  en- 
tendre : 

L'art.  560  nous  apprend  par  qui  la  société  est  représentée  ; 
l'art.  561  nous  indique  la  somme  des  pouvoirs  appartenant  à 
ceux  qui  ont  qualité  pour  la  représenter.  L'art.  560  dit,  pour 
nous  exprimer  plus  clairement  encore  :  A  défaut  d'inscription 
du  contraire  au  registre  du  commerce,  chaque  associé  est  auto- 
risé à  agir  séparément  au  nom  de  la  société  ;  s'il  y  a  inscription 
du  contraire ,  elle  est  opposable  à  tous  les  tiers ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  qualifiées  pour  remplir  les  fonctions  de  gé- 
rants. L'art.  561  ajoute:  Les  personnes  qui,  dans  les  limites 
posées  par  l'art.  560  («  chaque  associé  autorisé  —  de  par  la  loi 
ou  de  par  une  clause  inscrite  des  statuts  —  à  représenter  la  so- 
ciété » ,  etc.) ,  ont  le  droit  de  représentation ,  peuvent  faire  au 
nom  de  la  société  tous  les  actes  que  comporte  le  but  social  ;  leurs 
pouvoirs  de  faire  valablement  tous  ces  actes  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi  (seulement)  ne  peuvent  être  valablement  restreints, 
soit  par  une  clause  des  statuts  ,  inscrite  ou  non ,  soit  par  une 
inscription  au  registre  du  commerce  (par  exemple,  que  tel  asso- 
cié-gérant n'aurait  pas  qualité  de  souscrire  des  engagements 
de  change,  ou  d'acheter  des  immeubles,  ou  d'en  aliéner)  ;  ou,  du 
moins,  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  une  hypothèse,  lorsque  le 
registre  du  commerce  mentionnera  que  certains  ou  tous  les 
actes  à  accomplir  au  nom  de  la  société  n'engageront  cette  der- 
nière que  par  la  signature  collective  de  tous  les  associés-gérants. 
En  résumé ,  l'art.  560  se  réfère  à  la  désignation  des  gérants  ; 
l'art.  561  a  trait  à  V étendue  de  leurs  pouvoirs.  Cette  explication 
se  justifie  encore  par  la  comparaison  des  dits  articles  avec  les 
articles  du  Code  de  commerce  allemand  auxquels  ils  ont  été 
empruntés  (115,  d'un  côté,  114,  al.  1,  et  116,  de  l'autre).  L'art.  1 16, 
qui  correspond  à  notre  art.  561 ,  al.  2,  parle  d'une  Beschràn- 
kung  des  Vmf anges  der  Befugniss ,  soit  de  restrictions  appor- 
tées à  l'étendue  des  pouvoirs,  alors  que  notre  loi  emploie  l'ex- 
pression amphibologique  de:  Vertretungsbefugniss  (faculté  de 


représenter) ,  qui  signifie  aussi  bien  la  qualité  de  représentant 
que  l'étendue  du  droit  de  représentation. 

Nous  revenons  à  l'art.  561.  Chaque  associé  autorisé  à  repré- 
senter la  société  peut  faire  en  son  nom  toutes  les  affaires  qui 
rentrent  dans  la  poursuite  du  but  social.  S'il  n'est  pas  autorisé 
à  la  représenter  ou  si  le  droit  qui  lui  avait  été  conféré  à  cet  effet 
lui  a  été  enlevé  et  que  cette  circonstance  ait  été  inscrite  au  re- 
gistre du  commerce  et  publiée,  il  est  incapable  d'engager  la 
société,  ensorte  que  les  tiers,  même  de  bonne  foi,  qui  contractent 
avec  lui  n'ont  à  s'en  tenir  qu'à  lui  personnellement  et  non  point 
à  la  société.  Mais  un  associé  autorisé  à  représenter  —  à  moins 
encore  que  le  registre  du  commerce  ne  mentionne  que,  pour  tels 
actes  ou  pour  tous  les  actes ,  la  société  n'est  liée  que  par  la  si- 
gnature collective  de  plusieurs  ou  de  tous  les  associés  \  —  un 
associé  autorisé  à  représenter  la  société  peut  acquérir,  aliéner, 
ester  en  justice,  s'obliger  en  général  au  nom  de  la  société,  sans 
le  concours  de  ses  coassociés.  Ses  pouvoirs,  l'exception  entre  pa- 
renthèses réservée,  sont  absolus,  et  toute  clause  qui  les  limiterait 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  aux  tiers 
qui  n'en  ont  pas  eu  connaissance.  Les  tiers  de  mauvaise  foi,  par 
contre,  ceux  qui  n'ignorent  pas  telle  ou  telle  restriction  apportée 
aux  pouvoirs  d'un  associé-gérant,  soit  parce  qu'ils  l'ont  trouvée 
mentionnée  sur  le  registre  du  commerce,  soit  parce  qu'ils  ont  eu 
sous  les  yeux  les  statuts  qui  la  consacrent,  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'art.  561,  al.  1 ,  permet  à  l'associé-gérant  de 
faire  au  nom  de  la  société  toutes  les  affaires  que  comporte  le 
but  social  ". 

1  La  clause  de  signature  collective,  inscrite  au  registre,  est  opposable 
même  aux  tiers  qui  en  ignoraient  l'existence. 

»  Des  restrictions  autres  que  celles  du  3°  alinéa  de  Part.  561  peuvent- 
elles  être  inscrites  au  registre  ?  Le  Bureau  fédéral  du  registre  du  com- 
merce estime  que  non,  pour  les  motifs  suivants:  «  De  même  que  pour  le 
fondé  de  procuration  (art.  423),  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'associé  d'une 
société  en  nom  collectif,  autorisé  à  représenter  la  société,  est  légalement 
déterminée  (art.  561)  ;  il  en  est  autrement  pour  les  autres  pouvoirs  con- 
férés (art.  426)  et  pour  les  attributions  des  membres  des  sociétés  simples 
(543,  al.  3)  dont  la  nature  et  l'étendue  découlent  du  contrat  intervenu 
entre  le  représentant  et  le  représenté...  L'étendue  des  pouvoirs  détermi- 
nés par  Part.  561  pour  les  associés  autorisés  à  représenter  une  société  en 
nom  collectif  ne  peut  être  modifiée  par  des  dispositions  particulières  ; 
dans  le  cas  contraire,  cette  institution  perdrait  la  majeure  partie  de  sa 
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Une  question  encore  :  Que  doit-on  entendre  par  «  tous  les 
actes  juridiques  et  toutes  les  affaires  que  comporte  le  but  de  la 
société  »  ?  Les  circonstances  de  fait  sont  décisives ,  car  le  but 
social  varie  avec  chaque  société.  11  conviendra  de  ne  point  sou- 
mettre cet  art.  561 ,  al.  1  à  une  interprétation  restrictive,  et  la 
société  ne  pourra  prétendre  qu'un  gérant  n'a  pas  agi  dans  les 
limites  posées  ci-dessus  que  si  les  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté ont  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'ils  ont  su  ou  dû  sa- 
voir que  l'affaire  conclue  ne  rentrait  pas  dans  le  cadre  des  opé- 
rations sociales.  En  thèse  générale,  les  associés-gérants  seront 
autorisés  à  vendre  et  à  acheter  des  marchandises,  à  faire  des 


valeur,  qui  consiste  précisément  dans  le  fait  que  le  public  n'a  pas  à  ap- 
précier, dans  chaque  cas  spécial ,  si  un  associé  en  nom  collectif  duement 
autorisé  à  représenter  la  société  peut  contracter  valablement  ou  si  Té- 
tendue  de  ses  pouvoirs  s'y  oppose.  Aussi  l'inscription  de  telles  limitations 
de  pouvoirs  n'est-elle  tolérée  dans  aucun  des  pays  chez  lesquels  l'institu- 
tion du  registre  du  commerce  a  été  introduite.  »  On  fait  remarquer,  en 
outre,  que,  dans  les  quatre  projeta  de  Gode  fédéral,  et  jusqu'à  la  rédac- 
tion définitive,  le  texte  de  l'art.  561,  al.  2,  portait  le  mot:  tiers,  au  lieu 
de  :  tiers  de  bonne  foi,  mais  que  cette  substitution  d'une  expression  à  une 
autre,  ayant  sans  doute  eu  lieu  par  une  commission  de  rédaction,  n'a  pas 
la  valeur  qu'on  pourrait  lui  attribuer.  Voir,  sur  cette  question,  Journal 
des  Tribunaux,  XXXIV  (1886),  385  et  suiv.,  et  Revue  de  jur.  féd.%  IV,  189 
et  suiv.  —  L'opinion  du  Bureau  fédéral  du  registre  du  commerce  nous 
paraît  sujette  à  caution,  bien  qu'elle  soit  appuyée  de  deux  préavis,  l'un 
émanant  du  Département  de  justice ,  l'autre  de  M.  le  professeur  Dr  Paul 
Speiser.  Les  mots  <  tiers  de  bonne  foi  »  signifient,  selon  nous,  —  car  on 
ne  peut  les  assimiler  au  mot  «  tiers  »  tout  court  et  l'on  doit  toujours  ad- 
mettre que  les  mots  ont  un  sens,  même  et  surtout  pour  le  législateur,  — 
qu'une  restriction,  même  mentionnée  sur  le  registre  et,  par  conséquent, 
susceptible  d'y  être  inscrite,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  dont  parle 
l'art.  561,  al.  2.  Du  reste,  l'office  du  registre  du  commerce  a-t-il  le  droit 
de  refuser  des  inscriptions  qui  lui  sont  demandées  et  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  loi?  Enfin,  est-il  impossible,  en  application  de  l'art.  561, 
al.  3,  de  déterminer  valablement  à  l'égard  des  tiers,  par  une  inscription 
au  registre  du  commerce ,  que  la  signature  collective  des  gérants  est  in- 
dispensable pour  certaines  opérations ,  pour  s'obliger,  par  exemple ,  au- 
delà  d'une  certaine  somme  au  nom  de  la  société ,  ou  pour  acquérir  des 
immeubleB  ?  De  quel  droit  le  Bureau  fédéral  du  registre  du  commerce 
refuserait-il  une  semblable  inscription?  MM.  Haberstich  et  Jacottet  parta- 
gent, croyons-nous,  notre  manière  de  voir  ;  sans  s'expliquer  catégorique- 
ment ,  ils  paraissent  admettre  néanmoins  que  des  restrictions  aux  pou- 
voirs des  gérants  ne  sauraient  être  refusées  à  l'inscription. 
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baux ,  à  contracter  des  emprunts,  à  recevoir  des  capitaux ,  à  en 
donner  quittance ,  à  intenter  des  procès ,  à  y  résister,  à  poursui- 
vre les  débiteurs  de  la  société,  à  vendre  et  acquérir  des  immeu- 
bles, à  les  grever  de  services  fonciers  ou  d'hypothèques ,  etc., 
pour  autant  que  le  but  social  le  comportera. 

La  loi  restreint  cependant  les  pouvoirs  des  associés-gérants 
dans  le  cas  de  Part.  562  \  que  nous  pouvons  rattacher  à  la  pré- 
sente notice  :  La  nomination  d'un  fondé  de  procuration  exige  le 
consentement  de  TOUS  les  associés-gérants.  Mais  chacun  d'eux 
peut  révoquer  valablement,  par  rapport  omx  tiers,  la  procurer 
tion  donnée.  Il  s'agit ,  en  l'espèce ,  du  fondé  de  procuration ,  du 
«  procuriste  »  de  l'art.  422  (cfr.  424) ,  c'est-à-dire  d'un  manda- 
taire investi  des  droits  les  plus  étendus;  quant  aux  pouvoirs 
plus  restreints  d'un  mandataire  commercial,  d'un  voyageur  de 
commerce  ou  de  tout  autre  mandataire ,  ils  peuvent  être  vala- 
blement constitués  par  un  seul  des  gérants. 

Le  consentement  de  tous  les  associés-gérants  pour  la  nomina- 
tion d'un  fondé  de  procuration  peut  être  exprès  ou  tacite ,  à  la 
seule  condition  qu'il  émane  de  tous  ceux  qui  ont  qualité  de  le 
donner.  Mais  M.  Hafner  pense,  avec  raison,  que,  par  une  dispo- 
sition des  statuts,  chacun  des  gérants  peut  obtenir  la  faculté  de 
nommer  de  son  chef  un  <c  procuriste  ».  Au  contraire,  les  statuts 
ne  pourraient  enlever,  même  si  une  inscription  à  cet  effet  avait 
eu  lieu  au  registre  du  commerce,  le  droit  conféré  à  chaque  gé- 
rant de  révoquer  valablement  et  en  tout  temps  à  l'égard  des 
tiers  la  procuration  délivrée,  car  les  intérêts  et  la  responsabilité 
de  chacun  d'entre  eux  sont  trop  fortement  engagés  pour  qu'une 
clause  du  contrat  puisse  les  contraindre  à  souffrir  un  fondé  de 
procuration  qui  agirait  en  opposition  avec  l'avantage  le  plus  évi- 
dent de  la  société  ou  qui  ne  serait  qu'un  rouage  inutile  dans 
l'association.  Toutefois ,  pour  que  cette  révocation  lie  les  tiers 
de  bonne  foi,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  inscrite  au  registre 
(cfr.  art.  425,  al.  2).  Le  Code  de  commerce  allemand  (art.  118) 
porte  que  les  effets  de  la  nomination  comme  de  la  révocation  se 
produisent  à  l'égard  des  tiers,  quand  bien  même  l'un  ou  l'autre 
de  ces  faits  n'émanerait  que  d'un  seul  associé-gérant. 

Les  associés  qui  n'ont  pas  la  gestion  ne  peuvent  ni  nommer 

1  C.  comm.  ail.,  118.  Haberslich,  II,  389  ;  Jacottet,  319;  Schneider  et  Fick, 
436;  Hafner,  169. 
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ni  révoquer  un  fondé  de  procuration  ;  ils  ne  peuvent  agir  que 
par  l'organe  des  gérants,  en  s'appuyant  sur  Part.  531 ,  sauf  à 
invoquer  l'art.  538  pour  le  cas  où  il  ne  serait  point  satisfait  à 
leurs  vœux. 

Nous  avons  appris  que,  si  le  registre  du  commerce  ne  renfer- 
mait aucune  mention  contraire ,  tous  les  associés  avaient  sépa- 
rément le  droit  de  représenter  la  société ,  mais  que  ce  droit 
pouvait  être  attribué  à  un  ou  quelques-uns  des  associés  seule- 
ment. L'art.  563  *  dispose  :  La  société  devient  créancière  ou  dé- 
bitrice par  V effet  des  actes  accomplis  en  son  nom  par  un  associé 
autorisé  à  la  représenter.  Peu  importe  que  ces  actes  aient  été 
accomplis  expressément  au  nom  de  la  société,  ou  que  Vintention 
d'agir  pour  elle  ressorte  seulement  des  circonstances.  Ceci  n'est 
qu'une  conséquence  du  principe  général  posé  aux  art.  36  et  37. 
Mais  la  société  peut-elle  être  obligée  par  les  actes  d'un  associé 
autorisé  à  la  représenter,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits 
bous  la  signature  sociale  ?  Evidemment ,  pourvu  que  les  tiers- 
contractants  effectuent  alors  la  preuve  que  l'associé  avait  «  l'in- 
tention d'agir  »  pour  la  société.  En  réalité ,  l'art.  563  n'exige 
nullement  la  signature  sociale;  si  elle  a  été  donnée,  ce  sera  à  la 
société  qu'incombera  la  preuve  du  fait  que  l'opération  était 
étrangère  au  but  social  et  que  les  tiers-contractants  étaient  de 
mauvaise  foi  (s'ils  étaient  bonce  fidei ,  la  société  sera  engagée 
même  par  des  actes  de  cette  nature).  C'est,  depuis  le  Code  de 
commerce  français  de  1807,  la  doctrine  qui  est  admise  en  France, 
malgré  le  texte  de  l'art.  22  du  dit  Code,  tandis  que  l'Ordon- 
nance de  1673  adoptait  le  système  contraire.  Le  Code  de  com- 
merce allemand  (art.  114,  al.  2)  s'exprime  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  notre  art.  563. 

N'oublions  pas  que  les  engagements  de  change  (même  solution 
pour  les  chèques)  doivent  être  contractés  sous  la  signature  so- 
ciale pour  obliger  la  société  (cfr.  art.  722,  chiffre  5,  825,  chiffre  5, 
et  830,  chiffre  5).  V.  ROSSEL. 

*  C.  comm.  fr.,  22;  C.  comm.  ail.;  114,  al.  2;  C.  zur.,  1294,  1303.  Ha- 
bersHch,  II,  387;  Jacottet,  319;  Schneider  et  Fick,  437;  Hafner,  170. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  partielle  d'an  arrêt  du  3  novembre  1888. 


Compensation.  —  Créance  acquise  par  un  débiteur  du  failli 
contre  ce  dernier,  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  —  But  et 
portée  de  l'art.  137  CO. 

Masse  Schildknecht  contre  Huber  et  iEbi. 


En  disposant  que  le  juge  prononce  librement,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances, lorsque  la  compensation  est  contestée,  Vart.  137  CO.  a  simplement 
entendu  dire  qu'il  n'est  pas  lié  par  les  règles  de  la  procédure  cantonale 
en  matière  de  preuves;  mais  il  n3a  pas  entendu  abandonner  à  sa  libre 
appréciation  la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'acte,  eu  égard 
aux  faits  constatés. 

La  compensation  d'une  dette  contractée  envers  le  failli  avec  une  créance 
acquise  contre  lui  par  le  débiteur,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut 
être  contestée,  même  si  l'acquéreur  connaissait  l'insolvabilité  de  son  créan- 
cier, que  si  l'acquisition  a  eu  lieu  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  la 
masse. 

Dans  une  cause  pendante  entre  la  masse  en  faillite  de  J.-A. 
Schildknecht,  à  Mooshub  (Saint-Gall) ,  demanderesse,  Oscar 
Huber,  à  Winterthour,  défendeur,  et  J.  JEbi,  à  Gossau,  appelé 
en  cause,  la  partie  défenderesse  soutenait  entre  autres  que  l'ar- 
ticle 137  CO.  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  le  juge  peut 
admettre  la  compensation ,  suivant  les  circonstances,  même  s'il 
est  établi  qu'un  débiteur  du  failli  a  acquis,  avant  l'ouverture  de 
la  faillite,  mais  alors  qu'il  avait  connaissance  de  l'insolvabilité 
de  son  créancier,  une  créance  contre  lui,  en  vue  de  se  procurer 
ou  de  procurer  à  un  tiers,  par  la  compensation,  un  avantage  au 
préjudice  de  la  masse.  A  l'appui  de  cette  interprétation ,  on  in- 
voquait la  disposition  finale  de  l'art.  137  précité,  d'après  laquelle 
«  le  juge  prononce  librement,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances. » 

Le  Tribunal  fédéral  a  repoussé  cette  manière  de  voir  par  les 
considérants  ci-après  : 

c  En  disposant  que  «  le  juge  prononce  librement,  en  tenant 
»  compte  des  circonstances  »,  le  membre  de  phrase  qui  termine 
l'art.  137  CO.  n'autorise  nullement  le  juge  à  faire  application  ou 
à  ne  pas  faire  application,  suivant  les  circonstances  et  selon  son 
bon  plaisir,  du  principe  juridique  posé  dans  la  première  partie 
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de  l'article.  La  loi  se  borne  à  statuer  que  le  juge  prononce  libre- 
ment, c'est-à-dire  sans  être  lié  à  cet  égard  par  les  règles  de  pro- 
cédure formelle  cantonale  en  matière  de  preuves,  sur  la  question 
de  fait  consistant  à  savoir  si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
la  dite  disposition,  en  d'autres  termes  ai  le  débiteur  a  effective- 
ment eu  connaissance  de  l'insolvabilité  du  créancier  et  s'il  a  agi 
en  vue  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  avantage  au 
préjudice  de  la  masse.  Si  le  législateur  avait  entendu  abandon- 
ner à  la  libre  appréciation  du  juge  non-seulement  la  question  de 
preuve,  mais  encore  celle  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'acte 
vu  les  circonstances  du  cas ,  il  aurait  certainement  exprimé  son 
intention  d'une  manière  non  équivoque.  Telle  qu'elle  est  conçue, 
la  disposition  finale  de  l'art.  637  ne  peut  avoir  une  portée  autre 
que  celle  de  la  disposition  tout  à  fait  analogue  de  l'art.  202, 
al.  2,  CO.,  qui  ne  doit  manifestement  s'entendre  que  de  l'appré- 
ciation des  moyens  de  preuve  (comparer,  dans  un  sens  qui  paraît 
opposé,  Schneider  et  Fick,  Commenter,  2™e  édition,  ad  art.  137; 
Janggen,  dans  la  ZeitschHft  des  bernischen  Juristenvereins,  t.  23, 
p.  438  et  suiv.).  » 

Dans  le  même  arrêt,  le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  comme 
suit  sur  le  but  et  la  portée  de  l'art.  137  CO.  : 

«  La  loi  entend  frapper  les  manœuvres  déloyales  auxquelles 
certains  débiteurs  et  créanciers  d'un  insolvable  peuvent  se  livrer 
dans  le  but  de  frustrer  la  masse  ;  elle  veut  empêcher,  par  exemple, 
que  les  débiteurs  d'un  insolvable  s'acquittent  à  bon  compte  de 
leurs  obligations  en  acquérant  à  vil  prix  des  créances  contre  ce 
dernier,  et  les  compensent  ensuite,  pour  leur  montant  intégral, 
avec  leur  propre  dette;  elle  veut  empêcher,  également,  que  soit 
par  complaisance ,  soit  moyennant  indemnité ,  des  débiteurs  ac- 
ceptent de  compenser  avec  leurs  dettes  les  prétentions  de  cer- 
tains créanciers,  afin  de  faire  obtenir  à  ceux-ci  un  dividende  au- 
quel ils  n'auraient  pas  droit  dans  la  faillite,  etc.  En  revanche,  la 
compensation  de  la  dette  avec  une  créance  même  acquise  en 
connaissance  de  l'insolvabilité  du  failli  ne  saurait  être  contestée 
lorsque  le  débiteur,  en  acquérant  la  dite  créance,  n'était  guidé 
par  aucune  intention  frauduleuse.  En  particulier,  il  ne  peut  être 
question  d'une  intention  frauduleuse,  ayant  pour  but  de  frustrer 
la  masse ,  lorsque  le  débiteur ,  en  acquérant  une  créance  contre 
son  créancier  insolvable,  en  vue  de  compenser  les  deux  obliga- 
tions, n'avait  d'autre  but  que  d'accomplir  une  obligation  pré- 
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existante,  créée  sans  intention  aucune  de  nuire  au  créancier. 
Dans  un  pareil  cas,  en  effet,  le  débiteur  n'entend  point  se  pro- 
curer à  lui-même  ou  procurer  à  un  tiers,  par  un  abus  du  droit 
de  compensation,  un  avantage  au  préjudice  de  la  masse,  mais 
seulement  créer,  en  exécution  d'une  obligation  par  lui  contrac- 
tée, un  état  de  fait  conforme  au  droit  et  correspondant  à  ce 
qu'il  serait  fondé  à  exiger  même  en  cas  de  faillite.  Les  mêmes 
principes  doivent  aussi  être  appliqués  lorsque  le  débiteur ,  sans 
être  juridiquement  tenu  d'acquérir  la  créance,  s'y  est  cru  obligé 
par  erreur,  mais  de  bonne  foi.  Car,  dans  ce  cas  encore,  l'élément 
de  l'intention  frauduleuse,  exigé  par  la  loi  pour  que  la  compen- 
sation puisse  être  contestée,  fait  défaut.  »  C.  S. 


PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Ordonnance  du  14  décembre  1888. 


Condamnation  prononcée  par  les  tribunaux  cantonaux.  —  Re- 
cours de  droit  public  au  Tribunal  fédéral.  —  Suspension  de 
l'exécution  de  la  peine  commencée.  —  Art.  68  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  199 ,  lettre  c,  de  la  loi 
sur  la  procédure  civile  fédérale. 


Recours  Stirling. 


En  application  de  Vart.  63  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire  fédérale, 
le  Président  du  Tribunal  fédéral  peut,  dans  le  cas  d'un  recours  de  droit 
public  contre  une  condamnation  pénale,  ordonner  la  suspension  de  Vexé- 
cution  de  la  peine,  alors  même  que  le  recourant  a  commencé  à  la  subir  '. 


Chaddie-Lillias  Stirling,  Ecossaise,  capitaine  à  l'Armée  du 
Salut,  a  été  condamnée  par  le  Tribunal  du  dictrict  d'Orbe ,  le 
17  octobre  1888,  en  application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1834  sur  la  liberté  religieuse,  à  cent  jours  d'emprisonnement 
et  aux  frais  du  procès. 

Ensuite  de  ce  jugement,  la  condamnée  a  été  transférée  dans 
la  prison  centrale  de  Chillon,  pour  y  subir  sa  peine. 

1  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  provisionnelles  dans  la  com- 
pétence du  Président  du  Tribunal  fédéral,  en  cas  de  recours  de  droit  pu- 
blic, Biumer-Morel ,  Handbuch  des  schweizerischen  Bundesstaatsrechtes, 
III,  p.  182;  Soldan,  Du  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  p.  73 
et  74. 
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Par  écriture  du  6  décembre  1888,  Chaddie-Lillias  Stirling  a  in- 
terjeté auprès  du  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public 
contre  le  jugement  qui  l'a  condamnée,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  lui 
plaise  annuler  le  dit  jugement  comme  contraire  à  l'art.  4  de  la 
constitution  du  canton  de  Vaud,  et,  subsidiairement,  comme 
constituant  un  déni  de  justice. 

Par  écriture  du  même  jour ,  la  recourante  a  prié  le  Président 
du  Tribunal  fédéral  de  vouloir  suspendre,  en  application  de 
l'art.  63  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  jus- 
qu'après la  décision  du  Tribunal  fédéral  sur  le  recours  interjeté, 
l'exécution  de  la  peine  de  l'emprisonnement  prononcée  contre 
elle  et  qu'elle  a  commencé  à  subir. 

En  conséquence,  elle  a  conclu  à  être  immédiatement  mise  en 
liberté. 

Par  écriture  du  10  décembre  1888,  parvenue  le  11  du  même 
mois,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  s'est  opposé  à  l'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  requise,  et  a  conclu  au 
rejet  de  la  requête  y  relative ,  attendu  que  l'art.  63  de  la  loi  fé- 
dérale précitée  ne  fait  que  permettre  au  Président  du  Tribunal 
fédéral ,  sans  lui  en  imposer  aucunement  l'obligation ,  d'ordon- 
ner, à  la  requête  d'une  partie,  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'état  de  fait  ;  attendu  en  outre  que ,  dans  l'espèce, 
la  recourante  a  commencé  à  subir  sa  peine ,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  s'agit  point  d'une  suspension,  mais  d'une  interruption  de  la 
dite  peine,  et  attendu,  enfin,  que  le  recours  ne  se  justifie  pas  au 
fond. 

Le  Président  du  Tribunal  fédéral  a  rendu  l'ordonnance  ci- 
après  : 

En  ce  qui  a  trait  à  V ordonnance  de  mesures  provisionnelles 
demandée  : 

Considérant  : 

1°  Qu'aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  le  Président  du  Tribunal  fédéral  peut,  sur  la 
demande  d'une  partie,  ordonner  lea  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'état  de  fait  ; 

2°  Que,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
faire  usage  de  cette  faculté  dans  l'espèce ,  il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  rechercher  si  le  recours  doit  être  admis  au  fond , 
attendu  que  le  Tribunal  fédéral  lui-même  aura  à  statuer  sur 
cette  question,  une  fois  l'instruction  de  la  cause  terminée  ; 
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3°  Qu'en  revanche,  il  faut  tenir  compte  de  la  circonstance  que, 
pour  le  cas  où  la  demande  en  suspension  de  l'exécution  de  la 
peine,  jusqu'à  la  décision  du  Tribunal  fédéral  sur  le  recours  au 
fond,  ne  serait  pas  accordée,  la  recourante  devrait  subir  en  en- 
tier, ou  du  moins  pour  la  plus  grande  partie,  le  reste  de  la  peine 
prononcée  contre  elle,  avant  que  le  Tribunal  fédéral  ait  pu  rendre 
sa  décision  sur  le  recours,  et  qu'il  serait  ainsi  causé  à  la  requé- 
rante, pour  le  cas  où  son  recours  de  droit  public  viendrait  à  être 
admis,  un  dommage  difficile  à  réparer  (art.  199,  litt.  c,  de  la  loi 
sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  Tribunal  fédéral  en  ma- 
tière civile); 

4°  Qu'il  se  justifie  toutefois  de  n'accorder  la  suspension  de 
Pexécution  de  la  peine  jusqu'après  décision  du  Tribunal  fédéral 
sur  le  recours  de  droit  public,  et  la  mise  en  liberté  de  la  recou- 
rante, qu'à  la  condition  que  celle-ci,  avant  son  élargissement, 
fournisse  en  mains  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  le  dé- 
pôt d'une  somme  d'argent  en  vue  de  garantir  qu'elle  ne  cher- 
chera pas,  en  cas  de  rejet  de  son  recours  par  le  Tribunal 
fédéral,  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'exécution  ultérieure  du 
jugement  attaqué  ; 

Ordonne  : 

1°  L'exécution  de  la  peine  de  l'emprisonnement  prononcée 
contre  la  recourante  par  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
district  d'Orbe  du  17  octobre  1888  est  suspendue  jusqu'après  la 
décision  du  Tribunal  fédéral  sur  le  recours  interjeté ,  et  le  Con- 
seil d'Etat  du  canton  de  Vaud  est  dès  lors  invité  à  mettre  la  re- 
courante en  liberté,  à  condition  que  celle-ci  opère  entre  les  mains 
de  cette  autorité  le  dépôt,  à  titre  de  caution,  d'une  somme  de 
mille  francs ,  laquelle  sera  acquise  au  fisc  vaudois  si  la  recou- 
rante venait,  en  cas  de  rejet  de  son  recours  de  droit  public  par 
le  Tribunal  fédéral ,  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'exécution 
ultérieure  de  sa  peine  ; 

2*  Communication  de  la  présente  ordonnance  sera  faite  par 
écrit  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud ,  ainsi  qu'à  la  recou- 
rante. 


-  u  — 

France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (5*  chambre). 

Audience  du  20  novembre  1888. 


Dépôt.  —  Décès  du  déposant.  —  Héritier.  —  Demande  en  resti- 
tution formée  contre  le  dépositaire.  —  Validité. 


Bonnaire  contre  Méteyer. 

La  personne  qui  confie  à  un  de  ses  amis  une  somme  d'argent,  à  la  charge 
de  la  remettre  après  sa  mort  à  ses  petits-enfants,  fait  un  acte  contraire  à 
la  loi. 

Cette  disposition,  en  effet,  ne  constitue  ni  un  don  manuel,  ni  une  libé- 
ralité testamentaire,  mais  bien  un  dépôt  qui  prend  fin  par  la  mort  du  dé- 
posant. Lorsque  le  décès  de  ce  dernier  vient  à  se  produire,  c'est  à  sa  suc- 
cession seule  que  le  dépositaire  doit  remettre  les  sommes  qui  lui  ont  été 
confiées  en  dépôt,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  l'héritier  est  en  droit  de  lui  de- 
mander réparation  du  préjudice  qu'à  lui  a  causé. 


Le  sieur  Bonnaire  est  décédé  à  Thiais ,  en  décembre  1881. 
Craignant  que  la  somme  de  3000  fr.  qu'il  possédait  ne  fut  dis- 
sipée par  son  fils,  son  seul  héritier,  il  la  confia  à  un  de  ses  amis, 
le  sieur  Méteyer ,  à  la  condition  de  la  remettre  à  ses  petits-en- 
fants, après  sa  mort. 

Le  sieur  Méteyer,  après  le  décès,  exécuta  les  ordres  qu'il  avait 
reçus,  mais  le  sieur  Bonnaire ,  héritier  de  son  père,  lui  fit  som- 
mation d'avoir  à  lui  restituer  cette  somme. 

Le  sieur  Méteyer  déclara  qu'il  ne  l'avait  plus ,  l'ayant  remise 
aux  petits-enfants,  auxquels  d'ailleurs  il  avait  lui-même  fait  des 
libéralités. 

Par  jugement  du  11  mai  1886 ,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 
déclaré  le  demandeur  non  recevable  en  sa  demande ,  quant  à 
présent,  et  ce  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  si  de  l'aveu  de  Méteyer,  il  résulte  que  ce  dernier 
a  reçu  du  de  cujus  certaines  valeurs  à  la  charge  d'en  faire  un 
emploi  déterminé,  le  demandeur  ne  justifie  ni  de  sa  qualité  de 
seul  et  unique  héritier,  ni  de  l'importance  de  la  succession  ;  qu'en 
l'état,  la  demande  de  Bonnaire  fils  n'est  pas  recevable  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'en  débouter. 

Bonnaire  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  la  Cour  l'a 
infirmé ,  dit  que  Bonnaire  fils  justifie  de  sa  qualité  de  seul  et 
unique  héritier  de  son  père  et  condamné  Méteyer  à  lui  payer  la 
somme  de  800  fr.  avec  intérêts. 
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Motifs. 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande, 

Considérant  que  Bonnaire  justifie  par  des  actes  réguliers,  et 
notamment  par  un  acte  de  notoriété  du  26  novembre  1883  et 
l'intitulé  d'un  inventaire  du  14  décembre  1886 ,  qu'il  est  seul  et 
unique  héritier  de  Jean-Luc  Bonnaire,  son  père,  décédé  à  Thiais, 
le  13  décembre  1881,  sans  avoir  fait  de  testament. 

Que  sa  demande  est  donc  recevable. 

Sur  la  demande  en  restitution, 

Considérant  que  Méteyer  a  reconnu,  dans  son  interrogatoire 
du  6  mars  1888,  qu'il  avait  reçu  de  Bonnaire  père  une  certaine 
somme  d'argent,  avec  mission  de  la  remettre  aux  petits-enfants 
de  ce  dernier,  Emile  et  Emilie  Bonnaire,  et  qu'il  s'était  acquitté 
de  ce  mandat,  postérieurement  au  décès  de  Bonnaire  père. 

Que  cette  conduite  de  Méteyer ,  quelle  qu'ait  été  sa  probité, 
est  contraire  à  la  loi. 

Que  la  disposition  de  Bonnaire  père  ne  constituait,  en  effet,  ni 
un  don  manuel,  ni  une  libéralité  testamentaire,  mais  un  dépôt; 
que  le  dépôt  prend  fin  par  le  décès  du  déposant  ;  qu'en  consé- 
quence, au  décès  de  Bonnaire  père,  Méteyer  était  tenu  de  ren- 
dre les  sommes  dont  il  était  resté  dépositaire  à  la  succession  du 
déposant,  soit  dans  l'espèce,  à  Bonnaire  fils,  héritier  de  son 
père. 

Qu'en  ne  faisant  pas  cette  restitution,  Méteyer  a  causé  à  Bon- 
naire fils  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation. 

Sur  la  quotité  de  la  restitution  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  et  notam- 
ment d'une  lettre  d'Emile  Bonnaire  à  sa  sœur ,  en  daté  à  San- 
tiago t  du  17  février  1884 ,  que  la  somme  remise  par  Bonnaire 
père  à  Méteyer  et  versée  par  celui-ci  aux  petits-enfants,  confor- 
mément aux  intentions  de  leur  grand-père,  aurait  été  de  800  fr., 
le  surplus  des  sommes  touchées  par  Emilie  ayant  provenu  des 
libéralités  personnelles  de  Méteyer. 

Qu'il  échet  de  condamner  Méteyer  à  payer  à  Bonnaire  fils  la 
somme  de  800  fr.,  tant  à  titre  de  restitution  que  de  dommages- 
intérêts. 
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Die  sohweiaerische  Bundesgesetsgebung.  Nach  Materien  geordnete 
Sammlung  der  Gesetze,  Beschlùsse,  Verordnungen  und  Staatsvertr&ge 
der  schweizeri8chen  Eidgenossenschaft,  sowie  der  Konkordate.  Heraus- 
gegeben  und  mit  Anmerkungen  versehen  von  Dr  jur.  P.  Wolf,  Advokat 
in  Basel.  Baie,  Kreis,  éditeur,  1888. 

La  collection  des  lois  fédérales,  commencée  en  1848,  comprend 
aujourd'hui  20  volumes,  et  le  21e  doit  paraître  sous  peu.  C'est 
dire  que ,  malgré  les  répertoires  officiels  qui  se  trouvent  dans 
chaque  volume  et  malgré  ceux  publiés  par  différents  juriscon- 
sultes, notamment  par  MM.  Gillièron  et  Hotz,  elle  n'est  pas  tou- 
jours très  facile  à  consulter. 

M.  Woif ,  avocat  à  Bâle,  vient  de  faire  paraître  la  première 
livraison  d'un  ouvrage  reproduisant  tous  les  actes  législatifs  fé- 
déraux, d'une  portée  générale  et  encore  en  vigueur,  par  ordre 
de  matières.  Le  fascicule  que  nous  avons  sous  les  yeux  comprend 
la  Constitution  fédérale  et  les  dispositions  concernant  le  siège 
des  autorités  fédérales,  les  garanties  politiques  et  de  police  en 
faveur  de  la  Confédération,  la  responsabilité  des  autorités  et 
fonctionnaires  fédéraux,  le  serment  de  leur  office,  la  garantie 
des  constitutions  cantonales,  l'Assemblée  fédérale,  les  élections 
et  votations  fédérales,  la  publication  et  la  promulgation  des  lois 
fédérales,  le  Conseil  fédéral  et  les  employés  fédéraux,  enfin  le 
droit  de  cité  suisse  et  le  heimatlosat.  Les  livraisons  subséquentes 
(environ  12  au  total)  seront  consacrées  aux  diverses  branches 
de  l'administration  fédérale. 

Le  texte  est  accompagné  de  nombreux  renvois  et  d'annota- 
tions qui ,  sans  former  un  commentaire  proprement  dit,  ont  ce- 
pendant une  réelle  utilité. 

L'ouvrage  de  M.  Wolf  rendra  certainement  de  bons  services 
aux  juristes  et  aux  hommes  d'affaires  de  la  Suisse  allemande. 
Il  serait  bien  désirable  qu'il  pût  en  paraître  aussi  une  édition 
française.  C.  S. 


Ch.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séauce  du  6  décembre  1883. 


Fort  de  l'uniforme  dans  la  demeure  particulière  du  militaire.  — 
Voies  de  fait.  —  Juridiction  militaire.  —  Art.  1er,  lettre  b,  92 
et  181  de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  sur  la  justice  pénale 
pour  les  troupes  fédérales;  art.  58  de  la  constitution  fédérale. 


Jenny-Beck  contre  Direction  militaire  de  Fribourg. 


En  soumettant  aux  dispositions  de  ce  code  les  militaires  qui,  en  dehors  du 
service,  sont,  à  une  occasion  quelconque ,  revêtus  de  leur  habit  militaire, 
la  loi  fédérale  du  27  août  1851  ne  distingue  nullement  entre  le  soldat 
porteur  de  son  uniforme  dans  sa  demeure  particulière  et  le  soldat  se  trou- 
vant hors  de  chez  lui. 

Le  sieur  Jean  Jenny-Beck,  capitaine  d'administration  et  res- 
taurateur à  Morat,  se  trouvait  le  1"  juin  1888,  au  soir,  après 
une  inspection  militaire,  en  uniforme  dans  son  établissement, 
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en  compagnie  de  quelques  personnes.  Après  l'heure  de  ferme- 
ture se  présenta  le  gendarme  Vonlanthen,  qui,  en  état  d'ébriété, 
apostropha  le  sieur  Jenny  et  l'injuria ,  tout  en  constatant  l'état 
de  contravention  dans  lequel  il  se  trouvait.  Il  s'ensuivit  une  dis- 
pute et  une  batterie,  à  la  suite  de  laquelle  le  gendarme  fut  dé- 
sarmé et  mis  à  la  porte. 

Le  lendemain  2  juin ,  Jenny  signala  ces  faits  à  la  Direction 
militaire  du  canton  de  Fribourg  et  demanda  la  punition  du 
gendarme  Vonlanthen,  lequel,  de  son  côté,  adressa  un  rapport, 
le  5  dit,  à  la  même  autorité. 

Après  enquête,  le  directeur  militaire  a  infligea  J.  Jenny-Beck 
une  punition  de  huit  jours  d'arrêts  de  rigueur  à  subir  à  ses  frais 
à  la  caserne  de  Pérolles,  pour  conduite  inconvenante,  ivresse  et 
voies  de  fait  envers  un  agent  de  l'autorité  ;  les  deux  tiers  des 
frais  de  l'enquête  furent  mis  en  outre  à  la  charge  du  recourant, 
par  32  fr.  35. 

C'est  contre  cette  décision  que  J.  Jenny-Beck  recourt  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  pour  vio- 
lation des  art.  58  de  la  constitution  fédérale  et  5  de  la  constitu- 
tion fribourgeoise,  interdisant  toute  distraction  du  for  du  juge 
naturel. 

A  l'appui  de  cette  conclusion ,  le  recourant  fait  valoir ,  en  ré- 
sumé : 

Le  1*  juin  1888,  au  soir,  Jenny  ne  se  trouvait  plus  sous  la 
juridiction  militaire.  L'art,  1er  de  la  loi  fédérale  sur  la  justice 
pénale  pour  les  troupes  fédérales  du  27  août  1851  ne  lui  est  pas 
applicable  ;  il  ne  vise  que  le  port  public  de  l'uniforme ,  ce  qui 
résulte  de  sa  comparaison  avec  l'art.  92  ibidem.  Or ,  dans  l'es- 
pèce, les  faits  incriminés  se  sont  passés  dans  le  domicile  de 
Jenny,  à  une  heure  où  l'établissement  était  fermé  au  public. 

Le  recourant  ajoute  que ,  pour  le  cas  où  son  recours  serait 
écarté,  il  a  adressé  au  Conseil  fédéral  un  recours  éventuel  basé 
sur  l'application  fausse  et  arbitraire  du  code  pénal  militaire. 

Dans  sa  réponse ,  la  Direction  militaire  conclut  au  rejet  du 
recours.  Il  est  constaté  qu'au  moment  où  la  scène  en  question 
a  eu  lieu,  J.  Jenny-Beck  portait  son  uniforme  et  que  les  faits 
signalés  se  sont  passés  dans  la  salle  à  boire  d'un  établissement 
public,  en  présence  de  plusieurs  consommateurs,  et  par  consé- 
quent en  public. 

L'art.  92  précité  de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  ne  pré- 
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sente  aucune  similitude  avec  l'art.  1er;  il  vise  seulement  le  cas 
où  un  citoyen  usurpe  un  grade  qu'il  ne  possède  pas. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  recourant  estime  avoir  été  soustrait  à  son  juge  naturel 
par  le  fait  que  la  Direction  militaire  Ta  considéré  et  puni  comme 
se  trouvant  sous  la  juridiction  militaire,  alors  que  les  faits  visés 
ressortissaient  à  la  compétence  du  juge  pénal  ordinaire. 

La  seule  question  litigieuse  est,  dès  lors,  celle  de  savoir  si 
l'espèce  actuelle  est  justiciable  de  l'autorité  militaire,  auquel 
cas  il  n'est  pas  contesté  que  la  Direction  militaire  n'ait  eu  le 
droit,  conformément  à  l'art.  181  de  la  loi  fédérale  sur  la  justice 
pénale  pour  les  troupes  fédérales,  d'infliger  la  punition  dont  est 
recours. 

2.  Or,  l'art.  1",  litt  b,  de  la  même  loi,  qui  règle  la  compétence 
pénale  des  autorités  militaires,  dispose  que  «  sont  soumis  aux 
i»  dispositions  du  présent  code  les  militaires  qui ,  en  dehors  du 
b  service,  sont,  à  une  occasion  quelconque,  revêtus  de  leur  habit 
d  militaire.  » 

C'est  en  vain  que  le  recourant  voudrait  contester  l'application 
de  cette  disposition  en  l'espèce ,  par  le  motif  que  le  dit  article 
ne  viserait  que  le  port  public  de  l'uniforme ,  et  parce  que  le 
délit  pour  lequel  le  dit  recourant  a  été  puni  aurait  été  commis 
dans  son  domicile,  à  une  heure  où  celui-ci  n'était  pas  accessible 
au  public. 

En  effet,  comme  d'ailleurs  la  Direction  militaire  l'a  fait  juste- 
ment remarquer  dans  sa  réponse ,  le  texte  de  l'art.  1er,  litt.  b, 
ci-haut  reproduit,  ne  distingue  nullement  entre  le  soldat  porteur 
de  son  uniforme  dans  sa  demeure  particulière,  et  le  soldat  se 
trouvant  hors  de  chez  lui  ;  il  exclut  même  toute  distinction  sem- 
blable, en  astreignant  aux  dispositions  pénales  dont  il  s'agit  les 
militaires  revêtus  de  l'uniforme  en  dehors  du  service  et  à  une 
occasion  quelconque. 

L'art.  92  de  la  même  loi,  qui  punit  le  militaire  portant  publi- 
quement les  marques  distinctives  d'un  grade  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  ou  une  décoration  à  laquelle  il  n'a  pas  droit,  prouve 
précisément  que  l'art.  1er  n'a  pas  voulu  faire  de  distinction  de 
ce  genre,  et  restreindre  son  application  aux  seuls  cas  de  port 
public  de  l'habit  militaire. 

En  ce  faisant,  le  législateur  a  sans  doute  voulu  imposer  au 
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soldat,  dans  toutes  les  circonstances,  le  respect  de  son  uniforme 
et  l'astreindre  à  la  discipline  militaire ,  dès  le  moment  où  il  le 
revêt,  que  ce  soit  publiquement  ou  non. 

3.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'au  moment  où  les  faits  re- 
levés à  la  charge  du  recourant  se  sont  passés ,  celui-ci  était ,  du 
fait  seul  du  port  de  son  uniforme,  justiciable  de  la  juridiction 
militaire,  et  qu'il  est,  dès  lors,  superflu  de  rechercher  si  la  salle 
où  ces  faits  se  sont  produits  doit  être  considérée,  au  moment  où 
ils  ont  eu  lieu ,  comme  un  établissement  public  ou  comme  un 
local  privé. 


8éance  du  15  décembre  1888. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Négligence  grave  de  la  compagnie. 
—  Calcul  de  l'indemnité.  —  Capital  alloué  de  préférence  à  une 
rente.  —  Art.  2 ,  5,  6,  7  et  11  de  la  loi  fédérale  du  1«  juillet 
1875.  

Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  contre  enfants  Cruchon. 


En  matière  d'accidents  de  chemins  de  fer,  le  tribunal  est  libre  d'allouer  à 
titre  d'indemnité  un  capital  ou  une  rente.  Le  choix  dépend  des  circons- 
tances. 

L'allocation  d'un  capital  paraît  préférable  lorsque  la  victime,  en  raison 
d'une  négligence  grave  à  la  charge  de  la  compagnie,  ne  doit  pas  être  in- 
demnisée du  chef  seul  de  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  du  lor  juillet  1875, 
mais  aussi  en  application  de  Vart.  7  de  cette  loi. 


Avocats  des  parties  : 
MM  Correvok,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse  et  recourante. 
Pascuoud,  pour  enfants  Cruchon,  demandeurs  et  intimés. 


Le  21  août  1886,  lejbrain  express  n°  12  de  Berne  à  Lausanne, 
transportant  environ  quatre  cents  voyageurs  et  leurs  bagages, 
et  marchant  à  raison  de  67  !/«  kilomètres  à  l'heure,  a  déraillé 
entre  les  gares  de  Schmitten  et  de  Guin,  près  du  poteau  kilomé- 
trique 74,  et  plusieurs  voyageurs  et  employés  furent  blessés. 

Le  même  jour,  Louis  Cruchon ,  chef  de  train ,  avait  été  requis 
à  la  gare  de  Berne,  par  un  agent  principal  des  trains  de  la  com- 
pagnie Suisse  Occidentale-Simplon,  de  faire  le  service  de  con- 
ducteur et  de  serre-freins  sur  le  train  en  question.  Cruchon  fut 
gravement  blessé  lors  du  déraillement  de  ce  train  ;  transporté  à 
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l'hôpital  de  Fribourg ,  il  y  est  décédé  le  30  du  même  mois,  en- 
suite des  lésions  graves  et  des  opérations  par  lui  subies  ;  âgé  de 
40  ans,  il  était  employé  de  la  compagnie  recourante  depuis  1874, 
et  était,  lors  de  son  décès,  chef  de  train  de  3*  classe.  Il  percevait 
comme  tel  un  traitement  fixe  annuel  de  1260  fr.,  plus  720  fr. 
pour  déplacements. 

Le  défunt  laisse  une  veuve  et  trois  enfants,  à  savoir:  a)  Louise, 
née  le  6  octobre  1877  ;  b)  Julia,  née  le  8  avril  1881  ;  c)  Jeanne, 
née  le  17  juillet  1886. 

Les  dits  enfants  mineurs,  figurant  seuls  comme  demandeurs 
au  présent  procès ,  ont  conclu  devant  la  Cour  civile  du  canton 
de  Vaud  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec  dépens ,  en 
application  des  art.  2 ,  5  et  7  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsa- 
bilité des  entreprises  de  chemins  de  fer,  que  la  compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire 
prompt  paiement  des  valeurs  suivantes  :  a)  Pour  Louise  Cru- 
chon, la  somme  de  8000  fr.  ;  b)  pour  Julia  Cruchon ,  la  somme 
de  8000  fr.  ;  c)  pour  Jeanne  Cruchon,  la  somme  de  8000  fr.,  soit 
au  total  d'une  somme  de  24,000  fr.,  portant  intérêt  au  5  %  dès 
la  première  mise  en  demeure,  soit  dès  le  19  novembre  1886  pour 
20,000  fr.,  et  dès  la  demande  juridique,  soit  dès  le  19  juillet  1887 
pour  le  surplus. 

Déjà  par  exploit  du  2  septembre  1886,  la  compagnie  avait 
offert  à  chacune  des  demanderesses  de  lui  servir  une  rente  an- 
nuelle et  personnelle  de  200  fr.  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  chacune 
de  ces  rentes  devant  s'éteindre  le  jour  du  décès  de  chaque  titu- 
laire ou  le  jour  où  chaque  titulaire  aura  atteint  le  susdit  âge  de 
16  ans,  le  tout  contre  remise  à  la  compagnie  défenderesse  d'une 
quittance  définitive  de  toute  prétention  présente  et  future  en- 
suite de  l'accident  survenu  à  leur  père  L.  Cruchon.  Sous  le  bé- 
néfice de  cette  offre,  la  compagnie  a  conclu,  avec  dépens,  devant 
la  Cour  civile,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande,  et, 
subsidiairement,  à  leur  réduction. 

Par  convention  du  28  juillet  1888,  les  parties  en  cause  ont 
déclaré  admettre  l'état  des  faits  tel  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du 
Tribunal  fédéral  du  9  juin  1888  en  la  cause  dame  Jex  contre 
compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  '. 

Par  jugement  du  4  octobre  1888,  la  Cour  civile  a  condamné 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  page  427. 
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la  Compagnie  :  a)  à  payer  aux  enfants  Cruchon  la  somme  de 
18,000  fr.,  soit  six  mille  francs  pour  chacune,  avec  intérêt  légal 
dès  la  demande  juridique  ;  b)  aux  dépens  du  procès. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants: 

Il  doit  être  fait  application,  en  l'espèce,  non-seulement  de 
l'art.  5 ,  mais  aussi  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  1er  juillet 
1875,  vu  la  négligence  grave  établie  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. L'art.  6  de  la  même  loi  statue  que  l'indemnité  doit  être 
fixée  sous  la  forme  d'un  capital  ou  d'une  rente;  mais  pour  fixer 
une  rente,  il  faut  des  motifs  particuliers  qui  n'existent  pas  dans 
l'espèce.    * 

Cruchon  touchait  1980  fr.  par  an,  frais  de  déplacements  com- 
pris ;  il  a  été  établi  par  la  solution  testimoniale  donnée  à  l'allé- 
gué 11  qu'il  employait  environ  les  trois  quarts  de  cette  somme  à 
élever  et  à  entretenir  sa  famille  :  en  retranchant  le  quart  de  la 
prédite  somme  pour  l'entretien  personnel  de  Cruchon  et  un 
autre  quart  pour  celui  de  sa  femme ,  «  il  reste  aux  enfants  la 
moitié  du  traitement  de  leur  père,  soit  environ  1000  fr.,  qui,  ca- 
pitalisés au  denier  cinq ,  font  une  somme  de  15,000  fr.  »  Cette 
dernière  somme  n'est,  toutefois,  pas  suffisante  pour  réparer  le 
dommage  subi  par  les  enfants  Cruchon  ;  en  effet,  leur  père,  pré- 
posé à  la  garde  d'un  frein ,  poste  dangereux  qu'il  occupait  au 
moment  de  l'accident,  a  succombé  en  faisant  son  devoir  ;  il  y  a 
lieu,  vu  ces  circonstances,  de  porter  à  18,000  fr.,  en  application 
de  Part.  7  précité ,  l'indemnité  totale  à  allouer  aux  dits  enfants. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  contre  ce  jugement,  reprenant  les  conclusions 
prises  par  elle  devant  l'instance  cantonale,  tout  en  maintenant 
l'offre  faite  en  faveur  des  enfants  Cruchon. 

Le  Tribunal  fédéral,  admettant  partiellement  le  recours,  a 
réduit  l'indemnité  à  13,200  fr.  au  total,  soit  3100  fr.  pour  Louise, 
4300  fr.  pour  Julia  et  5800  fr.  pour  Jeanne  Cruchon,  les  frais 
étant  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Motifs. 

2.  La  responsabilité  à  laquelle  est  astreinte  la  compagnie,  à 
teneur  de  la  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875,  n'est  point  contestée 
par  la  recourante ,  laquelle  admet  aussi  l'application,  dans  l'es- 
pèce, de  l'art.  7  de  la  dite  loi,  statuant  que,  «  dans  le  cas  de  dol 
»  ou  de  négligence  grave,  établi  contre  l'entreprise  de  transport, 
»  il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été 
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■  tué,  une  somme  équitablement fixée,  indépendamment  de  l'in- 
»  demnité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  » 

L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  en  la  cause  dame  Jex 
contre  Suisse  Occidentale-Simplon  le  9  juin  1888 ,  dont  les  par- 
ties ont  déclaré  admettre  l'état  des  faits ,  constate  en  effet  que 
l'accident  de  Guin  est  imputable  à  la  négligence  grave  de  la 
compagnie,  attendu  qu'il  s'est  produit  ensuite  de  la  vitesse 
anormale  et  antiréglementaire  imprimée  au  train  et  du  défaut 
de  simultanéité  dans  la  manœuvre  des  freins.  (V.  Recueil  qf.f 
vol.  XIV,  p.  271  et  suiv.) 

3.  Dans  cette  situation ,  le  litige  se  trouve  régi  tout  d'abord 
par  Part.  5,  al.  2,  de  la  loi  précitée ,  lequel  dispose  que  «  celui 
»  dont  l'entretien  était,  au  moment  de  la  mort,  à  la  charge  de 
v  la  personne  tuée ,  peut  demander  une  indemnité ,  si  par  suite 
*  de  la  mort  cet  entretien  lui  est  enlevé.  » 

Or  il  est  établi  que  les  trois  intimées  se  trouvent  encore  dans 
un  âge  où  elles  devaient  être  entretenues  par  leur  père ,  et  que, 
jusqu'à  sa  mort ,  L.  Cruchon  s'est  acquitté  de  cette  obligation  à 
leur  égard. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  à* 
ces  enfants ,  la  Cour  cantonale ,  en  se  fondant  sur  une  solution 
testimoniale,  a  admis  que  les  parents  Cruchon  absorbaient,  pour 
leur  entretien ,  la  moitié  du  revenu  de  la  victime,  évalué  à  1980 
francs ,  alors  que  l'autre  moitié  environ  était  consacrée  à  celui 
des  trois  enfants.  Quels  que  soient  les  doutes  qui  puissent  s'éle- 
ver au  sujet  de  l'exactitude  de  cette  supputation,  celle-ci  n'en  lie 
pas  moins  le  Tribunal  fédéral,  puisqu'il  n'est  point  établi  que  la 
Cour  cantonale  ait,  en  faisant  cette  constatation,  commis  une 
erreur  de  droit  et  violé  l'art.  1 1  de  la  loi  fédérale. 

En  partant  de  cette  base,  les  frais  d'entretien  de  chacune  des 
enfants  doivent  être  évalués  en  moyenne  à  330  fr.  par  année.  Or 
le  Tribunal  fédéral  a  admis  que  l'obligation  d'entretien  durait 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus,  et  il  en  résulte  que,  pour  le  cas 
où  l'indemnité  due  aux  demanderesses  devrait  être  payée  au 
moyen  d'une  rente ,  la  compagnie  serait  tenue  de  servir  à  cha- 
cune des  enfants  Cruchon,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  l'âge 
de  16  ans  révolus,  une  rente  de  330  fr.  par  année. 

5.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'indemniser  les  intimées 
au  moyen  d'une  rente,  ou  par  un  capital  une  fois  versé,  doit  tou- 
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tefois,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  être  résolue  en  faveur 
de  ce  dernier  mode. 

Bien  que  l'appréciation  de  la  Cour  cantonale ,  consistant  à 
dire  que,  pour  fixer  une  rente,  il  faut  des  motifs  spéciaux,  ne 
soit  pas  justifiée,  attendu  que  Part.  6  de  la  loi  place  sur  la  même 
ligne  l'indemnité  sous  la  forme  d'un  capital ,  et  celle  consistant 
en  une  rente,  sans  exiger  aucunement,  comme  Part.  6  de  la  loi 
postérieure  de  1881  sur  la  responsabilité  des  fabricants,  l'assen- 
timent de  tous  les  intéressés,  et  que  la  dernière  de  ces  formes 
permette,  dans  certains  cas,  de  garantir  mieux  les  droits  res- 
pectifs des  parties ,  —  l'allocation  d'un  capital  se  recommande 
plutôt  dans  l'espèce  par  le  motif  que  la  partie  demanderesse  ne 
doit  pas  être  indemnisée  du  chef  seul  de  l'art.  5,  al.  2,  précité, 
mais  encore  en  application  de  la  disposition  susrappelée  de 
l'art.  7  ibidem.  Or  la  «  somme  équitablement  fixée  »  dont  parle 
ce  dernier  article  parait ,  dans  la  règle,  s'entendre  d'un  capital, 
à  l'exclusion  d'une  rente. 

Dans  ces  conditions ,  il  paraît  plus  correct  de  l'évaluer  dans 
son  ensemble,  au  moyen  d'une  somme  en  capital. 

C'est  en  vain  que  Ton  objecterait  que  ce  mode  serait  défavo- 
rable à  la  compagnie  et  peu  équitable  pour  le  cas  où  l'un  des 
enfants,  par  exemple,  viendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint 
sa  seizième  année  ;  dans  ce  cas ,  en  effet,  le  père  eût  sans  doute 
reporté  sur  les  survivants  les  ressources  devenues  ainsi  disponi- 
bles, et  il  est  vraisemblable,  en  outre,  que  Cruchon,  dont  les 
qualités  de  bon  père  de  famille  ont  été  incontestées,  aurait  con- 
tribué encore ,  au-delà  de  ce  terme  légal,  à  l'éducation  de  ses 
enfants. 

6.  En  faisant  application  à  chacune  des  enfants  Cruchon  des 
principes  qui  précèdent,  les  indemnités  auxquelles  elles  ont  droit 
doivent  être  calculées  comme  suit,  en  modification  des  appré- 
ciations de  la  Cour  civile,  qui  impliquent  une  erreur  de  droit  en 
ce  qu'elle  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  différence  d'âge  des  in- 
téressées et  méconnu  l'étendue  de  l'obligation  d'entretien  à  la 
charge  du  père  : 

a)  Louise  Cruchon,  âgée  de  9  ans  lors  de  l'accident,  a  droit  à 
la  rente  annuelle  de  330  fr.  par  an  pendant  7  ans,  ce  qui  repré- 
sente un  capital  d'environ  2100  fr.,  payable  dès  la  demande  ju- 
ridique, déduction  faite  des  intérêts  afférents  au  paiement  an- 
ticipé. 
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b)  Julia,  âgée  d'environ  5  ans  à  la  même  époque,  a  droit  à  la 
même  rente  pendant  11  ans  ;  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  dès  lors, 
par  le  motif  ci-dessus,  un  capital  de  3300  fr. 

c)  Jeanne ,  âgée  d'un  mois  seulement  lors  du  décès  de  son 
père,  a  droit  à  la  même  rente  pendant  16  ans,  à  laquelle  corres- 
pond un  capital  de  4800  fr. 

H  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  indemnités,  conformément  au  juge- 
ment de  la  Cour  cantonale  et  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  1000  fr.  par  enfant,  soit  de  3000  fr.  en 
tout  pour  le  préjudice  moral  considérable  éprouvé  par  les  de- 
manderesses du  fait  de  la  mort  prématurée  de  leur  père. 

En  ce  qui  a  trait  aux  intérêts,  le  prononcé  cantonal  n'a  été 
attaqué  par  aucune  des  parties. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séances  des  6  et  11  décembre  1888. 


Succession  d'un  Français  comprenant  un  immeuble  situé  dans 
le  canton  de  Vaud.  —  Legs  de  cet  immeuble.  —  Action  en  dé- 
livrance du  legs.  —  Compétence  des  tribunaux  vaudois.  — 
Art.  2  Ce.;  art.  9, 10, 11,  lettres  e  et  f  et  art.  127  Cpc. 


Hoirs  Rave  contre  Meunier. 


Les  exceptions  énumêrées  à  l'art.  11  Cpc.  ne  se  rapportent  qu'à  la  règle 
posée  à  l'art.  10  du  dit  Code  et  n'ont  nullement  trait  au  principe  admis 
par  l'art.  9,  qui  ne  souffre  aucune  exception.  Dès  lors,  l'action  tendant  à 
la  délivrance  d'un  immeuble  lègue,  sis  dans  le  canton  de  Vaud>  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  vaudois,  bien  que  la  succession  ait  été  ouverte 
en  France.  Le  principe  d'unité  de  la  succession  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  le  cas  d'une  succession  ouverte  dans  le  canton. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  hoirs  Rave,  recourants. 
Bbrdez,  pour  Jeannette  Meunier,  intimée. 


Dans  une  demande  du  11  février  1887 ,  Jeannette  Meunier ,  à 
Coppet,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Qu'en  vertu  du  codicille  de  J.-F.-E.  Rave,  du  l«r  janvier 
1885,  homologué  le  25  octobre  1886,  la  demanderesse  est  pro- 
priétaire d'un  immeuble  sis  à  Coppet  et  du  mobilier ,  linge  et 
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hardes  qui  s'y  trouvent ,  conformément  à  l'inventaire  dressé  par 
l'office  de  paix  du  cercle  de  Coppet,  le  10  décembre  1886  ; 

2°  Que  les  hoirs  Rave  doivent  consentir  à  la  délivrance  du  dit 
legs,  et  qu'à  défaut  par  eux  d'y  avoir  consenti ,  le  jugement  qui 
interviendra  tiendra  lieu  d'acte  authentique  de  délivrance  de 
legs  prévu  à  l'art.  3,  lettre  c,  de  la  loi  du  20  janvier  1882,  sur 
l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  ; 

3°  Qu'en  conséquence,  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra, 
l'immeuble  ci-dessus  sera  inscrit  au  registre  foncier  du  cadas- 
tre, comme  étant  la  propriété  de  l'instante. 

Dans  une  demande  du  3  mars  1887,  les  hoirs  Rave  ont  conclu 
exceptionnellement  sur  la  demande  déposée  par  Jeannette  Meu- 
nier, à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  les  tribunaux  suisses,  et  en  particulier  le  tribunal  civil 
<îeNyon,  qui  est  nanti,  sont  incompétents  pour  prononcer  sur 
les  conclusions  de  la  demande  principale  et  qu'en  conséquence 
la  demanderesse  au  fond  doit  être  renvoyée  à  mieux  agir  ; 

2°  Subsidiairement  à  la  conclusion  qui  précède,  que  l'action 
de  la  demanderesse  au  fond  doit  être  supendue  jusqu'après  juge- 
ment de  l'action  en  nullité  des  testaments  et  codicilles  qu'elle  in- 
voque, action  intentée  par  les  hoirs  Rave  devant  le  Tribunal  de 
Trévoux  (Ain),  suivant  exploit  du  18  novembre  1886. 

Dans  sa  réponse,  Jeannette  Meunier  a  conclu  à  libération  des 
conclusions,  tant  principales  qu'accessoires,  prises  contre  elle 
par  les  hoirs  Rave  dans  leur  demande  exceptionnelle. 

Par  jugement  du  15  mars  1888,  le  Tribunal  du  district  de  Nyon 
a  rejeté  les  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  des 
hoirs  Rave,  et  admis  les  conclusions  libératoires  de  Jeannette 
Meunier.  En  conséquence ,  il  s'est  déclaré  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  cette  dernière,  du  11  février  1887,  et  a 
condamné  les  hoirs  Rave  aux  dépens  du  procès  exceptionnel. 

Les  hoirs  Rave  ont  interjeté  deux  recours  contre  ce  jugement, 
l'un  au  Tribunal  fédéral  pour  violation  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  l'autre  au  Tribunal  cantonal  pour  fausse 
application  des  lois  vaudoises. 

Par  décision  du  10  avril  1888,  le  Tribunal  cantonal  a  suspendu 
son  prononcé  sur  cette  affaire  jusqu'au  moment  où  le  Tribunal 
fédéral  aurait  statué  sur  le  recours  pendant  devant  lui. 
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Par  arrêt  du  27  octobre  1886 â ,  le  Tribunal  fédéral ,  estimant 
en  résumé  que  la  convention  franco-suisse  est  sans  application 
au  litige,  a  écarté  le  recours  des  hoirs  Rave. 

Le  Tribunal  cantonal  a  alors  repris  la  cause  et  il  a,  de  son 
côté,  écarté  le  recours  des  hoirs  Rave,  maintenant  ainsi  le  juge- 
ment du  Tribunal  du  district  de  Nyon. 

Motifs, 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  les  recourants  soutiennent  que 
l'action  de  Jeannette  Meunier  doit  être  intentée  au  lieu  où  le 
défunt  Rave  avait  son  dernier  domicile,  soit  en  France,  et  qu'ils 
fondent  leur  manière  de  voir  soit  sur  les  §§  e  et/  de  l'art.  11 
Cpc.,  soit  parce  qu'ils  estiment  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
action  en  délivrance  de  legs,  c'est-à-dire  d'une  action  personnelle 
au  premier  chef. 

Considérant  que  par  les  conclusions  de  sa  demande,  Jeannette 
Meunier  réclame  la  dévolution  d'un  legs  immobilier,  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  lui  est  légué ,  ainsi  que  son  inscription  au 
contrôle  des  droits  réels  immobiliers. 

Que  Ton  se  trouve  donc  bien  ici  en  présence  d'une  action  im- 
mobilière ,  les  conclusions  de  la  demande  devant  servir  de  base 
pour  déterminer  la  nature  de  l'action. 

Que  la  seconde  conclusion  qui  se  rapporte  exclusivement  à  la 
délivrance  du  legs  ne  saurait  être  séparée  des  deux  autres,  cette 
conclusion  se  liant  intimement  avec  la  première,  qui  est  relative 
à  la  propriété  de  l'immeuble  légué,  et  avec  la  troisième,  qui  vise 
l'inscription  de  l'immeuble  au  registre  foncier  du  cadastre. 

Que  le  procès  actuel  rentre ,  dès  lors ,  dans  la  catégorie  des 
actions  réelles  immobilières. 

Considérant  que  l'art.  2  Ce.  vaudois  pose  le  principe  que  les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  du  canton. 

Que  ce  principe,  qui  est  d'ailleurs  le  même  que  celui  posé  à 
l'art.  3  Ce.  français,  est  à  la  base  de  la  souveraineté  de  l'Etat, 
puisqu'il  «e  rapporte  à  la  question  de  territoire  et  qu'il  importe 
que  les  immeubles  composant  le  territoire  d'un  pays  soient  sou- 
mis à  la  loi  de  ce  pays  et  non  à  une  loi  étrangère. 

Considérant,  en  outre,  que  l'action  qui  a  pour  objet  un  im- 
meuble, ou  un  immeuble  avec  d'autres  prétentions,  ou  un  droit 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  page  774. 
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sur  un  immeuble,  doit,  aux  termes  de  l'art.  9  du  Cpc.,  être  inten- 
tée au  lieu  de  situation  de  l'immeuble. 

Que  l'art.  10,  qui  détermine  le  for  de  toute  action  autre  que 
celle  mentionnée  à  l'art.  9,  admet  certaines  exceptions  énumé- 
rées  à  l'art.  11. 

Considérant  que  les  exceptions  de  ce  dernier  article  ne  se  rap- 
portent, dès  lors ,  qu'à  la  règle  posée  à  l'art.  10  et  n'ont  nulle- 
ment trait  au  principe  admis  par  l'art.  9 ,  qui  ne  souffre  aucune 
exception. 

Que  les  §§  e  et/  de  l'art.  11,  qui  indiquent  un  for  spécial  en 
matière  de  succession  et  de  réclamation  de  succession,  ne  peu- 
vent donc  être  invoqués  dans  l'espèce ,  puisqu'il  s'agit  d'une  ac* 
tion  réelle  immobilière  dont  la  connaissance  appartient  au  juge 
de  la  situation  de  l'immeuble. 

Que  le  principe  d'unité  de  la  succession  invoqué  par  les  re- 
courants ne  peut  être  appliqué  que  dans  le  cas  d'une  succession 
ouverte  dans  le  canton. 

Quant  aux  meubles  de  la  maison  léguée,  qui  sont  aussi  reven- 
diqués par  la  demanderesse  : 

Considérant  que  ces  meubles  ne  sont  que  l'accessoire  de  l'im- 
meuble lui-même  et  que  leur  revendication  ne  saurait  changer 
la  nature  du  procès. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances,  les  conclusions  de  la 
demande  exceptionnelle  des  hoirs  Rave  ne  sont  pas  fondées. 

Considérant  que  les  hoirs  Rave  ont,  en  outre,  conclu  subsi- 
diairement  à  la  suspension  du  procès  jusqu'après  jugement  de 
l'action  en  nullité  de  testament  et  codicille  intentée  par  eux  de- 
vant le  Tribunal  de  Trévoux  (département  de  l'Ain). 

Considérant ,  à  ce  sujet ,  qu'aux  termes  de  l'art.  127  Cpc,  le 
juge  peut ,  d'office  ou  sur  réquisition ,  suspendre  l'instruction 
d'un  procès  pour  un  temps  déterminé,  dans  des  cas  de  né- 
cessité. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Nyon  a  été  reconnu  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  Jeannette  Meunier. 

Qu'il  n'y  a  nullement  nécessité  à  ce  que  son  prononcé  soit 
suspendu  jusqu'après  le  jugement  de  l'action  intentée  par  les 
hoirs  Rave  devant  les  tribunaux  français. 
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France.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Audience  du  22  novembre  1888. 


Maison  de  commerce.  —  Ancien  employé.  —  Maison  concur- 
rente. —  Circulaires.  —  Clientèle.  —  Notoriété.  —  Concurrence 
déloyale, 

Redfern  and  sons  contre  Williamson. 


La  notoriété  d'une  maison  de  commerce  constitue  son  patrimoine,  et  les 
manœuvres  qui  ont  pour  but  de  le  lui  ravir  en  tout  ou  en  partie  consti- 
tuent des  actes  de  concurrence  déloyale. 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale,  l'ancien  employé  d'une  maison 
de  commerce  qui  prend  cette  qualité  sur  ses  factures,  adresses  ou  annon- 
ces, cherchant  ainsi  à  s'attirer  sa  clientèle  en  annonçant  au  public  qu'il 
a  été  l'un  des  collaborateurs  à  la  notoriété  de  cette  maison. 


M.  Williamson,  ancien  coupeur  de  la  maison  Redfern  and  sons, 
s'est  associé  avec  un  ancien  employé  de  Ja  même  maison,  M. 
Mulligan,  pour  fonder,  boulevard  de  la  Madeleine,  uu  établisse- 
ment de  tailleurs  pour  dames.  Les  deux  associés  ont  répandu  dans 
Paris  des  circulaires  imprimées  sur  lesquelles  ils  avaient  ajouté 
une  mention  manuscrite  indiquant  que  M.  Williamson  avait  été 
cinq  ans  coupeur  de  la  maison  Redfern  et  que  M.  Mulligan  était 
resté  quatorze  ans  dans  les  maisons  Mamby  et  Redfern. 

MM.  Redfern  and  sons  ont  vu  dans  ces  agissements  des  actes 
de  concurrence  déloyale  et  ils  ont  demandé  au  tribunal  de  faire 
défense  à  MM.  Williamson  et  Mulligan  de  reproduire  à  l'avenir 
les  énonciations  ci-dessus,  sous  peine  de  500  fr.  par  chaque  con- 
travention constatée.  Ils  ont  réclamé  de  plus  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  la  publication  du  jugement  à  intervenir. 

Le  tribunal  a  fait  droit  à  cette  demande,  en  réduisant  toute- 
fois les  dommages  et  intérêts  à  2500  fr. 

Motifs. 

Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  défendeurs  exposent  qu'ils  sont ,  ainsi  que 
les  demandeurs ,  sujets  anglais  ;  que  l'établissement  principal 
de  Redfern  and  sons  est  à  Corves,  île  de  Wight  (Angleterre); 
que  l'action  ne  serait  donc  pas  recevable  en  France. 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  parties  en  cause  ont 
respectivement  un  établissement  commercial  à  Paris;  que  les 
faits  qui  donnent  lieu  au  litige  ont  eu  lieu  à  Paris;  que  l'action 


—  30  — 

dont  s'agit  est  donc  recevable  en  France  et,  par  suite,  devant  ce 
siège. 

Sur  la  concurrence  déloyale  et  sur  la  défense  à  Williamson 
et  Mulligan  de  publier  aucune  circulaire  ni  aucune  annonce , 
soit  d'avoir  des  entêtes  de  lettre  ou  papiers  de  commerce  rap- 
pelant, de  quelque  façon  que  ce  soit,  leurs  qualités  d'anciens 
employés  de  la  maison  Redfern  and  sons,  et  ce  à  peine  de  500 
francs  par  chaque  contravention  constatée  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Mulligan  n'a 
point  emporté  la  liste  des  clients  de  leurs  anciens  patrons. 

Que,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  adressé  à  certains  de  ces  clients 
des  circulaires  leur  annonçant  qu'ils  venaient  de  fonder  un  éta- 
blissement de  tailleurs  pour  dames  boulevard  de  la  Madeleine, 
15,  en  inscrivant  manuscritement  sur  les  dites  circulaires  que 
Williamson  avait  été  l'employé  de  Redfern  and  sons  en  qualité 
de  coupeur  pendant  cinq  années  et  que  Mulligan  était  demeuré 
pendant  quatorze  ans  dans  les  maisons  Manby  et  Redfern ,  ces 
énumérations.  sont  absolument  exactes. 

Qu'ils  n'ont  donc  fait  qu'user  de  leur  droit  et  que  les  deman- 
deurs ne  sauraient,  dès  lors,  être  fondés  à  leur  en  faire  grief. 

Qu'au  surplus ,  le  fait  qui  leur  est  reproché  ne  constituerait 
pas  un  acte  de  concurrence  déloyale,  et  qu'enfin,  et  en  tous  cas, 
Redfern  and  sons  ne  justifieraient  d'aucun  préjudice. 

Mais,  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'à  ren- 
contre de  l'élève  ou  de  l'apprenti,  l'ancien  employé  d'une  mai- 
son de  commerce  qui  fonde  un  établissement  rival  de  cette  mai- 
son, ne  peut  prendre  dans  ses  factures,  adresses  et  annonces, 
la  qualité  d'ancien  employé  de  la  dite  maison. 

Qu'il  ne  saurait  être,  en  effet,  permis  à  un  employé  qui  a  tra- 
vaillé dans  une  maison ,  de  chercher  à  s'attirer  sa  clientèle  en 
annonçant  au  public  qu'il  a  été  l'un  des  collaborateurs  à  sa  no- 
toriété. 

Que  la  notoriété  d'une  maison  de  commerce  constitue  un  pa- 
trimoine, et  que  quiconque  se  livre  à  des  manœuvres  ayant  pour 
objet  de  le  lui  ravir  en  tout  ou  partie ,  pour  en  faire  son  profit 
personnel,  commet  à  son  égard  un  acte  de  concurrence  déloyale 
qu'il  échet  aux  tribunaux  de  réprimer. 

Et  attendu  que,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  ré- 
sulte, pour  le  tribunal,  que  les  défendeurs  n'ont  eu  d'autre  ob- 
jectif, en  adressant  les  circulaires  incriminées,  que  de  s'appro- 
prier la  notoriété  des  demandeurs. 
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Qu'ils  n'ont  jamais  été  que  les  employés  salariés  de  ces  der- 
niers. 

Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  Mulli- 
gan  a,  ou  non,  emporté  la  liste  des  clients  de  ses  anciens  patrons, 
il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  défendeurs  ont  excédé  leur 
droit  en  insérant  dans  les  dites  circulaires  les  énonciations  sus- 
visées. 

Que,  contrairement  à  leurs  allégations ,  ils  ont  donc  bien  fait 
un  acte  de  concurrence  déloyale  au  regard  de  Redfern  and  sons, 
et  qu'il  convient,  par  suite ,  d'accueillir  les  deux  premiers  chefs 
de  la  demande  do  ces  derniers. 

Sur  les  10,000  francs  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Redfern  and  sons  justifient  avoir  subi  un  préju- 
dice à  raison  de  faits  sus  analysés. 

Que  Williamson  et  Mulligan  sont  d'autant  plus  répréhensibles 
dans  leurs  agissements,  qu'invités  par  lettre  du  mandataire  des 
demandeurs,  en  date  du  28  février  dernier,  à  cesser  leur  publi- 
cité dans  les  termes  où  ils  la  faisaient,  et  prévenus  qu'à  défaut 
il  serait  suivi,  contre  eux,  dans  les  termes  de  droit,  ils  ont  néan- 
moins continué  cette  publicité. 

Et  attendu  que  le  tribunal  trouve,  dans  les  faits  de  la  cause, 
des  éléments  suffisants  pour  fixer  à  la  somme  de  2500  fr.  l'im- 
portance du  préjudice  éprouvé  par  Redfern  and  sons. 

Qu'il  convient  d'accueillir  ce  chef  de  leur  demande,  à  concur- 
rence de  la  dite  somme. 

Sur  la  publication  du  jugement  dans  dix  journaux  : 

Attendu  que  Redfern  and  sons  seront  suffisamment  indem- 
nisés du  préjudice  éprouvé  par  le  paiement  de  la  somme  sus- 
indiquée. 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  demandée. 


Résumés  d'arrêts. 


Assurance.  —  L'art.  896  CO.  ne  réserve  que  les  dispositions 
spéciales  qui  peuvent  exister  dans  la  législation  cantonale  en 
matière  de  contrat  d'assurance.  A  défaut  de  telles  dispositions, 
ce  contrat  est  soumis  aux  règles  générales  établies  par  le 
Code  fédéral  des  obligations. 

TF.,  9  novembre  1888.  Enfants  Krachbelz  c.  masse  Walker. 
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Bail.  —  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  sert  à  la  garantie  du 
loyer  proprement  dit,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  créances, 
accessoires,  telles  qu'une  indemnité  de  résiliation  pour  défaut 
de  paiement. 

Cour  de  justice  de  Genève,  13  juin  1887.  Bonnet  et  Zentler  c.  Pochelon 

et  Duperret. 

Chemins  de  fer.  —  Le  fait  de  traverser  un  passage  à  niveau, 
bien  que  les  barrières  soient  fermées  et  malgré  une  observa- 
tion du  garde-barrières ,  constitue  une  violation  des  prescrip- 
tions de  police,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  1" 
juillet  1875,  et  a  pour  effet  de  libérer  la  compagnie  de  toute 
responsabilité  en  cas  d'accident,  quelle  que  soit  la  cause  im- 
médiate de  celui-ci. 

La  compagnie  satisfait  à  ses  obligations  en  veillant  à  la 
fermeture  régulière  des  barrières;  on  ne  saurait  exiger  d'elle 
qu'elle  donne  un  avertissement  verbal  à  ceux  qui  voudraient 
passer  malgré  les  barrières  fermées,  ni  surtout  qu'elle  les  en 
empêche  de  force. 

TF.,  9  novembre  1888.  Veuve  et  enfants  Mûller  c.  Nord-Est. 

Exécution  forcée.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure  civile 
non  contentieuse  ne  prévoit  un  droit  de  recours  quant  à 
l'exécution  forcée ,  sauf  celui  prévu  à  l'art.  535  Cpc,  relatif 
au  délai  d'exécution  accordé  par  le  juge. 

TC,  20  novembre  1888.  Hoirs  Martin  c.  Schopfer. 

Recours.  —  L'art.  444  Cpc. ,  lequel  exige  que  l'acte  de  recours 
concluant  à  la  nullité  du  jugement  énonce  séparément  les  di- 
vers moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullité,  est  aussi  appli- 
cable aux  causes  jugées  par  les  juges  de  paix. 
TC,  27  novembre  1889.  Genre  c.  Jaccard. 


AVIS 

L'administration  du  Journal  des  Tribunaux  ra- 
chète des  collections  entières  de  ce  journal,  des  volumes 
séparés  et  même  des  numéros  isolés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  Rosset,  gref- 
fier du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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80MMAIRE.  —  Brait  de  rétention  du  bailleur.  —  Berne.  Cour  d'appel  et 
de  cassation  :  Masse  Marggi  c.  Marggi;  cautionnement;  droit  de  la  cau- 
tion d'exiger  des  sûretés.  —  Va  un.  Tribunal  cantonal  :  Besson  c.  suc- 
cession Relier;  envoi  en  possession:  recours;  moyen  préjudiciel.— 
Hoirs  Babelay  c.  Banque  cantonale  et  Postes  fédérales  ;  preuve  par 
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Nogarède  c.  Ramaz;  jugement  de  juge  de  paix;  recours  irrégulier.  — 
France.  Cour  d'appel  de  Dijon  :  Pierron  ;  diffamation  par  carte  postale; 
for  de  l'action  pénale.  —  Résumés  d'arrêts. 

Droit  de  rétention  du  bailleur. 


Le  Code  fédéral  des  obligations,  en  instituant  le  droit  de  ré- 
tention, a  ouvert  aux  controverses  juridiques  une  mine  qui  sem- 
ble inépuisable.  Ce  droit  destiné,  dans  l'intention  du  législateur, . 
à  remplacer  les  privilèges  spéciaux  accordés  par  les  lois  canto- 
nales aux  droits  résultant  de  certains  contrats ,  a  été  imparfai- 
tement défini  et  nécessite  de  nombreuses  interprétations. 

Une  des  applications  spéciales  du  droit  de  rétention  est  le 
droit  du  bailleur  sur  les  meubles,  en  garantie  du  loyer.  Ce  droit 
remplace,  d'une  manière  très  imparfaite ,  le  privilège  et  le  droit 
de  suite  qui  étaient  concédés  au  bailleur  par  presque  toutes  les 
législations  cantonales.  L'interprétation  de  Part.  294  CO.  qui 
l'institue  a  soulevé  de  nombreuses  questions  que  M.  Edouard 
Ernst,  greffier  du  Tribunal  cantonal  de  Lucerne,  a  cherché  à 
résoudre  systématiquement  et  scientifiquement  dans  son  étude 
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sur  le  Droit  de  rétention  du  bailleur  d'après  VarL  294  du  Code 
fédéral  des  obligations  f . 

Le  droit  de  rétention  du  bailleur  prévu  à  Part.  294  n'est  point 
un  cas  particulier  du  droit  de  rétention  institué  par  l'art  224. 
Comme  le  dit  M.  Ernst,  «  la  première  condition  de  la  rétention, 
c'est  la  détention,  et  le  bailleur  n'a  pas  la  détention  des  objets 
sur  lesquels  il  possède  un  droit  de  rétention.  »  En  outre,  pour 
que  la  garantie  naisse,  il  faut,  dans  la  règle,  que  la  créance  soit 
échue,  tandis  que  le  bailleur  est  garanti  aussi  pour  le  loyer  de 
l'anuée  courante.  D'autre  part,  tandis  que  le  droit  de  rétention 
garantit  toutes  les  créances  en  connexité  avec  l'objet  retenu,  le 
droit  de  rétention  du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  réclamations 
de  dommages-intérêts  et  frais  de  justice  pour  inexécution  des 
obligations  du  preneur f . 

Néanmoins,  le  législateur  fédéral  a  voulu  que  le  privilège  du 
bailleur  consistât  en  un  droit  de  rétention  et  non ,  par  exemple, 
en  un  droit  de  gage  ou  en  un  droit  de  suite.  Il  importe  donc  de 
déterminer  ce  qu'est,  en  doctrine,  le  droit  de  rétention.  M.  Ernst 
s'en  réfère,  sur  ce  point,  à  la  définition  donnée  dans  un  juge- 
ment de  la  haute  Cour  de  Bavière,  du  29  mars  1881,  disant  que 
le  droit  de  rétention  «  n'est  pas  autre  chose  qu'un  cas  de  Yex- 
ceptio  doli,  fondée  sur  des  contre-prestations  qui  sont  en  con- 
nexion avec  la  réclamation  et  concernent  la  chose.  L'effet  de 
cette  exception  est  de  permettre  au  défendeur  de  retenir  la  chose 
qu'il  détient,  ou  d'autres  prestations,  aussi  longtemps  que  l'ex- 
ception n'a  pas  été  écartée.  » 

Le  droit  de  rétention  ne  serait  donc,  en  principe,  qu'un  moyen 
défensif  de  procédure,  mais  le  législateur  fédéral  a  été  plus  loin; 
«afin  que  la  situation  de  celui  qui  retient  un  objet  pour  se  faire 
payer  ne  se  prolonge  pas  indéfiniment,  il  a  concédé  au  créancier 
le  droit  d'y  mettre  un  terme,  en  réalisant,  après  avertissement, 
la  vente  juridique  de  la  chose  retenue,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  législations  cantonales  pour  la  réalisation  du 
gage. 

*  Eduard  Ernst  :  Dos  Beientionsrecht  des  Vermieihers ,  nach  Art.  294 
des  schweieerischen  Obligationenrechts  (extrait  des  Katholische  Sckweizer- 
Blatter,  1888,  livraison  9-10). 

*  Arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  17  septembre  1887  ;  Journal  des  Tri- 
bunaux, 1887,  p.  613. 
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Après  avoir  défini  le  droit  de  rétention,  M.  Ernst  donne  une 
interprétation  fort  complète  de  l'art.  294  ;  il  tranche  la  plupart 
des  questions  que  soulève  cet  article,  en  serrant  aussi  près  que 
possible  le  texte  de  la  loi  et  en  s'attachant  à  la  nature  juridique 
do  droit  de  rétention. 

Il  résulte  de  cette  étude  que  la  garantie  du  bailleur  cesse  dès 
que  les  objets  qui  la  constituaient  ont  quitté  l'immeuble  loué  ; 
le  bailleur  n'a  pas  de  droit  de  suite  \  La  garantie  s'étend  seule- 
ment aux  créances  résultant  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de 
Tannée  courante  et  non  aux  réclamations  pour  réparations  lo- 
catives  ou  dommages-intérêts.  Le  bailleur  ne  peut,  en  vertu  du 
droit  de  rétention,  obliger  le  preneur  à  garnir  la  maison  de 
meubles  en  quantité  suffisante  ou  à  donner  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer. 

Le  droit  de  rétention  ne  s'étend  qu'aux  objets  qui  servent  à 
l'arrangement  ou  h  l'usage  des  lieux  loués  et  non  à  l'argent,  aux 
habits  et  aux  valeurs,  à  moins  que  ces  objets  ne  soient  des  mar- 
chandises garnissant,  par  exemple,  le  magasin  d'un  tailleur, 
d'un  bijoutier  ou  d'un  changeur. 

Le  droit  de  rétention  appartient  «  à  tout  bailleur  d'un  immeu- 
ble ».  Par  conséquent,  il  appartient,  dit  M.  Ernst,  non-seulement 
à  celui  qui  loue  des  appartements,  mais  aussi  au  propriétaire  de 
magasins,  caves,  entrepôts,  écuries,  etc.  Ce  droit  n'est  pas  atta- 
ché à  la  personne  du  bailleur,  il  peut  le  céder;  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 190,  la  cession  du  droit  de  rétention  est  impliquée  dans 
celle  des  autres  créances  contre  le  locataire. 

Les  restrictions  apportées  par  le  droit  de  rétention  du  CO.  au 
privilège  du  bailleur  tel  qu'il  existait  auparavant  sont  loin  d'être 
approuvées  par  M.  Ernst.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  suppression 
du  droit  de  suite  : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  cette  disposition  du  CO. 
ne  soit  d'une  grande  portée  pratique  et  ne  soit  fatale  à  beaucoup 
de  bailleurs.  Ceux-ci  risquent  à  chaque  instant  de  voir  leur  droit 
annihilé  par  un  preneur  de  mauvaise  foi ,  non-seulement  lors- 
qu'ils ne  demeurent  pas  sur  les  lieux,  mais  même  lorsqu'ils  ha- 
bitent sous  le  même  toit.  Le  bailleur  n'a,  en  effet,  qu'à  s'absenter 
seulement  une  demi-journée,  sans  avoir  pris  les  précautions  né- 

1  Arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  28  avril  1888;  Journal  des  Tribunaux, 
1888,  p.  324. 
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cessaires,  pour  voir  son  droit  de  rétention  rendu  illusoire  par  un 
preneur  peu  consciencieux.  Si  le  bail  a  pour  objet  un  magasin  ou 
un  dépôt  de  marchandises,  il  sera  toujours  facile  au  preneur  de 
soustraire  peu  à.  peu  les  objets  soumis  au  droit  de  rétention,  jus- 
qu'à ce  que  le  bailleur  se  trouve  tout  d'un  coup  en  face  d'un  fait 
accompli  de  déplacement  et  soit  ainsi  frustré  dans  son  droit.  La 
règle  que  le  droit  de  rétention  du  bailleur  s'éteint  avec  l'enlève- 
ment des  meubles  des  lieux  loués,  renferme  aussi,  à  certains 
égards,  un  encouragement  pour  le  preneur  oublieux  de  ses  de- 
voirs à  se  soustraire  par  des  voies  détournées  aux  justes  préten- 
tions du  bailleur.  C'est  pourquoi  il  est  fort  à  regretter  que  le 
législateur  fédéral,  séduit  par  le  désir  de  créer  un  institut  origi- 
nal, se  soit  fourvoyé  de  manière  à  ouvrir,  toute  grande,  la  porte 
aux  manœuvres  frauduleuses.  » 

M.  Ernst  cite  à  ce  propos  M.  le  professeur  Rossel  qui ,  dans 
6es  observations  sur  le  droit  de  rétention  (Journal  des  Tribu- 
naux de  1888,  page  614),  fait  aussi  très  justement  remarquer 
que  la  faculté  donnée  au  bailleur  par  l'art.  294,  al.  3,  de  recou- 
rir à  l'assistance  de  l'autorité  pour  le  maintien  de  son  droit  est 
«  presque  toujours  illusoire  ». 

Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet,  surtout  si  le  bailleur  n'est 
pas  sur  les  lieux,  ou  si,  pour  trouver  l'autorité  compétente,  il 
faut  aller  à  une  certaine  distance,  l'enlèvement  du  mobilier  sera 
opéré  avant  qu'on  ait  pu  obtenir  l'assistance  réclamée. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  par  le  fait  du  preneur  que 
le  droit  de  rétention  du  bailleur  peut  être  mis  en  péril,  mais 
aussi  par  celui  des  autres  créanciers  du  preneur.  Cette  garantie 
du  bailleur  devient,  en  effet,  absolument  nulle  lorsqu'un  créan- 
cier saisissant  obtient  de  l'office  le  déplacement  des  objets  soumis 
au  droit  de  rétention  ;  c'est  ce  qu'on  a  pu  voir  dans  le  canton  de 
Vaud  dans  un  cas  récent  : 

Un  créancier  ayant  séquestré  du  bétail  garnissant  une  ferme 
et  l'office  se  disposant  à  le  déplacer,  le  bailleur  s'adressa  au 
juge  de  paix,  autorité  compétente  à  teneur  de  l'art.  107  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire,  pour  obtenir  l'assistance  prévue  à 
l'art.  294,  al.  3,  CO.  Le  juge  donna  l'ordre  de  laisser  les  animaux 
dans  la  ferme,  mais,  quoique  le  bailleur  eût  mis  toute  la  dili- 
gence possible,  lorsque  cet  ordre  fut  exhibé  à  l'assesseur  officiant, 
le  bétail  avait  déjà  été  déplacé  et  l'office  se  refusa  à  le  réinté- 
grer. Le  bailleur  ayant  recouru,  en  vertu  de  l'art.  505  Cpc,  contre 
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le  refus  de  l'office  de  lui  prêter  l'assistance  prescrite  par  la  loi, 
le  Tribunal  cantonal,  par  arrêt  du  20  novembre  1888,  a  écarté 
le  recours,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prévoit  pas  de  recours  contre 
une  ordonnance  d'exécution  forcée.  Si  cet  arrêt  doit  faire  juris- 
prudence, le  bailleur  verra  s'évanouir  la  garantie  que  la  loi  lui 
donne,  sans  aucun  recours  possible,  toutes  les  fois  qu'un  créan- 
cier saisissant  obtiendra  de  l'office  le  déplacement  des  objets 
garnissant  les  lieux  loués ,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  que  le 
déplacement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  l'office,  n'éteint  pas  le 
droit  de  rétention. 

11  serait  d'autant  plus  nécessaire  de  parer  à.  ce  danger  résul- 
tant pour  le  bailleur  du  déplacement  en  cas  de  saisie,  que  le 
projet  de  loi  fédérale  sur  la  poursuite,  qui  a  voulu  remédier  jus- 
qu'à un  certain  point  aux  lacunes  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions en  introduisant  un  droit  de  suite  en  faveur  du  bailleur, 
donne  (art.  98,  al.  3)  au  créancier  saisissant  le  droit  de  faire 
dans  tous  les  cas  déplacer  les  objets  saisis,  tandis  qu'il  n'accorde 
le  droit  de  suite  (art.  283,  al.  4)  que  si  les  meubles  ont  été 
enlevés  clandestinement  ou  avec  violence,  ensorte  que  le  bailleur, 
si  son  droit  de  rétention  s'éteint  avec  le  déplacement  opéré  d'of- 
fice, serait  absolument  désarmé  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
du  preneur  qui,  pour  annihiler  son  droit,  ne  manqueraient  pas 
de  requérir  le  déplacement  des  objets  qui  lui  servent  de  ga- 
rantie. 


Berne.  —  Cour  d'appel  et  de  cassation. 

Traduction  d'un  arrêt  du  13  avril  1888. 


Cautionnement.  —  Droit  de  la  caution  d'exiger  des  sûretés  du 
débiteur  principal.  —  Art.  511  CO. 


Masse  Marggi  contre  J.  Marggi. 


Si  la  caution  a  le  droit,  dans  certains  cas,  d'exiger  des  sûretés  du  débiteur 
principal,  ce  droit  ne  saurait  toutefois  être  exercé  dans  l'intention  de 
porter  préjudice  aux  créanciers  de  ce  dernier. 


Jacob  Marggi  a  souscrit  de  nombreux  cautionnements  en  fa- 
veur de  son  frère  Christian,  et,  afin  de  se  mettre  à  couvert,  il  a 
passé  avec  lui,  le  4  janvier  1887,  un  «  contrat  de  garantie  et  de 
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vente  »,  par  lequel  le  second  lui  cédait  son  bétail  pour  le  prix 
de  4800  fr. ,  payable  par  l'acquittement  des  créances  caution- 
nées. Trois  jours  après ,  Christian  Marggi  a  remis  son  bilan  ;  le 
passif  excédant  de  beaucoup  l'actif,  les  créanciers  ont  ouvert 
action  en  nullité  de  la  convention  du  4  janvier  1887  et  en  resti- 
tution des  objets  vendus  à  Jacob  Marggi.  Ce  dernier  a  résisté  à 
l'action,  objectant  qu'il  s'était  borné.à  exiger  des  sûretés  du  dé- 
biteur principal,  ainsi  que  l'art.  511  CO.  l'y  autorisait 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  a  donné  gain  de  cause  à  la 
niasse. 

Motifs. 

La  disposition  contenue  à  l'art.  511  CO.  a  entendu  réserver  à 
la  caution  le  droit  d'exiger  du  débiteur  principal,  le  cas  échéant, 
une  garantie  personnelle  ou  réelle.  En  revanche ,  le  législateur 
n'a  nullement  voulu  fournir  à  la  caution  un  moyen  détourné  de 
se  procurer,  sous  prétexte  de  garantie ,  un  avantage  illicite  au 
détriment  des  autres  créanciers,  à  la  veille  de  la  faillite  du  dé- 
biteur principal.  En  l'espèce,  le  contrat  dit  de  garantie  et  de 
vente,  du  4  janvier  1887,  n'a  d'autre  but  que  de  transférer  à  la 
caution  toutes  les  obligations  du  débiteur  principal,  moyennant 
l'abandon  fait  par  ce  dernier  de  son  bétail  en  lieu  de  paiement. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  d'une  sûreté  fournie  au  défen- 
deur pour  le  garantir  des  conséquences  des  engagements  sous- 
crits par  lui ,  mais  d'une  couverture  qui  lui  est  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  >  et  il  convient  dès  lors  d'admettre  les 
conclusions  de  la  partie  demanderesse.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  décembre  1888. 

Succession.   —   Refus   d'envoi   en  possession.   —  Recours.  — 
Moyen  préjudiciel.  —  Art.  505  et  984  Cpe. 

Dames  Besson  et  consorts  contre  succession  Relier. 


A  X 'exception  de  l'art.  934  Cpc. ,  qui  vise  seulement  l'héritier  bénéficiaire, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un  droit  de  recours  contre  une 
décision  accordant  ou  refusant  l'envoi  en  possession  d'une  succession. 

L'ordonnance  d'envoi  en  possession  peut  être  attaquée  par  celui  qui  y 
a  intérêt  suivant  les  formes  de  la  procédure  contentieuse. 

Alfred  Relier ,  en  son  vivant  syndic  de  Vevey,  est  décédé  le 
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23  juin  1888.  Il  a  laissé  trois  actes  de  dernière  volonté,  dont  les 
deux  premiers  ont  été  considérés  comme  révoqués  par  le  troi- 
sième, portant  la  date  du  3  août  1881.  Par  cet  acte  de  dernière  vo- 
lonté, Relier  instituait  pour  son  héritière  la  commune  de  Vevey. 

La  dite  commune  a  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  de  cette 
succession  ;  elle  a  ensuite  déclaré  l'accepter  et  elle  a  demandé 
d'être  envoyée  en  possession. 

Le  4  octobre  1888,  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  a  pro- 
noncé en  faveur  de  la  commune  de  Vevey  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  Relier. 

Le  24  octobre  1888,  le  procureur-juré  Dnpuis,  agissant  comme 
mandataire  de  Sophie  Besson,  Louise  Eynard,  Jenny  Monnet  et 
Henriette  Deriaz,  tantes  du  défunt,  a  déclaré  accepter,  au  nom 
de  celles-ci,  la  succession  Relier  et  a  demandé  d'être  envoyé  en 
possession  de  la  dite  succession. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  se  fondant  sur  le  motif 
que  la  commune  de  Vevey  avait  été  envoyée  en  possession  de  la 
dite  succession  le  4  octobre  1888 ,  a  refusé  d'envoyer  en  posses- 
sion d'autres  héritiers. 

Le  procureur-juré  Dupuis  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont 
il  demande  la  réforme  en  ce  sens  que  les  droits  de  ses  manda- 
taires soient  réservés. 

Dans  son  mémoire,  la  commune  de  Vevey  soulève  à  rencontre 
du  recours  les  moyens  suivants  : 

L  Moyen  préjudiciel.  Les  recourantes  doivent  avoir  donné  au 
procureur-juré  une  procuration.  Si  cette  procuration  ne  figure 
pas  au  dossier,  il  y  a  lieu  d'écarter  le  recours  préjudiciellement. 

II.  Moyen  de  fond.  Il  n'y  a  pas  eu,  en  l'espèce,  de  refus  de 
procéder  de  l'office  et  l'art.  934  Cpc.  n'ouvre  le  recours  qu'en 
faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  auquel  on  refuse  l'envoi  en  pos- 
session. Â  part  ce  cas,  aucun  droit  de  recours  n'existe  contre 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours,  tous  droits  étant 
cependant  réservés  aux  recourantes,  qui  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  par  la  voie  contentieuse. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  moyen  préjudiciel ,  que  le  prononcé  du  24 
octobre  1888  mentionne  que  le  procureur-juré  Dupuis ,  à  Vevey, 
agit  au  nom  et  comme  mandataire  des  instantes  à  la  demande 
d'envoi  en  possession. 


—  40  — 

Que,  selon  ce  prononcé,  Dupuis  serait  autorisé  à  demander,  au 
nom  des  recourantes,  l'envoi  en  possession  de  la  succession  Relier. 

Que,  dès  lors,  il  est  censé  autorisé  aussi  à  recourir  au  Tribu- 
rai  cantonal  contre  la  décision  du  Président  de  Vevey  qui  re- 
fuse de  prononcer  l'envoi  en  possession  demandé. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  IIe  moyen  et  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  505  Cpc,  un  recours  ne  peut  être  exercé  au  Tri- 
bunal cantonal  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
et  en  outre  contre  tout  refus  de  procéder  de  l'office . 

Qu'en  l'espèce  on  ne  saurait  dire  que  le  Président  ait  refusé 
de  procéder,  puisque  au  contraire  il  a  statué  sur  la  demande 
d'envoi  en  possession  formulée  par  les  recourantes. 

Attendu  que  l'art.  934  Cpc,  qui  prévoit  un  recours  au  Tribu- 
nal cantonal,  n'est  pas  applicable  au  cas  actuel ,  puisqu'il  ne 
s'occupe  que  du  cas  où  le  tribunal  (soit  le  président)  refuse 
d'envoyer  en  possession  l'héritier  bénéficiaire. 

Que  les  recourantes  n'ont  ni  demandé,  ni  obtenu  le  bénéfice 
d'inventaire. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit,  à  l'exception  de 
l'art.  934  Cpc. ,  un  droit  de  recours  contre  une  décision  accor- 
dant ou  refusant  l'envoi  en  possession. 

Qu'en  outre  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  ayant  pro- 
noncé un  premier  envoi  en  possession  de  la  succession  Relier 
en  faveur  de  la  commune  de  Vevey,  ne  pouvait  en  prononcer  un 
second  en  faveur  des  recourantes. 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  réserver  aux  dites  recourantes  tous 
droits  d'attaquer  le  premier  envoi  en  possession  par  la  voie  de 
la  procédure  contentieuse. 


Séance  du  11  décembre  1888. 


Preuve  par  titre.  —  Titre  sous  seing  privé.  —  Dénégation  de 
signature.  —  Tardiveté.  —  Art.  194  et  197  Cpe. 


Hoirs  Babelay  contre  Banque  cantonale  et  Postes  fédérales. 


La  partie  qui,  à  V audience  présidentielle,  admet  sans  opposition  une  preuve 
littérale  annoncée  par  la  partie  adverse,  est  à  tard  pour  contester,  à  l'au- 
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àtence  au  fond ,  la  signature  des  titres  sous  seing  privé  produits  anté- 
rieurement à  cette  audience.      

Dans  sa  demande  du  9  août  1887 ,  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'Administration  des- 
postes  suisses ,  II*  arrondissement ,  est  sa  débitrice  et  doit  lui 
foire  prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  %,  de  la  somme  de  1300 
francs. 

Dans  sa  réponse ,  l'Administration  fédérale  des  postes  a  con- 
clu, tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de 
la  demande. 

Par  exploit  du  19  juillet  1888,  la  Banque  cantonale,  après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  défenderesse ,  a  évoqué  en  ga- 
rantie les  héritiers  de  Daniel  Babelay,  qui  sont  dame  Bichet,  à 
Burtigny,  et  dame  Bovay,  à  Montherod,  et  a  conclu,  pour  le  cas 
où  les  Postes  fédérales  obtiendraient  gain  de  cause,  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

Que  la  somme  de  1300  fr.  réclamée  aux  Postes  doit  être  por- 
tée au  débit  du  compte  des  hoirs  Babelay  à  la  Banque  et  que 
ceux-ci  doivent  rembourser  à  la  demanderesse  tous  les  frais 
qu'elle  pourrait  être  appelée  à  payer  à  l'Administration  dea 
postes. 

Dans  leur  réponse,  les  hoirs  Babelay  ont  conclu  : 

1*  A  libération  des  conclusions  prises  contre  eux  par  la  Ban- 
que cantonale  ; 

2*  Reconventionnellement,  à  ce  que  la  Banque  cantonale  soit 
reconnue  immédiatement  débitrice  des  hoirs  Babelay  de  la 
somme  de  1300  fr.,  valeur  échue,  portée  sans  droit  au  débit  du 
compte  de  Daniel  Babelay  à  la  Banque,  et  déposée  en  consigna- 
tion judiciaire  le  13  juillet  1888,  avec  les  intérêts,  toutes  erreurs 
ou  omissions  dans  le  compte-courant  de  la  Banque  étant  réser- 
vées. 

A  l'audience  préliminaire  du  président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne ,  du  6  septembre  1888 ,  les  Postes  fédérales  ont  entrepris, 
la  preuve  des  faits  nog  22,  25 ,  29  et  33  par  le  livre  de  récépissés 
de  la  poste,  en  complétant  cette  preuve,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  femme  Babelay  était  porteur  d'une  autorisation  de  Daniel 
Babelay,  par  l'audition  de  témoins. 

Les  hoirs  Babelay  ont  admis  ces  preuves  et  leur  genre  sous, 
réserve  d'y  participer. 
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Le  25  septembre  1888,  le  conseil  de  l'Administration  des  pos- 
tes a  produit  au  greffe  un  onglet  de  21  pièces,  au  nombre  des- 
quelles figurent  des  livres  de  récépissés. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Lausanne  du  8  novembre ,  les 
hoirs  Babelay  ont  contesté  les  signatures  de  Charlotte  Babelay 
qui  figurent  sur  les  livres  de  récépissés  de  la  poste  produits  par 
la  défenderesse ,  déclarant  contester  formellement  que  les  dites 
signatures  soient  celles  de  «  Charlotte  Babelay,  veuve  de  Da- 
niel. » 

L'Administration  des  postes  fédérales  s'est  opposée  à  ce  que 
les  hoirs  Babelay  corrigent  tardivement  l'erreur  qu'ils  ont  com- 
mise lors  de  l'appointemeitf  à  preuves ,  en  oubliant  de  contester 
la  signature  des  pièces  indiquées  comme  preuve  par  les  Postes 
fédérales.  Ces  pièces  ont  été  soumises  lors  de  l'appointement  à 
preuves  au  mandataire  des  hoirs  Babelay  et  il  a  été  convenu 
entre  parties  qu'elles  s'entendraient  pour  faire  un  seul  bordereau 
des  pièces  produites.  Fondées  sur  ces  motifs ,  les  Postes  fédéra- 
les ont  conclu  par  voie  incidente  à  ce  que  la  dénégation  de  si- 
gnature faite  par  les  hoirs  Babelay  soit  écartée  comme  tardive 
et  contraire  aux  art.  194  et  suivants  Cpc. 

Les  Postes  fédérales  ont  conclu  subsidiairement  à  ce  que,  pour 
le  cas  où  la  dénégation  des  hoirs  Babelay  serait  admise,  il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  audience  présidentielle ,  dans  laquelle 
les  Postes  seront  admises  à  procéder  conformément  à  l'art.  209 
Cpc. 

Les  hoirs  Babelay,  tout  en  contestant  en  fait  que  les  livres  de 
récépissés  de  la  Poste  sur  lesquels  figurent  les  prétendues  signa- 
tures de  Charlotte  Babelay ,  leur  aient  été  soumis  à  l'audience 
préliminaire,  ont  reconnu  qu'il  avait  été,  en  effet,  entendu  entre 
parties  qu'elles  s'entendraient  pour  faire  la  production  des  piè- 
ces invoquées  par  elles  à  titre  de  preuve.  Ils  ont,  en  conséquence, 
conclu  avec  dépens  à  libération  des  conclusions  incidentes  prises 
par  les  Postes  fédérales. 

La  Banque  cantonale  a  protesté  contre  les  frais  de  la  procé- 
dure à  laquelle  se  sont  livrés  la  défenderesse  et  les  évoqués  en 
garantie,  et  a  conclu,  contre  celles  de  ces  deux  parties  qui  suc- 
combera, aux  dépens  résultant  de  la  dite  procédure. 

Par  jugement  du  dit  jour,  8  novembre  1888,  le  Tribunal  de 
Lausanne  a  admis  les  conclusions  principales  prises  par  l'Admi- 
nistration des  postes  et  a  condamné  les  hoirs  Babelay  aux  frais 
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de  l'incident,  tant  vis-à-vis  de  l'Administration  des  postes  que 
vis-à-vis  de  la  Banque  cantonale.  Ce  jugement  est  fondé,  en  ré- 
sumé, sur  les  motifs  suivants  : 

Si  les  hoirs  Babelay  estimaient  avoir  intérêt  à  se  mettre  au 
bénéfice  des  dispositions  de  Part.  194  Cpc,  ils  devaient  exiger  la 
production  effective  et  immédiate  des  pièces  indiquées  comme 
preuves  sur  les  faits  n°-  22,  25,  29  et  33  ;  ils  auraient  dû  tout  au 
moins  demander  à  retarder  leur  détermination  jusqu'après  la 
production  de  ces  pièces.  Au  surplus,  depuis  le  25  septembre  les 
pièces  indiquées  comme  preuves  ont  été  produites  au  greffe  et 
les  hoirs  Babelay  auraient  pu  examiner  les  signatures  actuelle- 
ment critiquées,  contester,  le  cas  échéant,  ces  signatures  et  pro- 
voquer un  complément  d'appointement  à  preuves. 

Au  rapport  de  la  sentence,  les  hoirs  Babelay  ont  déclaré  re- 
courir au  Tribunal  cantonal,  estimant  l'incident  suspensif. 

L'Administration  des  postes  et  la  Banque  cantonale ,  tout  en 
estimant  que  le  recours  n'est  pas  suspensif,  ont  déclaré,  en  évi~ 
tation  de  frais,  ne  point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  déclaré  comme 
tel. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  194  Cpc,  «  en  cas  de 
»  preuve  littérale,  l'instant  produit  immédiatement  à  l'audience 
»  du  président  le  titre  dont  il  veut  faire  usage.  » 

Qu'à  teneur  de  l'art.  197  du  dit  Code,  si  la  signature  du  titre 
sous  seing  privé  est  contestée ,  il  doit  être  procédé  à  l'audience 
du  président,  conformément  aux  art.  208  et  suivants. 

Que,  dès  lors,  les  hoirs  Babelay  auraient  pu  et  même  dû  re- 
quérir la  production  immédiate  des  titres  et  pièces  invoqués  par 
l'Administration  des  postes. 

Qu'en  tout  cas  ils  devaient  demander  de  retarder  leur  déter- 
mination jusqu'au  moment  où  ils  auraient  pu  prendre  connais- 
sance des  signatures  invoquées  à  titre  de  preuve. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  pièces  indiquées  par  l'Administra- 
tion des  postes  comme  moyens  de  preuve  ont  été  produites  au 
dossier  le  25  septembre. 

Que  les  recourants  auraient  pu  en  prendre  connaissance  au 
greffe  et  faire  à  ce  moment  toute  dénégation  ou  réquisition  qu'ils 
auraient  estimées  utiles  à  leur  cause. 

Que  la  dénégation  qu'ils  ont  faite  des  signatures  invoquées 
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était  par  conséquent  tardive ,  puisqu'elle  n'a  eu  lieu  qu'à  l'au- 
dience du  jugement  devant  le  tribunal. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  28  décembre  1888. 


Injures.  —  Condamnation  pénale  prononcée  par  le  juge  de  paix. 
—  Recours  adressé  directement  au  Tribunal  cantonal.  — 
Moyen  préjudiciel.  —  Art.  226  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Nogarède  contre  Ramuz. 


Le  recours  contre  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  en  matière 
pénale  sf  exerce  par  lettre  chargée  adressée  dans  Us  trois  jours  des  la 
communication  du  jugement  au  magistrat  gui  a  prononcé. 

Est  irrégulier  et  doit  être  écarté  préjudiciéttemetU ,  le  recours  adressé 
directement  au  Tribunal  cantonal. 


Le  17  décembre  1888,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  a 
condamné  par  défaut  Louis-Ami  Ramuz,  meunier,  à  Chibliers, 
rière  Gingins,  à  une  amende  de  20  fr.  et  aux  frais,  comme  cou- 
pable du  délit  d'injures  envers  Marc  Nogarède,  ouvrier  charpen- 
tier, à  la  Muraz,  rière  Nyon. 

Nogarède  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  le  juge 
de  paix  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  délit  commis 
par  Ramuz. 

Le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  226  de  la  loi  du  23  mars 
1886  sur  l'organisation  judiciaire,  le  recours  contre  un  jugement 
déjuge  de  paix  doit  s'exercer  par  lettre  chargée,  dans  les  trois 
jours  dès  la  communication  du  jugement,  au  juge  de  paix  qui  a 
prononcé. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Nogarède  a  adressé  son  re- 
cours directement  au  Tribunal  cantonal  et  sans  observer  les 
formalités  voulues  ci-dessus. 

Que,  dès  lors,  son  pourvoi  est  irrégulier  et  qu'il  ne  saurait 
être  examiné. 
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France.  —  Cour  d'appel  de  Dijon  (3*  chambre). 

Audience  du  5  décembre  1888. 


Diffamation  par  carte  postale.  —  Loi  du  11  juin  1887.  —  Dé- 
lit successif.  —  Compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  réception 
de  la  carte  postale. 

Affaire  Pierron. 


Le  délit  de  diffamation  par  carte  postale  se  commet  non-seulement  au  lieu 
d'expédition  de  la  carte  incriminée,  mais  successivement  dans  tous  les 
lieux  où  ceUe-ci  a  circulé  à  découvert. 

En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  reçue  par  le  destina- 
taire, diffamé,  est  compétent. 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  11  juin  1887 ,  en  vue  de  com- 
bler une  lacune  existant  dans  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  punit  expressément  l'expédition,  par  l'Admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes,  d'une  correspondance  à  dé- 
couvert, contenant  une  diffamation  ou  une  injure,  et  déclare 
que  ces  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. 

Attendu  que  cette  loi ,  n'ayant  pas  organisé  pour  cette  sorte 
de  délits  une  procédure  spéciale  et  restant  muette  sur  la  com- 
pétence territoriale,  s'en  réfère  virtuellement,  par  cela  même,  à 
la  loi  précitée  de  1881,  dont  elle  est  le  corollaire,  et  aux  princi- 
pes généraux  posés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  législatives ,  et  no- 
tamment des  art.  23 ,  63 ,  69  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qu'au  nombre  des  tribunaux  correctionnels  compétents  pour 
connaître  d'un  délit  se  trouve  le  tribunal  du  lieu  du  délit. 

Que  tout  revient  donc  à  rechercher  quel  lieu  peut  être  égale- 
ment considéré  comme  celui  du  délit  déféré  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Attendu  que  pour  cette  détermination ,  il  faut  tenir  compte, 
ici,  d'une  part  de  la  nature  spéciale  du  délit  nouveau,  prévu  par 
la  loi  du  11  juin  1887,  lequel  est  un  délit  sui  generte,  et  d'autre 
part  des  circonstances  spéciales  à  chaque  espèce. 

Attendu  que ,  si  le  simple  fait  de  mise  à  la  boîte  de  la  poste 
d'une  correspondance  à  découvert,  d'une  carte  postale,  par  exem- 
ple, qui  contiendrait  une  diffamation  ou  une  injure,  peut  révéler 
d'ores  et  déjà  l'intention  coupable  de  nuire ,  de  la  part  de  l'en- 
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voyeur,  en  général  le  but  que  s'est  proposé  celui-ci  n'est  atteint, 
et  le  préjudice  constituant  un  des  éléments  essentiels  du  délit 
n'est  réalisé  définitivement  que  par  la  circulation  à  découvert 
de  la  carte  postale  incriminée  et  par  sa  remise  au  destinataire, 
ou  par  sa  distribution  au  lieu  où  elle  est  adressée. 

Attendu  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  ainsi  seulement 
que  la  victime  se  trouve  atteinte  et  frappée,  que  le  scandale  voulu 
éclate  avec  toute  son  intensité,  et  que  le  préjudice  est  causé  avec 
sa  gravité  tout  entière. 

Attendu  que  lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  lieu  où  la  carte  postale 
est  adressée  ou  distribuée  est  en  réalité  le  lieu  principal,  le  lieu 
véritable  du  délit,  et  que,  par  suite,  la  connaissance  et  la  répres- 
sion de  celui-ci  peuvent  appartenir  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  située  cette  localité. 

Attendu,  en  fait,  que  les  correspondances  incriminées  ont  été 
adressées,  de  Lille,  par  Pierron ,  au  domicile  du  sieur  Chavasse, 
à  Dijon,  là  où  il  a  son  établissement  de  négociant  en  vins ,  et  là 
où  les  correspondances  incriminées  pouvaient  compromettre  da- 
vantage son  honneur  et  sa  réputation  et  lui  causer  le  plus  de 
tort,  au  cas  où  ces  correspondances  seraient  reconnues  diffama- 
toires ou  injurieuses. 

Que ,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Dijon  s'est  déclaré  compétent. 


Résumés  d'arrêts. 


Compétence.  —  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  pour  sta- 
tuer sur  les  prétentions  personnelles  ou  mobilières  n'excédant 
pas  la  valeur  de  100  fr.  (loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  ar- 
ticle 105).  S'il  est  nanti  d'une  prétention  immobilière,  il  doit 
se  déclarer  incompétent ,  même  d'office ,  à  moins  qu'une  con- 
vention expresse ,  admettant  sa  compétence,  n'ait  été  consi- 
gnée au  procès-verbal  d'audience  (art.  220). 
TC,  4  décembre  1888.  Margot-Ducret  c.  commune  de  Ste-Croix. 

Faits.  —  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  loi  du  23  mars  1886 
sur  l'organisation  judiciaire ,  l'art.  283  Cpc.  n'est  pas  appli- 
cable aux  causes  jugées  par  le  juge  de  paix.  Dès  lors,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  juge  donne  à  chaque  fait  sur  lequel  une 
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preuve  testimoniale  a  été  entreprise  une  solution,  ainsi  que 
l'exige  le  dit  art.  283;  il  suffit  que  tous  les  faits  soient  suffi- 
samment rappelés  dans  le  jugement. 

TC,  27  novembre  1888.  Genre  c.  Jaccard. 

For.  —  L'article  59  de  la  constitution  fédérale  ne  vise  que  les 
réclamations  de  nature  civile.  Il  ne  saurait,  dès  lors,  être  in- 
voqué en  ce  qui  concerne  les  poursuites  tendant  au  paiement 

d'amendes. 

TF.,  24  novembre  1888.  Sutermeister. 

Naturalisation.  —  En  prescrivant  que  le  gouvernement  canto- 
nal nanti  d'une  déclaration  de  renonciation  à  la  nationalité 
suisse,  en  donne  connaissance  aux  autorités  de  la  commune 
d'origine  et  fixe  un  délai  d'opposition  de  quatre  semaines  au 
plus,  Part.  7  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  n'a  pas  en- 
tendu qu'une  opposition  faite  après  l'expiration  de  ce  délai 
soit  non  recevable.  Le  délai  ci -dessus  doit  être  envisagé  comme 
un  simple  délai  d'ordre,  d'autant  plus  que  la  question  de  sa- 
voir si  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la  renoncia- 
tion soit  valable  doit  être  examinée  d'office. 
TF.,  19  octobre  1888.  Weber. 

Opposition.  —  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une 
opposition  formée  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire,  alors  que  cette  opposition  n'est  appuyée 
d'aucun  titre  postérieur  au  jugement  constatant  l'exécution 
totale  ou  partielle  (Cpc.  412  ;  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 

art.  214). 

TC,  18  décembre  1888.  Chablaix  c.  Dutoit. 

Recours.  —  Le  recours  dirigé  contre  un  jugement  de  juge  de 
paix  et  demandant  que  la  cause  soit  renvoyée  pour  nouvelle 
instruction,  doit  être  envisagé  comme  un  recours  en  nullité. 
TC,  18  décembre  1888.  Karlen  c.  Henchoz. 

Recours.  —  L'art.  197  de  la  loi  du  23  mars  1866  sur  l'organi- 
sation judiciaire  n'est  applicable  qu'aux  recours  dirigés  con- 
tre les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  con- 
tentieuse.  Cette  disposition  de  la  loi  n'ayant  point  modifié 
l'art.  507  Cpc,  les  recours  en  matière  non  contentieuse  doi- 
vent être  déposés  au  greffe  de  l'autorité  dont  relève  l'acte. 

TC,  11  décembre  1888.  Wuillemier  et  Deléderray  c.  Laurent  et  consorts. 
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Saisie.  —  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'accorde  au  tiers 
saisi  un  droit  de  recours  contre  l'ordonnance  que  rend  un 
juge  de  paix  ensuite  de  saisie-arrêt. 

Si  le  tiers  saisi  déclare  que  les  objets  saisis  en  ses  mains 
appartiennent  à  une  personne  autre  que  le  débiteur,  le  juge 
doit  rendre  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  une  ordon- 
nance d'estimation  et  de  vente  (Cpc.  606). 

TC,  11  décembre  1888.  Wuillemier  et  Delédorray  c.  Laurent  et  consorts. 

Sceau.  —  L'art.  25  Cpc,  en  posant  le  principe  général  que  l'ex- 
ploit ne  peut  être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle 
de  la  partie  instante,  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  pro- 
cureur-juré ou  d'un  avocat ,  ne  fait  pas  de  distinctions.  Il  im- 
porte donc  peu  que  l'exploit  ne  vise  qu'une  reprise  de  cause. 
'TC,  20  novembre  1888.  Rosat  c.  Banque  cantonale,  soit  Genton. 

Séquestre.  —  Les  lois  cantonales  peuvent  prescrire  qu'un  sé- 
questre n'est  accordé  que  si  l'instant  répond  des  dommages 
et  intérêts  qu'il  peut  entraîner;  elles  peuvent  aussi  disposer, 
d'une  manière  générale,  que  le  séquestre  a  lieu  aux  périls  et 
risques  de  l'instant.  Toutefois  ces  dispositions  sont  sans  pré- 
judice à  l'action  en  dommages  et  intérêts  prévue  à  l'art.  50 
CO.,  s'il  existe  à  la  charge  de  l'instant  un  acte  illicite  dans  le 
sens  de  cet  article  ;  en  particulier,  les  cantons  ne  sauraient 
soumettre  cette  action  à  un  délai  de  prescription  plus  que  ce- 
lui fixé  à  l'art.  69  CO. 

En  matière  de  séquestre,  le  dommage  doit  être  envisagé 
comme  se  continuant  aussi  longtemps  que  dure  le  séquestre; 
en  conséquence,  la  prescription  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  ne  court  que  du  jour  où  il  est  levé. 

TF.,  26  octobre  1888.  Veuve  Zeys  c.  frères  Gonin. 

Séquestre.  —  La  question  de  savoir  si  un  séquestre  est  régu- 
lier ou  non  tombe  exclusivement  sous  l'application  du  droit 
cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  n'est,  dès  lors,  point  compé- 
tent pour  prononcer  à  ce  sujet  (loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  art.  29). 
TF.,  16  novembre  1888.  Von  Schweikhardt  et  Endress  c.  Rothschild. 


Gh.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  21  décembre  1888. 


Résistance  à  l'autorité.  —  Extradition.  —  Condamnation  pour 
une  circonstance  aggravante  non  mentionnée  dans  le  mandat 
d'arrêt.  —  Art.  2,  8  et  9  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
sur  l'extradition  de  malfaiteurs  ou  d'accusés  ;  art.  117, 118, 119, 
120  et  235  Cp.  vaudois;  art.  255  Cpp.  vaudois. 


Recours  Magnenat. 


Même  s'il  a  consenti  volontairement  à  son  extradition,  le  prévenu  a  le  droit, 
dans  le  cas  de  poursuites  pour  un  autre  délit  que  celui  à  la  base  de  la 
demande  d'extradition,  d'exiger  qu'une  nouvelle  requête  d'extradition 
soit  formulée  de  ce  chef. 

Lorsque,  une  demande  d'extradition  ayant  été  faite,  U  se  révèle  plus 
tard  une  circonstance  aggravante  du  délit,  laquelle  entraine  une  peine 
plus  grave,  H  n'est  pas  nécessaire  de  formuler  une  nouvelle  demande 
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d'extradition,  pourvu  toutefois  que  le  prévenu  soit  poursuivi  réellement 
pour  Vacte  délictueux  mentionné  dans  le  mandat  d'arrêt  et  que  cet  acte 
ne  rentre  pas  dans  une  autre  catégorie  de  aimes  ou  de  délits. 


Le  16  septembre  1888,  le  sergent  de  ville  Santschy,  à  Rolle, 
avise,  par  rapport  écrit,  le  syndic  de  cette  ville  que  le  nommé 
Eugène  Magnenat  avait  délivré  un  prisonnier  en  usant  d'effrac- 
tion. Le  17  dit,  le  syndic  transmet  ce  rapport  au  juge  de  paix 
avec  invitation  d'ouvrir  contre  Magnenat  une  enquête  pénale. 

Le  même  jour,  le  juge  de  paix  ordonne  l'arrestation  de  l'in- 
culpé Magnenat,  qui  s'était  enfui  à  Genève,  et  transmet  à  cet 
effet  directement  un  double  du  mandat  d'arrêt  au  Département 
de  justice  et  police  de  Genève. 

Magnenat  fut  arrêté  dans  cette  dernière  ville  le  18  septembre, 
et,  comme,  de  son  propre  aveu,  il  ne  s'opposa  pas  à  son  extra- 
dition, il  fut  transporté  le  lendemain  19  à  Rolle  par  la  gendar- 
merie. 

Une  enquête  pénale  fut  instruite  contre  Magnenat  et  le  26  du 
même  mois,  le  Juge  de  paix  de  Rolle  le  renvoya  devant  le  Tri- 
bunal de  police  de  ce  district  comme  prévenu  de  s'être  rendu 
coupable  des  faits  prévus  aux  art.  117, 119  et  120  du  Code  pénal 
vaudois,  délits  commis  au  préjudice  et  contre  les  ordres  des 
autorités  communales  de  Rolle,  ainsi  qu'à  celui  dédite  com- 
mune. 

Le  5  octobre  1888,  le  Président  du  Tribunal  de  police  cite 
Magnenat  à  comparaître  devant  ce  tribunal  comme  prévenu  de 
résistance  à  la  force  publique,  et  le  11  dit,  cet  accusé  fut  con- 
damné à  quatre  mois  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès  et  de 
la  détention  préventive,  en  application  des  art.  117,  119,  120  et 
64  du  Code  pénal. 

Magnenat  recourut  à,  la  Cour  de  cassation  pénale  contre  ce 
jugement  de  police  par  les  motifs  suivants  : 

1°  Il  n'est  pas  constaté  que  Magnenat  se  soit  livré  à  des  actes 
de  résistance  contre  un  agent  de  la  force  publique. 

2°  Il  n'était  ni  armé,  ni  porteur  d'armes  au  sens  légal  de  ces 
mots. 

3°  L'extradition  de  Magnenat  n'a  été  ni  demandée,  ni  con- 
sentie, ni  accordée  pour  résistance  à  l'autorité ,  mais  bien  pour 
violation  de  domicile  et  menace. 

4°  Subsidiairement,  parce  qu'il  n'est  pas  établi  en  fait  qu'il 
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ait  résisté  à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

La  Cour,  dans  son  arrêt  du  2  novembre  1888  *,  constate  d'a- 
bord que  les  faits  suivants  sont  établis  à  la  charge  du  con- 
damné : 

a)  Il  a,  à  Rolle,  dans  la  soirée  du  16  septembre  précédent , 
résisté  à  l'agent  de  police  Santschy  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  Magnenat  était  armé  d'une  hache ,  mais  n'en  a  pas  fait 
usage  dans  sa  résistance. 

b)  Il  a,  à  Rolle,  le  même  jour,  procuré  des  moyens  d'évasion 
au  sieur  H.  Eindiguer,  alors  légalement  détenu  dans  la  salle  de 
police  de  Rolle,  en' faisant  sauter  avec  une  hache  le  verrou  de 
la  porte  de  la  prison. 

c)  lia  outragé,  par  des  termes  grossiers  et  insultants,  le 
garde-police  Santschy  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  (Jour  de  cassation,  statuant,  a  écarté  le  recours  par  les 
motifs  suivants  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Si  le  jugement  n'a  pas  spécifié  les  actes  de  résistance  aux- 
quels s'est  livré  Magnenat,  il  résulte  cependant  du  dossier  que 
le  condamné  a  opposé  une  résistance  active  à  l'agent  de  police 
Santschy.  Pour  que  l'art.  117  Cp.  soit  applicable,  il  suffit  de  la 
simple  résistance;  il  n'est  pas  nécessaire  d'actes  de  violence,  qui 
constituent  alors  les  voies  de  fait  prévues  à  l'art.  118. 

Sur  le  second  moyen  : 

Le  jugement  constate  que  Magnenat  était  armé  d'une  hache, 
qui  est  bien  une  arme  meurtrière  ou  un  instrument  dangereux 
dans  le  sens  de  l'art.  235,  §  a,  Cp.  Au  moment  de  sa  résistance, 
Magnenat  était  porteur  de  cet  instrument  dangereux,  avec  le- 
quel il  brisait  la  fermeture  de  la  porte  de  la  prison  où  se  trou- 
vait Eindiguer;  s'il  n'a  pas  fait  usage  de  sa  hache  contre  l'agent 
Santschy,  il  eût  pu  le  faire ,  puisqu'il  reconnaît  lui-même  que 
dans  ce  moment-là  il  était  très  excité  et  que  dans  sa  résistance 
il  a  gravement  insulté  l'agent  de  police.  Le  Tribunal  de  police 
a  eu,  dès  lors,  raison  d'appliquer  le  2*  alinéa  de  l'art.  117  Cp. 

Sur  le  3*  moyen  : 

Il  résulte  du  dossier  que  Magnenat  a  été  extradé  comme  pro- 
venu de  violation  de  domicile  avec  effraction  pour  libération 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  page  766. 
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d'un  détenu  et  menaces  envers  la  police  locale  et  qu'il  a  été  con- 
damné pour  délit  de  résistance  à  l'autorité  ;  mais  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  de  Rolle  du  28  septembre  1888  renvoyait  Ma- 
gnenat  pour  résistance  devant  le  Tribunal  de  police,  et  le  pré- 
venu n'a  pas  recouru  contre  la  dite  ordonnance  ;  il  n'a  d'ailleurs 
nullement  critiqué ,  devant  ce  tribunal,  l'informalité  dont  il  se 
plaint  aujourd'hui.  Ce  moyen  est  dès  lors  tardif. 

Sur  le  4*  moyen  : 

Le  jugement  établit  en  fait  que  lorsque  Magnenat  a  résisté  à 
l'agent  de  police  de  Rolle ,  celui-ci  était  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions:  cette  constatation  est  définitive  et  la  critique  du  re- 
courant, de  ce  chef,  ne  peut  être  admise. 

Sous  date  du  9  novembre  écoulé,  Magnenat  a  interjeté  un  re- 
cours de  droit  public  auprès  du  Tribunal  fédéral,  complété  le  15 
dit ,  et  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  jugement  du 
Tribunal  de  Rolle  du  10  octobre  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  du  2  novembre ,  pour  violation  de  la  loi  fédérale  du 
24  juillet  1852  sur  l'extradition  des  malfaiteurs.  A  l'appui  de  ces 
conclusions,  le  recourant  fait  valoir  : 

Le  délit  pour  lequel  Magnenat  a  été  condamné  est  celui  de 
résistance  à  l'autorité,  prévu  à  l'art.  117  Cp.  ;  or  le  prévenu  avait 
été  extradé  pour  violation  de  domicile  avec  effraction,  pour  libé- 
ration d'un  détenu  et  menaces  envers  la  police  locale,  soit  pour 
d'autres  délits. 

Lorsqu'il  a  consenti  à  son  extradition,  Magnenat  ne  savait  pas 
qu'il  était  signalé  pour  un  délit  entraînant  la  peine  de  la  réclu- 
sion. Or  la  loi  fédérale  garantit  implicitement,  à  ses  art.  8  et  9, 
le  principe  de  la  spécialité  de  l'extradition,  en  vertu  duquel  l'ex- 
tradé ne  peut  pas  être  condamné  pour  des  délits  antérieurs  ou 
autres  que  ceux  pour  lesquels  l'Etat  requis  a  consenti  à  sa  re- 
mise. L'extradition  de  Magnenat,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  immé- 
diatement et  sans  être  précédée  d'une  demande  du  gouverne- 
ment vaudois ,  n'en  est  pas  moins  une  véritable  extradition  aux 
termes  de  l'art.  8  précité ,  et  ni  l'Etat  de  Genève,  ni  Magnenat 
n'ont  déclaré  consentir  à  ce  qu'un  jugement  intervienne  pour 
résistance  à  l'autorité. 

Le  délit  de  résistance  à  l'autorité  est  d'ailleurs  un  de  ceux 
pour  lesquels  les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'accorder  l'extradi- 
tion ;  il  n'est  pas  un  de  ceux  prévus  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale. 
C'est  un  délit  complexe ,  qui  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des 
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délits  politiques.  Le  délit  commis  par  Magnenat  n'appelle  pas 
l'application  de  l'art.  117  Cp.,  qui  prévoit  la  rébellion  à  main 
armée. 

Dans  sa  réponse,  le  président  du  Tribunal  de  Rolle  se  borne 
à  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'extradition  proprement  dite  ; 
que  Magnenat  a  été  arrêté  à  Genève  et  qu'il  n'a  fait  aucune  op- 
position ,  ni  à  cette  époque,  ni  lors  du  jugement ,  contre  la  pré- 
tendue irrégularité  commise  à  son  préjudice. 

Dans  son  complément  au  recours,  Magnenat  explique  que  s'il 
n'a  pas  signalé  ces  irrégularités  lors  des  débats,  c'est  qu'il  igno- 
rait son  renvoi  pour  résistance  à  main  armée  ;  il  a  aussitôt  pro- 
testé contre  le  jugement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  a  toujours  admis  qu'un  prévenu  était 
en  droit  de  recourir  en  s'appuyant  sur  la  loi  fédérale  du  24  juil- 
let 1852,  mais  seulement  pour  autant  que  la  procédure  détermi- 
née par  cette  loi  n'aurait  pas  été  observée  dans  sa  disposition 
portant  qu'un  canton  qui  veut  poursuivre  au  pénal  un  malfai- 
teur ou  un  accusé  domicilié  dans  un  autre  canton ,  doit  préala- 
blement adresser  une  demande  d'extradition  au  canton  du  dit 
domicile  (V.  arrêts  du  Trïb.  féd.  en  les  causes  Mettler,  Rec.  III, 
p.  249,  consid.  3  ;  Martinoni,  IV,  235  ;  Wuthrich,  VI,  80  ;  Fâhn- 
drich,  ibid.  217). 

Dans  l'espèce,  la  demande  d'extradition  n'a  pas  eu  lieu  ;  elle 
était  superflue  par  le  fait  que  le  juge  de  paix  de  Rolle  avait 
transmis  directement  au  Département  de  justice  et  police  de 
Genève  un  double  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  Magnenat, 
domicilié  à  Rolle  et  en  fuite  depuis  quelques  heures  seulement, 
avec  injonction  d'arrêter  celui-ci  en  cas  de  découverte,  après 
quoi  ce  prévenu,  arrêté  effectivement,  a  déclaré  ne  pas  s'opposer 
à  son  transfert  à  Rolle. 

11  est  vrai  que ,  même  après  avoir  consenti  volontairement  à 
son  extradition ,  le  prévenu  aurait  le  droit,  dans  le  cas  de  pour- 
suites pour  un  autre  délit  que  celui  à  la  base  de  la  demande 
d'extradition,  d'exiger  qu'une  nouvelle  requête  d'extradition 
soit  formulée  de  ce  chef. 

2.  Mais  il  n'est  nullement  établi  que ,  dans  le  cas  particulier, 
Magnenat  ait  été  livré  aux  autorités  vaudoises  et  condamné  pour 
un  délit  autre  que  celui  déjà  mentionné  dans  le  mandat  d'arrêt. 
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Il  résulte,  en  effet,  de  la  teneur  de  cette  pièce,  adressée  à  l'au- 
torité genevoise,  que  le  recourant  était  bien  poursuivi,  entre  au- 
tres, pour  résistance,  délit  prévu  et  réprimé  à  l'art.  117  du  Code 
pénal ,  lequel  ne  vise  que  les  actes  de  résistance  à  un  agent  de 
la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Magnenat  ayant  volontairement  consenti  à  son  extradition 
dans  ces  conditions ,  il  est  certain  qu'il  a  admis  implicitement 
le  motif  d'extradition  tiré  de  l'art.  117  précité. 

3.  Il  est,  en  revanche,  exact  que  ce  mandat  ne  mentionne  pas 
que  Magnenat  est  aussi  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  117,  alinéa  2, 
visant  le  cas  où  celui  qui  résiste  est  armé,  bien  qu'il  ne  fasse  pas 
usage  de  ses  armes,  et  que  le  dit  mandat  n'indique  pas  la  peine 
de  dix  jours  à  dix  mois  de  réclusion ,  prévue  pour  ce  délit  ainsi 
qualifié. 

Il  a  été  toutefois  établi  au  cours  de  l'instruction  ou  des  débats 
devant  le  Tribunal  de  police  que  Magnenat  était  armé  d'une 
hache,  et  le  juge  lui  a  fait,  en  conséquence,  application  du  prédit 
alinéa  2  de  l'art.  117.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si,  lors- 
qu'une circonstance  aggravante  du  délit  se  révèle  plus  tard,  la- 
quelle entraîne  une  peine  plus  grave,  il  est  nécessaire  de  formu- 
ler aussi  une  nouvelle  demande  d'extradition. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative,  aussi  long- 
temps que  le  prévenu  est  poursuivi  réellement  pour  l'acte  délic- 
tueux mentionné  dans  le  mandat  d'arrêt,  et  que  cet  acte  ne  ren- 
tre pas  dans  une  autre  catégorie  de  crimes  ou  de  délits.  C'est 
ainsi  que  le  prévenu  extradé  pour  vol  peut  être  condamné  pour 
vol  qualifié.  Or  Magnenat  n'a  pas  été  puni  pour  un  autre  délit 
que  celui  de  résistance  prévu  à  l'art.  117  du  Code  pénal,  et  men- 
tionné déjà  dans  le  mandat  d'arrêt. 

Le  Tribunal  de  céans  n'est  point  compétent  pour  rechercher, 
d'ailleurs ,  si  le  Tribunal  de  police  et  la  Cour  de  cassation  ont 
fait  une  saine  application  de  la  loi  pénale ,  ni  si ,  en  particulier, 
l'ordonnance  de  renvoi  du  26  septembre  1888  tient  un  compte 
suffisant  des  dispositions  de  l'art.  255  Cpp. 

4.  Il  est  enfin  sans  importance  que  le  délit  de  résistance  ne 
figure  pas  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  fédérale  de 
1852  statue  que  l'extradition  devra  être  accordée,  puisque  ce 
délit  était  spécifié  dans  le  mandat  d'arrêt  et  que  le  recourant  a 
consenti  à  son  extradition  conformément  à  cette  pièce. 
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Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Séance  du  20  décembre  1888. 


Billet  de  change.  —  Prétendue  dette  de  jeu.  —  Tiers  porteur  de 
bonne  foi.  —  Art.  512  et  513  CO. 


Ramel  et  Demole  contre  Borsier. 


Si  une  obligation  de  change,  souscrite  à  titre  de  couverture  pour  des  opéra- 
tions de  jeu,  ne  peut  être  poursuivie  en  justice,  cette  exception  ne  saurait 
toutefois  être  opposée  au  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

Les  demandeurs  requièrent  le  paiement  de  2004  fr.  60,  valeur, 
avec  frais,  d'un  billet  de  change  souscrit  par  Borsier,  tandis  que 
celui-ci,  excipant  de  jeu,  conclut  à  leur  déboutement,  avec  dé- 
pens. 

Attendu  que  le  billet  en  question  est  souscrit  valeur  en  compte, 
que,  lors  du  protêt,  Borsier  a  répondu  à  l'huissier  que  ce  billet 
avait  été  signé  par  complaisance  pour  le  sieur  X. ,  son  bénéfi- 
ciaire. 

Attendu  qu'aujourd'hui,  assigné  en  paiement  de  son  montant, 
il  prétend  que  ce  titre  a  pour  origine  une  dette  de  jeu,  ce  qui  est 
assez  contradictoire  avec  sa  première  réponse. 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  512  et  513  CO.,  le  jeu  ne 
donne  ouverture  à  aucune  action  en  justice  et  si  une  obligation 
de  change,  souscrite  à  titre  de  couverture  pour  de  telles  opéra- 
tions, ne  peut  être  poursuivie  en  justice,  la  loi,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  commerce  et  de  la  circulation  fiduciaire,  ajoute  : 
«  Toutefois  le  présent  article  ne  déroge  pas  aux  règles  spéciales 
en  matière  de  lettres  de  change.  »  / 

Attendu  qu'une  de  ces  règles  incontestées  est  que  le  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  n'a  point  à  s'immiscer  dans  les  tractations  qui 
ont  donné  naissance  à  un  billet  qu'il  a  en  mains,  et  que  s'il  est 
régulier  à  la  forme,  il  a  le  droit  d'en  requérir  le  paiement  contre 
le  souscripteur. 

Attendu  qu'il  s'agit  donc,  en  l'espèce,  de  savoir  si  Ramel  et 
Demole  étaient  de  bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  accepté  en  paiement 
le  billet  dont  il  s'agit. 

Attendu ,  à  cet  égard,  que  si,  de  la  correspondance  produite, 
il  résulte  qu'ils  n'ignoraient  pas  que  Borsier  faisait  des  opé- 
rations de  jeu  à  la  Bourse  avec  le  sieur  X.,  il  n'était  pas  établi 
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pour  eux  que  le  billet  dont  s'agit  avait  précisément  pour  cause 
de  telles  opérations  ;  qu'un  joueur  peut  très  bien  faire,  avec  le 
même  banquier  chez  lequel  il  spécule ,  des  opérations  sérieuses 
absolument  licites  et  donnant  lieu  à  la  création  de  titres  de 
change. 

Attendu  que,  ce  point  admis,  si  l'on  considère  la  réponse  faite 
au  protêt,  il  est  facile  de  voir  que  Borsier  étant  en  relation  d'af- 
faires avec  X. ,  et  celui-ci  se  trouvant  gêné ,  il  a  cru  lui  rendre 
service  en  lui  signant  complaisamment  le  billet  produit  ;  qu'un 
billet  de  complaisance  est  incontestablement  valable  vis-à-vis 
des  tiers  porteurs  ;  que  sa  mention  «  valeur  en  compte  »  ou 
d'autres  faits  n'ont  pu  avertir  de  cette  origine,  et  qu'ainsi,  quel- 
que regrettable  que  soit  pour  lui  la  position  où  il  s'est  mis ,  le 
défendeur  doit  faire  honneur  à  sa  signature. 

Attendu  que  cela  est  d'autant  plus  équitable,  qu'en  réalité 
rien  n'est  moins  établi  que  les  immenses  opérations  de  jeu  qu'au- 
rait faites  le  défendeur,  simple  employé,  avec  le  sieur  X.,  et  qui, 
si  l'on  en  croit  les  papiers  de  ce  dernier,  se  seraient  montées  en 
un  seul  mois  à  plus  de  500,000  fr.  ;  que  l'énoncé  de  ce  simple 
chiffre,  mis  en  regard  de  la  position  respective  des  sieurô  X.  et 
Borsier,  montre  qu'il  s'agit  là  d'opérations  purement  fictives, 
destinées  par  le  dit  X.  à  faire  croire  aux  intéressés  à  l'existence 
de  créances  en  sa  faveur  ;  que  de  telles  déclarations  étant ,  au 
fond ,  manifestement  fausses ,  on  ne  saurait  baser  sur  elles  la 
preuve  que  le  titre  dont  il  est  fait  état  a  pour  cause  une  dette 
de  jeu. 

Attendu  que,  vis-à-vis  de  tiers  porteurs,  cette  exception  ne 
doit  être  admise  que  lorsque  la  preuve  du  jeu  est  manifeste  ;  que 
dans  le  doute,  il  est,  surtout  en  matière  de  change,  de  l'intérêt 
général  de  considérer  la  valeur  souscrite  comme  licite. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  aux  demandeurs 
leurs  conclusions,  avec  dépens. 


■  ipiRHI    I 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  12  décembre  1888. 


Procédure  devant  le  président  du  Tribunal.  —  Preuve  testi- 
moniale. —  Solution  de  fait  irrégulière  et  insuffisante.  —  Ju- 
gement annulé.  —  Art.  288  et  486,  §  6,  Cpo. 


Cart  contre  Griffon. 


Ne  constitue  pas  une  décision  régulière  et  suffisante  sur  un  point  de  fait 
prouvé  par  témoins,  la  réponse  par  laquelle  le  président  déclare  «  s'en 
référer  à  la  procédure,  »  Une  telle  réponse  est  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  jugement. 

Dans  sa  demande  du  23  avril  1888,  Joseph  Griffon,  aux  Char- 
bonnières, a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Aug.-Henri  CartT 
au  lieu,  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de 
154  fr.  25,  à  titre  de  répétition  de  l'indu,  avec  intérêt  au  5  %  dès 
le  23  février  1888,  jour  du  paiement. 

Dans  sa  réponse,  Cart  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  5  novembre  1888,  le  vice-président  du  Tri- 
bunal du  district  de  La  Vallée  a  admis  partiellement  les  conclu- 
sions du  demandeur,  en  ce  sens  que  Cart  est  tenu  de  faire  resti- 
tution immédiate  à  Griffon  de  la  somme  de  80  fr.,  valeur  indue- 
ment  perçue  par  lui,  mais  sans  intérêt.  Les  conclusions  du 
défendeur  ont  été  réduites  dans  le  sens  ci-dessus. 

Statuant  sur  les  frais,  le  vice-président  a  dit  que  chaque,  partie 
garderait  les  siens. 

*Cart  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  a  demandé  en  pre- 
mière ligne  la  nullité  pour  les  motifs  suivants  : 

L'allégué  n°  14  a  été  prouvé  par  témoins.  Or,  le  juge  de  pre- 
mière instance  n'a  pas  rendu  de  solution  sur  ce  point  de  fait  ; 
en  tout  cas  la  réponse  qu'il  a  donnée  est  insuffisante. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  Président  du 
Tribunal  de  Cossonay. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  l'audience  préliminaire  du  7  juillet  1888,  le 
défendeur  avait  annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  son  allé- 
gué 14,  ainsi  conçu  : 

«  C'est  seulement  six  mois  après  la  remise  de  cette  montre  au 
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»  demandeur  que  ce  dernier  a  fait  des  réclamations  au  défendeur 
»  au  sujet  de  la  dite  montre.  » 

Que  dans  son  jugement,  le  vice-président  a  donné  à  cet  allé- 
gué la  réponse  suivante: 

u  On  s'en  réfère  à  la  procédure.  » 

Qu'en  se  référant  simplement  à  la  procédure,  le  président  n'a 
pas  donné  à  Pallégué  une  décision ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  283 
Cpc. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  dont  est  re- 
cours, en  vertu  de  l'art.  436,  §  b,  du  dit  Code. 


Séance  du  13  décembre  1888. 


Procédure  devant  le  président  du  tribunal.  —  Conclusions  re- 
conventionnelles  excédant  la  compétence  de  ce  magistrat.  — 
Jugement  rendu  nonobstant  le  défaut  d'une  convention  des 
parties.  —  Nullité  prononcée  d'office.  —  Art.  57  et  220  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  art.  89  Cpc. 


Meylan  contre  Grobéty  et  fils. 

La  disposition  de  Vart.  220  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire,  à  te- 
neur de  laquelle  le  juge  incompétent  doit ,  à  moins  d'une  convention  ex- 
presse des  parties,  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge 
compétent,  est  d'ordre  public.  . 

Dès  lors  le  Tribunal  cantonal,  nanti  d'un  recours  contre  un  jugement 
rendu  par  un  magistrat  incompétent,  doit  en  prononcer  d'office  la  nullité. 


Dans  une  demande  du  25  avril  1888,  Henri  Meylan,  à  l'Orient- 
de-1'Orbe,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  président  du  Tribunal 
d'Orbe  prononcer  que  Grobéty  et  fils,  à  Vallorbes,  sont  ses  dé- 
biteurs et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
128  fr.  10  et  intérêt  à  5  %  dès  la  demande  juridique,  qu'ils  lui 
redoivent  pour  solde  de  compte. 

Dans  leur  réponse,  Grobéty  et  fils  ont  conclu  : 

A.  A  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

B.  Reconventionnellement,  à  la  condamnation  de  Meylan  à 
leur  payer  la  somme  de  766  fr.  10,  valeur  échue,  et  l'intérêt  au 
5  7.. 

Statuant  sur  ces  conclusions  ensuite  de  l'instruction  de  la 
cause,  le  président  du  Tribunal  civil  d'Orbe  a,  par  jugement  du 
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S  novembre  1888 ,  accordé  aux  défendeurs  leurs  conclusions, 
tant  libératoires  que  reconventionnelles. 

Meyla^n  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  a  demandé  la 
réforme. 

Le  Tribunal  cantonal,  soulevant  d'office  la  question  de  la 
compétence  du  président  du  Tribunal,  a  annulé  le  jugement 
rendu  par  lui  et  renvoyé  la  cause  au  juge  compétent. 

Motifs. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  demandeur  a  conclu  au  paie- 
ment d'une  somme  de  128  fr.  10  et  que  les  défendeurs  ont  de- 
mandé reconventionnellement  à  être  reconnus  créanciers  de 
Meylan  d'une  valeur  de  766  fr.  10. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  du  23  mars  1886 ,  le  président  juge  toute  pré- 
tention personnelle  ou  mobilière  dépassant  100  fr.  en  capital, 
mais  n'excédant  pas  500  fr. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  220  de  la  dite  loi,  les  parties  ne  peu- 
vent déroger  aux  règles  fixées  sur  la  compétence  des  juges  et 
tribunaux  que  par  une  convention  expresse  consignée  au  procès- 
verbal  d'audience,  et  qu'à  défaut  de  cette  convention,  le  juge  in- 
compétent doit  renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  juge  compétent. 

Qu'une  telle  disposition  est  d'ordre  public  et  que  son  admis- 
sion par  le  législateur  a  eu  pour  effet  d'abroger  les  règles  posées 
à  l'art.  89  Cpc.  sur  le  déclinatoire. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  conclusions  des  parties 
excédaient  la  compétence  du  président  et  qu'il  n'existe  au  dos- 
sier aucune  convention  expresse  consignée  au  procès-verbal  ad- 
mettant cette  compétence. 

Que,  dès  lors,  le  président  du  Tribunal  d'Orbe  ne  pouvait  se 
nantir  et  qu'il  devait  renvoyer  l'affaire  au  juge  compétent. 


Séance  du  27  décembre  1888. 


Demande  de  mise  en  faillite.  —  Débiteur  non  assigné.  — 
Ordonnance  annulée.  —  Art.  5  et  502  Cpe. 

Diener  frères  et  C,e  contre  Hirt  et  O. 


H  y  a  lieu  à  nullité  de  l'ordonnance  de  mise  en  faillite  prononcée  contre  un 
débiteur  qui  n'a  été  ni  cité,  ni  entendu  à  Vaudience. 
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L'irrégularité  qui  consiste  à  ne  pas  assigner  la  partit  en  cause  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  étant  sans  intérêt. 


Par  demande  du  13  novembre  1888,  le  procureur-juré  Rapin, 
à  Vevey,  agissant  au  nom  de  Hirt  et  O,  à  Soleure,  a  conclu  à- 
ce  qu'il  plaise  au  président  du  tribunal  de  Vevey  prononcer  la 
faillite  de  Diener  frères  et  O  et  de  J.  Diener  fils,  à  Vey  taux,  ce 
avec  suite  de  dépens ,  ces  derniers  étant  privilégiés  lors  de  la 
répartition  de  l'actif. 

Le  12  novembre  1888,  le  président  du  Tribunal  de  Vevey  a 
ordonné  une  enquête  à  teneur  de  l'art.  34  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1852  sur  les  sociétés  commerciales. 

Par  exploit  du  14  novembre  1888 ,  le  président  a  assigné  J. 
Diener,  négociant,  à  Veytaux,  à  son  audience  du  16  novembre, 
pour  être  entendu  dans  l'enquête  dirigée  contre  lui  ensuite  de 
demande  de  mise  en  faillite  formulée  par  Hirt  et  Cle,  à.  Soleure. 

Le  16  novembre  1888,  le  président  a  ordonné  la  discussion 
juridique  des  biens  de  la  société  Diener  frères  et  O  et  de  J. 
Diener  fils. 

Diener  frères  et  O  ont  recouru  contre  cette  ordonnance,  dont 
ils  demandent  la  nullité  par  le  motif  qu'ils  n'ont  été  ni  cités  ni 
entendus  dans  l'enquête,  ni  à  l'audience  du  16  novembre  1888. 

Le  recours  a  été  admis  et  l'ordonnance  annulée. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  Cpc. ,  il  ne  peut  être 
rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou 
régulièrement  citées. 

Que  l'exploit  notifié  le  14  novembre  1888  n'était  adressé  qu'à 
J.  Diener  fils  et  non  à  la  société  Diener  frères  et  O. 

Que  la  société  Diener  frères  et  O  n'a  ainsi  pas  été  assignée 
pour  l'audience  du  16  novembre  1888. 

Attendu  que  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  entraîne  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'instance, 
à  moins  cependant  qu'elle  ne  soit  sans  intérêt  réel  ou  qu'elle  ait 
été  acceptée  tacitement  ou  expressément.  (Cpc.  502.) 

Que  l'irrégularité  qui  consiste  à  ne  pas  assigner  la  partie  en 
cause  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  sans  intérêt. 

Que  cette  irrégularité  n'a  été  acceptée  ni  expressément  ni  ta- 
citement. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  nullité  de  l'ordonnance  rendue  par 
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le  président  du  Tribunal  de  Vevey  en  ce  qui  concerne  la  société 
Diener  frères  et  Cic. 
Vu  les  art.  5  et  502  Cpc. 


Yaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  28  décembre  1888. 


Attentat  à  la  pudeur.  —  Circonstance  aggravante.  —  Question 
non  posée  au  jury.  —  Jugement  annulé.  —  Art.  200  et  201, 
§  4,  Cp.  ;  art.  880  modifié  et  484,  §  t,  Cpp. 

Recours  Bergier. 


La  Cour  criminelle  ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  son  jugement ,  pronon- 
cer une  condamnation  pour  une  circonstance  aggravante  dont  V existence 
ne  résulte  pas  du  verdict  du  jury. 

Défenseur  du  recourant  :  M.  Fktler,  licencié  en  droit. 
M.  le  procureur  général  Kaupert  est  intervenu. 

Par  arrêt  du  20  novembre  1888,  le  Tribunal  d'accusation  a 
renvoyé  Gustave- Armand  Bergier,  domestique  à  Eclépens,  comme 
accusé  d'avoir  à  plusieurs  reprises  commis,  dès  le  mois  de  juillet 
1888,  rière  Eclépens,  des  attentats  à  la  pudeur  sur  les  enfants 
Elise  et  Louis  Magnenat,  âgés  de  moins  de  12  ans,  délits  aux- 
quels paraissent  applicables  les  art.  200,  64  et  23  du  Cp. 

Des  débats  et  du  verdict  du  jury,  il  est  résulté  que  l'accusé 
Bergier  était  coupable  d'avoir,  à  plusieurs  reprises,  commis  dans 
le  mois  de  juillet  1888  des  attentats  à  la  pudeur  sur  les  enfants 
Elise  etLouis  Magnenat,  âgés  de  moins  de  12  ans. 

Faisant  application  des  art.  200,  201,  §  4,  64  et  23  Cp.,  le  Tri- 
bunal criminel  du  district  de  Cossonay  a,  par  jugement  du 
12  décembre  1888,  condamné  Bergier  à  deux  ans  de  réclusion, 
huit  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  à  tous  les 
frais  du  procès. 

Bergier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  entre 
autres  la  nullité  par  le  moyen  suivant  : 

Bergier  a  été  renvoyé  en  vertu  de  l'art.  200  du  Cp.  et,  ensuite 
des  débats  intervenus,  une  seule  question  a  été  posée  au  jury, 
celle  de  culpabilité  du  délit  prévu  au  dit  art.  200.  Le  ministère 
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public  a  admis  ce  programme.  Le  jury  ayant  rendu  un  verdict 
affirmatif,  le  procureur  général  a  requis  la  peine  de  deux  ans 
de  réclusion,  se  basant  sur  les  art.  200  et  201,  §  4,  du  Cp. 

La  Cour  a  admis  ces  conclusions ,  prononçant  ainsi  le  mini- 
mum de  la  peine  prévue  au  dit  art.  201;  elle  a  donc  admis  des 
circonstances  aggravantes  et  cette  admission  entraîne  la  nullité 
du  jugement  aux  termes  de  Part.  484,  §  i,  Cpp. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé ,  la  cause  étant 
renvoyée  au  Tribunal  criminel  de  Lausanne. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  effet  le  ministère  public  a  requis  la  peine 
de  deux  ans  de  réclusion  en  se  basant  sur  les  art.  200  et  201  r 
§  4,  Cp. 

Considérant  que  ce  dernier  article  mentionnant  une  circons- 
tance aggravante,  il  aurait  dû  être  procédé  conformément  à 
l'art.  380  modifié  Cpp.,  c'est-à-dire  qu'une  question  spéciale  au- 
rait dû  être  posée  au  jury  à  ce  sujet. 

Que  le  jury  n'ayant  pas  eu  à  répondre  à  une  telle  questionr 
aucune  condamnation  ne  pouvait  être  requise  et  prononcée  en 
vertu  de  Part.  201,  §  4,  Cp. 

Qu'en  condamnant  Bergier  en  vertu  de  cet  article,  le  Tribunal 
criminel  a  ainsi  admis  une  circonstance  aggravante,  procédé  qui 
doit  entraîner  la  nullité  du  jugement  en  application  de  l'article 
484,  §  i,  Cpp. 


Résumés  d'arrêts. 


Compétence.  —  Le  juge  de  paix,  nanti  d'une  réclamation  per- 
sonnelle et  mobilière  inférieure  à  100  francs,  doit  nécessaire- 
ment statuer  en  la  cause.  Il  ne  saurait  décliner  sa  compétence 
par  le  motif  que,  dans  l'exploit  d'ouverture  d'action,  la  partie 
demanderesse  aurait  fait  des  réserves  au  sujet  d'autres  ques- 
tions litigieuses  pendantes  entre  parties  (loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  art.  105). 

TC,  8  janvier  1889.  Rigazzi  et  Chiocca  c.  Perrin. 

Preuve  testimoniale.  —  Des  faits  concrets,  tels  que  démarches, 
pourparlers ,  remise  de  fonds ,  etc.,  peuvent  être  prouvés  par 
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témoins,  la  Cour  supérieure  restant  libre  d'en  tirer  telles  infé- 
rences  que  de  droit. 

TC,  8  janvier  1889.  Delapraz  c.  Dulon. 

Privilège.  —  Aux  termes  de  l'art.  1575,  §  5,  Ce,  un  privilège 
n'est  accordé  aux  boulangers,  bouchers  et  maîtres  de  pension 
que  pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille.  Les  fournitures  faites  à  des  ouvriers  auxquels  le 
débiteur  donne  la  pension  ne  peuvent  être  considérées  comme 
privilégiées ,  les  droits  de  préférence  établis  par  la  loi  devant 
être  interprétés  restrictivement. 

TC,  28  décembre  1888.  Mousquini  et  Gonthier  c.  Echenard. 

Procureur-juré.  —  Le  procureur-juré  chargé  d'une  poursuite 
n'a  pas  besoin  d'une  procuration  spéciale  de  son  mandant 
pour  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  tableau  de  ré- 
partition dressé  à  la  suite  de  la  saisie  pratiquée  par  lui. 
TC,  28  décembre  1888.  Mousquini  et  Gonthier  c.  Echenard. 

Recours.  —  Aucune  disposition  ni  de  la  loi  du  23  mars  1886 
sur  l'organisation  judiciaire,  ni  du  Code  de  procédure  civile, 
ne  prévoit  un  recours  contre  la  décision  du  juge  de  paix  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  arbitres  en  application  de 
l'art.  1 14  de  la  première  de  ces  lois. 

TC,  18  décembre  1888.  Possio  frères  et  Lavanchy  c.  Bréchon. 

Recours.  —  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  195  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.  Ne  constitue  pas  un  des  motifs  de 
nullité  prévus,  la  circonstance  que  le  juge  aurait  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  286  Cpc,  concernant  les  dépens. 

TC,  27  décembre  1888.  Commune  de  Gollion  c.  commune  de  Vullierens. 

Recours.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  le  discutant 
à  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  les  décisions  du  liqui- 
dateur relatives  à  la  liquidation  des  biens  de  la  masse. 
TC,  8  janvier  1889.  Epoux  Walter  c.  masse  Walter. 

Saisie.  —  Le  fait  par  le  créancier  instant  à  la  poursuite  de  s'in- 
former auprès  du  tiers  saisi  sur  la  valeur  due  par  celui-ci  au 
débiteur ,  ne  peut  être  considéré  comme  une  ouverture  d'ac- 
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tion  ou  un  procédé  équivalent  empêchant  la  péremption  d'être 
encourue  (Cpc.  718,  §  c). 

L'art.  724  Cpc,  statuant  que  la  question  de  péremption  est 
instruite  et  jugée  sous  forme  d'opposition,  conformément  à  la 
procédure  contentieuse,  n'est  applicable  qu'au  débiteur  saisi, 
et  non  à  des  créanciers  en  concours  dans  le  tableau  de  répar- 
tition. 

En  établissant  un  tableau  de  répartition  de  valeurs  saisies, 
le  juge  ne  doit  pas  y  admettre  des  poursuites  périmées. 
TC,  28  décembre  1888.  Mousquini  et  Gonthier  c.  Ecfaenard. 

{Sceau.  —  La  loi  ne  prévoit  aucun  recours  contre  le  sceau  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix  à  un  exploit  de  citation  en  concilia- 
tion. 

TC,  28  décembre  1888.  Nicaty  c.  Grobéty. 

Tradition.  —  Le  simple  transfert  verbal  de  la  garde  d'une 
chose  mobilière,  même  accompagné  de  l'attouchement  de 
celle-ci,  ne  constitue  pas  la  mise  en  possession  définie  à 
l'art.  200  CO.;  cette  dernière  suppose  une  transmission  effec- 
tive des  moyens  de  disposer  de  la  chose. 

TF.,  16  novembre  1888.  Von  Schweikfaardt  et  Endress  c.  Rothschild. 

Transaction.  —  Les  transactions  doivent  se  renfermer  dans 
leur  objet  et  ne  régler  que  les  différends  qui  s'y  trouvent 
compris  (Ce.  1530  et  1531). 

Cour  civile,  21  novembre  1888.  Alesmonières  c.  Paccaud. 


AVIS 

L'administration  du  Journal  des  Tribunaux  ra- 
chète des  collections  entières  de  ce  journal,  des  volumes 
séparés  et  même  des  numéros  isolés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M,  Rosset,  gref- 
fier du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.—  L'art.  30,  al.  2,  CO.  est-il  applicable  à  la  femme  mariée  ?  — 
Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Rôthlisberger  c.  Ferrier  et  consorts  :  demande 
de  mise  en  faillite;  appointeraient  irrégulier.  —  Cour  civile  :  Serex 
c.  masse  Dumas  ;  vente  ;  réserve  de  propriété  ;  concurrence  déloyale.— 
Cour  de  cassation  pénale  :  Francfort  ;  libération  ;  prévenu  condamné 
aux  frais.  —  Résumé  d'arrêt. 


M.  le  professeur  F. -H.  MENTHA,  recteur  de  l'Académie  de 
Neuchâtel,  a  bien  voulu  promettre  sa  collaboration  au  Journal 
des  Tribunaux.  Nous  publions  ci-après  un  premier  article  dû  à 
sa  plume. 

L'art.  30,  alinéa  2,  du  Code  des  obligations  est-il  applicable 
à  la  femme  mariée  7 


L'art.  30  CO.  statue  : 

a  Les  mineurs  et  les  majeurs  privés  de  la  capacité  de  con- 
tracter ne  peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec  le 
consentement  de  leur  représentant  légal. 

»  Ils  rCont  pas  besoin  de  ce  consentement  ï>our  intervenir 
dans  un  contrat  ayant  uniquement  pour  but  de  leur  conférer 
des  droits  ou  de  les  libérer  d'une  obligation.  » 

On  demande  si  la  disposition  de  ce  2e  alinéa  s'applique  à  la 
femme  mariée  et  abroge  les  lois  cantonales  qui  lui  interdisent 
d'accepter  une  donation,  même  pure  et  simple,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari. 
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1.  Cette  disposition,  très  simple  et  très  raisonnable,  serait 
sans  doute  mieux  à  sa  place  dans  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  que  dans  le  Code  des  obligations  :  elle  autorise,  en  effet, 
les  incapables  à  intervenir  seuls  dans  des  actes  soumis  à  la  lé- 
gislation cantonale,  puisque  ce  sont  des  libéralités,  et  que  le 
Code  fédéral  des  obligations  ne  s'occupe  ni  des  donations ,  ni 
des  remises  de  dettes  à  titre  lucratif  (CO.  10  et  141). 

An  reste,  les  art.  3  et  6  de  la  loi  sur  la  capacité  civile  ren- 
voyant à  l'art.  30  CO.,  il  se  trouve  que  cet  article  en  fait  aussi 
partie  intégrante ,  et  il  suffit  de  lire  les  textes  qui  le  rappellent 
pour  se  convaincre  que  notre  principe  ne  constitue  rien  autre 
chose  qu'une  exception  à  la  liberté  laissée  d'ailleurs  aux  can- 
tons par  la  loi  fédérale,  d'organiser  à  leur  gré  l'incapacité  des 
mineurs  et  des  majeurs  sous  curatelle,  et  de  lui  donner  l'étendue 
qu'il  leur  plaît. 

2.  Cette  exception  se  justifie  très  aisément.  Comme  l'incapa- 
cité des  mineurs  et  des  majeurs  sous  curatelle  n'est  établie  qu'en 
faveur  de  l'incapable,  pour  l'empêcher  de  compromettre  ses 
droits  par  son  inexpérience  ou  son  incurie  \  il  est  naturel  que 
cette  incapacité  cesse  toutes  les  fois  que  l'incapable ,  par  la  na- 
ture de  l'acte  juridique  qu'il  fait ,  ne  peut  se  procurer  que  des 
avantages.  Il  ne  faut  pas  que  l'incapacité  dépasse  le  but  que  la 
raison  lui  assigne,  et  personne  ne  doit  être  plus  incapable  que 
son  intérêt  ne  l'exige.  Où  le  danger  disparaît,  la  protection  de- 
vient inutile,  et  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'esprit  pour 
s'enrichir  par  les  largesses  d'autrui. 

Voilà  pourquoi  la  loi  fédérale  veut  que  le  mineur  et  le  majeur 
sous  curatelle  puissent,  à  la  seule  condition  qu'ils  se  rendent 
compte  de  ce  qu'ils  font  (CO.  31),  accepter,  une  donation  pure  et 
simple  sans  le  consentement  de  personne.  La  donation  pourra  se 
trouver  nulle  ou  être  révoquée  pour  d'autres  causes,  déterminées 
par  le  droit  cantonal  :  jamais  elle  ne  le  sera  à  raison  de  l'inca- 
pacité du  donataire.  Toute  disposition  contraire  du  droit  canto- 
nal est  abrogée  évidemment  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et 
les  majeurs  sous  curatelle. 

1  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'interdiction  des  individus  condamnés  à  une 
détention  (Loi  féd.  cap.  civ.,  5, 3°).  La  raison  de  cette  incapacité  est  la  na- 
ture même  de  la  peine  qui,  devant  séparer  le  condamné  du  monde  exté- 
rieur, serait  altérée  s'il  conservait  l'exercice  de  ses  droits  et  l'administra- 
tion de  sa  fortune. 
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3.  Mais  si  rien  n'est  plus  certain  quant  à  ces  deux  sortes  d'in- 
capables, puisque  les  art.  3  et  6  de  la  loi  sur  la  capacité  civile 
renvoient  pour  eux  à  Part.  30  CO.,  en  revanche  le  doute  est  per- 
mis à  l'égard  des  femmes  mariées,  dont  cette  loi  ne  parle  qu'avec 
beaucoup  de  discrétion  dans  son  art.  7  : 

*  La  capacité  des  femmes  mariées  est  régie,  durant  le  ma- 
riage, par  le  droit  cantonal.  Sont  réservées,  quant  aux  femmes 
commerçantes,  les  dispositions  de  Vart.  35  du  Code  des  obli- 
gations. » 

4.  Conclure  de  ce  texte  que  Part.  35  CO.  est  seul  applicable  à, 
la  femme  mariée,  et  que  les  autres  dispositions  de  ce  Code  sur 
les  incapables  en  général  ne  doivent  pas  lui  être  étendues,  serait 
certainement  raisonner  avec  peu  de  sens.  Il  est  évident  que  les 
art.  30,  al.  1,  32  et  33,  s'appliquent  pleinement  à  la  femme  ma- 
riée, bien  qu'ils  ne  soient  pas  rappelés  dans  l'art.  7  de  la  loi  sur 
la  capacité  civile.  D'autre  part,  y  suppléer  aussi  l'art.  30,  al.  2, 
CO. ,  et  dire  que  la  femme  mariée ,  quelle  que  soit  l'incapacité 
dont  la  frappe  le  droit  cantonal,  peut  aujourd'hui,  en  vertu  de 
cette  règle  du  droit  fédéral,  accepter  des  libéralités  sans  l'auto-  ' 
risation  de  son  mari,  serait  probablement  téméraire.  Il  faut  exa- 
miner les  raisons  pour  lesquelles  les  lois  cantonales  peuvent 
interdire  à  la  femme  mariée  d'accepter  des  donations  sans  le  con- 
sentement du  mari  :  ces  raisons  seules  peuvent  faire  apercevoir 
quelle  est  la  portée  de  la  disposition  que  nous  étudions,  quelles 
lois  cantonales  elle  abroge  et  quelles  autres  elle  laisse  en  vigueur. 

5.  Il  se  peut  que  l'incapacité  d'accepter  sans  autorisation  des 
libéralités ,  mêmes  pures  et  simples,  ne  soit  infligée  à  la  femme 
mariée  que  comme  la  conséquence  d'une  incapacité  plus  géné- 
rale. Comme  les  contrats  peuvent  presque  toujours  avoir  des 
suites  fâcheuses,  plusieurs  législations  privent  l'incapable  de  la 
faculté  de  conclure  seul  aucun  contrat  quelconque,  sans  statuer 
d'exception  pour  les  contrats  purement  lucratifs.  L'incapacité  ' 
protectrice,  de  vendre,  de  louer,  d'emprunter,  etc.,  est  devenue 
l'incapacité  de  faire  aucun  acte  de  la  vie  civile,  par  conséquent 
celle  aussi  d'accepter  une  donation.  C'est  ce  que  le  Code  des 
obligations  ne  souffre  plus  :  il  excepte  désormais  de  l'incapacité 
protectrice  des  droits  de  fortune  le3  actes  lucratifs ,  qu'on  ne 
peut  guère,  en  effet,  assimiler  aux  autres;  et  toute  incapacité 
établie  dans  un  intérêt  de  bonne  administration  ne  s'étend  plus 
aujourd'hui  qu'aux  actes  susceptibles  de  la  compromettre. 
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Il  suit  de  là  que  les  législations  cantonales  qui  n'interdisaient 
à  la  femme  mariée  d'accepter  des  libéralités  sans  autorisation 
que  comme  la  conséquence  —  maladroite  et  irrationnelle  — 
d'une  incapacité  de  cette  nature  sont  abrogées  par  l'art.  30, 
al.  2,  CO.,  avec  lequel  elles  sont  en  contradiction  formelle. 

Mais  comment  savoir  si  cette  incapacité  d'accepter  des  dona- 
tions ne  constitue  que  la  conséquence  d'une  incapacité  générale 
établie  dans  le  seul  intérêt  d'une  bonne  administration  V  Rien 
n'est  plus  facile.  Tel  est  le  cas  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  atta- 
chée qu'à  un  régime  matrimonial,  de  telle  sorte  que,  mariée  sous 
un  autre  régime ,  la  femme  puisse  y  échapper.  Il  est  bien  clair 
alors  que  c'est  le  régime  matrimonial  qui  rend  la  femme  inca- 
pable, et  le  régime  matrimonial  n'a  pour  objet  que  l'administra- 
tion de  la  fortune  des  époux.  Or,  comme  cette  administration  ne 
peut  souffrir  en  aucune  manière  de  libéralités  qui  seraient  faites 
à  la  femme  et  acceptées  par  celle-ci,  l'art.  30,  al.  2,  CO.  abolit 
absolument  cette  incapacité  que  rien  ne  justifie. 

6.  En  revanche,  la  loi  peut  interdire  à  la  femme  mariée  d'ac- 
cepter des  libéralités  sans  le  consentement  du  mari,  pour  de 
plus  hautes  et  de  meilleures  raisons,  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
harmonie  des  époux  et  de  la  dignité  de  la  famille.  Il  n'est  pas 
difficile  de  comprendre  que ,  dans  certaines  circonstances ,  il 
puisse*  répugner  au  mari  que  sa  femme  reçoive  des  bienfaits 
d'une  personne  étrangère  et  contracte  envers  elle  la  dette  par- 
fois lourde  de  la  reconnaissance  :  et  le  législateur  peut  lui  four- 
nir le  moyen  d'empêcher  cet  acte  en  rendant  son  autorisation 
nécessaire.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  bonne  administration  :  il  s'agit 
de  la  soumission  que  la  femme  doit  à  son  mari ,  chef  de  la  fa- 
mille ,  gardien  de  l'honneur  de  son  nom.  Cette  incapacité  tient 
donc  à  la  constitution  même  de  la  famille ,  et  le  droit  fédéral , 
qui  ne  s'occupe  point  d'une  incapacité  de  cette  nature,  et  auquel 
ces  considérations  échappent,  ne  saurait  par  conséquent  l'abolir. 

Le  caractère  moral  de  cette  incapacité-là  en  fait  une  mesure 
d'ordre  public,  c'est-à-dire  que,  attachée  au  mariage  lui-même, 
elle  est  indépendante  de  tout  régime,  ne  peut  être  effacée  par 
aucune  convention.  Telle  est  celle  que  statue  l'art  934  du  Code 
français.  La  même  décision  s'impose  lorsque  la  loi  ne  connaît 
qu'un  seul  régime  matrimonial  auquel  les  époux  ne  peuvent 
déroger:  ce  régime  devient,  dans  toute  son  étendue,  une  partie 
essentielle  de  l'organisation  de  la  famille. 
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Nous  concluons  donc  que  le  consentement  du  mari  aux  libé- 
ralités, même  pures  et  simples,  faites  à  sa  femme,  est  toujours 
nécessaire,  nonobstant  l'art.  30,  al.  2,  CO.,  lorsque  la  législation 
cantonale  en  fait  un  attribut  de  la  puissance  maritale  elle-même; 
tandis  qu'il  est  superflu ,  comme  contraire  à  ce  même  article, 
lorsque  la  législation  cantonale  n'y  voit  que  la  conséquence  du 
droit  exclusif  d'administration  du  mari  dans  un  régime  qui 
n'est  pas  obligatoire.  11  n'y  a  contradiction  entre  le  droit  fédéral 
et  le  droit  cantonal  que  lorsque,  sur  un  même  objet,  ils  ont  d'au- 
tres exigences  :  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  eux ,  lorsque 
leurs  dispositions  dissemblables  ont  des  objets  aussi  différents 
que  l'administration  des  biens  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l'in- 
capable, d'une  part,  la  constitution  de  la  famille  et  sa  dignité, 
d'autre  part.  F.-H.  Mentha. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  janvier  1889. 


Demande  de  mise  en  faillite.  —  Appointement  irrégulier,.  —  Or- 
donnance annulée.  —  Art.  5  et  502  Cpc. 


Rôthlisberger  contre  Ferrier  et  consorts. 


S'il  est  admissible  que  les  parties  soient  réappointées  verbalement  à  une 
audience  pour  une  audience  subséquente,  il  faut  que  le  procès-verbal  de  la 
première  séance  fasse  mention  de  ce  réappointement  et  du  fait  que  les 
parties  se  sont  considérées  comme  dûment  assignées. 

A  ce  défaut,  V appointement  doit  être  mvisagé  comme  irrégulier  et 
comme  ne  pouvant  justifier  un  jugement  par  défaut. 


Dans  une  demande  du  30  novembre  1888,  le  procureur-juré 
Terry,  à  Nyon,  agissant  au  nom  de  H.  Ferrier  &  O,  banquiers, 
à  Genève,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  président  du  tribunal  de 
Nyon  prononcer  que  S1  Rôthlisberger,  à  Nyon,  est  déclaré  en 
faillite  et  que  ses  biens  sont  mis  en  discussion. 

Par  acte  du  3  décembre  suivant,  le  procureur-juré  Champre- 
naud,  à  Nyon,  agissant  au  nom  de  Galopin  &  O,  banquiers,  ïl 
Genève,  a  déclaré  se  joindre  à  la  susdite  demande. 

A  son  audience  du  3  décembre,  le  président  du  tribunal  de 
Nyon  a  procédé  à  l'enquête  prévue  par  la  loi  sur  les  sociétés 
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commerciales  (art.  34),  entre  autres  par  l'audition  de  Rothlis- 
berger. 

Le  5  décembre  1888,  et  après  proclamation  de  Rothlisberger, 
le  président  de  Nyon  a  rendu  un  jugement  par  défaut  ordon- 
nant la  discussion  juridique  des  biens  du  dit  Rothlisberger. 

Celui-ci  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Il  n'a  été  ni  entendu,  ni  régulièrement  cité  à  l'audience  du 
5  décembre  1888. 

II.  Il  n'est  pas  commerçant  et  n'est  pas  inscrit  au  registre  du 
commerce. 

III.  L'enquête  n'est  pas  complète,  car  elle  aurait  établi  que 
Rothlisberger  n'est  pas  commerçant. 

Le  recours  a  été  admis  et  l'ordonnance  annulée. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  procès-verbal  de 
l'audience  du  5  décembre  1888  porte  que  «  le  débiteur  Rothlis- 
»  berger,  assigné  verbalement  par  le  président,  le  3  décembre 
»  courant,  ne  se  présente  pas  ». 

Que  le  procès- verbal  de  l'audience  du  3  décembre  ne  men- 
tionne pa9  que  Rothlisberger  ait  été  assigné  verbalement  pour 
l'audience  du  5  décembre. 

Que  s'il  est  admissible  que  les  parties  soient  réappointées  ver- 
balement à  une  audience  pour  une  audience  subséquente,  il  faut 
que  le  procès-verbal  de  la  première  séance  fasse  mention  de  ce 
réappoin terne nt  et  du  fait  que  les  parties  se  sont  considérées 
comme  dûment  assignées. 

Que  dès  lors  Rothlisberger  n'a  pas  été  régulièrement  assigné 
pour  l'audience  du  5  décembre  1888. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  5  Cpc.  il  ne  peut  être  rendu  de  juge- 
ment sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  régulièrement 
citées. 

Que  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile  entraîne  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'instance 
(Cpc.  502). 

Que  Rothlisberger  n'ayant  pas  été  régulièrement  assigné  pour 
l'audience  du  5  décembre  1888,  le  jugement  rendu  par  le  prési- 
dent ce  jour-là  est  irrégulier  et  doit  être  annulé. 
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Vaud.  —  Cour  civile 

Séances  des  19,  27  et  28  décembre  1888. 

Vente  d'un  fonda  de  oommeroe.  —  Réserve  de  la  propriété  jus- 
qu'à paiement  intégral  dn  prix.  —  Conourranea  déloyale.  — 
Art.  16  et  50  CO. 

Charles  Serex  contre  masse  Dumas. 


La  vente  d'une  chose  mobilière  sous  réserve  de  propriété  jusqu'au  paiement 
intégral  du  prix  est  licite,  aucune  disposition  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations ne  prohibant  une  convention  de  cette  nature. 

Celui  qui,  vendant  un  fonds  de  commerce,  s'engage  à  ne  pas  établir  un 
commerce  faisant  concurrence  à  celui  de  l'acheteur,  est  tenu  à  réparation 
s'il  vient  à  manquer  à  cet  engagement. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dupraz,  pour  Ch.  Serex,  demandeur. 

Gaudard,  pour  masse  Dumas,  défenderesse. 


Par  convention  notariée  Dupraz,  le  17  juin  1884,  Ch.  Serex 
s'est  engagé  à  remettre  son  commerce  de  papeterie  et  reliure, 
situé  rue  des  Deux-Marchés ,  9 ,  à  Vevey,  à  Alexis  Dumas,  qui 
s'est,  de  son  côté,  engagé  à  reprendre  le  dit  commerce  le  25  sep- 
tembre 1884. 
Cet  acte  renferme,  entre  autres,  les  conditions  suivantes  : 
«i  Art.  2.  L'inventaire  sera  fait  en  commun  par  les  contrac- 
»  tants ,  celui  des  marchandises  sur  prix  de  facture,  celui  du 

*  matériel  sur  prix  à  débattre.  S'il  survient  un  différend  par 
b  rapport  aux  prix,  il  sera  tranché  par  experts. 

i>  Art.  6.  Dumas  paiera,  le  jour  de  sa  prise  de  possession  du 
»  commerce  que  veut  lui  remettre  Serex,  la  somme  de  sept 

*  mille  francs. 

»  Art  7.  Il  paiera  le  solde  du  prix  de  ce  commerce  par  an- 
»  nuités  de  1500  fr.,  dont  la  première  écherra  le  31  janvier 
»  1885  ;  il  paiera,  en  outre,  l'intérêt  à  3  %  dès  le  25  septembre 
»  1884  sur  le  solde  qu'il  restera  devoir. 

»  Art.  9.  Serex  s'engage  à  ne  pas  établir  de  commerce  de 
»  papeterie  et  reliure  soit  en  son  nom,  soit  en  celui  d'une  autre 
»  personne,  à  Vevey  et  dans  le  cercle  de  Montreux,  sans  le  con- 
t>  sentement  de  Dumas.  » 

Par  acte  reçu  le  23  octobre  1884  par  le  notaire  Dupraz,  Alexis 
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Dumas  a  reconnu  devoir  au  demandeur  la  somme  de  19,605  fr. 
90  cent,  pour  solde  du  prix  non  payé  comptant  des  marchan- 
dises ,  mobilier,  outils  et  machines  que  ce  dernier  a  vendus  et 
promis  de  vendre  au  premier.  Dumas  a  promis  de  payer  la 
somme  ci-dessus  par  annuités  consécutives  de  1500  fr.  chacune, 
et,  en  outre,  de  payer  l'intérêt  au  3  •/.  dès  le  jour  où  il  était  entré 
en  possession  des  meubles  que  lui  a  vendus  et  promis  de  vendre 
Serex. 

Le  dit  acte  indique  que  le  capital  de  l'obligation  de  19,605  fr. 
90  cent,  comprend  6491  fr.  70,  prix  du  mobilier,  machines  et 
outils  inventoriés  par  Serex  et  que  Dumas  promet  acheter.  Ces 
objets,  ajoute  l'acte,  sont  mis  en  la  possession  de  Dumas,  qui  en 
jouira  à  titre  de  locataire  à  ses  risques  et  périls,  à  charge  de 
payer  annuellement  3  %  de  leur  prix  et  de  les  représenter  en 
bon  état  ou  d'en  représenter  la  valeur,  mais  avec  la  réserve  ex- 
presse qu'il  n'en  deviendra  propriétaire  que  lorsqu'il  aura  payé 
iHtégralement  la  présente  créance. 

Après  la  remise  de  son  commerce  à  Dumas,  Serex  est  parti 
pour  Paris,  et  une  fois  revenu  il  s'est  établi  le  25  décembre  1884 
au  faubourg  St- Antoine,  dans  la  première  maison  après  le  pont 
de  la  Veveyse,  près  de  la  place  de  la  gare  de  Vevey.  Dans  cet 
atelier,  Serex  s'occupait  personnellement  de  réglure,  mais  il 
occupait  un  ouvrier  relieur  du  nom  de  Barbier,  lequel  était  pré- 
cédemment établi  comme  relieur  en  face  de  l'Hôtel-de- Ville,  à 
Vevey. 

Par  circulaire  du  1"  janvier  1885  et  par  avis  dans  les  jour- 
naux, Serex  annonçait  au  public  qu'il  s'était  établi  maison  Mo- 
rel,  député,  *  quartier  St-Antoine  ».  Outre  la  réglure,  dont  il  ne 
s'était  pas  occupé  jusqu'alors,  Serex  offrait  des  registres,  des 
comptes-courants,  factures,  etc.;  il  s'annonçait  comme  déposi- 
taire spécial  de  deux  bonnes  maisons  suisses,  l'une  fabriquant 
le  papier,  l'autre  les  enveloppes  ;  il  disait  qu'il  avait  joint  ces 
articles  à  sa  fabrication  et  qu'il  se  permettrait  de  faire  de  temps 
en  temps  ses  offres  de  service.  Son  papier  à  lettres  l'indiquait 
comme  fabricant  de  registres ,  marchand  de  papier  et  d'enve- 
loppes. 

Serex  habitait  toujours  rue  des  Deux-Marchés,  à  Vevey,  dans 
sa  maison,  dont  il  avait  loué  le  magasin  à  Dumas ,  et  au  bas  de 
sa  circulaire  du  1er  janvier  1885  il  annonçait  que  les  lettres  pou- 
vaient être  remises  dans  sa  boîte,  rue  des  Deux-Marchés. 
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En  février  1885 ,  Serex  a  laissé  placer  au-dessus  de  son  ate- 
lier, au  bord  de  la  rue,  une  enseigne  de  rçlieur. 

Barbier  étant  parti  pour  l'Amérique  au  bout  de  quelques 
mois,  Renner  et  Roth,  lithographes  à  Vevey,  proposèrent  à  Serex 
de  joindre  à  leur  atelier  de  lithographie  la  papeterie,  la  reliure 
et  la  fabrication  des  registres  et  de  l'intéresser  à  leurs  affaires. 
Renner  et  Roth  ont  ouvert  alors  en  mars  1886  un  magasin  et 
atelier  de  papeterie,  reliure  et  fabrique  de  registres.  Ce  magasin 
était  à  peu  de  distance  de  celui  de  Dumas. 

A  l'occasion  de  la  convention  à  signer  entre  Renner  et  Roth 
d'une  part  et  Serex  d'autre  part,  Serex  a  expliqué  qu'il  ne  pou- 
vait pas  établir  de  commerce  de  papeterie  et  reliure  en  son  nom 
et  sous  celui  d'une  autre  personne,  et  il  a  prié  un  avocat  de  ré- 
diger une  convention ,  en  lui  recommandant  d'en  peser  les  ter- 
mes, pour  que  ces  termes  ne  le  compromettent  pas. 

C'est  Serex  seul  qui  s'occupait  de  l'atelier  de  papeterie  et  re- 
liure et  qui  dirigeait  les  ouvriers.  Il  était  intéressé  aux  recettes 
de  cet  atelier  et  avait,  outre  un  salaire  fixe  de  six  francs  par 
jour,  le  10  7o  du  produit  brut  du  dit  atelier. 

Dumas  était  travailleur,  économe  et  connaissait  son  métier. 
Au  début  de  1888,  Dumas  a  fait  faillite  et  il  laisse  un  gros  déficit. 

Serex  a  racheté  en  mises  publiques  l'actif  du  discutant  Dumas 
et  il  exploite  dès  lors  le  commerce  de  papeterie  et  reliure  du 
discutant  comme  autrefois. 

Les  fonds  versés  comptant  par  Dumas  le  23  octobre  1884,  en- 
suite de  la  convention  du  17  juin  1884,  lui  ont  été  prêtés  par  des 
créanciers  intervenus  dans  la  faillite.  Serex  le  savait  et  il  savait 
également  que  Dumas  n'avait  pas  d'actif  personnel. 

Lors  de  la  rédaction  de  la  convention  du  17  juin  1884,  Serex 
comptait  s'établir  comme  imprimeur,  mais  les  pourparlers  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet  n'ont  pas  abouti. 

Serex  est  intervenu  dans  la  faillite  de  Dumas  et,  dans  son  in- 
tervention, qui  porte  le  n°  8,  il  réclame  entre  autres  : 

A.  La  reprise  en  nature  des  objets  se  trouvant  en  mains  du 
discutant,  désignés  dans  la  promesse  de  vente  que  le  demandeur 
lui  a  passée  par  contrat  notarié  A.  Dupraz  le  23  octobre  1884, 
l'ensemble  de  ces  objets  taxés  isolément  atteignant  la  valeur  de 
6491  fr.  70. 

B.  Le  paiement  des  sommes  suivantes,  qui  lui  sont  dues  en 
vertu  du  même  acte,  savoir  : 
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1*  L'intérêt  au  3  %  des  objets  promis  vendus,  soit  de  6491  fr. 
70  cent.,  à  partir  du  31  janvier  1877  jusqu'au  jour  où  la  remise 
de  ces  objets  aura  été  effectuée  en  mains  du  demandeur  Charles 
Serex. 

2*  8114  fr.  20,  pour  solde  en  capital  du  prix  des  marchandises 
qui  ont  été  vendues  à  Dumas  par  Serex,  suivant  le  même  acte  et 
après  avoir  déduit  la  somme  inscrite  pour  tes  objets  prémen- 
tionnés.  . 

3°  L'intérêt  3  •/•  l'an  de  ce  solde,  dès  le  3*1  janvier  1887. 

Dans  une  autre  intervention,  portant  le  p*  7,  Serex  demande, 
entre  autres,  le  paiement  du  loyer  à  raison  de  1000  fr.,  sans  pré- 
judice à  une  indemnité  de  résiliation  sur  laquelle  les  parties 
sont  tombées  d'accord. 

Le  23  avril  1888,  le  liquidateur  a  répondu  comme  suit  à  l'in- 
tervention sous  n*  8  du  demandeur  : 

«  J'ai  l'avantage  de  vous  informer  qu'ensuite  de  la  réponse 
»  que  j'ai  faite  à  votre  intervention,  je  n'admets  pas  votre  inter- 
»  vention  dans  sa  forme  :  sont  rejetés  les  chefs  A  et  B,  estimant 
»  que  la  masse  est  propriétaire  du  matériel  et  outils  réclamés 
»  en  nature,  et  partant  de  cette  idée,  je  vous  admets  créancier 
*  en  6*  classe  de  la  masse  pour  14,605  fr.  90,  se  décomposant 
»  comme  suit:  6491  fr.  70,  prix  d'achat  d'outils  et  matériel,  et 
»  8114  fr.  20,  solde  du  prix  des  marchandises.  » 

Par  sa  réponse  à  l'intervention  n°  7,  le  liquidateur  a  admis 
avec  privilège  le  loyer  réclamé  jusqu'au  25  septembre  1888. 

Par  exploit  notifié  le  25  mai  1888 ,  le  procureur-juré  Dupuis, 
à  Vevey,  agissant  comme  commissaire  unique  de  la  faillite  Du- 
mas ,  a  avisé  Serex  qu'il  changeait  la  réponse  faite  par  le  liqui- 
dateur à  l'intervention  sous  le  n°  8  et  qu'il  réduisait  de  5000  fr. 
le  chiffre  pour  lequel  il  avait  été  admis  créancier  en  6*  classe 
par  le  liquidateur,  «  ces  5000  fr.  étant  dus  par  vous  »,  dit  l'ex- 
ploit, «  comme  indemnité  pour  inexécution  de  vos  engagements, 
»  ou  subsidiairement,  en  vertu  des  art.  50  et  suivants  et  70  et 
»  suivants  CO.  Ainsi,  au  lieu  d'être  créancier  de  8114fr.  20 
»  pour  prix  impayé  des  marchandises,  vous  ne  l'êtes  plus  de  ce 
»  chef  que  de  3114  fr.  20  et  cela  en  6e  classe,  le  surplus  de  la 
»  réponse  du  liquidateur  étant  maintenue  en  son  entier.  » 

Ces  réponses  aux  interventions  de  Serex  sont  basées  : 

La  première ,  sur  ce  que  dans  l'acte  du  17  juin  1884,  Serex  a 
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rendu  tout  son  atelier  à  Dumas  sans  se  réserver  la  propriété  du 
mobilier,  des  machines  et  outils. 

La  seconde,  sur  ce  que  Serex  a  causé  un  dommage  à  Dumas 
par  la  concurrence  déloyale  qu'il  lui  a  faite  en  Rétablissant  à 
Verey  comme  relieur  alors  qu'il  se  Tétait  interdit  par  la  clause 
9  de  la  convention  du  17  juin  1884. 

Désireux  de  régler  à  l'amiable  le  différend  qui  le  divisait 
d'avec  la  masse,  Serex  a  offert  de  payer  jusqu'à  2000  fr.,  à  com- 
penser à  tant  moins  de  sa  créance  chirographaire,  pourvu  que 
cette  offre  mît  fin  à  tout  procès. 

Par  exploit  du  13  juin  1888,  Serex  a  ouvert  action  en  change- 
ment de  réponse  à  son  intervention  et,  sous  le  bénéfice  de  l'offre 
ferme  de  se  reconnaître  débiteur  de  800  fr.  à  compenser  à  tant 
moins  de  son  intervention  sous  n°  8 ,  il  a  conclu  à  faire  pro- 
noncer : 

1°  Que  la  réponse  faite  par  le  liquidateur  à  son  intervention 
n*  8  est  nulle  et  de  nul  effet,  pour  autant  qu'elle  est  contraire 
aux  présentes  conclusions. 

2*  Que  le  changement  fait  par  le  commissaire  de  la  masse  à 
la  réponse  du  liquidateur  à  son  intervention  sous  n°  8  à  lui  de- 
mandeur est  nul  et  de  nul  effet. 

3*  Que  l'intervention  que  le  demandeur  a  faite  sous  n°  8  est 
admise  et  qu'en  conséquence  : 

a)  La  faillite  Dumas  doit  lui  restituer,  en  nature,  le  mobilier, 
machines  et  outils  dont  il  est  demeuré  propriétaire,  suivant  acte 
du  23  octobre  1884  et  dont  il  a  été  pris  inventaire  estimatif  (suit 
la  teneur  de  cet  inventaire,  dont  le  montant  total  est  de  6491  fr. 
70  cent). 

b)  Que  lui ,  Charles  Serex ,  est  reconnu  créancier  de  la  masse 
et  admis  en  6e  classe  pour  les  sommes  suivantes  : 

1°  L'intérêt  au  3  °/9  de  la  valeur  des  objets  promis  vendus, 
soit  de  6491  fr.  70,  dès  le  31  janvier  1837  au  jour  où  la  remise 
de  ces  objets  aura  été  effectuée  en  mains  du  demandeur. 

2*  8114fr.  20,  pour  solde  en  capital  du  prix  des  marchandises 
qui  ont  été  vendues  à  Dumas,  suivant  acte  du  23  octobre  1884. 

3*  L'intérêt  au  3  %  l'an  sur  ce  solde  dès  le  31  janvier  1887 
au  jour  du  paiement. 

e)  Subsidiairement,  que,  si  le  demandeur  Serex  doit  être  con- 
damné, contre  toute  attente,  à  payer  une  indemnité,  pour  pré- 
tendue inexécution  de  ses  engagements ,  l'indemnité  de  5000  fr. 
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réclamée  aujourd'hui  doit  être  considérablement  réduite  et  com- 
pensée à  tant  moins  des  8114  fr.  20  que  le  commissaire  Dupuis 
reconnaît  être  dus  par  la  faillite. 

Dans  sa  réponse ,  la  masse  des  biens  en  discussion  d'Alexis 
Dumas  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  prononcé  comme  suit  : 

I.  L'intervention  que  Serex  a  faite  sous  n*  8  dans  la  discus- 
sion Dumas  est  admise  et  comme  conséquence  : 

a)  La  faillite  Dumas  doit  lui  restituer  en  nature  le  mobilier, 
machines  et  outils  dont  il  est  demeuré  propriétaire  suivant  acte 
du  23  octobre  1884  et  dont  il  a  été  pris  un  inventaire  estimatif, 
s'élevant  à  la  somme  de  6491  fr.  70. 

b)  Serex  est  reconnu  créancier  de  la  masse  Dumas  et  admis 
en  6*  classe  pour  les  sommes  suivantes  : 

1°  L'intérêt  au  3  %  de  la  valeur  des  objets  promis  vendus, 
soit  de  6491  fr.  70,  dès  le  31  janvier  1887  au  jour  où  la  remise 
de  ces  objets  aura  été  effectuée  en  mains  de  Serex. 

2°  8114  fr.  20,  pour  solde  en  capital  du  prix  des  marchandises 
qui  ont  été  vendues  à  Dumas  suivant  acte  du  23  octobre  1884. 

3°  L'intérêt  au  3  %  l'an  sur  ce  solde,  dès  le  31  janvier  1887 
au  jour  du  paiement. 

II.  Serex  est  débiteur  de  la  masse  Dumas  et  doit  lui  faire 
paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  de  la  somme  de  2000  fr., 
qu'il  pourra  compenser  à  tant  des  8114  fr.  20  dont  il  a  été  re- 
connu créancier  de  la  masse. 

III.  Toutes  les  conclusions  des  parties,  contraires  à  ce  dispo- 
sitif, sont  écartées,  chaque  partie  gardant  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Motifs. 

Considérant  en  droit,  et  en  premier  lieu  sur  la  revendication 
du  mobilier  :  Qu'il  y  a  lieu  de  discuter  ici  la  valeur  de  l'obliga- 
tion du  23  octobre  en  regard  de  la  convention  du  17  juin  1884, 
la  masse  Dumas  estimant  que  la  dite  obligation  est  un  contrat 
simulé,  contraire  à  la  réelle  intention  des  parties  et  ne  pouvant 
modifier  la  convention  du  17  juin,  par  laquelle  Dumas  ne  s'est 
réservé  la  propriété  d'aucun  objet  mobilier. 

Considérant  à  ce  sujet  que,  par  la  convention  du  17  juin  1884, 
Serex  s'est  simplement  engagé  à  remettre  son  commerce  à  Du- 
mas sous  certaines  conditions,  sans  fixer  aucun  prix  pour  cette 
remise  de  commerce,  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  le  25  septem- 
bre 1884. 
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Que  cet  acte  ne  stipulait  que  les  conditions  préliminaires  de 
la  remise  de  commerce  faite  à  Dumas,  conditions  que  les  parties, 
qui  étaient  capables  de  contracter,  étaient  libres  de  modifier  ou 
de  compléter  à  leur  gré. 

Que,  notamment,  Serex  pouvait,  lors  de  la  fixation  du  prix 
définitif  de  la  vente  de  son  commerce,  mettre  la  réserve  de  pro- 
priété du  mobilier  jusqu'au  paiement  de  son  titre. 

Que  Dumas  a,  du  reste,  admis  cette  clause  par  l'acte  du  23 
octobre  1884. 

Qu'en  effet,  en  présence  des  termes  précis  de  cet  acte,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute  sur  l'intention  des  parties  contractantes. 

Que  celles-ci  ont  voulu  expressément  réserver  à  Serex  la  pro- 
priété des  objets  inventoriés  dans  le  dit  acte,  jusqu'au  paiement 
intégral  de  sa  créance,  et  que  cette  intention  des  parties  est  con- 
firmée encore  par  la  circonstance  que  l'acte  spécifiait  que  Dumas 
jouirait  des  dits  objets  à  titre  de  locataire  et  sous  certaines  con- 
ditions convenues. 

Considérant  que  la  vente  d'une  chose  mobilière  sous  réserve 
de  propriété  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  est  incontesta- 
blement licite ,  aucune  disposition  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions ne  prohibant  une  convention  de  cette  nature. 

Qu'un  tel  arrangement  implique  une  garantie  en  faveur  du 
vendeur  et  que  cette  garantie  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'acte  du  23  octobre  1884,  qui  n'a 
fait  que  compléter  la  convention  du  17  juin,  doit  être  envisagé 
comme  valable  et  comme  faisant  règle  entre  les  parties  en  cause. 

Que  le  dit  acte  n'est  nullement  simulé,  ainsi  que  le  prétend  la 
masse  Dumas. 

Qu'en  outre ,  la  défenderesse  n'a  pas  établi  qu'à  cette  époque 
Dumas  eût  des  engagements,  et  qu'en  admettant  la  clause  de 
réserve  de  propriété,  il  portât  préjudice  à  ses  créanciers. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Serex  est  fondé  dans 
sa  prétention  d'obliger  la  masse  Dumas  à  lui  restituer  les  objets 
dont,  à  teneur  de  la  réserve  mentionnée  dans  l'acte  du  23  octo- 
bre 1884,  il  a  incontestablement  conservé  la  propriété. 

En  ce  qui  concerne  la  concurrence  déloyale  :  Considérant  que, 
par  la  clause  n*  9  de  la  convention  du  17  juin  1884,  Serex  s'est 
engagé  à  ne  pas  établir  de  commerce  de  papeterie  et  reliure, 
soit  en  son  nom ,  soit  en  celui  d'une  autre  personne,  à  Vevey  et 
dans  le  cercle  de  Montreux,  sans  le  consentement  de  Dumas. 
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Que,  pour  apprécier  cette  clause  n°  9  du  contrat,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  la  commune  intention  des  parties ,  sans  s'arrêter 
aux  dénominations  ou  aux  expressions  inexactes  dont  elles  se 
sont  servies  (art.  16  CO.). 

Considérant  que  Serex,  qui  était  en  pourparlers  pour  repren- 
dre une  imprimerie  à  Vevey,  avait  remis  tout  son  commerce  de 
papeterie  et  de  reliure  à  Dumas  avec  l'intention  de  cesser  ce 
genre  d'affaires. 

Que  n'ayant  pas  réussi  dans  la  reprise  de  l'imprimerie ,  il  est 
allé  s'établir  avec  un  ouvrier  au  faubourg  St- Antoine,  dans  la 
maison  Morel ,  qui  est  la  première  après  le  pont  de  la  Veveyse> 
près  de  la  place  de  la  gare  de  Vevey. 

Considérant  que ,  par  l'expression  a  Vevey  »  employée  dans 
l'art.  9  de  la  convention,  il  faut  non-seulement  entendre  la  ville 
de  Vevey  proprement  dite,  mais  toute  l'agglomération  vevey- 
sanne,  dont  fait  partie  le  faubourg  St- Antoine,  bien  qu'attaché 
politiquement  à  la  commune  de  Corsier. 

Qu'en  effet,  il  s'agissait  bien  dans  l'intention  des  parties  du 
Vevey  commercial,  c'est-à-dire  de  la  ville  et  de  son  faubourg, 
Serex  pouvant  parfaitement  servir  son  ancienne  clientèle  depuis 
la  rive  droite  de  la  Veveyse  et  susciter  à  Vevey  même  une  con- 
currence funeste  à  Dumas. 

Qu'en  s'établissant  dès  lors  au  faubourg  St-Antoine  et  en 
prenant  à  son  service  un  ouvrier  relieur,  Serex  a  contrevenu  à 
l'art.  9  de  la  convention  du  17  juin  1884. 

Qu'il  a  encore  violé  d'une  manière  plus  frappante  son  enga- 
gement en  entrant  dans  la  maison  de  lithographie  Renner  et 
Roth,  située  rue  du  Tprrent,  à  Vevey,  pour  y  faire  la  papeterie, 
la  reliure  et  la  fabrication  des  registres ,  tout  en  se  réservant 
une  participation  sur  le  produit  brut  de  son  travail. 

Qu'en  s'associant  avec  Renner  et  Roth ,  il  a  établi  un  atelier 
de  reliure  sous  le  nom  d'une  autre  personne ,  ce  qu'il  s'était  ex- 
pressément interdit  par  la  convention  du  17  juin. 

Qu'en  outre,  Serex  a  toujours  eu  son  appartement  me  des 
Deux-Marchés ,  à  Vevey,  dans  sa  maison ,  dont  il  avait  loué  le 
magasin  et  l'atelier  à  tournas. 

Que,  dans  sa  circulaire,  de  janvier  1885,  il  disait  que  les  let- 
tres pouvaient  être  aussi  remises  dans  sa  boîte,  rue  des  Deux- 
Marchés. 
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Que  cette  circulaire  offrait  des  registres,  des  comptes-courants, 
factures,  etc.,  du  papier  et  des  enveloppes,  c'est-à-dire  les  arti- 
cles principaux  d'un  magasin  de  papeterie. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  que 
Serex  a  commis  une  faute  et  qu'il  a  fait  subir  à  Dumas  un  dom- 
mage qu'il  doit  réparer. 

Considérant,  quant  à  la  quotité  de  ce  dommage,  que  la  masse 
Dumas  a  réclamé  une  somme  de  5000  fr.,  mais  qu'elle  n'a  pas 
établi  comment  elle  était  arrivée  à  ce  chiffre. 

Qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  de  l'allégué  21  que 
Serex  a  offert  une  somme  de  2000  fr.  à  l'origine  du  procès ,  re- 
connaissant devoir  réparer  dans  cette  mesure  le  dommage  qu'il 
a  causé. 

Que  la  masse  Dumas  n'a  pas  accepté  cette  offre. 

Qu'il  paraît  cependant  que  ce  chiffre  de  deux  mille  francs  est 
suffisant  pour  indemniser  la  masse  Dumas. 


VautL  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  28  décembre  1688. 


Prévention  d'escroquerie.  —  Libération.  —  Condamnation  du 
prévenu  à  une  partie  des  frais.  —  Reoours  admis.  —  Art.  281 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Recours  Francfort. 


L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais  que  s'il 
est  reconnu  auteur  du  fait. 


Ensuite  de  plainte  portée  contre  lui  par  L.  Dupuis,  à  Orbe, 
J.-F.  Francfort,  à  Lausanne,  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
police  d'Aubonnesous  prévention  d'escroquerie  commise  au  pré- 
judice de  Dupuis  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  cheval  à  celui-ci. 

Le  Tribunal  de  police, 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Francfort  a  laissé  ignorer  que  le 
cheval  qu'il  remettait  à  Dupuis  appartenait  à  sa  femme,  et  qu'il 
ait  dit  être  domicilié  à  Saint-Prex,  où  il  habitait  précédemment, 
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alors  qu'il  demeurait  réellement  à  Lausanne,  il  n'a  cependaut 
pas  pour  cela  employé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  abuser 
de  la  crédulité  de  Dupuis, 

Que  ces  faits  ne  constituent,  dès  lors,  pas  le  délit  d'escroque- 
rie, a  libéré  Francfort  de  sa  mise  en  accusation. 

Statuant  sur  les  frais  et  vu  les  art.  444  Cpp.  et  231  de  la  loi 
judiciaire  du  23  mars  1886,  le  Tribunal  de  police  d'Aubonne  a 
condamné  le  plaignant  Dupuis  aux  deux  tiers  des  frais  du  pro- 
cès et  l'accusé  Francfort  à  l'autre  tiers. 

Francfort  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  sa 
condamnation  aux  frais,  estimant  qu'il  ne  pouvait  pas  être  chargé 
d'une  partie  des  frais ,  puisqu'il  n'avait  pas  été  reconnu  auteur 
du  délit  d'escroquerie  dont  il  était  accusé. 

Le  recours  a  été  admis,  Francfort  étant  ainsi  libéré  de  tout 
paiement  de  frais. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  l'art.  231  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  du  23  mars  1886,  statue  que,  si  l'accusé 
est  acquitté,  quoique  reconnu  auteur  du  fait,  il  peut  être  con- 
damné à  tout  ou  partie  des  frais. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  a  acquitté  Franc- 
fort, en  reconnaissant  qu'il  n'existait  pas  de  fait  d'escroquerie  à 
sa  charge. 

Que  Francfort  n'a  ainsi  pas  été  reconnu  auteur  du  fait,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  être  condamné  au  paiement  d'une  partie 
des  frais. 

o-  -<^gfr..      -o 


Résumé  d'arrêt. 


Bail.  —  En  cas  de  perte  totale  de  la  chose  remise  à  ferme,  le 
bailleur  est  libéré  de  toute  obligation  (Co.  145).  Dès  lors,  le 
canton  qui  a  affermé  la  perception  de  l'ohmgeld  cantonal  ne 
saurait  être  recherché  en  responsabilité  ensuite  de  la  sup- 
pression de  l'ohmgeld  par  la  Confédération. 

TF.,  21  décembre  1888.  Schiller  c.  Glaris. 


Ch.  Soldax,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  22  décembre  1888. 


Accident  de  chemin  de  fer.—  Définition  du  terme  <  exploitation». 

—  Fautes  concurrentes  d'une  personne  non  employée  pour  le 
transport  et  de  la  compagnie.  —  Partage  des  responsabilités. 

—  Art.  2  et  5  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875  ;  §  60  du  rè- 
glement de  transport  du  9  juin  1876. 


Blanc  contre  Villa  et  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

L'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  dans  le  sens  de  Vart.  2  de  la 
loi  fédérale  du  1er  juillet  1875,  comprend  seulement  le  transport  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  sur  la  voie ,  ainsi  que  les  opérations  prépara- 
toires ou  auxiliaires  en  rapport  immédiat  avec  ce  transport.  Toutefois, 
dans  certaines  circonstances,  des  travaux  ne  rentrant  pas  dans  l'exploi- 
tation proprement  dite  de  la  ligne  peuvent  être  assimilés  aux  opérations 
d'exploitation  au  sens  du  prédit  article,  lorsqu'une  circonstance,  touchant 
à  cette  exploitation,  comme  la  hâte  résultant  du  passage  inévitable  et  im- 
minent d'un  train,  par  exemple,  a  imprimé  à  ce  travail  un  caractère 
particulièrement  dangereux.  Tel  est  le  cas  de  l'employé  qui  cherche  à  dé- 
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barrasser  la  voie  d'un  animal  furieux,  au  moment  où  des  trains  appro- 
chent. 

Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  est  dû  à  des  fautes  concurrentes 
de  la  compagnie  et  d'une  personne  non  employée  pour  le  transport,  il  y 
a  lieu  de  les  charger  chacune  d'une  part  de  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
victime. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Duboi8,  pour  L.  Blanc,  demandeur  et  recourant. 

Dupraz,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon ,  défenderesse 

et  recourante. 
Morel,  pour  D.  Villa ,  évoqué  en  garantie  et  recourant. 


Le  25  août  1887,  L.  Blanc ,  aiguilleur  à  la  gare  de  Lausanne, 
a  été  victime  d'un  grave  accident  en  s'eiforçant  de  chasser  de  la 
voie  du  chemin  de  fer  un  bœuf  furieux  qui  s'élançait  à  la  ren- 
contre de  deux  trains,  après  avoir  été  déchargé  de  wagon,  un 
instant  auparavant,  par  D.  Villa,  marchand  de  bestiaux,  à  Ge- 
nève. 

Dans  l'action  que  Blanc  a  intentée  ensuite  de  cet  accident  à 
la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon,  cette  dernière  a  évo- 
qué-en  garantie  Villa. 

Par  jugement  du  23  août  1888,  publié  à  pages  579  et  suivantes 
du  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  la  Cour  civile  du  canton  de 
Vaud  a  alloué  à  Blanc  une  indemnité  de  8000  fr.,  à  la  charge  de 
la  compagnie ,  celle-ci  pouvant  cependant  se  faire  rembourser 
par  Villa  des  onze  douzièmes  de  cette  somme. 

Les  trois  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral  et  ont  pris  devant  cette  autorité  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  compa- 
gnie Suisse  Occidentale-Simplon  doit  lui  payer,  à  titre  d'indem- 
nité représentant  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  l'accident 
du  25  août,  la  somme  de  15,000  fr.  avec  intérêt  au  5  °/0  dès  le  20 
décembre  1887,  jour  de  la  demande  juridique. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon ,  tout  en  mainte- 
nant l'engagement  de  payer  au  demandeur  une  pension  annuelle 
de  retraite  de  700  fr.,  conclut  : 

1°  A  libération  des  conclusions  prises  contre  elle  en  demande 
par  l'aiguilleur  Blanc,  soit  parce  que  l'accident  dont  ce  dernier 
a  été  victime  n'est  pas  survenu  dans  l'exploitation ,  soit  parce 
qu'à  supposer  qu'il  soit  survenu  dans  l'exploitation ,  il  est  du  à 
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la  négligence  et  à  la  faute  de  Villa ,  personne  non  employée  au 
transport,  soit  pour  tons  autres  motifs  indiqués  en  réponse. 

2*  Subsidiairement,  à  ce  que  D.  Villa,  marchand  de  bestiaux, 
soit  condamné  à  garantir  la  compagnie  en  capital ,  intérêts  et 
frais,  de  toutes  condamnations  quelconques  pouvant  la  frapper 
du  chef  de  L.  Blanc. 

Enfin,  D.  Villa,  évoqué  en  garantie,  conclut  à  libération  des 
conclusions  qui  ont  été  prises  contre  lui. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  les  recours ,  en  ce 
sens  que  l'indemnité  a  été  réduite  de  8000  à  7000  fr.,  la  répar- 
tition de  cette  somme  entre  la  compagnie  et  Villa  étant  mainte- 
nue comme  elle  avait  été  fixée  par  la  Cour  civile. 

Le  Tribunal  fédéral  a,  en  outre,  donné  acte  à  Blanc  de  la  dé* 
claration  de  la  compagnie  par  laquelle  celle-ci  s'est  engagée  à 
lui  servir,  sa  vie  durant,  une  pension  annuelle  de  700  fr. 

Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  est  incon- 
testable. La  somme  en  litige  est  évidemment  supérieure  à  3000 
francs,  et  il  s'agit  de  l'application  du  droit  fédéral,  la  demande 
étant  basée  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  éventuellement  sur 
les  art.  50,  53  et  65  du  Code  des  obligations.  Cette  compétence 
n'a  d'ailleurs  été  contestée  ni  en  ce  qui  concerne  l'action  ouverte 
par  Blanc  à  la  compagnie,  ni  relativement  aux  conclusions  prises 
par  celle-ci  contre  l'évoqué  en  garantie  Villa.  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  l'entrée  en  matière  sur  les  conclusions  des  parties. 

Sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  le  demandeur 
L.  Blanc  contre  la  compagnie  : 

3.  La  première  question  soulevée  par  la  demande  est  celle  de 
savoir  si  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875  précitée  est 
applicable  en  la  cause,  en  ce  que  l'accident,  qui  a  causé  les  lé- 
sions de  la  victime,  doit  être  considéré  comme  étant  survenu 
dans  l'exploitation. 

D'après  la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral,  conforme 
à  cet  égard  à  la  jurisprudence  allemande ,  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale,  qui  fait  peser  sur  les  en- 
treprises de  transport  une  présomption  de  responsabilité ,  n'est 
applicable  qu'aux  accidents  occasionnés  par  l'action  particuliè- 
rement dangereuse  des  forces  et  moyens  spéciaux  que  ces  entre- 
prises mettent  en  œuvre ,  et  non  à  ceux  qui  se  sont  produits  en 
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l'absence  de  toute  corrélation  avec  ces  causes  de  péril.  Un  acci- 
dent arrivé  lors  du  déchargement  d'un  wagon  immobile  sur  les 
rails  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  s'étant  produit 
dans  l'exploitation,  au  sens  technique  spécial  susmentionné,  par 
le  motif  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  rapport  de  cause  à  effet 
avec  la  mise  en  mouvement  de  locomotives  ou  de  wagons ,  avec 
le  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises  et  les  manœu- 
vres sur  rails  qui  y  ont  immédiatement  trait.  (V.  entre  autres 
arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes  Felber,  19  oct.  1883,  Bec.  IX, 
526,  consid.  6;  Schmid,  Rec.  X,  p.  125,  consid.  2;  Bertero,  VIII, 
p.  795,  consid.  3  *,  etc.  Voir  aussi  Eger,  Reichshaftpflichtgesete, 
p.  13  et  14). 

Il  suit  de  là  que  l'exploitation,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  comprend  seu- 
lement le  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  la  voie, 
ainsi  que  les  opérations  préparatoires  ou  auxiliaires  en  rapport 
immédiat  avec  ce  transport. 

Or,  dans  l'espèce,  l'accident  ne  s'est  pas  produit  directement 
lors  du  transport ,  puisque  Blanc  n'a  pas  été  blessé  par  un  wa- 
gon ou  une  locomotive  en  mouvement  ;  l'animal  qui  en  a  été  la 
cause  n'a  point  été  effarouché  par  le  passage  d'un  train,  mais 
s'est  enfui  d'un  wagon  en  déchargement,  et  par  conséquent  au 
repos. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  d'admettre  que  Blanc  a  été  blessé  au 
moment  où,  accomplissant  son  devoir  d'aiguilleur,  il  cherchait  à 
chasser  hors  de  la  voie  le  bœuf  furieux  dont  la  présence  consti- 
tuait un  danger  sérieux  pour  les  trains  dont  l'arrivée  était  im- 
minente, et  qu'à  ce  point  de  vue,  cet  acte  se  trouvait  dans  un 
rapport  indéniable  avec  le  mouvement  du  transport. 

Le  Tribunal  de  céans  a,  en  effet,  reconnu  qu'une  classification 
rigoureuse  des  accidents  visés  par  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  n'é- 
tait pas  possible,  mais  que  dans  de  certaines  circonstances,  à 
apprécier  dans  chaque  cas  spécial ,  des  travaux  ne  rentrant  pas 
dans  l'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne  pouvaient  être 
assimilés  aux  opérations  d'exploitation  au  sens  du  prédit  arti- 
cle, lorsqu'une  circonstance,  touchant  à  cette  exploitation,  comme 
la  hâte  résultant  du  passage  inévitable  et  imminent  d'un  train, 
par  exemple,  a  imprimé  à  ce  travail  un  caractère  particulière- 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  42. 
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ment  dangereux.  (V.  arrêt  du  Trib.  féd.  en  la  cause  Chaubert, 
Bec.  IV,  p.  283  et  suiv.  ■).  Or  l'intervention  de  Blanc ,  cinq  mi- 
nutes avant  l'arrivée  du  train  de  Neuchâtel,  pour  débarrasser 
la  voie  d'un  animal  furieux  dont  la  présence  constituait  un  péril 
évident,  rentre  précisément  dans  ces  cas  ;  c'est  par  la  considéra- 
tion de  ce  péril,  menaçant  le  train  dont  l'arrivée  était  si  proche, 
que  la  victime,  mue  par  le  sentiment  louable  de  son  devoir,  a 
été  atteinte  en  cherchant  à  conjurer  le  danger.  Il  faut  donc  ad- 
mettre que  l'aiguilleur  Blanc  a  été  blessé  dans  l'exercice  d'un 
travail  rentrant  dans  ses  fonctions,  et  à  l'occasion  de  l'exploita- 
tion du  chemiu  de  fer. 

C'est  avec  raison  que,  vu  les  circonstances  spéciales  susrela- 
tées,  la  Cour  cantonale  a  estimé  que  l'accident  dont  il  s'agit  doit 
être  assimilé  à  ceux  survenus  «  dans  l'exploitation  »,  aux  termes 
de  Part.  2  susvisé,  cela  d'autant  plus  que  Blanc  était,  de  par  son 
règlement,  tenu,  ainsi  que  le  constate  la  dite  Cour,  de  repousser 
tous  les  objets  qui  venaient  encombrer  la  voie. 

4.  Il  n'est  d'ailleurs  nullement  établi  que  l'accident  puisse 
être  imputé  à  la  propre  faute  de  la  victime.  La  compagnie  ne  le 
prétend  point  ;  seul,  le  sieur  Villa  veut  voir  une  faute  semblable 
dans  le  fait  que  Blanc  s'est  servi  de  son  drapeau  rouge  pour  ar- 
rêter le  bœuf  échappé,  et  aurait  ainsi  excité  davantage  encore 
l'animal  furieux. 

11  résulte,  il  est  vrai,  des  constatations  de  fait  de  la  cause 
qu'au  dernier  moment  Blanc  a  déroulé  son  drapeau  dans  le  but 
de  faire  fuir  le  bœuf,  mais  il  n'est  aucunement  démontré  que 
cette  circonstance  ait  causé  l'accident,  ni  même  que  Blanc,  au 
moment  où  il  s'est  porté  avec  son  drapeau  au-devant  de  l'animal, 
ait  su  que  celui-ci  était  en  furie.  En  aucun  cas,  l'acte  de  Blanc, 
exécuté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  en  vue  d'éloigner  un 
péril  imminent  pour  les  trains  allant  entrer  en  gare,  ne  saurait 
être  imputé  à  faute  à  son  auteur  vis-à-vis  de  la  compagnie. 

5.  Sur  l'admissibilité  de  l'exception  formulée  par  la  compa- 
gnie, consistant  à  répudier  en  tous  cas  sa  responsabilité,  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  libérant  l'entreprise 
de  chemin  de  fer,  si  elle  prouve  que,  sans  qu'il  y  ait  faute  à  elle 
imputable,  l'accident  est  dû  à  la  faute  d'une  personne  non  em- 
ployée pour  le  transport,  c'est-à-dire  à  la  faute  du  sieur  Villa, 
évoqué  en  garantie  : 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1878,  p.  325. 
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A  cet  égard ,  le  jugement  cantonal  établit  définitivement  en 
fait  que  le  bœuf,  cause  de  l'accident,  se  trouvait  attaché  dans  le 
wagon  et  donnait  des  marques  visibles  de  fureur  ;  que  le  sieur 
Villa,  à  rencontre  des  observations  de  l'employé  Barbey,  lequel 
estimait  que  des  précautions  spéciales  étaient  nécessaires  pour 
opérer  le  déchargement  de  l'animal,  coupa  la  corde  qui  retenait 
celui-ci  et  lui  rendit  ainsi  la  liberté. 

Une  pareille  conduite,  de  la  part  de  Villa,  est,  d'une  part, 
contraire  aux  dispositions  du  §  60  du  règlement  de  transport  du 
9  juin  1876,  édictant  entre  autres  que  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  animaux  ont  lieu  par  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, qui  doivent  se  conformer,  pour  ces  opérations,  aux  indica- 
tions des  employés  de  la  gare,  —  et  elle  implique,  d'autre  part, 
une  faute  lourde  de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 
Cette  faute  emprunte  un  caractère  tout  particulier  de  gravité  à 
la  circonstance  que  Villa,  habitué,  selon  son  propre  dire,  depuis 
vingt  ans  au  déchargement  du  bétail ,  loin  de  se  conformer  aux 
indications  du  personnel  de  la  gare,  n'a  pris,  avant  de  rendre  le 
bœuf  surexcité  à  la  liberté,  aucune  des  mesures  de  précaution 
qui  s'imposaient  de  son  aveu  même.  C'est  ainsi  qu'il  a  négligé , 
sous  le  vain  prétexte  de  ne  pas  avoir  sous  la  main  les  cordes 
nécessaires,  de  lier  les  jambes  de  l'animal,  de  manière  à  l'empê- 
cher de  prendre  l'allure  de  la  course ,  ce  qui  eût  certainement 
évité  l'accident.  Il  est  clair  que,  dans  cette  situation,  la  prudence 
la  plus  élémentaire  eût  dû  engager  Villa  à  se  munir  de  ces 
cordes  et  à  entraver  l'animal  avant  de  couper  le  lien  qui  le  rete- 
nait dans  le  wagon,  ou  tout  au  moins,  après  l'avoir  coupé,  à 
laisser  quelque  temps  le  bœuf  se  calmer  dans  le  wagon  fermé. 

Le  sieur  Villa  est  dès  lors  responsable  des  fautes,  soit  d'omis- 
sion, soit  de  commission  constatées  à  sa  charge,  et  qui  se  trou- 
vent dans  un  rapport  indéniable  de  cause  à  effet  avec  l'accident, 
puisque,  sans  elles,  l'animal  furieux  n'eût  pu  s'échapper,  ni  par 
conséquent  atteindre  et  blesser  Blanc  dans  sa  course  affolée. 

6.  Ensuite  de  ce  qui  précède,  la  compagnie  devrait  être,  aux 
termes  de  l'art.  2  précité,  déchargée  de  toute  responsabilité,  si 
aucune  faute  concurrente  ne  lui  était  imputable. 

A  cet  égard,  c'est  à  tort  que  le  jugement  cantonal  voit  un  élé- 
ment de  faute  reprochable  à  la  compagnie  dans  le  fait  que  l'em- 
ployé Barbey  s'est  borné  à  donner  des  conseils  à  Villa  et  n'a  pas 
dénoncé  immédiatement  le  cas  à  ses  supérieurs  de  la  gare.  Le 
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règlement  de  1876  ne  prévoit  que  des  «  indications  »  et  nulle 
part  une  intervention  directe  de  la  part  d'un  semblable  employé; 
d'ailleurs  il  est  bien  évident  que  pendant  que  Barbey  se  serait 
absenté  pour  se  rendre  auprès  du  chef  de  gare,  par  exemple, 
Villa  aurait  eu  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  couper  la  corde 
retenant  l'animal  et  pour  mettre  celui-ci  en  liberté. 

La  circonstance,  relevée  par  le  conseil  de  Villa  dans  sa  plai- 
doirie de  ce  jour,  que  les  employés  de  la  gare  auraient  rendu  le 
bœuf  plus  furieux  encore  en  le  poursuivant  pour  l'arrêter,  ne 
saurait  pas  davantage  être  imputée  à  faute  à  la  compagnie, 
puisque,  en  présence  de  l'irruption  de  l'animal  sur  les  rails,  le 
personnel  de  la  gare  avait  le  droit  et  le  devoir  de  chercher  à  l'en 
éloigner. 

En  revanche,  l'arrêt  de  la  Cour  relève  avec  raison,  comme 
constituant  une  faute  à  la  charge  de  l'entreprise  de  transport, 
le  fait  que  le  quai  de  déchargement  des  bestiaux  à  la  gare  de 
Lausanne  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité  néces- 
saires ;  qu'ensuite  de  son  aménagement  défectueux,  les  animaux 
doivent  pénétrer  sur  les  voies,  et  surtout  que  le  jour  de  l'accident 
dont  Blanc  a  été  la  victime,  il  n'existait  aucun  obstacle,  ni  au- 
cune barrière  entre  les  dites  voies  et  le  chemin  d'issue  du  quai. 

Les  défectuosités  signalées,  et  tout  particulièrement  l'absence 
de  toute  installation  destinée  à  remplacer  la  barrière  momenta- 
nément enlevée ,  constituaient  un  péril ,  qu'il  eût  été  du  devoir 
de  la  compagnie  de  reconnaître  et  de  conjurer,  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  du  public  et  de  ses  propres  employés. 

Ayant  omis  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet,  et 
qui  auraient  pu  empêcher  l'accident  de  se  produire,  la  dite  com- 
pagnie a  commis  également  une  faute ,  moins  grave  sans  doute 
que  celles  relevées  à  la  charge  du  sieur  Villa,  mais  suffisante 
pour  qu'elle  ait  encouru,  de  ce  chef,  une  part  de  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  victime. 

Dans  ces  circonstances ,  et  vu  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  fé- 
dérale, qui  ne  décharge  la  compagnie  de  sa  responsabilité  en 
cas  de  faute  d'un  tiers  non  employé  au  transport  qu'en  l'absence 
de  toute  faute  de  sa  propre  part,  c'est  à  juste  titre  que  la  Cour 
cantonale  a  condamné  en  première  ligne  la  compagnie  à  réparer 
le  dommage  subi  par  le  sieur  Blanc,  sauf  à  elle  à  faire  valoir 
son  recours  contre  le  sieur  Villa,  pour  la  part  de  ce  dommage 
mis  à  la  charge  de  ce  dernier.  C'est  bien  ainsi,  d'ailleurs,  que  la 
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compagnie  elle-même  a  compris  la  portée  du  prédit  art.  2,  en 
prenant  sa  conclusion  subsidiaire  tendant  à  ce  que  Villa  soit 
condamné  à  la  garantir,  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  de  toutes 
condamnations  quelconques  pouvant  la  frapper  du  chef  de  L. 
Blanc. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  indemnités  à  allouer  au 
dit  sieur  Blanc,  il  y  a  lieu  d'abord  de  donner  acte  à  la  compa- 
gnie de  son  engagement  de  servir  à  Blanc,  sa  vie  durant,  une 
pension  annuelle  de  sept  cents  francs ,  sans  réversibilité  en  fa- 
veur de  sa  veuve  ou  de  son  enfant. 

En  tenant  compte  de  cet  engagement,  de  la  nature  des  lésions 
subies  par  Blanc ,  qui  le  rendent  incapable  pour  toute  sa  vie 
d'un  service  actif,  et  lui  enlèvent  d'une  manière  durable  la  pres- 
que totalité  de  sa  capacité  de  travail  (loi  du  1er  juillet  1875, 
art.  5,  al.  3)  ;  en  tenant  compte,  en  outre,  du  traitement  de  1400 
francs  perçu  par  le  demandeur,  dont  la  cessation  représente  le 
préjudice  pécuniaire  subi  par  lui ,  de  son  âge  de  56  ans  et  des 
données  moyennes  des  tables  d'assurances,  Ton  arrive  à  ce  ré- 
sultat que,  pour  assurer  à  Blanc  une  rente  viagère  de  700  fr.t 
portion  de  son  traitement  non  couvert  par  la  pension  de  la  com- 
pagnie, un  capital  de  8000  fr.  est  nécessaire  et  devrait  lui  être 
alloué. 

Cette  somme  ne  saurait,  toutefois,  être  adjugée  en  entier  au 
demandeur;  il  se  justifie,  conformément  à  la  jurisprudence  cons- 
tante du  Tribunal  de  céans,  confirmée  dans  l'arrêt  récent  du  17 
novembre  1888  en  la  cause  Wursten  contre  Suisse  Occidentale- 
Simplon,  de  la  réduire,  par  la  considération  que,  vu  l'âge  rela- 
tivement avancé  où  se  trouve  Blanc ,  sa  capacité  de  travail  eût 
certainement,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  subi  une  dimi- 
nution durant  les  quinze  ans  de  vie  moyenne  qu'il  peut  espérer 
d'après  les  probabilités,  cet  élément  de  calcul  ne  paraissant  pas 
avoir  été  pris  en  considération  par  la  Cour  ;  une  réduction  de 
mille  francs  de  ce  chef  n'est  point  exagérée ,  et  une  indemnité 
totale  de  sept  mille  francs,  en  dehors  de  la  pension  viagère 
servie  par  la  compagnie,  apparaît  comme  un  équivalent  du  pré- 
judice souffert. 

8.  En  ce  qui  a  trait  enfin  au  recours  exercé  par  la  compagnie 
contre  Villa ,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  porter  que  sur  les  7000 
francs  d'indemnité,  puisque  la  dite  compagnie  eût  dû,  en  tout 
état  de  cause,  aux  termes  de  son  ordre  général  n°  3 ,  payer  à 
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Blanc  la  pension  de  700  fr.  qu'elle  s'est  engagée  à  lui  servir. 
Cette  réclamation  ne  peut,  en  outre,  comporter  que  la  partie  de 
l'indemnité  de  7000  fr.  mise  à  la  charge  du  sieur  Villa,  ensuite 
de  sa  faute  constatée.  Cette  faute  est,  comparativement  à  celle 
reconnue  à  la  charge  de  la  compagnie,  de  beaucoup  la  plus  con- 
sidérable, de  telle  façon  que  la  proportion  de  onze  douzièmes  à 
un  douzième,  fixée  par  la  Cour  cantonale,  paraît  correspondre  à 
la  situation  et  doit  être  maintenue. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Séance  du  13  décembre  1888. 


Billet  de  change.  —  Aval.  —  Prescription.  —  Art.  808,  818, 
827  et  829  CO. 


Crot  contre  Chaulmontet  et  Novel. 


Tandis  que  le  souscripteur  d'un  billet  de  change  reste  obligé  envers  le  por- 
teur, même  après  V expiration  du  délai  de  prescription ,  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  qu'il  aurait  fait  à  ses  dépens,  le  donneur  d'aval  est  au 
contraire  libéré  à  l'échéance  de  ce  délai. 


Le  demandeur  Crot  a  réclamé,  d'entrée  de  cause,  le  paiement 
de  138  fr.  10  pour  capital  d'un  billet  de  change  souscrit  à  Ge- 
nève, le  23  avril  1884,  par  Chaulmontet  à  l'ordre  de  Crot  et  ava- 
lisé par  Novel. 

Chaulmontet  s'étant  mis  au  bénéfice  de  l'art.  829  CO.,  qui 
dispose  que  l'action  contre  le  souscripteur  d'un  billet  de  change, 
découlant  du  titre  à  raison  de  sa  nature  spéciale,  est  prescrite 
par  trois  ans,  le  demandeur  ne  base  plus  sa  réclamation  sur  le 
dit  titre,  mais  bien  sur  l'enrichissement  illégitime  et,  par  consé- 
quent, sur  les  art.  813  et  827,  §  12,  du  Code  susvisé. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  admis  les  conclusions  de  la  de- 
mande contre  Chaulmontet,  mais  a  libéré  Novel. 

Motifs. 

Quant  à  Chaulmontet  : 

Attendu  qu'il  a  souscrit  le  billet  dont  s'agit;  que,  dans  ce 
billet,  il  s'engageait  à  payer  138  fr.  10  à  Crot  ;  qu'il  reconnais- 
sait les  devoir  pour  prix  de  marchandises  ;  qu'il  est  établi ,  en 
effet,  qu'elles  lui  ont  été  fournies  pour  cette  valeur  et  qu'elles 
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n'ont  pas  été  payées  ;  qu'ainsi  la  créance  de  Crot  contre  lui  est 
justifiée  et  qu'il  doit  obtenir  jugement  pour  le  montant  de  la 
somme  due;  que,  par  contre,  s'il  y  eût  eu,  en  l'espèce,  des  frais 
de  protêt  et  de  retour,  ils  n'eussent  pu  être  réclamés  à  Chaul- 
montet,  ensuite  de  la  prescription  invoquée. 

Quant  à  Novel  : 

Attendu  qu'il  n'a  signé  le  billet  dont  s'agit  que  comme  avali- 
seur  ;  que  néanmoins  Crot  estime  qu'il  en  doit  le  montant. 

Vu  l'art.  808  CO. 

Attendu  que  cet  article  spécifie  que  toute  personne  qui  a  joint 
sa  signature  comme  donneur  d'aval,  est  tenue  pour  tout  ce  qui 
est  dû  au  porteur  à  raison  de  l'inexécution  de  l'engagement  de 
change. 

Attendu  que,  puisque  le  billet  en  question  est  prescrit,  l'enga- 
gement de  change  ne  subsiste  plus  et,  comme  conséquence,  l'aval 
qui  le  concernait  doit  disparaître. 

Attendu  que  cela  est  tellement  vrai,  qu'il  a  toujours  été  admis 
que  le  cautionnement  pouvait  être  limité  quant  à  sa  valeur  et  à 
sa  durée;  qu'en  avalisant  un  billet  de  change,  Novel  a  forcé- 
ment donné  à  son  cautionnement  la  limite  extrême  prévue  par 
la  loi  pour  pouvoir  faire  état  du  billet  dont  s'agit;  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  le  dire  expressément,  puisque  ce  délai  résulte  de 
la  loi,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du  demandeur  d'étendre  l'enga- 
gement du  défendeur  au-delà  de  celui  qu'il  a  voulu  prendre. 

Atendu  que  le  législateur  a  si  bien  entendu  que  Pavaliseur 
d'un  billet  doit  être  libéré  par  la  prescription  de  celui-ci ,  que, 
tandis  qu'il  déclare  à  l'art.  813  que  l'accepteur  et  le  tireur,  pour 
la  lettre  de  change,  à  l'art.  827,  §  12,  que  le  souscripteur  et  le 
premier  endosseur,  pour  le  billet,  même  après  avoir  été  libérés 
par  la  prescription ,  restent  obligés  gar  les  voies  ordinaires  en- 
vers le  porteur,  à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait  à 
ses  dépens,  il  ne  dit  nulle  part  que  cette  obligation  est  applica- 
ble au  donneur  d'aval. 

Attendu  que  le  bon  sens  explique  ce  silence  de  la  loi  ;  qu'en 
effet,  la  caution  ne  fait  aucun  bénéfice  aux  dépens  du  porteur 
du  billet,  et  qu'ainsi  la  réclamation  adressée  à  Novel,  étant  ba- 
sée précisément  sur  un  bénéfice,  doit  être  considérée  comme  peu 
sérieuse. 

Attendu,  en  résumé,  que,  de  même  que  l'aval  soumet  à  la  so- 
lidarité celui  qui  le  donne,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de  le 
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dire;  de  même  qu'il  prive  implicitement  l'avaliseur  du  bénéfice 
de  discussion  du  débiteur  principal ,  cela  en  vertu  de  la  seule 
loi,  de  même  aussi  il  doit  apporter,  à  celui  qui  Ta  fait,  les  béné- 
fices attachés  à  la  nature  spéciale  de  cet  engagement,  tels  que 
celui  de  pouvoir  profiter  de  la  prescription  acquise. 

Attendu  que  Novel  doit,  en  conséquence,  être  mis  hors  de 
cause,  ses  dépens  laissés  à  la  charge  du  demandeur. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  10  janvier  1889. 


Epoux  français.  —  Immeubles  acquis  dans  le  canton  de  Vaud. 
—  Application  du  droit  vaudois.  —  Art.  2,  1049  et  1089  Co. 
vaudois.  

Perret  contre  dame  Perret. 


Quelle  que  soit  la  capacité  des  personnes  qui  peuvent  posséder  des  immeu- 
bles dans  le  canton  de  Vaud,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  dispo- 
sitions des  lois  étrangères  qui  régissent  cette  capacité,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  propriété  immobilière. 

L'art.  1049  du  Code  civil  vaudois,  interdisant  à  la  femme  mariée  d'ac- 
quérir des  immeubles  par  achat,  durant  le  mariage,  est  applicable  même 
à  la  femme  française,  vivant  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  du 
droit  français,  en  ce  qui  concerne  V acquisition  d'immeubles  sis  dans  le 
canton  de  Vaud. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  André,  pour  J.-M.  Perret,  défendeur  et  recourant. 

6ro8s,  lie.  en  droit,  pour  dame  Perret,  demanderesse  et  intimée. 


Dans  une  demande  du  18  septembre  1888,  Marie- Véronique 
Perret,  née  Gallay,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
contre  son  mari  Jean-Marie  Perret,  tapissier,  en  cette  ville  : 

1*  Que  divers  immeubles  actuellement  inscrits  au  nom  du  dé- 
fendeur Jean-Marie  Perret ,  au  cadastre  de  Lausanne,  sont  la 
propriété  de  la  communauté  existante  entre  le  défendeur  et  la 
demanderesse  ; 

2°  Qu'en  conséquence  les  susdits  immeubles  doivent  être  ins- 
crits aux  registres  des  droits  réels  au  nom  de  la  communauté 
existant  entre  le  défendeur  Jean-Marie  Perret  et  la  demande- 
resse Marie  Perret,  née  Gallay. 
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Dans  sa  réponse,  Perret  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi ,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Les  époux  Perret,  citoyens  français,  se  sont  unis  par  le  mariage 
à  St-Gingolphe  (France),  le  21  janvier  1861,  sans  qu'aucune  con- 
vention particulière  ait  été  faite  en  ce  qui  concerne  leurs  biens. 

De  St-Gingolphe ,  les  époux  Perret  se  sont  fixés  à  Thonon 
puis  ensuite  à  Lausanne,  où  ils  sont  encore  aujourd'hui. 

Le  17  décembre  1872,  Jean-Marie  Perret  a,  par  acte  reçu 
C.  Dériaz ,  notaire ,  acquis  de  Jean-David  Wenger  des  immeu- 
bles sis  au  territoire  de  Lausanne,  lieu  dit  en  PHalle-St-Laurent, 
pour  le  prix  de  45,000  fr. 

Ces  immeubles  sont  désignés  depuis  le  1er  février  1888,  soit 
dès  l'établissement  du  nouveau  cadastre ,  sous  articles  2896  et 
2897  et  taxés  82,870  fr.  Les  dits  immeubles  sont  grevés  de  divers 
titres  hypothécaires  ascendant  ensemble  au  chiffre  de  49,400  fr. 

Par  jugement  définitif  rendu  le  9  juin  1886,  par  le  Tribunal 
de  lre  instance  de  l'arrondissement  de  Thonon  et  déclaré  exécu- 
toire dans  le  canton  de  Vaud,  la  demanderesse  a  obtenu  sa  sé- 
paration de  corps.  Le  même  jugement  a  ordonné  le  partage  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux  et  a  désigné  un  no- 
taire chargé  d'opérer  ce  partage. 

Les  procédés  faits  jusqu'ici ,  soit  en  France ,  soit  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  pour  arriver  à  un  règlement  des  intérêts  civils  des 
époux,  n'ont  pas  abouti. 

Aujourd'hui  Marie  Perret  requiert  l'inscription  au  registre 
foncier  des  droits  de  co-propriété  qu'elle  estime  avoir  sur  les 
immeubles  acquis  à  Lausanne  pendant  le  mariage ,  sauf  à  de- 
mander plus  tard  la  licitation  de  ces  immeubles,  ou  leur  partage 
en  nature,  si  la  chose  est  possible. 

Jean-Marie  Perret  reconnaît  bien  en  principe  que  la  deman- 
deresse a  droit  à  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  après 
paiement  des  dettes ,  mais  lui  refuse  tout  droit  de  co-propriété 
sur  ces  immeubles  eux-mêmes  et  s'oppose  à  toute  inscription 
nouvelle  au  registre  foncier.  A  l'appui  de  son  opposition ,  il  in- 
voque les  art.  2  et  1049  Ce.  vaudois. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a,  par  ju- 
gement du  30  novembre  1888  : 

a)  Admis  les  conclusions  de  la  demande,  en  ce  sens  que  les 
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immeubles  désignés  ci-dessus  et  qui  sont  actuellement  inscrits 
au  chapitre  de  Jean-Marie  Perret  ffeu  Jean-Pierre  Perret,  doi- 
vent être  portés  comme  propriété  indivise  de  Jean-Marie  ffeu 
Jean-Pierre  Perret  et  de  Marie  Perret,  née  Gallay ,  aujourd'hui 
séparés  de  corps  ; 

b)  Repoussé  les  conclusions  libératoires  du  défendeur,  et 

é)  Condamné  ce  dernier  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  basé,  entre  autres,  sur  les  considérations  sui- 
vantes: 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  2  du  Code  civil  vaudois  n'est 
que  l'affirmation  générale  du  droit  de  souveraineté  de  l'Etat 
sur  tous  les  immeubles  situés  sur  son  territoire  et  ne  touche  en 
aucune  façon  à  la  capacité  civile  des  personnes  qui  peuvent  les 
posséder.  Perret  n'a  pas  établi  que  la  femme  mariée  de  nationa- 
lité française  soit  soumise  à  des  prohibitions  particulières  en  ce 
qui  concerne  l'acquisition  des  immeubles;  il  est,  au  contraire, 
acquis  que  la  femme  au  bénéfice  de  la  communauté  légale  de- 
vient par  là  même  co-propriétaire  des  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage  (art.  1401  Ce.  français). 

C'est  en  vain  que  Perret  présente  comme  des  prohibitions  gé- 
nérales et  de  principe  les  dispositions  des  art.  1049  et  1089  du 
Code  vaudois,  qui  ne  sont  que  des  règles  particulières  se  rap- 
portant à  des  régimes  spéciaux.  Ces  règles,  faites  pour  les  Vau- 
dois ,  ne  peuvent  valablement  être  invoquées  alors  qu'il  s'agit 
des  effets  d'un  mariage  contracté  en  France  par  des  Français. 
Les  immeubles ,  objet  du  procès,  ayant  été  acquis  pendant  le 
mariage  des  époux  Perret,  font  partie  de  plein  droit  de  la  com- 
munauté qui  régit  leur  association  à  défaut  de  convention  par- 
ticulière et  Marie  Perret  ne  peut  faire  procéder  au  partage  ou  à 
la  licitation  de  ces  immeubles  qu'après  avoir  obtenu  l'inscription 
de  ses  droits  de  co-propriété  au  registre  foncier,  à  teneur  de 
l'art  15  de  la  loi  du  20  janvier  1882  sur  l'inscription  des  droits 
réels  immobiliers. 

Perret  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme, estimant,  en  résumé,  que  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  fait  une  fausse  application  des  dispositions  relatives  au 
droit  matrimonial  vaudois,  concernant  les  biens  des  époux,  dis- 
positions qui  sont  d'ordre  public. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  au  défen- 
deur Perret  ses  conclusions  libératoires. 
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Motifs. 

Considérant  que  l'art.  2,  §  2,  Ce.  vaudois,  statuant  que  les  im- 
meubles, même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  du  canton,  pose  un  principe  d'ordre  public  et  qui  ne  souf- 
fre aucune  exception. 

Qu'il  se  rapporte  à  une  question  immobilière  et  de  territoire 
et  qu'il  touche  ainsi  à  la  souveraineté  de  l'Etat. 

Que,  dès  lors,  quelle  que  soit  la  capacité  des  personnes  qui 
"peuvent  posséder  des  immeubles  dans  le  canton,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  dispositions  des  lois  étrangères  qui  régis- 
sent cette  capacité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  immobilière, 
mais  qu'il  faut  appliquer  exclusivement  les  lois  du  canton. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'art.  1049  Ce.  vaudois  statue  que 
la  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut  acquérir  d'immeubles  par 
achat  et  que  l'art.  1089  dispose  que  le  mari  est  propriétaire  des 
acquêts  consistant  en  immeubles,  à  la  charge  de  tenir  compte 
de  leur  valeur,  telle  qu'elle  est  à  l'époque  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  législateur  vaudois  a 
interdit  d'une  façon  absolue  à  la  femme  mariée  d'acquérir  des 
immeubles  par  achat. 

Que,  dès  lors,  Marie  Perret,  bien  qu'au  bénéfice  des  règles  du 
droit  français  régissant  le  régime  matrimonial,  n'a  pu  acquérir 
des  immeubles  dans  le  canton  pendant  son  mariage,  les  disposi- 
tions relatives  aux  immeubles  devant  primer  celles  concernant 
la  capacité  des  parties  contractantes. 

Que  les  dits  immeubles  ne  peuvent  donc  être  inscrits  au  re- 
gistre foncier  comme  propriété  indivise  des  époux  Perret,  mais 
qu'ils  doivent  rester  inscrits  au  chapitre  du  mari  seul. 


Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  8  décembre  1888. 


Agence  matrimoniale.  —  Action  de  l'intermédiaire  en  paiement 
de  la  provision  promise.  —  Immoralité.  —  Nullité  de  l'obliga- 
tion. —  Art.  17  CO.  

Le  fait  de  servir  d'intermédiaire,  moyennant  rétribution,  pour  la  conclu- 
sion de  mariages ,  n'a  en  lui-même  rien  d'immoral.  Mais  l'agent  matri- 
monial agit  d'une  manière  immorale  lorsqu'il  procure  un  mariage  qu'il 


-  95  — 

sait  être  dénué  de  toute  base  morale,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  être 
admis  à  poursuivre  en  justice  le  paiement  de  la  provision  stipulée. 


Un  agent  matrimonial  a  ouvert  action  en  paiement  de  la 
somme  qui  lui  avait  été  promise,  à  titre  de  provision,  par  l'époux 
auquel  il  a  fait  conclure  un  mariage;  mais  il  a  été  débouté  de 
ses  conclusions  par  la  Cour  d'appel  de  Zurich. 

Motifs  : 

1.  Le  fait  de  servir  d'intermédiaire,  moyennant  rétribution, 
pour  la  conclusion  de  mariages,  n'a  en  lui-même  rien  d'immo- 
ral. C'est  ce  que  la  Chambre  des  recours  du  Tribunal  supérieur 
a  déjà  prononcé  à  plusieurs  reprises  (voir  rapport  de  gestion 
du  Tribunal  supérieur  pour  1883,  page  4,  et  Scnweizer  Blàtter 
fiir  handelsrechtliche  Entscheidungen ,  IV,  page  237).  Une  telle 
institution  répond  au  contraire  à  un  besoin  incontestable  de  la 
vie  moderne,  ainsi  que  le  prouve  le  fait  que  le  nombre  des 
agences  matrimoniales  va  toujours  croissant,  de  même  que  celui 
des  unions  conclues  par  leur  intermédiaire.  Mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  incontestable,  c'est  qu'un  des  dangers  de  cette  insti- 
tution réside  dans  le  fait  que  l'intermédiaire,  ne  poursuivant 
généralement  qu'un  but  de  lucre,  peut  facilement  se  laisser  en- 
traîner à  procurer  des  mariages  dénués  de  toute  base  morale 
(welche  jeglicher  moralischer  Grundlage  entbehren).  Si  tel  est 
le  cas,  c'est-à-dire  s'il  est  établi  que  non  seulement  le  défaut  de 
base  morale  du  mariage  existe,  mais  encore  qu'il  était  connu  de 
l'agent  matrimonial  au  début  de  ses  opérations,  l'acte  auquel  se 
livre  cet  intermédiaire  doit  être  envisagé  comme  immoral ,  d'où 
suit  que  la  promesse  d'argent  qui  lui  a  été  faite  à  titre  de  con- 
tre-prestation est  nulle  à  teneur  de  l'art.  17  CO.  Dans  l'espèce, 
on  se  trouve  dans  ce  cas,  ce  qui  doit  entraîner  le  rejet  des  con- 
clusions du  demandeur. 

2.  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  le  mariage  qui  a  uni  le 
défendeur  avec  la  dame  X.  est  dénué  de  toute  base  morale.  Il 
résulte  clairement  du  dossier  que  le  défendeur,  qui  est  âgé  de 
32  ans,  failli,  sans  fortune  et  sans  crédit,  n'a  épousé  sa  femme, 
âgée  de  57  ans  d'après  les  indications  du  demandeur,  que  pour 
son  argent.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  pour  désintéresser  peu  à 
peu  ses  créanciers  qu'il  a  contracté  ce  mariage,  puisque,  aussi- 
tôt celui-ci  célébré,  il  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  à  faire  que  de 
renoncer  à  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  afin  de  les 
soustraire  ainsi  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 

3.  Une  autre  question,  moins  simple  à  la  vérité,  est  celle  de 
savoir  si  le  demandeur,  en  proposant  au  défendeur  le  mariage 
avec  dame  X.,  avait  connaissance  de  la  base  immorale  de  l'union 
qu'il  procurait.  Toutefois  une  étude  attentive  du  dossier  doit 
conduire  le  juge  à  résoudre  affirmativement  cette  question. 
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4.  Le  demandeur  lui-même  allègue  qu'en  s'adressant  à  lui 
pour  la  première  fois ,  le  défendeur  lui  a  dit  avoir  besoin  d'une 
femme  possédant  une  certaine  fortune,  soit  10,000  marcs  au  mi- 
nimum; si  elle  avait  20,000  marcs  ou  davantage,  ajoutait-il,  ce 
serait  eucore  mieux.  Dans  sa  première  lettre  adressée  au  de- 
mandeur, le  défendeur  subordonne  de  même  sa  promesse  d'une 
provision  de  500  marcs  à  la  condition  que  la  femme  que  le  de- 
mandeur lui  procurerait  possède  une  fortune  de  10,000  à  20,000 
marcs.  Ses  lettres  subséquentes  montrent  encore  plus  clairement 
que  l'argent  est  l'essentiel  pour  lui.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  le  29 
octobre  1887  :  «  Je  crois  que  la  Brodmann  sera  la  meilleure; 
du  reste,  vous  devez  mieux  le  savoir  que  moi,  puisque  vous  êtes 
plus  au  courant  des  circonstances  »,  ce  qui  ne  peut  évidemment 
s'entendre  que  de  la  fortuue  à  apporter.  C'est  la  Brodmann  qui 
possède  la  plus  grande  fortune,  et  c'est  elle  par  conséquent, 
dans  l'idée  du  défendeur,  qui  est  le  meilleur  des  partis  dont  il  a 
été  question.  Dans  sa  lettre  du  23  novembre,  le  défendeur  expose 
qu'il  ne  saurait  se  résoudre  à  épouser  une  femme  qui  lui  appor- 
terait moins  de  10,000  fr. ;  le  demandeur,  ajoute-t-il,  en  trou- 
vera certainement  une  pour  lui,  car  il  y  a  assez  de  dames  riches 
àK.  Les  autres  lettres  démontrent  aussi  que  c'est  toujours  l'ar- 
gent qui  a  joué  le  rôle  principal  dans  le  cnoix  des  diverses  per- 
sonnes qui  ont  été  proposées  au  défendeur.  De  plus ,  il  paraît 
évident  que  le  demandeur  connaissait  la  situation  financière 
déplorable  du  défendeur,  en  particulier  le  fait  qu'il  avait  été 
déclaré  en  faillite  dans  le  canton  de  Zoug,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, après  être  déjà  tombé  en  état  de  déconfiture  dans  le 
canton  de  Zurich;  en  effet,  le  demandeur  a  sans  aucun  doute 
pris  des  renseignements  sur  la  solvabilité  de  son  client,  et,  du 
reste,  il  s'est  rendu  personnellement  chez  lui  une  fois.  Enfin,  le 
demandeur  a  trouvé  très  naturel ,  si  même  il  n'a  pas  provoqué 
ce  fait,  que  l'une  des  dames  proposées  par  lui  passât  trois  jours 
chez  le  défendeur,  sans  que,  du  reste,  celui-ci  réussît  à  lui  per- 
suader le  mariage;  le  demandeur  allègue  lui-même  qu'elle  rentra 
chez  elle  mécontente,  ne  voulant  plus  rien  savoir  du  défendeur. 
Quand,  après  divers  essais  infructueux  de  trouver  une  femme  ri- 
che pour  le  défendeur,  le  demandeur  lui  a  enfin  proposé  la  dame 
X.,  qui  possédait,  d'après  lui,  une  fortune  de  26,000  marcs,  et  un 
trousseau  valant  600  marcs ,  et  çju'il  a  mis  les  futurs  époux  en 
relations,  il  devait,  dès  lors,  savoir  pertinemment  que  son  client 
ne  demandait  à  sa  future  épouse  qu  une  seule  qualité,  celle  de 
posséder  le  plus  d'argent  et  que  tout  le  reste  était  purement  ac- 
cessoire à  ses  yeux.  Dans  ces  circonstances,  le  demandeur  ne 
saurait  prétendre  avoir  ignoré  que  le  mariage  conclu  par  son 
intermédiaire  manquât  de  base  morale.  C.  S. 

Ch.  Solda»,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


V. 

Le  droit  aux  dividendes  dans  la  société  anonyme. 

Le  droit  aux  dividendes  est  —  en  théorie,  du  moins  —  le  droit 
le  plus  important  des  actionnaires,  comme  aussi  celui  qu'ils 
exerceront  le  plus  volontiers.  Les  capitalistes  et,  en  général,  les 
personnes  qui  participent  à  la  fondation  de  sociétés  anonymes 
par  une  prise  d'actions ,  cherchent  dans  le  dividende  un  revenu 
supérieur  au  taux  ordinaire  de  l'intérêt,  la  différence  entre  ce 
taux  et  le  chiffre  du  dividende  étant  envisagée  comme  une  prime 
du  risque  couru  par  l'actionnaire. 

La  fixation  du  dividende  et  le  mode  de  sa  répartition  font  ha- 
'  bituellement  l'objet  de  dispositions  statutaires  ;  sinon  l'assem- 
blée générale  emploie  les  bénéfices  comme  elle  l'entend,  à  moins 
encore  que  la  loi  n'en  décide  autrement  (cfr.  CO.  art.  630,  al.  1, 
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et  631).  La  plupart  du  temps,  les  bénéfices  ne  sont  pas  entière- 
ment distribués  aux  actionnaires  ;  une  partie  en  est  consacrée  à. 
former  ou  augmenter  le  fonds  de  réserve,  à  payer  des  tantièmes- 
aux  administrateurs,  à  couvrir  les  pertes  subies,  etc.  L'art.  629 *, 
al.l,  de  notre  Gode  s'exprime  d'ailleurs  comme  suit:  Pendant  la 
durée  de  la  société,  chaque  actionnaire  a  droit  à  une  part  propor- 
tionnelle des  bénéfices  nets,  pour  autant  que,  d'après  les  statuts* 
il  y  a  lieu  de  les  répartir  entré  les  actionnaires,  —  c'est-à-dire 
pour  autant  qu'ils  ne  doivent  pas  recevoir  une  autre  destination 
(fonds  de  réserve,  tantièmes  aux  administrateurs,  par  exemple). 
Le  dividende  se  calcule  donc  sur  les  bénéfices  nets,  qui  seront 
déterminés  par  le  bilan  ;  et  le  législateur  a  veillé  à  ce  que  des 
dividendes  ne  pussent  être  distribués  d'une  manière  abusive 
(cfr.  art.  656). 

Presque  toutes  les  lois  récentes  interdisent  le  paiement  d'in- 
térêts pour  le  capital-actions  ;  ainsi  le  Code  de  commerce  aile* 
mand,  art.  216,  le  Code  de  commerce  hongrois,  art.  163,  le  Code 
de  commerce  italien ,  art.  181.  Le  Code  fédéral  adopte  le  même 
principe,  car  il  prohibe  également  la  distribution  d'acomptes- 
sur  le  dividende  probable  de  l'année  (Abschlagsdividende).  Il 
faut  que  le  résultat  définitif  de  l'exercice  annuel  soit  connu  pour 
que  des  dividendes  puissent  être  versés.  Par  contre,  il  peut  par» 
faitement  être  convenu  que  les  dividendes  ne  dépasseront  pas- 
un  taux  déterminé.  Si  la  loi  défend  le  paiement  d'intérêts  aux 
actionnaires  et  n'accorde  que  des  dividendes,  c'est  que  les  ac- 
tionnaires ne  sont  pas  des  créanciers  de  la  société.  Voici,  du 
reste,  le  texte  de  l'art.  630  *  :  Il  ne  peut  être  payé  d'intérêt  pour 
le  capital-actions  ;  les  dividendes  ne  peuvent  être  payés  que  sur 
le  bénéfice  net  établi  par  le  bilan  annuel  *  (al.  1  ).  Il  n'y  a  évidem- 
ment pas  de  a  bénéfice  net  »,  tant  que  le  capital-actions  n'est  pas 
reconstitué,  s'il  a  été  diminué  par  des  pertes  ;  c'est  ce  qu'énon- 
çait formellement  le  projet  de  M.  Fick  et  l'on  ne  comprend  pas 

i  C.  comm.  ail.  (revisé  par  la  loi  de  1884),  art.  216,  217,  al.  1.  Haberstieh, 
II,  507;  Jacoitet,  358;  Schneider  et  Fick,  486;  Hafner,  200. 

*  G.  comm.  ail.  217.  Haberstich,  II,  504;  Jacottet,  359;  Schneider  et  Fick9 
487;  Hafner,  200;  Bing  :  La  société  anonyme  en  droit  italien,  216;  Jour- 
nal des  Tribunaux,  XXX  (1882),  213. 

*  Si  les  bilans  sont  semestriels  —  et  ils  peuvent  l'être  —  rien  ne  met 
obstacle  à  ce  que  des  dividendes  soient  distribués  semestriellement. 
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pourquoi  cette  disposition  très  sage  a  été  supprimée  par  la  Com- 
mission f. 

Notre  Code  renferme  cependant  une  dérogation  à  la  défense 
de  payer  des  intérêts  ans  actionnaires.  Le  2M>  alinéa  de  l'art.  630 
porte,  en  effet  :  Toutefois,  des  intérêts  d'un  taux  déterminé  peu- 
vent être  convenus  pour  le  temps  que  réclame,  d'après  les  sta- 
tuts, la  préparation  de  l'entreprise  jusqu'au  conmencement  de 
V exploitation  normale.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  les  Bau/sinsen. 
On  a  prétendu ,  pour  les  justifier,  que  les  capitalistes  souscri- 
raient difficilement  des  actions,  s'ils  étaient  obligés  de  se  passer 
de  revenus  pendant  un  temps  peut-être  long.  Mais  cette  raison 
n'en  est  pas  une ,  car  toute  société  anonyme  qui  se  dispose  à 
payer  des  intérêts  de  cette  sorte,  durant  la  période  de  prépara- 
tion, élève  son  capital  d'autant.  Soit  une  société  au  capital  de  1 
million  ;  son  exploitation  normale  ne  doit  commencer  que  deux 
ans  à  partir  de  sa  constitution.  Si  elle  ne  paie  pas,  dans  cet  in- 
tervalle, d'intérêts  à  ses  actionnaires,  elle  pourra  se  fonder  avec 
le  million  qui  lui  est  nécessaire  ;  si  elle  en  paie,  elle  fixera  le 
chiffre  de  son  capital,  en  l'augmentant  de  la  valeur  de  ces  inté- 
rêts. Supposons  ces  derniers  du  5  %•  Au  lieu  d'un  capital  de  1 
million,  la  société  devra  émettre  des  actions  pour  onze  cent  mille 
francs,  soit  1,000,000  -+- 100,000  fr.,  montant  de  deux  années  de 
Bausinsen,  puisqu'il  faudra  bien  prendre  ces  intérêts  quelque 
part.  De  cette  façon,  le  public  est  induit  en  erreur;  on  lui 
demande  le  10%  en  sus  de  ce  qui  est  indispensable,  pour  lui 
restituer  ce  10  %  en  deux  annuités  de  5  %.  On  avait  proposé, 
aux  fins  d'atténuer  la  prescription  finale  de  l'art.  630,  d'établir 
pour  les  Batunnsen  un  intérêt  maximum  de  4  %.  Cette  propo- 
sition fut  repoussée;  le  rejet  en  est  d'autant  plus  regrettable  que 

*  Arrêts  d*  Tribunal  fédérai,  XII,  864  :  Les  art.  630  et  656  n'autorisent 
la  répartition  d'un  dividende  que  si  le  capital  social  versé  subsiste  intact, 
et  si  le  bilan  annuel,  établi  conformément  à  la  loi,  accuse  un  bénéfice  net 
outre  ce  capital.  Si  le  capital  social  a  été  diminué  par  des  pertes  et  qu'un 
exercice  subséquent  produise  un  excédent  de  recettes,  cet  excédent  doit 
servir  en  première  ligne  à  la  reconstitution  du  capital.  Les  créanciers 
d'une  société  anonyme  ont  d'ailleurs  qualité  pour  s'opposer  à  une  répar- 
tition de  dividende  qui  porterait  atteinte  à  l'intégrité  du  capital  social 
v.  Journal  des  Tribunaux,  XXXIV  (1886),  289.  —  Comme  on  le  voit,  le 
Tribunal  fédéral  supplée,  par  une  interprétation  extensive  de  la  loi,  l'ab- 
sence du  texte  proposé  par  M.  Fick.  Et  ce,  à  bon  droit. 
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la  teneur  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  630  est  bien  vague  et  que, 
pour  obtenir  de  gros  intérêts  sur  les  actions  pendant  des  années, 
les  intéressés  pourront  assez  facilement  retarder  de  mauvaise  foi 
l'époque  de  1'  «  exploitation  normale  »,  en  l'ajournant,  par  une 
clause  des  statuts,  à  une  date  très  éloignée. 

On  peut  se  demander  si  des  Bauzinsen  d'un  taux  déterminé 
n'ayant  pas  été  prévus  par  les  statuts ,  l'assemblée  générale  se- 
rait autorisée  à  en  accorder  ou  à  étendre  le  délai  pour  lequel  ils 
avaient  été  promis  à  l'origine.  L'assemblée  générale  peut  certes 
en  allouer,  mais  seulement  pour  le  temps  «  que  réclame,  d'après 
les  statuts,  la  préparation  de  l'entreprise  »,  ou,  —  si  l'on  désirait 
une  traduction  à  la  fois  plus  exacte  et  plus  claire,  — »  pour  le 
temps  fixé  par  les  statuts  pour  la  préparation  de  l'entreprise 
jusqu'à  l'exploitation  normale.  Si  donc  ce  temps  n'est  pas  fixé 
par  les  statuts  (par  exemple  jusqu'au  1"  mai  1892),  il  n'est  pas 
dû  de  ces  intérêts  visés  par  l'art.  630,  al.  2.  Il  n'en  peut  être 
exigé-  non  plus  pour  Une  durée  supérieure  au  temps  de  prépara- 
tion indiqué  dans  le  contrat  de  société  '  ;  la  disposition  précitée 
de  l'art.  630  est  de  droit  exceptionnel  et  doit,  par  conséquent, 
s'interpréter  restrictivement.  La  jurisprudence  allemande  ad- 
met, d'autre  part,  que  l'actionnaire  est,  pendant  le  temps  de 
préparation,  créancier  de  la  société ,  que  dès  lors  cette  dernière 
ne  pourrait  pas  lui  opposer  valablement  une  décision  de  ne  point 
payer  les  Bauzinsen  convenus. 

Le  Code  de  commerce  italien  est,  dans  son  art.  181  *,  beaucoup 
plus  sévère  que  notre  Code  fédéral  :  «  Toutefois,  dit-il,  des  inté- 
rêts à  prélever  sur  le  capital  peuvent  être  expressément  stipulés, 
dans  les  sociétés  industrielles  pour  lesquelles  une  période  de 
préparation  est  nécessaire,  mais  non  au-delà  de  trois  ans,  ni 
au-dessus  du  5  °/0.  Dans  ce  cas,  le  montant  des  intérêts  à  payer 
doit  être  calculé  dans  les  frais  de  premier  établissement  et  ré- 
parti avec  eux  à  la  charge  des  bilans  qui  auront  des  dividendes 
réels.  »  Comme  l'on  s'en  convainc  aisément  à  la  lecture  de  cet 
article,  le  danger  des  Bauzinsen  a  été  singulièrement  diminué. 

Une  question  encore  :  Ces  intérêts  étant  un  remboursement 
partiel  du  capital,  la  société  peut-elle  payer  des  dividendes 
avant  que  son  capital  soit  reconstitué  au  moyen  de  bénéfices 

»  Arrêts  du  B.  O.  H.  (?.,  XXII  (1~  période),  12  et  19. 
5  Arrêts  du  B.  G.,  IV,  103. 
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subséquents  ?  Oui ,  sans  doute,  car  ces  intérêts  peuvent  être  en- 
visagés comme  des  frais  de  premier  établissement  (cfr.  art.  656, 
chiffre  1);  mais  il  est  naturel  que,  dans  ce  cas,  des  dividendes 
ne  peuvent  être  touchés  que  si  les  Bauzinsen  n'absorbent  pas  les 
bénéfices  nets  (cfr.  art.  630,  al.  1).  Ajoutons  que  l'art.  630,  et 
ceci  va  de  soi,  n'emporte  nullement  défense  d'émettre  des  ac- 
tions privilégiées  ou  de  priorité. 

L'art.  631 !  prescrit,  en  outre  :  Le  dividende  n'est  fixé  qu'après 
déduction  des  prélèvements  statutaires  en  faveur  du  fonds  de 
réserve.  Si  la  consolidation  de  l'entreprise  V exige  t  l'assemblée 
générale  a  le  droit,  avant  toute  distribution  de  dividendes ,  de 
constituer  des  réserves,  même  en  dehors  des  prélèvements  prévus 
par  les  statuts.  Il  ressort  de  cet  article  que  la  loi  ne  rend  pas 
obligatoire  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  bien  que  le 
fonds  de  réserve  soit  une  institution  éminemment  recommanda- 
ble  et  sans  laquelle  une  société  anonyme  repose  fatalement  sur 
des  bases  peu  solides.  La  deuxième  partie  de  l'art.  631  manque 
dans  le  Code  de  commerce  allemand  ;  un  arrêt  du  Reichsgericht, 
du  4  mai  1881,  n'en  a  pas  moins  conservé,  pour  l'Allemagne,  la 
règle  formulée  par  notre  Code.  Mais  le  Code  de  commerce  alle- 
mand (art.  239  b  et  185  b)  va  beaucoup  plus  loin  que  notre  lé- 
gislation suisse,  en  ordonnant  expressément  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve  qui  comprendra  :  1°  le  5  */0  au  moins  des  béné- 
fices nets ,  jusqu'à  ce  que  les  réserves  atteignent  le  10  %  du  ca- 
pital social  ou  la  fraction  supérieure  à  ce  chiffre  déterminée  par 
les  statuts  ;  2°  les  profits  résultant  de  l'émission  au-dessus  du 
pair  des  actions,  lors  de  la  formation  de  la  société  ou  lors  d'une 
augmentation  du  capital.  L'art.  182  du  Code  de  commerce  ita- 
lien contient  une  disposition  de  même  nature  (5  %  des  bénéfices 
nets  au  moins,  jusqu'à  ce  que  les  réserves  soient  du  vingtième 
du  capital  social).  Malheureusement ,  notre  législateur  ne  s'est 
pas  préoccupé  de  cet  élément  essentiel  à  la  bonne  marche  d'une 
société  anonyme  ;  si  les  statuts  ne  parlent  pas  du  fonds  de  ré- 
serve, tous  les  bénéfices  peuvent  être  distribués  aux  actionnai- 
res ;  et,  a  fortiori,  les  statuts  peuvent  prescrire  qu'un  dividende 
sera  réparti  avant  tout  prélèvement  en  faveur  du  fonds  de  ré- 

•  Loi  française  de  1867,  art.  26;  C.  comm.  ail.,  217,  al.  1,  et  259  6.  Ha- 
berstieh,  II,  509  ;  Jacottet,  359;  Schneider  et  Fick,  488  ;  Hafner,  401  ;  Bhig, 
1.  c,  226  et  suiv. 
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serve,  sauf  la  disposition  finale  de  Fart.  631,  «  si  la  consolidation 
de  l'entreprise  exige  »,  la  création  d'un  fonds  de  réserve. 

Il  nous  reste  à  traiter  la  question  des  dividendes  fictifs,  c'est- 
à-dire  de  dividendes  qui  emportent  une  distribution,  non  pas  des 
fruits  du  capital,  mais  de  fractions  du  capital  lui-même.  Comme 
le  capital  social  est  le  gage  commun  des  créanciers  de  la  société, 
les  actionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  le  réduire  à  leur  profit  au 
détriment  des  dits  créanciers.  En  théorie  donc,  tout  dividende 
fictif  devrait  être  restitué  par  l'associé  qui  l'a  touché.  Mais,  dans 
la  pratique ,  il  serait  bien  difficile  d'exiger  ou  d'obtenir  cette 
restitution.  En  effet,  si  les  actions  sont  au  porteur  tout  spéciale- 
ment, il  est  inadmissible  de  réclamer  au  porteur  d'une  action 
des  dividendes  fictifs  touchés  par  un  cédant  peut-être  et  dont  le 
montant  a  influé  sur  le  prix  de  cession  du  titre.  Sans  insister 
sur  ce  point,  nous  voyons  presque  toutes  les  législations  se  placer 
sur  le  terrain  de  l'art.  632  f  de  notre  Code  :  Dans  aucun  cas,  les 
actionnaires  ne  seront  tenus  de  rapporter  les  dividendes  ou  in- 
térêts qu'ils  ont  reçus  de  BONNE  FOI ,  —  c'est-à-dire  dans  la 
conviction,  inspirée  du  reste  par  une  erreur  excusable,  que  ces 
dividendes  n'étaient  en  contradiction  ni  avec  la  loi ,  ni  avec  les 
statuts.  La  répétition  de  dividendes  perçus  de  mauvaise  foi  est, 
sauf  le  cas  de  prescription  acquise,  toujours  autorisée.  Quant  à 
la  bonne  foi,  elle  doit  exister  à  la  fois  au  moment  où  la  décision 
relative  au  dividende  est  intervenue  et  à  l'époque  du  paiement; 
mais  c'est  à  celui  qui  la  conteste  de  prouver  qu'elle  n'a  pas 
existé.  Il  s'est  élevé,  au  sujet  de  l'art.  218  du  Code  de  commerce 
allemand,  conforme  à  notre  art.  632,  d'assez  nombreuses  con- 
troverses : 

Les  bénéfices  du  précédent  exercice  sont  absorbés  par  des 
pertes  ultérieures  ;  l'assemblée  générale  a-t-elle  le  droit  de  ré- 
partir des  bénéfices  qui  se  trouvent  désormais  annihilés  par  ces 
pertes?  Des  pertes  sont  essuyées  avant  la  date  fixée  pour  le 
paiement  des  dividendes ,  mais  après  la  décision  de  l'assemblée 
générale  qui  a  ordonné  la  distribution  de  ces  derniers,  ces  divi- 
dendes peuvent-ils  être  versés ,  en  ce  sens  que  les  actionnaires 
qui  les  toucheront,  en  connaissance  de  cause,  seront  encore  de 
bonne  foi  ?  Nous  pensons  que  lorsque  la  répartition  des  béné- 

1  Loi  française,  10,  45;  C.  comm.  ail.,  218.  Hàberstich,  II,  510;  Jacottet, 
359;  Schneider  et  Fick,  489;  Hafner,  201;  Bing,  1.  c,  220  et  suiv. 
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lices,  en  tant  que  bénéfices  réels,  doit  être  considérée  comme 
virtuellement  accomplie,  soit  en  vertu  des  statuts,  soit  par  suite 
«d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  des  pertes  ultérieures  ne 
peuvent  compromettre  le  droit  acquis  aux  actionnaires  de  per- 
«cevoir  leurs  dividendes.  Et,  comme  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise Ta  jugé  dans  l'affaire  de  VUnion  générale,  u  la  répartition 
des  dividendes  est  accomplie,  lorsque,  les  bénéfices  étant  cons- 
tatés et  attribués  aux  actionnaires ,  ceux-ci  ont  acquis  un  droit 
privatif  sur  la  valeur  répartie.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dis- 
tribution en  ait  eu  lieu  matériellement.  »  Un  arrêt  du  Reichs- 
oberhandelsgerieht ,  du  10  septembre  1875 ,  a  prononcé  d'autre 
part  «  que  l'actionnaire  d'une  société  en  faillite  a  un  droit  de 
«créance  sur  elle  pour  le  montant  du  dividende  fixé  avant  la  dé- 
claration de  la  faillite,  mais  échu  seulement  après  celle-ci;  tou- 
tefois, si  le  dividende  est  fictif,  l'actionnaire  ne  peut  rien  récla- 
mer, parce  que,  en  cas  d'opposition  des  créanciers,  il  ne  serait 
plus  de  bonne  foi  »,  —  puisqu'il  saurait,  à  l'époque  du  paiement, 
4ju*il  s'agit  d'un  bénéfice  fictif. 

Nous  rappelons  encore  ici  l'art.  627,  al.  1.         V.  ROSSEL. 


-=^^^-o- 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  15  janvier  1889. 


séquestre-arrêt.  —  Paiement  fait  par  le  tiers  saisi  sans  l'autori- 
risation  du  créancier.  —  Action  de  celui-ci. 


Schaub  contre  Rochat. 


Dès  le  moment  où  il  a  connaissance  du  séquestre-arrêt,  le  tiers  saisi  ne 
peut  plus  payer  valablement  au  débiteur  sans  l'autorisation  du  créancier. 
Il  importe  peu  que  l'ordonnance  prononçant  l'adjudication  des  valeurs 
saisies  ne  lui  ait  pas  encore  été  signifiée. 

Dans  sa  demande  du  16  décembre  1887,  À.  Scbaub,  au  Sen- 
tier, a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Aug.  Rochat,  aux 
Charbonnières ,  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme 
de  150  fr.  et  intérêts  dès  la  demande  juridique ,  en  vertu  d'or- 
donnance de  subrogation  du  5  novembre  1886,  et  d'ordonnance 
d'adjudication  du  16  septembre  1887. 
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Dans  sa  réponse  du  27  février  1888,  A.  Rochat  a  conclu  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Victor  Bouveret,  au  Laitelet  (France),  est  débiteur  de  Schaub 
de  diverses  sommes,  savoir  : 

1°  152  fr.  40,  montant  d'un  état  de  frais  réglé. 

2°  100  fr.  payés  comme  caution  judiciaire. 

3°  L'intérêt  au  5  %  sur  ces  valeurs. 

Par  exploit  du  6  août  1887  et  pour  parvenir  au  paiement  de 
ces  sommes,  Schaub  a  pratiqué  un  séquestre-arrêt  en  mains  de 
L.  Golay,  amodiateur,  H.  Rochat,  à  la  Julie,  et  A.  Rochat,  sur  tout 
ce  qu'ils  pourraient  devoir  ou  détenir  appartenant  à  Bouveret. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  "du  Pont,  du  16  sep- 
tembre 1888,  A.  Rochat  a  déclaré  qu'il  a  a  placé  pour  l'étivage 
»  chez  Bouveret  quelques  génisses  ou  génissons ,  il  ne  sait  pas 
»  le  nombre;  qu'il  n'a  livré  jusqu'à  maintenant  aucune  valeur 
d  en  espèces  pour  ce  fait;  que  le  prix  payé  généralement  pour 
»  une  génisse  d'un  an  est  de  13  à  15  fr.  et  pour  celles  plus  âgées 
»  de  18  à  20  fr.  Les  valeurs  qu'il  doit  sont  disponibles  à  partir 
»  du  présent  mois.  » 

A.  Rochat  n'avait  pas  reçu  l'exploit  de  séquestre-arrêt  du  & 
août  1887  ;  il  ne  s'est  présenté  que  sur  le  vu  d'une  lettre  reçue 
le  même  jour  de  Schaub.  Celui-ci ,  de  son  côté ,  n'a  pas  pu  pro- 
duire la  copie  du  dit  exploit  munie  de  la  relation. 

Par  ordonnance  du  16  septembre,  notifiée  le  24  du  même  moi» 
à  A.  Rochat,  le  Juge  a  prononcé  l'adjudication  en  faveur  de 
Schaub  des  valeurs  dues  par  A.  Rochat  à  Bouveret. 

Par  lettres  du  28  septembre  et  1 1  octobre,  Schaub  a  invité  le 
défendeur  à  déposer  en  mains  du  Juge  de  paix  le  compte  de  ce^ 
qui  était  dû  à  Bouveret. 

Le  défendeur  reconnaît  qu'il  devait  à  Bouveret  une  somme 
de  140  fr.,  mais  elle  lui  a  été  payée  en  deux  fois ,  savoir  80  fr. 
le  13  septembre  1887  et  60  fr.  le  20  septembre  suivant.  Ces  paie- 
ments, dit  Rochat,  ont  été  effectués  au  chalet  de  la  Laisinette,. 
où  résidaient  le  fils  Rochat  et  son  oncle ,  et  avant  que  la  notifi- 
cation de  l'ordonnance  d'adjudication ,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  24 
septembre,  ait  pu  être  communiquée  à  ceux-ci,  vu  l'éloignement; 
au  moment  où  ils  ont  eu  connaissance  de  l'ordonnance,  ils 
avaient  déjà  effectué  les  paiements  de  bonne  foi. 

Statuant  sur  ces  faits,  par  jugement  du  3  décembre  1888,  le 
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président  du  Tribunal  de  La  Vallée  a  repoussé  les  conclusions 
du  demandeur  et  Ta  condamné  aux  dépens.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  :  L'exploit  de  séquestre-arrêt  du 
6  août  1887  n'est  pas  parvenu  à  A.  Rochat  ou  ne  lui  a  pas  été 
notifié;  celui-ci  ne  pouvait  donc  empêcher  en  temps  utile  son 
fils  de  faire  le  paiement  du  13  septembre.  Quant  au  paiement 
du  20  dit ,  il  a  été  fait  de  bonne  foi ,  Rochat  n'ayant  pas  reçu, 
avant  cette  date,  communication  de  l'ordonnance  d'adjudication 
et  ne  pouvant  rentrer  en  possession  de  son  bétail  sans  payer 
Bouveret. 

Schaub  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme ,  concluant  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  et  subsi- 
diairement  au  paiement  par  Rochat  de  GO  francs.  Ce  recours  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  Le  séquestre  des  valeurs  dues  à  Bouveret  par  Rochat  était 
imposé  dès  le  6  août  1887;  à  partir  de  ce  moment,  Rochat  n'a- 
vait plus  le  droit  de  faire  valablement  aucun  paiement  à  d'au- 
tres qu'au  subrogé  Schaub. 

29  L'intimé  n'a  pas  allégué,  à  l'audience  du  16  septembre, 
qu'il  eût  été  fait  un  premier  paiement  de  80  fr. ,  effectué  à  tort 
par  son  fils  postérieurement  au  séquestre ,  et  il  n'a  pas  établi 
aux  débats  avoir  ignoré  le  dit  paiement. 

3°  L'intimé  devait  prévenir  son  fils  du  séquestre  ;  il  l'a,  en  tout 
cas,  connu  le  16  septembre  et  il  avait  le  temps  d'empêcher  tout 
au  moins  le  paiement  de  60  fr.  livrés  seulement  le  20  septembre. 
Le  recours  conclut  en  outre  à  la  compensation  des  dépens. 

Dans  son  mémoire,  Rochat  soulève  un  moyen  préjudiciel  con- 
sistant h  dire  que  Bouveret  étant  domicilié  en  France,  Schaub 
ne  pouvait  diriger  des  poursuites  contre  lui  en  Suisse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  la  conclusion  subsidiaire  du 
recours,  le  jugement  de  première  instance  étant  réformé  dans 
ce  sens. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  et  considérant 
que  Rochat  n'a  aucune  vocation  à  soulever,  au  nom  de  Bouveret, 
ce  moyen  tiré  du  traité  entre  la  France  et  la  Suisse ,  Bouveret 
étant  seul  fondé  à  invoquer  un  pareil  moyen , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  et  considérant ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  de  la  somme  de  80  fr. ,  effectué  par  Rochat 
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le  13  septembre  1887,  que  Schaub  n'a  pas  produit  l'exploit  qu'il 
allègue  avoir  notifié  à  Rochat  le  6  août  1887 ,  imposant  séques- 
tre entre  ses  mains  sur  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  Bouveret. 

Qu'il  n'a  pas  établi  que  l'exploit  du  6  août  ait  été  notifié  à 
Rochat. 

Que,  par  conséquent,  le  paiement  de  80  fr.  qu'il  a  effectué  le 
13  du  dit  mois  en  mains  de  Bouveret  ne  saurait  être  critiqué. 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  somme  de  60 
francs,  effectué  pour  solde  le  20  septembre,  que,  dès  la  date  du 
16  septembre  1887,  Rochat  avait  connaissance  du  séquestre, 
puisqu'il  avait  été  appelé  à  déclarer  devant  le  Juge  de  paix 
quelles  valeurs  il  pouvait  devoir  à  Bouveret. 

Qu'il  importe  peu  que  l'ordonnance  d'adjudication  ne  lui  ait 
été  notifiée  que  le  24  septembre ,  puisque,  dès  le  16  de  ce  mois, 
il  savait  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  payer  valablement  à  Bouve- 
ret sans  l'autorisation  du  créancier. 

Que  le  fait  que  c'est  son  fils  qui  a  payé  ce  qui  était  dû  à  Bou- 
veret ne  saurait  être  pris  en  considération ,  parce  qu'il  devait 
immédiatement  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«mpêcher  qu'un  tel  paiement  vînt  à  être  effectué. 

Que  la  circonstance  que  son  fils  se  trouvait  à  une  distance  de 
18  kilomètres  n'a  aucune  importance  en  la  cause,  pas  plus  que  les 
difficultés  des  communications,  puisqu'il  aurait,  en  tous  cas,  pu 
le  prévenir  entre  le  16  et  le  20  septembre. 

Que,  dès  lors,  Rochat  a  mal  payé  en  remettant,  le  20  septem- 
bre ,  à  Bouveret  la  somme  de  60  fr.  et  que ,  par  conséquent ,  ce 
paiement  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de  Schaub. 


Séance  du  29  janvier  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Fait*  et  moyens  nouveaux 
retranchés  à  tort.  —  Audition  irrégulière  d'un  témoin.  —  Juge- 
ment annulé.  —  Articles  188  et  195,  lettre  d,  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Perrin  contre  Buache. 


Il  y  a  lieu  à  nuIîUé  du  jugement,  si  le  juge  de  paix  retranche  à  tort  des 
faits  et  moyens  nouveaux  invoqués  par  l'une  des  parties. 

Par  exploit  du  13  novembre  1888,  Ed.  Buache,  à  Payerne,  a 
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conclu  à  ce  qu'il  doit  prononcé  avec  dépens  que  J.  Perrin,  au  dit 
lieu,  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  immédiatement  la  somme 
de  72  fr .  20,  pour  sa  part  aux  frais  de  la  cause  au  nom  de  Wild- 
berger  et  O,  à  Bomont ,  contre  Jeannette  Gornamusaz ,  à  Trey. 

A  l'audience  du  27  novembre,  Perrin  a  conclu  par  exception 
dilatoire,  et  avant  tout  procédé  au  fond,  à  libération  des  conclu- 
sions prises  par  le  demandeur.  Le  défendeur  a  demandé  le  ren- 
voi de  cette  audience  au  11  décembre  suivant,  afin  de  pouvoir 
vérifier  la  correspondance  et  les  pièces  qu'il  pouvait  avoir  chez 
lui. 

A  l'audience  du  1  ^décembre,  Buache  a  indiqué  comme  té- 
moins A.  Genier  et  W.  Bertholet,  à  Bex.  Le  défendeur  s'est  op- 
posé à  ce  qu'il  soit  suivi  au  jugement  avant  que  la  procédure 
soit  complète,  se  réservant  de  déposer  encore  d'autres  pièces 
dans  la  huitaine.  Il  s'est,  en  outre,  opposé  à  toute  preuve  testi- 
moniale que  le  défendeur  voudrait  entreprendre. 

Le  demandeur  a  conclu  par  voie  incidente  au  rejet  de  la  dic- 
tée et  des  faits  nouveaux  allégués  par  le  défendeur  à  la  dite  au- 
dience. 

A  l'audience  du  18  décembre ,  le  juge  a  donné  connaissance 
aux  parties  de  la  commission  rogatoire  qu'il  avait  décernée  pour 
l'audition  de  Genier. 

Par  jugement  du  22  décembre,  rapporté  en  séance  publique  le 
27  du  même  mois,  le  juge  de  paix  a  accordé  au  demandeur  ses 
conclusions  avec  dépens. 

Perrin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nul- 
lité par  les  motifs  suivants  : 

I.  A  l'audience  du  11  décembre,  le  recourant  s'était  opposé  à 
des  preuves  testimoniales  annoncées  par  l'intimé.  Le  juge  n'a 
statué  sur  cet  incident  que  dans  le  jugement  au  fond  au  lieu  de 
statuer  immédiatement  et  par  un  jugement  incident. 

II.  A  cette  même  audience,  le  recourant  avait  allégué  des  faits 
et  des  moyens  nouveaux.  Le  juge  les  a  retranchés  comme  tar- 
difs. 

III.  Les  témoins  n'ont  pas  été  entendus  à  l'audience  et  en  pré- 
sence des  parties. 

Le  recourant  n'a  pas  été  admis  à  discuter  ses  moyens  orale- 
ment. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  juge  de  paix 
de  Grandcour. 
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Motifs. 

Considérant  que  le  recourant  s'était  opposé  à  la  preuve  testi- 
moniale entreprise  par  Buache. 

Que,  dès  lors,  le  juge  aurait  dû  statuer  sommairement  par  voie 
incidente  sur  cette  opposition  (Loi  judiciaire,  art.  188). 

Attendu  que  le  27  novembre,  Perrin  avait  demandé  le  renvoi 
de  l'audience  pour  pouvoir  vérifier  la  correspondance. 

Qu'il  se  réservait  ainsi  implicitement  de  pouvoir  alléguer,  le 
cas  échéant,  de  nouveaux  faits. 

Qu'il  était  en  droit,  dès  lors,  d'invoquer  de  nouveaux  moyens 
à  l'audience  du  11  décembre. 

Que  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  juge  a  retranché  les 
faits  et  moyens  nouveaux  invoqués  par  Perrin. 

Considérant  que  le  témoin  Genier  n'a  pas  été  entendu  à  l'au- 
dience et  en  présence  des  parties. 

Que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  les  parties  aient 
convenu  de  faire  entendre  ce  témoin  par  commission  rogatoire. 

Que,  dès  lors,  cette  audition  est  irrégulière. 

Vu  l'art.  195,  lettre  d,  de  la  loi  judiciaire. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  28  décembre  1888. 


Jugement  de  police.  —  Faits  incomplets.  —  Nullité.  — 
Art.  524  Cpp. 

Recours  Givel. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui  ne  mentionne  pas  des  faits 
desquels  U  semble  résulter  qu'une  condamnation  antérieure  serait  déjà 
intervenue  pour  le  fait  objet  de  la  poursuite. 

Jules-Edouard  Givel,  à  Payerne,  a  été  condamné,  le  8  dé- 
cembre 1888,  par  le  président  du  Tribunal  de  Payerne,  en  appli- 
cation de  l'art.  268  Cp.,  à  six  francs  d'amende,  aux  frais  et  au 
paiement  de  quatre  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au 
plaignant,  comme  coupable  d'avoir,  le  3  août  1888,  à  Payerne, 
soustrait  des  produits  du  sol ,  soit  de  l'herbe  non  coupée  appar- 
tenant à  Louis  Monney ,  la  valeur  de  l'herbe  dépassant  deux 
francs,  mais  n'étant  pas  supérieure  à  dix  francs  anciens  et  Givel 
ayant  agi  avec  discernement. 
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Givel  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nul- 
lité. Il  estime  qu'ayant  été  condamné  pour  le  même  fait  par  la 
municipalité  de  Payerne,  il  ne  pouvait  être  condamné  une  se- 
conde fois  par  le  président  du  Tribunal. 

Le  jugement  a  été  annulé  et  la  cause  renvoyée  au  président. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  qu'il  existe  au  dossier  un  récé- 
pissé du  boursier  communal  de  Payerne  constatant,  à  la  date  du 
22  septembre  1888,  avoir  reçu  6  fr.  60  pour  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  frères  Paul  et  Edouard  Givel. 

Considérant  que  les  faits  admis  dans  le  jugement  dont  est  re- 
cours ne  font  aucune  mention  de  cette  circonstance  et  que,  dès 
lors,  ils  ne  paraissent  pas  complets. 

Vu  l'art.  524,  §  2,  Cpp. 


Séance  du  17  janvier  1889. 

Prévention  d'escroquerie.  —  Libération.  —  Art.  282  Cp. 

Recours  Piguet. 

Le  fait  de  séjourner  un  certain  temps  dans  un  hôtel,  sans  payer  la  note, 
ne  constitue  pas  nécessairement  une  escroquerie. 

Jules-Auguste  Piguet,  détenu  au  Sentier,  a  été  condamné  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  La  Vallée,  le  5  janvier  1889, 
à  cent  jours  de  réclusion ,  trois  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques,  et  aux  frais  de  la  cause ,  comme  coupable  d'un, 
délit  d'escroquerie  au  préjudice  de  Henri  Baud ,  maître  d'hôtel, 
au  Sentier. 

Piguet  a  recouru  contre  ce  jugement.  Il  demande  qu'il  soit 
modifié  dans  le  sens  d'une  diminution  de  la  peine.  Il  fait  valoir 
que  le  Tribunal  a  basé  son  jugement  sur  des  faits  qui  n'ont  au- 
cun rapport  avec  la  plainte. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  recourant  libéré  de  toute  peine. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  constatés  par  le  ju- 
gement que  le  recourant  se  soit  fait  remettre  quelque  chose  par 
Henri  Baud,  soit  à  l'aide  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qua- 
lité ,  soit  en  s'attribuant  un  crédit  mensonger  ou  en  faisant  naî- 
tre des  espérances  ou  des  craintes  chimériques,  soit  en  employant 


—  no  - 

toute  autre  manœuvre  frauduleuse  pour  abuser  de  la  crédulité 
.du  dit  Baud. 

Que  si  le  recourant  s'est  présenté  chez  le  syndic  de  la  com- 
mune du  Ghenit  sous  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité  pour 
solliciter  sa  pitié ,  cette  circonstance  n'est  nullement  en  rapport 
avec  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  plainte. 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  arguer  de  ce  fait  pour  préten- 
dre que  Piguet  aurait  commis  une  escroquerie  au*  préjudice  de 
Baud. 

Que,  d'autre  part,  le  fait  seul  par  le  recourant  d'avoir  séjourné 
pendant  un  certain  temps  à  l'hôtel  de  l'Union ,  tenu  par  Baud,. 
sans  avoir  payé  sa  note,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  es- 
croquerie, mais  relève  plutôt  de  la  justice  civile. 

Qu'ainsi  les  faits  relevés  à  la  charge  de  Piguet  ne  sont  point 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  et  que,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle 282  du  code  pénal  n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2#  chambre). 

Audience  du  14  décembre  1888. 

Opérations  de  bourse.  —  Jeu.  —  Marché  à  terme.  —  Loi  de» 
1886.  —  Petite  Bourse  des  fonds  publies.—  Ordres  imprimés. 
—  Courtage.  —  Défaut  de  concours  des  agents  de  change.  — 
Article  76  du  Gode  de  commerce.  ~  Nullité  des  négociations 
des  ooulissiers.  

Petite  Bourse  des  fonda  publics,  en  faillite,  contre  dame  Masmann. 

La  loi  du  28  mars  1885  a  reconnu  la  légalité  des  marchés  à  terme  sur  effets 
publies  et  autres. 

Mais,  aux  termes  de  Vartide  76  dm  Code  de  commerce,  ces  marchés  ne . 
peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  obligatoire  des  agents  de  change. 
La  nullité  des  négociations  d'effets  publics  par  V  intermédiaire  de  coulis- 
siers,  sans  le  ministère  de  ces  agents,  est  d'ordre  public. 

Attendu  que  Nizet,  directeur,  à  Paris,  rue  Vivienne,  16,  d'une 
maison  de  banque  appelée  la  «  Petite  Bourse  des  fonda  publics  »v 
prétendant  avoir  fait,  en  janvier  1887,  pour  le  compte  de  la  dé- 
fenderesse, un  certain  nombre  d'opérations  se  soldant,  à  son  pro- 
fit, par  un  compte  de  97,273  fr.  15,  a  pratiqué  diverses  opposi- 
tions pour  sûreté  de  cette  somme  et  en  avoir  paiement. 

Attendu  que  postérieurement  à  ces  oppositions,  Nizet  a  été 
déclaré  en  faillite,  qu'il  est  actuellement  sans  domicile  connu  et 
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représenté  par  Beaugé  es-noms,  son  syndic,  qui  poursuit  le  rem- 
boursement de  cette  créance,  ainsi  que  la  validité  des  opposi- 
tions pratiquées  par  Nizet. 

Attendu  que  pour  repousser  la  double  action  dont  elle  est 
l'objet,  la  dame  Masmann  oppose  à  Beaugé  ès-noms  deux  ex» 
ceptions  tirées,  Tune  des  dispositions  de  l'art  1965  du  Code 
civil  sur  le  jeu,  l'autre  de  Part.  76  du  Gode  de  commerce  et  ré- 
sultant de  l'immixtion  illicite  dans  le  ministère  de  l'agent  de 
change. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l'exception  de  jeu  : 

Attendu  que  la  loi  du  28  mars  1885  a  autorisé  la  spéculation 
des  marchés  à  terme  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  76  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  les  ordres  imprimés  d'achat  et  de  vente  signés 
par  la  dame  Masmann,  conformes  à  tous  ceux  que  la  «  Petite 
Bourse  des  fonds  publics  »  mettait  à  la  disposition  de  sa  clien- 
tèle, portaient  littéralement  les  indications  suivantes  :  «  Je  sous- 
signé déclare  acheter  directement  du  directeur  de  la  a  Petite 
Bourse  des  fonds  publics  »,  aux  conditions  fixées  au  verso  da 
présent...  (La  maison  a  droit  à  une  bonification  ou  commission 
égale  au  courtage  des  agents  de  change  sur  les  valeurs  et  à  celui 
de  la  coulisse  sur  les  rentes  françaises)...  La  «  Petite  Bourse  des 
fonds  publics  »  vend  et  achète  directement  à  terme  de  ses  clients 
tontes  les  rentes  et  les  valeurs  cotées,  etc.  n 

Attendu  que  ces  indications,  imprimées  sur  chaque  ordre 
d'achat  ou  de  vente,  démontrent  clairement  que  cet  établissement 
entendait  s'affranchir,  contrairement  aux  dispositions  impéra- 
tives  de  l'art.  76  du  Code  de  commerce,  du  concours  obligatoire 
de  l'agent  de  change  dont  la  «  Petite  Bourse  des  fonds  publics  * 
percevait  le  courtage  à  titre  de  bonification. 

Attendu  que  le  concoure  de  l'agent  de  change  constitue  actuel- 
lement pour  le  public  une  garantie  encore  plus  impérieuse  et  plus 
efficatit  depuis  que  la  loi  de  1885  a  reconnu  la  validité  et  la  lé- 
galité des  marchés  à  terme. 

Que  la  nullité  des  négociations  d'effets  publics  par  l'intermé- 
diaire de  coulissiers  sans  le  ministère  d'agents  de  change  est 
d'ordre  public  et  qu'elle  a  pour  sanction  un  refus  d'action  qui 
rend  toute  demande  en  justice  non-recevable,  soit  qu'elle  émane 
de  l'intermédiaire  sans  qualité,  soit  qu'elle  provienne  de  la  per- 
sonne qui  a  provoqué  ou  accepté  son  intervention. 
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Attendu,  en  fait,  que  la  a  Petite  Bourse  des  fonds  publics  »  ne 
produit  aucun  document  quelconque  établissant  que  son  direc- 
teur se  soit  adressé  à  un  agent  de  change  pour  les  négociations 
dont  s'agit. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Beaugé  ès-noms  non-recevable  en  sa  demande  en 
paiement  de  97,273  fr.  15;  au  surplus,  mal  fondé  en  icelle,  ainsi 
que  dans  sa  demande  en  validité  d'oppositions. 


Bibliographie. 

Dictionnaire  de  droit  international  privé ,  par  MM.  René  Vincent 
et  Edouard  Penaud.  Bévue  de  Vannée  1888 ,  suivie  d'une  table  chrono- 
logique, par  M.  René  Vincent,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris, 
Larose  et  Forcel,  1889,  8  fr.  (le  dictionnaire  avec  le  premier  supplé- 
ment, 25  fr.). 

Nous  avons  déjà  eu  précédemment  l'occasion  de  signaler  aux 
lecteurs  du  Journal  des  Tribunaux  l'œuvre  éminemment  utile 
et  pratique  que  MM.  Vincent  et  Penaud  ont  entreprise  en  con- 
densant dans  leur  Dictionnaire  de  droit  international  privé  une 
quantité  de  décisions  judiciaires ,  de  notices  sur  les  principaux 
actes  législatifs  et  de  renseignements  de  toute  nature  intéressant 
le  droit  international  privé.  Nous  aurions  pu  et  dû  ajouter  que 
cet  ouvrage  se  recommande  tout  particulièrement  aux  juristes 
suisses  par  la  large  place  qui  y  a  été  faite  aux  arrêts  rendus 
par  le  Tribunal  fédéral  et  les  cours  cantonales,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869. 

Cette  dernière  remarque  est  surtout  vraie  du  supplément,  soit 
Revue  de  Vannée  1888,  que  M.  Vincent  vient  de  faire  paraître 
afin  de  compléter  l'instrument  de  travail  et  de  recherches  qu'il 
a  voulu  offrir  aux  jurisconsultes.  Nous  éprouvons  un  réel  plaisir 
à  constater  l'importance  que  l'auteur  attache  à  la  jurisprudence 
suisse.  Nous  ne  pouvons  aussi  que  le  féliciter  de  son  intention 
de  publier  chaque  année  un  nouveau  supplément  destiné  à  main- 
tenir le  Dictionnaire  au  courant  de  la  jurisprudence,  de  la  doc- 
trine et  de  la  législation.  G.  S. 

Ch.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

Un  commis  procureur,  si  possible  porteur  d'un  acte  de 
capacité ,  est  demandé  dans  un  bureau  de  Lausanne ,  pour  le 
1er  avril  prochain.  S'adr.,  sous  chiffre  0.  3784  L.,  à  l'agence 
Orell  Fussli  &  C*',  Lausanne. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbiz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  10  janvier  1889. 


Emprunt  contracté  par  un  interdit.  —  Délit  contre  l'ordre  pu- 
blic. —  Poursuite  dirigée  contre  un  prévenu  domicilié  dans 
un  autre  canton,  sans  demande  d'extradition.  —  Art.  2  de  la 
loi  fédérale  du  24  juillet  1862;  art.  889  du  Gode  pénal  fri- 
bourgeois. 

Recours  veuve  Ruerat. 


Le  prévenu  poursuivi  pour  un  délit  non  mentionné  à  Vart.  2  de  la  loi  fé- 
dérale sur  V extradition  ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce  que  les  for- 
malités qu'elle  prescrit  n'ont  pas  été  observées  à  son  égard. 

Le  17  mai  1884,  Jeanne  Ruerat  née  Chuard,  veuve  de  Jean- 
Àbram,  à  Corcelles  près  Payerne,  a  emprunté  à  la  Caisse  hypo- 
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thécaire  du  canton  de  Fribourg,  par  obligation  notariée  (Juillet, 
la  somme  de  200  fr. ,  et  a  donné  comme  hypothèque  un  immeu- 
ble situé  dans  le  canton  de  Fribourg. 

La  femme  Ruerat  était  placée  sous  le  poids  de  l'interdiction 
civile  et  pourvue  d'un  curateur,  lorsqu'elle  a  contracté  avec  la 
Caisse  hypothécaire. 

La  Caisse  hypothécaire  créancière  ayant  voulu  agir  sur  l'hy- 
pothèque pour  se  rembourser  de  sa  créance,  notifia  une  demande 
d'investiture. 

Le  curateur,  qui  n'apprit  qu'à  ce  moment  l'emprunt  contracté 
par  sa  pupille,  en  référa  à  l'autorité  pupillaire,  qui  lui  donna 
pour  directions  d'opposer  à  la  demande  d'investiture  et  d'invo- 
quer contre  celle-ci  la  nullité  du  contrat  pour  cause  d'incapacité. 

Le  procès  fut  porté  devant  le  Tribunal  de  la  Broyé  et  la  Cour 
de  cassation  de  Fribourg  ;  la  Caisse  hypothécaire  succomba  dans 
les  deux  instances  et  l'obligation  hypothécaire  fut  annulée,  vu 
l'incapacité  de  la  débitrice. 

A  la  suite  de  ces  jugements,  la  Caisse  hypothécaire  introduisit 
une  action  pénale  contre  Jeanne  Ruerat.  Par  l'organe  de  son 
directeur,  elle  adressa  au  préfet  du  district  de  la  Broyé  une 
plainte  pour  le  délit  prévu  aux  art.  339  et  386  du  Code  pénal. 

Par  mandat  du  26  octobre  1887,  le  juge  d'instruction  pour  cet 
arrondissement  a  cité  la  veuve  Ruerat  à  comparaître  à  son  au- 
dience du  3  novembre  suivant,  pour  être  entendue  comme  pré- 
venue d'abus  de  confiance. 

La  veuve  Ruerat,  âgée  de  76  ans,  ne  donna  pas  suite  à  la  ci- 
tation; la  cause  fut  suspendue  jusqu'au  mois  de  février  1888.  Par 
arrêt  du  11  dit,  la  Chambre  d'accusation  renvoya  Jeanne  Ruerat 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Broyé  pour  abus  de  con- 
fiance. 

La  cause  fut  assignée  au  9  mars  suivant,  mais  sous  date  du 
3  de  ce  mois,  l'avocat  Blanc,  à  Avenches,  contesta,  par  lettre  au 
président  du  Tribunal  de  la  Broyé  et  au  nom  de  la  prévenue,  la 
compétence  des  autorités  fribourgeoises,  et  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  ce  magistrat  solliciter  d'abord  du  Conseil  d'Etat  vau- 
dois,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  ou  bien 
l'extradition  de  la  femme  Ruerat,  ou  bien  l'autorisation  de 
poursuivre  la  prévenue  dans  le  canton  de  Vaud. 

Par  lettre  du  7  mars  1888 ,  la  Caisse  hypothécaire  fribour- 
geoise,  en  sa  qualité  de  partie  civile,  fit  opposition  à  cette  de- 
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mande,  et  par  arrêt  du  24  octobre  suivant,  confirmant  celui  du  11 
février,  la  Chambre  d'accuBation  écarta  la  demande  de  la  femme 
Ruerat,  en  application  de  l'art.  3  Op.,  soumettant  aux  dispositions 
de  ce  Code  tous  les  délits  commis  sur  le  territoire  du  canton. 

Réassignée  devant  le  Tribunal  de  la  Broyé  sur  le  7  décembre 
1888,  comme  prévenue  de  délit  contre  Tordre  public ,  la  veuve 
Ruerat  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  l'annulation 
des  opérations  du  juge  d'instruction ,  des  arrêts  de  la  Chambre 
d'accusation  des  11  février  et  24  octobre  1888,  ainsi  que  de  l'as- 
signation susvisée. 

À  l'appui  de  ces  conclusions,  la  recourante  a  fait  valoir  en 
substance  : 

H  y  avait  lieu ,  aux  termes  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition 
précitée,  de  demander  d'abord  l'extradition  de  la  femme  Ruerat 
aux  autorités  cantonales  de  Vaud,  domicile  de  la  prévenue.  Le 
fait  délictueux  reproché  à  cette  femme  rentre  dans  la  catégorie 
de  ceux  énumérés  dans  la  dite  loi.  La  veuve  Ruerat ,  en  effet , 
s'est  faussement  donnée  comme  capable  de  contracter  ;  elle  s'est 
procuré  de  l'argent  en  alléguant  un  fait  faux  et  en  supprimant 
un  fait  vrai,  à  savoir  celui  de  son  interdiction  ;  or,  ce  sont  là  les 
caractères  de  la  fraude.  Sans  doute  la  recourante  est  assignée 
pour  répondre  d'un  délit  contre  l'ordre  public,  mais  les  pre- 
mières citations  visaient  le  délit  d'abus  de  confiance,  prévu  dans 
la  loi  fédérale  sur  l'extradition.  L'art.  339  Cp.  est  compris,  il  est 
vrai,  au  chapitre  des  délits  contre  l'ordre  public,  mais  cette  dé- 
nomination ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  la  fraude ,  qui  lui 
est  donné  par  la  plainte  de  la  Caisse  hypothécaire,  laquelle 
allègue  un  dommage  subi  pour  avoir  été  trompée  par  la  femme 
Ruerat.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  au  mot  employé  pour  désigner 
un  délit,  mais  aux  circonstances  de  fait  qui  le  constituent.  L'ar- 
ticle 386  de  Yancien  Code  pénal  fribourgeois ,  invoqué  à  tort 
dans  la  plainte  de  la  Caisse  hypothécaire,  a  trait  au  même  délit 
que  celui  prévu  à  l'art.  339  du  nouveau  Code.  Or,  l'ancien  Code 
faisait  figurer  ce  délit  dans  le  titre  de  la  fraude  et  de  l'abus  de 
confiance.  Il  s'ensuit  que  le  fait  imputé  à  la  recourante  était , 
jusqu'en  1874,  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pé- 
nal, soumis,  par  sa  dénomination  même ,  à  la  loi  fédérale  sur 
l'extradition;  il  constituait  une  des  variétés  de  la  fraude;  on 
n'a  donc  pas  pu  le  soustraire  aux  formalités  de  cette  loi  en  le 
rangeant  sous  une  autre  titulature. 
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Appelée  à  présenter  des  observations  sur  le  recours,  la  Cham- 
bre d'accusation  de  Fribourg  a  déclaré  se  référer  purement  et 
simplement  à  ses  arrêts  des  11  février  et  24  octobre  1888. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  faut  reconnaître,  avec  le  recours,  que  le  seul  fait  de  la 
désignation,  par  une  loi  cantonale,  d'un  délit  sous  une  appella- 
tion autre  que  celle  que  lui  donne  la  loi  fédérale  sur  l'extradi- 
tion, ne  saurait  exclure  l'application  de  la  dite  loi ,  alors  qu'il 
est  évident  que,  sous  une  dénomination  différente ,  la  loi  canto- 
nale désigne  la  même  infraction.  S'il  était  vrai ,  ainsi  que  le 
prétend  la  recourante,  que  l'acte  délictueux  prévu  et  réprimé  à 
l'art.  339  du  code  pénal  fribourgeois ,  et  pour  lequel  elle  a  été 
renvoyée  au  correctionnel,  implique  l'abus  de  confiance  ou  la 
fraude,  délit  mentionné  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  susvisée,  il  y 
aurait  lieu  d'admettre  que  cette  loi  est  applicable  en  l'espèce  et 
de  renvoyer  la  partie  plaignante  à  réclamer  d'abord  de  l'auto- 
rité vaudoise  compétente  l'extradition  de  la  prévenue,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  dite  loi. 

2.  S'il  est  vrai  que  la  première  assignation  de  la  veuve  Rue- 
rat  vise  un  abus  de  confiance,  il  convient  de  faire  remarquer 
que  la  Caisse  hypothécaire  n'a  point  fondé  sa  plainte  sur  une 
fraude  (art.  426  Cp.),  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  invoquer  l'ar- 
ticle 339  précité  du  même  code.  Du  reste  il  ne  rentrait  point 
dans  les  attributions  du  juge  d'instruction,  mais  uniquement 
dans  celles  de  la  Chambre  d'accusation,  d'assigner  au  délit  son 
véritable  caractère  (Cpp.  art.  235)  ;  or  l'arrêt  d'accusation  ren- 
voie la  prévenue  au  Tribunal  correctionnel  uniquement  pour 
l'infraction  prévue  à  l'art.  339  Cp. 

Cet  art.  339 ,  figurant  au  Titre  II  du  livre  III  de  ce  code,  le- 
quel traite  des  délits  contre  l'ordre  public ,  ne  suppose  point 
l'existence  de  la  fraude  et  fait  abstraction  de  l'élément  d'un 
dommage  causé  ;  il  vise  tous  les  cas ,  sans  distinction ,  où  un  in- 
terdit, au  mépris  du  jugement  d'interdiction  qui  le  frappe,  passe 
un  contrat,  même  sans  intention  frauduleuse.  Aussi  la  seconde 
assignation  adressée  à  la  veuve  Ruerat  ne  cite-t-elle  la  prévenue 
que  pour  infraction  à  l'ordre  public ,  dans  le  sens  de  l'art.  339 
précité. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  recourante  n'est  point 
renvoyée  devant  le  Tribunal  fribourgeois  de  l'arrondissement 
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de  la  Broyé  pour  un  des  crimes  et  délits  mentionnés  à  l'art.  2 
de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition ,  et  que  les  griefs  tirés ,  par 
la  veuve  Ruerat.  de  la  violation  de  cette  loi,  soit  de  la  non- 
observation  des  formalités  qu'elle  prescrit,  sont  dénués  de  fon- 
ment. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  29  janvier  18S9. 


I>emande  de  mise  en  faillite.  —  Débiteur  inscrit  au  registre  du 
commerce.  —  Effets  de  cette  inscription.  —  Radiation  posté- 
rieure aux  poursuites.  —  Art.  1071  Cpc.  ;  art.  84  de  la  loi  du 
14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 


Zimmermann  contre  Mandrin. 


L'inscription  d'une  personne  au  registre  du  commerce  a  pour  conséquence 
nécessaire  de  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant  et,  par  conséquent, 
de  la  soumettre  aux  dispositions  des  lois  spéciales  à  cette  catégorie  de 
citoyens,  notamment  à  celle  de  Vart.  1071  Cpc. 


Par  demande  du  27  décembre,  D.  Zimmermann,  à  Aigle,  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Président  du  Tribunal  d'Aigle  pro- 
noncer la  mise  en  faillite  de  F.  Mandrin  et  ordonner  la  discus- 
sion de  ses  biens,  conformément  à  la  procédure  civile. 

A  l'audience  du  Président,  du  7  décembre  1888,  Mandrin  a 
conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  Président  a  écarté  les  conclu- 
sions de  la  demande  et  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Mandrin  était  agent  d'affaires  ;  l'exercice  de  cette  profession 
n'implique  pas  nécessairement  qu'il  fût  commerçant.  Les  quel- 
ques achats  et  reventes  de  titres  qu'il  a  faits  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  le  faire  considérer  comme  commerçant  et  son  ins- 
cription au  registre  du  commerce  n'a  pas  pu ,  à  elle  seule ,  lui 
donner  cette  qualité,  toute  personne  capable  de  s'obliger  ayant 
le  droit  de  se  faire  inscrire  à  ce  registre  (CO.  865).  Ainsi ,  et 
bien  que  de  son  propre  aveu  Mandrin  ait  suspendu  ses  paie- 
ments et  qu'il  soit  en  dessous  de  ses  affaires,  les  art.  1071  Cpc. 
et  34  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  ne  lui  sont  pas  ap- 
plicables. 
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Zimmermann  a  recouru  contre  ce  jugement ,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  réformé,  la  discussion  juridique  des  biens  de  F.  Man- 
drin étant  ordonnée  pour  avoir  lieu  en  la  forme  légale.  Le  re- 
cours est  fondé ,  entre  autres,  sur  le  motif  que  Mandrin  était 
inscrit  au  registre  du  commerce  jusqu'au  20  novembre  1888;  il 
est  commerçant  et  il  abuse  du  crédit  d'une  manière  dangereuse 
pour  l'ordre  public. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  dit  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  faillite  de  Mandrin. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal  d'Aigle,  et  des  aveux  mêmes  de  l'intimé,  que 
celui-ci  est  au-dessous  de  ses  affaires  et  qu'il  a  suspendu  ses 
paiements. 

Que  Mandrin  était  inscrit  au  registre  du  commerce  à  l'épo- 
que où  il  est  devenu  débiteur  du  recourant  et  encore  au  jour  où 
a  été  rendue  l'ordonnance  d'adjudication  en  vertu  de  laquelle 
agit  Zimmermann. 

Que  la  radiation  de  l'inscription  au  registre  du  commerce  est, 
par  conséquent,  postérieure  aux  poursuites  dirigées  contre 
Mandrin. 

Attendu  que  si  toute  personne  capable  de  s'obliger  par  con- 
trat peut  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce ,  cette  ins- 
cription a  pour  conséquence  nécessaire  de  conférer  à  la  per- 
sonne que  cela  concerne  la  qualité  de  commerçant  et ,  par  con- 
séquent, de  la  soumettre  aux  dispositions  des  lois  spéciales  à 
cette  catégorie  de  citoyens. 

Que  notamment,  et  en  vertu  de  l'art.  1071  Cpc,  il  est  loisible 
au  créancier  d'un  commerçant  de  demander  la  faillite  de  celui- 
ci,  s'il  est  en  état  de  déconfiture. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  22  janvier  1889. 


Diffamation.  —  Jugement  prétendu  incomplet.  —  Condamnation 
à  des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  civile.  —  Article 
524  Opp.  

Belet  contre  Blanc  et  Corbaz. 


Des  le  moment  que  le  juge  a  constaté  l'existence  du  délit  de  diffamation  et 
qu'il  a  admis  que  le  prévenu  en  est  Vauteur,  U  n'a  pas  besoin  d'autres 
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motif 8  pour  justifier  une  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts;  la 
constatation  du  délit  suffit  pour  établir  que  le  plaignant  a  subi  un  dom- 
mage que  le  condamné  doit  être  tenu  de  réparer. 

Philippe  Belet,  agriculteur  aux  Côtes  du  Mont  sur  Lausanne, 
a  été  condamné,  le  4  janvier  1889,  par  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne,  en  application  des  art.  263  et  64  Gp.,  à  200  fr. 
d'amende,  aux  frais  de  la  cause  et  au  paiement  de  100  fr.  à 
Jules-Henri  Blanc  et  de  200  fr.  à  Vincent  Corbaz,  les  deux  au 
Mont,  plaignants,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  comme  coupa- 
ble d'avoir,  dans  le  courant  des  mois  de  mai,  juin  ou  juillet  1888, 
dans  le  cercle  du  Mont,  diffamé  les  plaignants  Blanc  et  V.  Cprhaz, 
en  prétendant  méchamment  et  rendant  public  le  fait  que  Blanc 
et  Corbaz  auraient  fabriqué  le  testament  de  Jean-Louis  Belet, 
oncle  du  prévenu. 

Belet  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la  ré- 
forme et  subsidiairement  la  nullité,  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Réforme.  Aucune  preuve  n'a  été  entreprise  tendant  à  éta- 
blir que  les  propos  diffamatoires  tenus  par  le  recourant  ont 
causé  un  dommage  matériel  aux  plaignants  et  porté  une  grave 
atteinte  à  leur  situation  personnelle.  On  ne  voit,  dès  lors,  pas 
comment  le  Président  a  néanmoins  pu  admettre  les  conclusions 
civiles  des  plaignants.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un 
dommage  résulte  nécessairement  de  propos  diffamatoires  cons- 
tatés. 

B.  Nullité.  Les  faits  admis  par  le  jugement  sont  incomplets 
et  insuffisants  pour  justifier  l'allocation  des  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts prises  par  les  parties  civiles. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs 

Examinant  le  pourvoi  et,  sur  la  nullité ,  considérant  que  les 
faits  admis  sont  suffisamment  complets. 

Que,  dôs  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  &  ouverture  à  nullité  en  appli- 
cation de  l'art.  524  Cpp. 

Que,  du  reste,  on  ne  saurait  admettre  Que  l'on  puisse  deman- 
der la  nullité  partielle  d'im  jugement  en  vertu  de  l'art  524. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  le  Juge  n'était  pas  tenu  de 
justifier  une  condamnation  &  des  dommagea-Lntqrêts  dès  le  -mo- 
ment qu'il  avait  constaté  l'existence  du  délit  et  qu'il  w$it. ga- 
rnis que  le  prévenu  en  était  l'auteur. 
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Qu'en  effet,  la  constatation  du  délit  était  suffisante  pour  éta- 
blir que  les  plaignants  avaient  subi  un  dommage  que  le  con- 
damné devait  être  tenu  de  réparer. 

Qu'au  surplus  la  Cour  supérieure  n'a  pas  de  motifs  pour  mo- 
difier le  chiffre  des  dommages  alloués,  les  sommes  fixées  parais- 
sant tenir  compte  d'une  façon  équitable  des  circonstances. 


Séance  du  5  février  1889. 


Tribunal  de  police.  —  Substitut  du  préfet  fonctionnant  comme 
juge  ad  hoc.  —  Jugement  annulé.  —  Art.  71  de  la  constitution 
du  Ie'  mars  1885;  art.  2,  880  et  882  Cpp. 


Favrod-Coune  et  Henchoz  contre  Rosat. 


Le  substitut  du  préfet  ne  peut  revêtir  aucune  fonction  judiciaire,  ni  même 
fonctionner  comme  juge  ad  hoc. 

Un  tribunal  composé  irrégulièrement  ne  peut  infliger  aucune  peine. 
Les  jugements  qu'il  a  pu  rendre  doivent  être  frappés  de  nullité. 


Par  ordonnance  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Châ- 
teau-d'Œx,  le  19  octobre  1888,  modifiée  ensuite  de  recours  par 
arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  26  octobre ,  Josué  Henchoz, 
éditeur  du  Journal  de  Ckâteau-d'Œx ,  à  PEtivaz ,  et  Jules  Fa- 
vrod-Coune, docteur-médecin,  à  Château-d'Œx,  ont  été  renvoyés 
devant  le  Tribunal  de  police  du  district  du  Pays-d'Enhaut,  en 
vertu  des  art.  10,  18,  16,  21 ,  22  et  25  de  la  loi  sur  la  presse, 
comme  accusés  d'avoir  porté  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  consi- 
dération d'Eloi  Rosat,  en  employant  des  expressions  ne  renfer- 
mant pas  l'imputation  d'un  fait. 

A  la  réception  du  dossier  de  la  cause,  le  Président  du  Tribu- 
nal du  Pays-d'Enhaut,  ainsi  que ,  après  lui ,  les  juges  Dubuis , 
Mottier  et  Pilet,  ont  demandé  leur  récusation  à  la  Cour  de  cas- 
sation pénale,  qui  la  leur  a  accordée. 

A  l'audience  du  21  janvier,  le  juge  Jaquillard ,  seul  juge  res- 
tant, appela  à  siéger  les  deux  suppléants  du  Tribunal  du  Pays- 
d'Enhaut.  Ces  deux  suppléants  ayant  également  déclaré  se 
récuser,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  municipalité  de  Châ- 
teau-d'Œx  et  l'un  d'eux  pour  cause  de  parenté  avec  les  accusés, 
leur  récusation  a  été  admise. 
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Ensuite  de  cette  récusation ,  le  Président ,  procédant  confor- 
mément aux  art.  330  et  332  Cpp.,  a  proposé  aux  parties  une 
liste  de  six  citoyens.  L'officier  du  Ministère  public  a  éliminé 
deux  noms.  Les  accusés  ont  produit  une  déclaration  portant  en 
résumé  qu'ils  estimaient  cette  manière  de  procéder  irrégulière, 
les  art.  330  et  332  Cpp.  ne  paraissant  pas  applicables  aux  cau- 
ses de  police;  qu'ils  ne  procéderaient,  par  conséquent ,  pas  aux 
récusations,  laissant  au  Président  le  soin  de  procéder  à  l'élimi- 
nation par  le  sort  et  réservant  tous  droits  de  recours  ensuite  de 
cette  formation  de  la  Cour. 

Ensuite  de  cette  déclaration,  le  Président  ayant  procédé  par 
▼oie  de  tirage  au  sort  à  l'élimination  de  deux  des  noms  présen- 
tés, le  Tribunal  fut  composé  de  Louis  Morier,  régent  à  Château- 
d'Œx,  et  d'Emile  More],  négociant  à  Rossinières. 

Par  jugement  du  même  jour,  le  Tribunal  de  police  du  Pays- 
d'Enhaut,  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  a  condamné 
Josué  Henchoz  et  Jules  Favrod-Coune  :  1°  chacun  à  75  fr.  d'a- 
mende; 2°  aux  frais  solidairement  entre  eux;  3- au  paiement 
d'une  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  en  faveur 
du  plaignant  ;  4°  à  l'insertion  du  jugement  dans  la  Feuille  des 
avis  officiels  et  à  la  communication  à  la  partie  lésée  par  extrait 
des  registres,  le  tout  aux  frais  des  condamnés. 

Par  acte  du  24  janvier  1889  ,  Henchoz  et  Favrod-Coune  ont 
déclaré  recourir  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  jugement,  et, 
dans  un  acte  complémentaire  de  recours  qu'ils  ont  fait  parvenir 
au  Président  de  la  Cour  de  cassation  pénale ,  ils  ont  invoqué 
les  moyens  suivants  : 

Nullité.  Le  Tribunal  de  police  était  constitué  irrégulièrement, 
l'art.  332  du  Cpp.  n'étant  pas  applicable  à  la  formation  de  ce 
Tribunal. 

La  liste  proposée  par  le  Président  renfermait  les  noms  de 
citoyens  qui  ne  pouvaient  faire  partie  d'une  cour  de  justice,  soit 
de  l'inspecteur  forestier  Dubuis  et  du  substitut  du  préfet  Louis 
Morier ,  régent.  Après  les  éliminations  du  Ministère  public  et 
celles  opérées  par  le  sort  par  le  Président ,  Louis  Morier,  subs- 
titut du  préfet,  a  effectivement  siégé  ;  ce  fait  constitue  une  vio- 
lation de  l'art.  71  de  la  constitution  du  canton  de  Vaud. 

Béforme.  I.  Ni  la  plainte,  ni  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  l'ar- 
rêt d'accusation  ne  précisent  les  passages  prétendus  injurieux. 

IL  L'art.  15  de  la  loi  sur  la  presse  ne  protège  pas  les  fonc- 
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tionnaires  communaux;  lo  Président  du  Conseil  communal  n'est, 
du  reste,  même  pas  un  fonctionnaire  communal. 

III.  Les  critiques  adressées  au  Président  du  Conseil  commu- 
nal ne  renferment  aucune  expression  injurieuse. 

Statuant  sur  ce  recours,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  admis 
le  moyen  de  nullité  et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police 
de  Lausanne,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  71  de  la  constitution  du 
canton  de  Vaud  du  1"  mars  1885,  «  sous  réserve  des  exceptions 
»  prévues  par  la  loi ,  aucun  agent  de  l'autorité  executive  ou 
»  autre  employé  révocable  par  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  remplir 
»  des  fonctions  judiciaires.  » 

Que  le  substitut  du  préfet  est  un  agent  de  l'autorité  executive 
révocable  par  le  Conseil  d'Etat. 

Qu'un  fonctionnaire  de  cette  catégorie  ne  pourrait  revêtir  au- 
cune fonction  judiciaire  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
appelé  à  remplir  des  fonctions  judiciaires  même  temporaires, 
telles  que  celles  de  juge  ad  hoc. 

Que  Louis  Morier  est  non-seulement  régent,  mais  aussi  subs- 
titut du  préfet  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  fonctionner  comme  juge 
dans  la  cause  actuellement  soumise  à  la  Cour  de  céans. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  du  Pays-d'Enhaut,  composé 
irrégulièrement  par  suite  de  la  présence  de  Louis  Morier,  était 
incompétent  pour  infliger  une  peine  aux  recourants. 

Qu'une  telle  irrégularité  doit  nécessairement  entraîner  la 
nullité  du  jugement,  la  disposition  de  l'art.  2  du  Cpp.  étant 
d'ordre  public. 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (lf*  chambre). 

Audience  du  22  janvier  1889. 


Chirurgien.  —  Opération.  —  Responsabilité.  —  Demande  en 
dommages-intérêts.  —  Rejet. 


Gérard  contre  Poncet. 


Si,  en  principe ,  les  tribunaux  ont  le  droit  incontestable  d'examiner  ai  un 
médecin  a  commis  une  foute  et  une  imprudence,  ou  s'il  s'est  écarté  des 
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règles  de  sa  profession ,  il  ne  leur  appartient  pas  de  trancher  des  ques- 
tions d'ardre  scientifique,  d'appréciation  et  de  pratique  médicale. 

Ils  ne  sauraient  davantage  se  prononcer  sur  l'opportunité  d'une  opé- 
ration, sur  la  méthode  préférable  à  employer  et  sur  le  meilleur  traitement 
à  suivre;  Us  doivent  se  borner  à  rechercher  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
Vhomme  de  Vart,  imprudence,  négligence,  défaut  de  soins,  ou  maladresse 
manifeste. 


«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Gérard,  blessé  à  la 
Ïambe  gauche,  en  1859,  à  la  bataille  de  Solférino,  et  amputé  de 
la  jambe  droite  à  la  suite  de  nouvelles  blessures  reçues  le  19 
janvier  1871  à  la  bataille  de  Buzenval,  avait  pu  néanmoins  rem- 
plir l'emploi  dont  il  avait  été  pourvu  en  1864  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  après  sa  réforme  du  service  militaire. 

Que  dans  les  dernières  années  cependant ,  l'état  de  sa  jambe 
gauche  ayant  empiré  par  suite  de  la  réouverture  périodique  de 
sa  blessure  et  le  genou  s'étant  ankylosé,  il  s'est  décidé,  de  l'avis 
des  médecins,  à  entrer  à  l'hôpital  du  Val-de-Grâce  pour  y  subir 
un  traitement  et  au  besoin  une  opération  destinée  à  améliorer 
son  sort. 

Que  le  24  février  1887,  il  entrait  au  Val-de-Grâce  et  remet- 
tait au  docteur  Poncet ,  médecin  en  chef  de  cet  établissement, 
une  note  détaillée  de  tous  les  accidents  survenus  à  la  suite  de 
sa  blessure. 

Attendu  que  le  17  février  suivant,  le  docteur  Poncet  pratiquait 
une  opération  qui  avait  pour  but  d'amener  le  redressement  au 
moins  partiel  de  la  jambe. 

Que  cette  opération ,  dont  les  suites  furent  longues  et  doulou- 
reuses, n'eut  pas  le  résultat  qu'on  espérait. 

Que  Gérard  prétend,  au  contraire,  que  sa  jambe  est  aujour- 
d'hui atrophiée,  déviée  et  définitivement  perdue  et  qu'il  est  dé- 
sormais incapable  de  remplir  l'emploi  qu'il  avait  occupé  jus- 
que-là. 

Qu'à  raison  de  ces  faits  et  de  leurs  conséquences,  dont  il  fait 
retomber  la  responsabilité  sur  Poncet,  il  lui  réclame  une  somme 
de  50,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Qu'il  conclut  subsidiairement  à  une  expertise  et  à  une  en- 
quête. 

Attendu,  en  principe,  que  si  les  tribunaux  ont  le  droit  incon- 
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testable  d'examiner,  dans  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  si 
un  médecin  a  commis  une  faute  et  une  imprudence,  ou  s'il  s'est 
écarté  des  règles  de  sa  profession,  il  ne  leur  appartient  pas  de 
trancher  la  question  d'ordre  scientifique,  d'appréciation  et  de 
pratique  médicale. 

Qu'ils  ne  sauraient  davantage  se  prononcer  sur  l'opportunité 
d'une  opération ,  sur  la  méthode  préférable  à  employer  et  sur  le 
meilleur  traitement  à  suivre. 

Que  les  questions  purement  techniques  échappent  à  leur  com- 
pétence, et  qu'ils  doivent  se  borner  à  rechercher  s'il  y  a  eu,  de  la 
part  de  l'homme  de  l'art,  imprudence,  négligence,  défaut  de 
soins  ou  maladresse  manifeste. 

Que  le  Tribunal  doit  donc  examiner  si,  dans  la  cause  actuelle, 
une  faute  de  cette  nature  est  imputable  au  défendeur. 

Attendu  que  cette  faute  résulterait  tout  d'abord,  suivant  le 
demandeur ,  de  ce  que  l'opération  était  inopportune  et  même 
contre-indiquée,  à  raison  de  l'état  général  démontré ,  et  surtout 
de  l'état  local  de  la  jambe. 

Mais  attendu ,  d'une  part ,  qu'il  résulte  des  écritures  du  de- 
mandeur lui-même  que  c'est  sur  le  conseil  d'autres  médecins  et 
dans  l'intention  de  subir  cette  opération  qu'il  s'est  fait  admettre 
au  Val-de-Grâce. 

Que,  d'autre  part,  c'est  à  la  suite  d'une  période  d'examen  de 
près  d'un  mois,  et  après  avoir  appelé  en  outre  deux  confrères  à 
visiter  le  malade,  que  Poncet  s'est  décidé  à  pratiquer  l'opération. 

Qu'il  n'y  a  donc  eu  de  sa  part  ni  hâte,  ni  légèreté  et  que  ces 
circonstances  suffisent  à  faire  écarter  sur  ce  point  l'allégation 
d'imprudence. 

Qu'il  appartenait  au  médecin  seul  d'apprécier  s'il  était  préfé- 
rable de  tenter  l'opération  ou  de  s'abstenir. 

Attendu  que  Gérard  articule  en  second  lieu  que  Poncet  aurait 
encore  commis  une  faute  lourde  en  se  servant  pour  l'opération 
d'un  instrument  nouveau  dont  il  ignorait  le  mécanisme  et  dont 
il  avait  laissé  le  maniement  au  fabricant  Mathieu  qui  était  sans 
qualité  pour  faire  une  opération  chirurgicale. 

Mais  attendu  que  cette  allégation  n'est  appuyée  d'aucun  élé- 
ment de  preuve. 

Que  l'appareil  dont  il  s'agit  était  inventé  et  employé  depuis 
1882  et  qu'il  n'était  pas  inconnu  de  Poncet  puisqu'il  a  eu  préci- 
sément la  pensée  de  l'employer  dans  cette  circonstance. 
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Que  le  Tribunal,  qui  ne  peut  apprécier  le  degré  d'habileté  ou 
de  pratique  d'un  chirurgien,  peut  encore  moins  se  prononcer  sur 
remploi  de  tel  ou  tel  instrument. 

Qu'en  tout  cas,  la  présence  du  fabricant  lui-même,  assistant 
le  chirurgien  en  qualité  d'aide ,  loin  de  pouvoir  être  retenue 
comme  un  élément  de  faute  à  la  charge  de  Poncet,  était  au  con- 
traire une  circonstance  favorable  pour  le  succès  de  l'opération. 

Attendu  que  Gérard  reproche,  en  troisième  lieu,  à  Poncet  d'a- 
voir refusé,  malgré  ses  sollicitations  les  plus  pressantes,  de  véri- 
fier et  de  relâcher  l'appareil  destiné  à  obtenir  le  redressement 
de  la  jambe  et  la  réduction  de  la  fracture. 

Mais,  attendu  que  cette  articulation  tendrait  en  réalité  à  im- 
puter à  faute  à  un  médecin  de  n'avoir  pas  cédé  aux  sollicitations 
d'un  malade. 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'elle  n'est  pas  pertinente. 

Attendu  que  les  autres  allégations  du  demandeur  sont  dénuées 
de  toute  précision  ou  sont,  dès  à  présent,  démenties  par  tous  les 
faits  de  la  cause. 

Que  notamment  l'imputation  d'abandon  relevée  par  lui  n'est 
fondée  à  aucun  degré. 

Qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  Poncet  s'est  fait  suppléer 
auprès  du  malade  toutes  les  fois  qu'il  était  retenu  par  d'autres 
obligations. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Gérard  non  recevable  et  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires. 

L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


Audience  du  26  janvier  1889. 


Obligations.  —  Remboursement  par  tirage  au  sort.—  Cessation 
de  l'intérêt  des  obligations  sorties.  —  Prétendue  novation. 


Maître  contre  Crédit  foncier. 


Lorsque  des  obligations  au  porteur  sont  remboursables  par  le  tirage  au 
sort,  l'intérêt  des  obligations  sorties  au  tirage  cesse  de  plein  droit  Le 
possesseur  de  ces  titres,  auquel  incombe  la  charge  de  surveiller  le  tirage^ 
ne  peut  réclamer  ces  intérêts,  alors  même  quey  par  erreur,  Us  lui  auraient 
été  payés  pendant  un  certain  temps,  et  aloi'S  surtout  que  la  compagnie 
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débitrice  a  employé  tous  les  moyens  de  publicité  possibles  pour  faire  par- 
venir le  résultat  du  tirage  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Maître  réclame  au  Crédit  foncier  la  somme  de 
361  fr.  94,  montant  de  coupons  d'obligations  foncières  sorties 
pour  le  remboursement  en  1875  et  1879,  et  dont  le  paiement  lui 
a  été  refusé  au  moment  du  remboursement  du  capital  en  1879  ; 
que  Maître  prétend  que  ces  coupons  doivent  lui  être  payés,  soit 
parce  que  le  Crédit  foncier  aurait  commis  une  faute  lourde  en 
ne  le  prévenant  pas  de  la  sortie  des  obligations  et  en  conservant 
dans  ses  caisses  le  capital  devenu  exigible,  soit  parce  qu'une 
novation  serait  intervenue  et  que  le  Crédit  foncier,  ayant  con- 
servé la  jouissance  du  capital  de  l'obligataire  et  l'ayant  employé 
dans  ses  affaires,  aurait  consenti  à  lui  servir  les  intérêts,  ce  qui 
a  été  réellement  fait  de  1871  à  1879  ; 

Attendu,  sur  le  premier  motif,  que,  si  la  surveillance  des  em- 
ployés du  Crédit  foncier  paraît  avoir  manqué,  puisque,  pendant 
trois  années ,  on  a  négligé  de  consulter  les  listes  de  tirage  au 
sort  au  moment  du  paiement  des  coupons  et  que  le  capital  des 
obligations  est  resté  dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'aux  termes  du  titre  même  remis  entre 
les  mains  des  obligataires,  les  obligations  désignées  par  le  sort 
sont  remboursées  au  jour  indiqué  par  la  publication ,  et  qu'à 
compter  de  ce  jour  les  intérêts  attachés  aux  obligations  rem- 
boursables cessent  de  plein  droit  ;  que  cette  stipulation  faisait 
un  devoir  à  l'obligataire  de  surveiller  les  listes  de  tirage  au  sort; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  Crédit  foncier  a  organisé  un 
vaste  système  de  publicité  qui  porte  à  la  connaissance  des  obli- 
gataires les  numéros  sortis  pour  le  remboursement;  que,  le  Cré- 
dit foncier  ne  pouvant  prévenir  individuellement  les  porteurs 
d'obligations  qui  lui  sont  inconnus?,  aucun  autre  avertissement 
ne  saurait  être  donné  ; 

Attendu  que  le  paiement  des  coupons  après  le  tirage  au  sort, 
alors  que  les  employés  auraient  pu  consulter  eux-mêmes  les 
listes  de  tirage  et  prévenir  le  porteur,  ne  saurait  relever  celui-ci 
de  sa  propre  négligence  ; 

Attendu  que  la  novation  alléguée  ne  résulte  pas  davantage 
des  faits  de  la  cause  ;  que,  d'une  part,  la  novation  ne  se  présume 
pas  (art.  1273  Ce);  que,  d'autre  part,  l'opération  prétendue  se- 
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rait  en  contradiction  avec  les  statuts  du  Crédit  foncier;  qu'enfin 
le  paiement  des  coupons  d'intérêts  postérieurement  au  tirage  au 
sort  s'explique  par  une  erreur  et  ne  saurait  modifier  la  nature 
du  contrat  ; 

Attendu  que ,  l'erreur  commune  une  fois  découverte,  les  par- 
ties se  sont  trouvées  replacées  sous  la  loi  du  pacte  primitif:  que, 
dès  lors,  le  Crédit  foncier  est  en  droit  de  refuser  le  paiement 
d'intérêts  ayant  cessé  de  plein  droit  pour  les  obligations  rem- 
boursables par  suite  d'un  tirage  au  sort  dûment  publié , 

Par  ces  motifs,  déclare  Maître  non  recevable  et  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 


Résumés  d'arrêts. 


Dépens.  —  Lorsque  la  condamnation  principale  prononcée  con- 
tre plusieurs  codéfendeurs  n'établit  pas  de  solidarité  entre 
eux,  il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  les  condamner  solidaire- 
ment aux  dépens. 

Le  demandeur  qui ,  par  une  transaction,  met  hors  de  cause 
plusieurs  des  codéfendeurs,  aggrave  par  là  la  position  des  dé- 
fendeurs restant  au  procès  (CO.  168,  dernier  alinéa).  Cette 
aggravation  justifie  une  compensation  de  dépens  (Cpc.  286, 

al.  2). 

TC,  24  janvier  1889.  Jaquier  c.  Chappais. 

Droit  de  collation.  —  La  renonciation  du  collateur  au  droit 
de  collation  et  la  remise  des  biens  constituant  la  collature  ne 
libèrent  pas  de  plein  droit  le  collateur  de  toute  obligation 
d'indemnité  pour  entretien  futur  des  dits  biens.  Au  contraire, 
toutes  les  fois  qu'une  pareille  obligation  d'entretien  est  liée 
au  droit  de  patronage  et  que  le  patron  perçoit  des  revenus 
du  bénéfice  soumis  au  droit  de  collation ,  le  collateur  est  as- 
treint à  l'obligation  d'entretien  et,  par  conséquent,  à  indem- 
niser le  tiers  qui  assume  la  dite  obligation  (Hinschius,  System 
des  katholischen  Kirchenrechts,  III,  73  ;  Schulte,  Katholisches 
und  evangelisches  Kirchenrecht,  p.  577). 

TF.,  18  janvier  1889.  Paroisse  d'Ueberstorf  c.  Etat  de  Berne. 

Enrichissement  illégitime.  —  On  ne  saurait  envisager  comme 
un  paiement  volontaire ,  mettant  obstacle  à  l'action  en  répé- 
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tition  de  l'indu,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  72  CO.,  celui  qui 
n'est  consenti  que  pour  éviter  un  prononcé  d'otage. 
TC,  17  janvier  1889.  Dame  Bertholet  c.  Aviolat-Monod. 

Exception  dilatoire.  —  L'exception  dilatoire  doit  être  présen- 
tée, conformément  aux  art.  157  et  suivants  Cpc,  soit  dans  une 
demande  exceptionnelle ,  soit  dans  la  réponse  au  fond,  au 
choix  du  défendeur.  Elle  ne  saurait  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  recours. 

TC,  17  janvier  1889.  Dame  Bertholet  c.  Aviolat-Monod. 

Expropriation.  —  Tous  les  griefs  dirigés  contre  la  décision 
d'une  commission  fédérale  d'estimation  peuvent  faire  l'objet 
d'un  pourvoi  au  Tribunal  fédéral ,  y  compris  celui  consistant 
à  dire  que  le  dispositif  de  la  décision  serait  obscur  ou  équi- 
voque. La  partie  qui  n'use  pas  de  6on  droit  de  recours  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai 
1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
plus  le  faire  dans  la  suite,  alors  même  que  la  commission  au- 
rait donné  à  sa  décision  une  interprétation  défavorable  à  cette 
partie. 

TF.,  4  mai  1888.  Compagnie  du  Gothard  c.  District  d'Uri. 

Opposition.  —  L'art.  208  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fait  une  énumération  limitative  des  cas  où  le  débiteur  peut 
faire  opposition  à  un  commandement  de  payer  passé  en  force. 
Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  qui  ne 
rentre  pas  dans  ces  cas. 

TC,  22  janvier  1889.  Pilter  c.  dame  Pelfini. 

Privation  des  droits  civiques.  —  Le  délit  de  vol  prévu  <\  l'ar- 
ticle 271,  lettre  a,  rentrant  dans  la  compétence  ancienne  du 
tribunal  de  police,  à  teneur  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1843,  n'est  pas  puni  de  la  peine  accessoire  de  la  pri- 
vation des  droits  civiques  (Cp.  300,  §  c). 
CP.,  12  février  1889.  Mayor. 

Procès-verbal.  —  Le  procès-verbal  d'audience  fait  pleine  foi 
de  son  contenu  aussi  longtemps  que  l'inexactitude  n'en  a  pas 
été  établie  par  voie  d'inscription  de  faux. 

TC,  15  janvier  1889.  Aviolat-Monod  c.  Dutoit. 

Ch.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Traduction  d'un  arrêt  du  25  janvier  1889. 


Bail  à  loyer.  —  Examen  des  lieux  par  le  locataire  avant  l'entrée 
en  jouissance.  —  Prétendus  défauts  cachés  de  la  chose  louée  ; 
souris,  blattes  et  punaises.  —  Engagement  solidaire  entre  plu- 
sieurs preneurs  ;  décès  de  l'an  d'eux.  -  Action  en  résiliation 
du  bail.  -  Art.  1»,  79,  80,  162, 166,  277,  292,  293,  824,  524  et 
544  CO.  

Azzolini  contre  Geiger. 

Le  locataire  qui  examine  la  clwse  louée  avant  de  conclure  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  dans  la  suite  de  défauts  qu'il  pouvait  constater  à  première 
vue  et  qui  ont  un  caractère  durable.  En  revanche,  il  est  fondé  à  relever 
les  défauts  provenant  du  mauvais  état  d'entretien  de  la  chose  louée,  ainsi 
que  les  inconvénients  durables  qui  en  amoindrissent  notablement  Vusage, 
mais  que  le  premier  examen  ne  pouvait  révéler. 

Le  fait  qu'un  logement  est  infesté  de  punaises  peut  constitua'  mie  cause 
de  résiliation  du  bail  pour  le  preneur,  si  leur  propagation  est  arrivée  à 
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un  degré  tel  qu'elles  ne  puissent  plus  être  détruites  facilement  par  l'em- 
ploi de  moyens  ordinaires. 

H  n'est  pas  indispensable  que  la  solidarité  résultant  de  la  convention 
des  parties  soit  stipulée  d'une  manière  expresse  ;  l'intention  de  s'obliger 
solidairement  peut  découler  des  circonstances  de  fait  qui  accompagnent  la 
convention.  • 

Lorsque  deux  preneurs  ont  loué  conjointement  et  solidairement  une 
maison,  le  décès  de  l'un  d'eux  peut  constituer  pour  l'autre  une  «  circons» 
tance  grave  »  danslesens  de  l'art.  292  CO.,  l'autorisant  à  dénoncer  le  bail 
avant  son  expiration  normale,  moyennant  indemnité. 


Albert  Azzolini  et  Aurèle  Brentani  avaient  'l'intention  d'éta- 
blir à  Lucerne  un  commerce  de  vins  et  de  fonder  à  cet  effet  une 
société  en  nom  collectif.  Suivant  acte  du  23  octobre  1886,  ils 
louèrent  conjointement ,  pour  la  période  du  16  mars  1887  au  16* 
mars  1892,  une  maison  avec  rez  de-chaussée,  3  étages,  jardin,, 
cour  et  dépendances,  sise  dans  le  quartier  d'Obergrund ,  à  Lu- 
cerne  ,  et  appartenant  à  Frédéric  Geiger,  capitaine  de  bateau  à 
vapeur.  Le  prix  de  location  était  fixé  à  3400  fi\,  payables  à  l'a- 
vance, par  trimestres  de  850  fr.  Le  bail  prévoit  un  avertissement 
préalable  de  six  mois  pour  donner  congé;  il  stipule,  en  ou- 
tre, qu'au  cas  où,  pendant  la  durée  du  bail,  il  se  présenterait  un 
amateur  pour  acheter  la  maison  ,  les  preneurs  Azzolini  et  Bren- 
tani auraient  la  préférence  à  offres  égales.  Enfin  les  preneurs 
reprenaient  pour  leur  compte  une  location  du  troisième  étage,, 
passée  par  le  bailleur  avec  E.  Muller-Hartmann,  pour  le  temps 
du  15  mars  1887  au  15  mars  1888. 

Azzolini  et  Brentani  se  proposaient  d'utiliser  les  lieux  loués 
soit  pour  l'exploitation  du  commerce  de  vins  qu'ils  projetaient 
de  créer,  soit  pour  leur  logement  particulier.  Mais  avant  le  terme 
fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  Brentani  tomba  malade  en  Ita- 
lie et  ne  put  se  rendre  à  Lucerne.  Le  second  étage,  qui  lui  avait 
été  réservé,  fut  alors  loué  à  des  tiers,  d'accord  avec  Azzolini. 
Quant  à  ce  dernier,  il  entra  dans  l'appartement  du  premier  étage, 
qui  lui  était  destiné  ;  l'entrée  en  jouissance  n'eut  toutefois  lieu 
qu'un  certain  temps  après  la  date  du  16  mars  1887,  les  parties 
étant  tombées  d'accord  que  le  propriétaire  ferait  faire  encore 
diverses  réparations.  Le  premier  trimestre  de  loyer  fut  payé  par 
Azzolini  seul.  Brentani  décéda  le  31  mai  1887  et  le  11  juin  sui- 
vant ses  héritiers  dénoncèrent  le  bail  pour  le  milieu  de  septem- 
bre, conformément  à  l'art.  293  CO.,  sans  que  le  bailleur  protes- 
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tût  contre  cette  signification.  De  son  côté ,  Azzolini  donna  aussi 
congé,  le  14  juin  1887,  en  se  fondant  sur  le  décès  de  son  associé, 
ainsi  que  sur  les  art.  293  et  277  GO.  ;  il  avait,  en  effet,  peu  après 
son  entrée  en  jouissance  et  déjà  au  mois  d'avril,  formulé  diver- 
ses réclamations  par  lettre  et  par  significations  judiciaires,  au 
sujet  de  Tétat  des  lieux  loués.  Ce  congé,  qui  était  aussi  donné 
pour  le  milieu  de  septembre,  fut  contesté  immédiatement  par  le 
bailleur. 

En  juillet  1887,  Mûller-Hartmann  quitta  l'appartement  qu'il 
avait  occupé  jusqu'alors,  en  déposant  en  mains  du  juge  la  somme 
de  340  fr.,  solde  du  loyer  dû  par  lui.  Azzolini  informa  le  pro- 
priétaire Geiger  du  départ  de  Millier,  en  l'invitant  à  prendre  les 
mesures  qu'il  lui  conviendrait.  Geiger  ayant  répondu  à  cette 
sommation  que  les  340  fr.  étaient  à  la  disposition  d'Azzolini, 
celui-ci  ouvrit  action  devant  le  tribunal  du  district  de  Lucerne, 
concluant  à  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail  pour  le  milieu 
de  septembre  1887.  Geiger  résista  à  cette  demande,  en  concluant 
de  son  côté,  au  maintien  de  la  location  du  23  octobre  1886,  dans 
tout  son  contenu ,  et  au  paiement  du  second  trimestre  de  loyer, 
échu  le  15  juin  1887,  par  850  fr.,  plus  les  intérêts  moratoires; 
subsidiairement,  et  au  cas  où  la  résiliation  anticipée  du  bail  se- 
rait prononcée  en  vertu  de  l'art.  202  CO.,  le  défendeur  deman- 
dait le  paiement  d'une  indemnité  de  3200  fr.,  savoir  1700  fr., 
montant  de  six  mois  de  loyer,  et  1500  fr.  à  titre  de  réparation 
du  dommage  que  le  demandeur  lui  avait  causé,  disait-il,  en  cri- 
tiquant et  en  calomniant  la  maison  louée. 

Le  tribunal  de  district  de  Lucerne  a  débouté  le  demandeur 
Azzolini  des  fins  de  sa  demande,  et  alloué  au  défendeur  Geiger 
ses  conclusions  principales. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  supérieur  a  prononcé  comme 
suit:  Le  bail  est  résilié  pour  le  milieu  de  septembre  1887  ;  en 
revanche,  le  demandeur  est  tenu  de  payer  au  défendeur  une  in- 
demnité de  1700  fr.,  avec  intérêt  dès  le  15  septembre  1887,  ainsi 
que  le  second  trimestre  échu ,  par  850  fr.  et  intérêts.  Les  340  fr. 
déposés  par  Muller  sont  attribués  au  demandeur.  Les  autres 
conclusions  des  parties  sont  repoussées  et  les  dépens  compensés. 

Les  deux  parties  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fé- 
déral, en  reprenant  leurs  conclusions  primitive?. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  du  défendeur  Geiger, 
en  ce  sens  que  le  bail  du  23  octobre  1887  est  maintenu  dans  tout 
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son  contenu  et  Azzolini  condamné  à  payer  à  Geiger  le  second 
trimestre  par  850  fi\,  plus  les  intérêts.  En  revanche,  les  340  fr. 
déposés  par  Millier  sont  mis  à  la  disposition  du  demandeur. 
Azzolini  est  de  plus  condamné  à  tous  les  frais,  sauf  un  tiers  des 
frais  d'avocat  faits  par  Geiger  devant  les  tribunaux  cantonaux, 
lequel  est  laissé  à  sa  charge. 

Motifs. 
2.  A  l'appui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  a  prétendu,  en 
première  ligne,  que  la  chose  louée  lui  aurait  été  remise  dans  un 
état  défectueux  tel  qu'il  la  rendait  impropre  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  avait  été  louée  ou  que,  du  moins,  cet  usage  en  était  no- 
tablement amoindri  ;  il  a  allégué,  à  cet  égard,  une  série  de  dé- 
fauts de  nature  à  l'autoriser,  selon  lui ,  à  se  départir  du  contrat 
conformément  à  l'art.  277  CO.  L'instance  antérieure  a  admis  en 
principe,  sur  ce  point,  que  le  locataire  qui  examine  la  chose 
louée  avant  de  conclure  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  défauts 
qu'il  pouvait  constater  à  la  première  inspection  de  la  chose  louée 
et  qui  affectent  un  caractère  durable,  comme  étant  inhérents  au 
mode  de  construction,  etc.  Celui  qui  entend  être  logé  commodé- 
ment et  d'une  manière  élégante  n'a  qu'à  ne  pas  choisir  un  ap- 
partement dont  la  construction  et  l'arrangement  laissent  à  dé- 
sirer ;  s'il  s'en  contente  néanmoins,  il  ne  saurait  se  plaindre  de 
ce  que  les  lieux  loués  ne  sont  appropriés  qu'à  l'usage  auquel  ils 
ont  été  affectés  dès  l'origine  ;  les  inconvénients  que  présente  un 
appartement  sont  généralement  compensés  par  la  plus  grande 
modicité  du  prix  du  loyer  et  c'est  au  locataire  de  veiller  à  ce 
qu'il  y  ait  une  juste  proportion  entre  ce  qu'il  paie  et  ce  dont  il 
jouit  En  revanche,  le  preneur  est  fondé  à  se  prévaloir  de  défauts 
résultant  de  ce  que  le  bailleur  n'entretient  pas  la  chose  louée  en 
bon  état,  de  même  que  des  inconvénients  durables  qui  en  dimi- 
nuent sensiblement  l'usage ,  mais  qu'il  ne  pouvait  constater  à 
première  vue.  L'interprétation  qui  précède  est  absolument  juste 
et  le  Tribunal  fédéral  doit  s'y  rallier.  Lorsqu!une  maison  ou  un 
appartement  sont  loués  ensuite  d'un  examen  des  lieux,  on  doit 
admettre  que  dans  la  règle,  et  sauf  les  engagements  particuliers 
que  le  bailleur  a  pu  prendre,  on  n'a  entendu  garantir  que  le  de- 
gré de  commodité  de  la  chose  louée,  tel  qu'il  tombe  sous  les  sens 
et  tel  qu'il  se  manifeste  immédiatement  à  quiconque  vient  se 
rendre  compte  de  ses  qualités  et  de  ses  défauts  individuels  ;  le 
locataire  ne  doit  donc  en  attendre  et  en  considérer  comme  ga- 
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ranti  que  le  degré  de  commodité,  d'utilité,  de  confort,  etc.,  que 
révèle  à  tout  venant  le  premier  examen  de  la  chose  louée.  Il  ne 
saurait,  dès  lors,  relever  dans  la  suite,  comme  constituant  une 
inexécution  des  obligations  du  bailleur,  des  inconvénients  réels, 
mais  reconnaissables  à  première  vue.  Celui  qui  loue,  par  exem- 
ple, un  appartement  que  le  manque  d'air  et  de  lumière  ,  ou  une 
humidité  manifeste  rendent  peu  propre  à  servir  de  logement,  ne 
saurait  invoquer  après  coup  ces  défauts  évidents  pour  obtenir  la 
résiliation  du  bail.  En  louant  un  pareil  appartement,  le  bailleur 
fournit  à  la  vérité  une  chose  qui  doit,  à  un  point  de  vue  absolu, 
paraître  très  défectueuse  et  très  peu  appropriée  à  l'usage  voulu  ; 
mais  il  fournit  ce  qu'il  a  promis  ;  la  chose  louée  est  bien  con- 
forme à  ce  que  le  locataire  a  pu  et  dû  supposer.  En  revanche,  le 
bailleur  a  l'obligation  de  maintenir  la  chose  louée  dans  un  état 
d'entretien  approprié  aux  circonstances  ;  il  répond  de  plus  des 
défauts  durables  qui ,  amoindrissant  notablement  l'usage  de  la 
chose  louée ,  ne  pouvaient  être  constatés  à  première  vue  et  par 
le  premier  venu  lors  de  l'examen  usuel  de  celle-ci  et,  par  consé- 
quent, ne  devaient  pas  rentrer  dans  les  prévisions  du  locataire. 
3.  Etant  donnés  les  principes  établis  ci-dessus,  on  doit  admettre, 
avec  les  juges  de  seconde  instance,  qu'en  l'espèce  le  locataire  ne 
saurait  se  prévaloir,  ainsi  qu'il  prétend  être  en  droit  de  le  faire, 
des  inconvénients  inhérents  à  la  construction  même  et  à  la  dis- 
tribution de  la  maison,  tels  que  la  mauvaise  fermeture  des  portes 
et  des  fenêtres,  la  construction  imparfaite  des  appareils  de  chauf- 
fage et  de  cuisine,  les  défectuosités  des  parquets,  etc.  ;  en  effet, 
il  pouvait  s'en  rendre  compte  à  première  vue.  En  ce  qui  concerne 
les  défauts  résultant  d'un  entretien  insuffisant  de  la  maison,  dé- 
fauts auxquels  le  bailleur  était  tenu  de  remédier,  ce  qu'il  a 
d'ailleurs  expressément  promis,  les  premiers  juges  ont  constaté 
que  ces  inconvénients  n'étaient  pas  bien  considérables  et  qu'il 
était  facile  de  les  faire  disparaître;  que  le  bailleur  a  fait  preuve 
de  bonne  volonté  à  cet  égard;  qu'il  a  notamment  fait  réparer  les 
portes  et  les  serrures  aussi  bien  que  cela  pouvait  se  faire;  qu'il 
a  remplacé  une  partie  des  tapisseries,  réparé  des  poêles  endom- 
magés, posé  des  vitres  neuves,  etc.  ;  que  si  le  preneur  avait,  de 
son  côté ,  montré  de  la  bonne  volonté  à  ce  sujet,  le  bailleur  au- 
rait sans  doute  remédié  d'une  manière  satisfaisante  aux  défauts 
de  cette  nature  ;  mais  que  précisément  cette  bonne  volonté  a  fait 
défaut  de  la  part  du  locataire  ;  qu'il  résulte,  par  exemple,  de  la 
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déposition  d'uu  témoin  que  le  locataire  a  intentionnellement  sali 
un  papier  que  le  propriétaire  n'estimait  pas  devoir  changer,  dans 
le  seul  but  de  l'obliger  à  le  remplacer,  procédé  qui  n'était  évi- 
demment pas  convenable.  En  présence  de  ces  constatations  de 
fait,  qui  ne  reposent  sur.  aucune  erreur  de  droit,  il  est  évident 
que  le  locataire  n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  défaut  d'en- 
tretien de  la  chose  louée  pour  se  départir  du  contrat;  en  efl'et, 
c'est  principalement  à,  lui-même  qu'il  doit  s'en  prendre  s'il  n'a 
pas  été  remédié  d'une  manière  complète  aux  inconvénients  dont 
il  se  plaignait. 

Une  question  plus  délicate,  en  revanche,  est  celle  de  savoir  si 
le  locataire  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  eu  raison 
du  fait,  dûment  établi,  que  la  maison  est  infestée  de  vermine, 
savoir  de  blattes,  cafards,  souris  et  punaises,  un  tel  défaut 
amoindrissant  d'une  manière  notable  l'usage  de  la  chose  louée 
et  n'ayant  pu  être  constaté  à  première  vue.  Quant  à  l'existence 
de  souris,  de  blattes  et  de  cafards  dans  une  maison ,  c'est  évi- 
demment là  un  défaut  qui  ne  justifierait  la  résiliation  du  bail, 
comme  l'ont  du  reste  admis  les  premiers  juges ,  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  non  établies  en  l'espèce,  par 
exemple  si  l'infection  s'était  propagée  à  tel  point  qu'il  ne  serait 
plus  possible  d'y  remédier  par  les  moyens  ordinaires;  dans  la 
règle,  la  présence  de  ces  espèces  de  vermine  (si  répandues  d'ail- 
leurs qu'il  ne  se  trouvera  que  bien  rarement  une  maison  qui  en 
soit  complètement  indemne)  ne  pourra  pas  être  envisagée  comme 
amoindrissant  notablement  l'usage  de  la  chose  louée,  mais  on 
pourra  seulement  exiger  du  bailleur  qu'il  prenne  lui-même  les 
mesures  nécessaires  pour  détruire  ces  parasites.  Il  en  est  autre- 
ment des  punaises.  Ces  insectes,  en  effet,  ne  se  bornent  pas  à 
rendre  le  séjour  d'un  appartement  extrêmement  désagréable  et 
même,  suivant  le  cas,  absolument  intolérable  à  ses  habitants;  ils 
sont  de  plus  un  danger  d'infection  permanent  pour  les  effets  et 
le  mobilier  du  locataire.  L'expérience  a  démontré,  en  outre,  que 
lorsque  la  propagation  des  punaises  est  arrivée  à  un  certain 
degré,  elles  ne  peuvent  plus  être  détruites  que  très  difficilement 
et  par  des  moyens  dont  l'emploi  apporte  un  sérieux  trouble  à 
l'usage  des  lieux  loués  et  dont  l'efficacité  absolue  ne  peut  pas 
être  garantie  pour  l'avenir.  Lors  donc  qu'un  logement  est  infesté 
de  punaises  d'une  manière  tant  soit  peu  sérieuse  et  durable ,  on 
ne  saurait,  dans  la  règle,  exiger  du  locataire  qu'il  continue  le 
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bail,  à  moins  toutefois  qu'étant  données  les  circonstances  locales, 
il  n'ait  dû  s'attendre  à  cet  inconvénient  (comp.  Seuffert,  Archiv, 
t.  15,  n°  115;  t.  24,  n*  29;  t.  42,  n°  291).  En  l'espèce,  les  premiers 
juges  ont  admis,  en  fait,  que  le  défaut  résultant  de  la  présence 
-de  punaises  dans  la  maison  louée  n'avait  pas  atteint  un  degré 
<rintensité  suffisant  pour  entraîner  la  résiliation  du  bail.  Cette 
manière  de  voir  n'implique  aucune  erreur  de  droit.  En  effet,  on 
n'a  constaté  que  la  présence  d'un  petit  nombre  de  punaises,  pa- 
raissant solitaires,  et  cela  seulement  dans  certains  locaux  isolés, 
principalement  dans  quelques  mansardes.  Le  propriétaire  a,  du 
reste,  pris  des  mesures  pour  les  détruire  immédiatement.  En 
présence  de  ces  faits ,  on  ne  saurait  voir  une  fausse  application 
-de  la  loi  dans  la  circonstance  que  le  Tribunal  supérieur  n'a  pas 
estimé  que  l'infection  des  punaises  fût  suffisante  pour  justifier  la 
résiliation  immédiate  du  bail.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  ad- 
mis que  le  demandeur  n'était  pas  fondé  à  se  départir  du  contrat 
en  vertu  de  l'art.  277  CO. 

4.  Le  demandeur  a  soutenu,  en  outre,  être  fondé  à  dénoncer 
le  bail  pour  le  milieu  de  septembre  1887,  conformément  à  l'arti- 
cle 293  CO.,  par  le  motif  que  les  héritiers  de  son  colocataire  ont 
donné  congé  pour  cette  date  et  que  le  propriétaire  a  accepté  ce 
congé.  A  cet  égard,  il  est  évident,  tout  d'abord,  que  les  hoirs 
Brentani  avaient  le  droit  de  résilier  le  bail  à  teneur  de  l'art.  293 
CO.  ;  que,  dès  lors,  le  bailleur  était  tenu  d'accepter  le  congé 
qu'ils  lui  signifiaient  et  qu'en  conséquence  cette  acceptation  n'a 
pu  porter  aucun  préjudice  à  sa  situation  juridique.  En  ce  qui 
concerne  le  surplus  de  ce  moyen,  la  première  instance  a  estimé 
que  le  bail  passé  par  Brentani  et  Azzolini  l'avait  été  conjointe- 
ment par  eux  et  pour  la  maison  entière ,  donc  pour  un  objet  in- 
divisible ;  elle  a  inféré  de  là  que  le  décès  de  l'un  des  locataires, 
soit  le  congé  donné  par  ses  héritiers,  n'avait  pas  eu  pour  effet 
de  libérer  l'autre  preneur  de  ses  engagements.  La  seconde  ins- 
tance a  repoussé  cette  manière  de  voir,  attendu  que  l'obligation 
principale  des  preneurs  avait  pour  objet  le  paiement  du  loyer, 
•c'est-à-dire  une  prestation  absolument  divisible.  En  revanche, 
«lie  a  admis  que  le  bail  obligeait  solidairement  les  deux  loca- 
taires, et  cela  pour  les  motifs  ci-après:  Le  bail  du  23  octobre 
1886  ne  stipule  pas,  à  la  vérité,  cette  solidarité  ;  la  loi  ne  statue 
pas  non  plus  expressément  la  solidarité  de  plusieurs  preneurs, 
et,  en  présence  de  l'art.  162  CO.,  il  ne  paraîtrait  guère  admissi- 
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ble  d'étendre  par  voie  d'analogie ,  au  contrat  de  bail ,  la  solida- 
rité établie  &  l'art.  324  CO.  en  ce  qui  concerno  le  prêt  à  usage. 
En  revanche ,  il  résulte  des  pièces  que  Brentani  et  Azzolini  ont 
passé  conjointement  le  bail  litigieux  en  vue  du  commerce  de 
vins  qu'ils  se  proposaient  de  fonder  et  que  c'est  à  l'exploitation 
de  ce  commerce  que  la  maison  louée  devait  être  affectée ,  pour 
une  partie  du  moins.  Ces  circonstances  étant  établies,  la  seconde 
instance  en  a  conclu  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  société 
simple,  dans  le  sens  de  l'art.  524  CO.  ;  que,  dès  lors,  les  deux 
locataires  étaient  tenus  solidairement  en  vertu  de  l'art.  544  du 
même  Code,  et  que,  malgré  le  congé  signifié  par  les  hoirs  Bren- 
tani, Azzolini  répondait  envers  le  bailleur  de  l'exécution  pour  le 
tout.  C'est  avec  raison  que  la  seconde  instance  a  estimé  qu'il  ne 
s'agissait  point  ici  d'une  obligation  indivisible  dans  le  sens  des 
art.  79  et  80  CO.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  deux  pre- 
neurs sont  obligés  solidairement,  l'art.  162  CO.  n'admet  la  soli- 
darité que  si  elle  résulte  d'une  déclaration  de  volonté  des  débi- 
teurs ou  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi.  En  revanche, 
l'art.  162  CO.,  qui  s'éloigne  intentionnellement  à  cet  égard 
d'autres  législations,  en  particulier  de  l'art.  1202  du  Code  civil 
français ,  n'exige  pas  que  la  solidarité  soit  stipulée  d'une  ma- 
nière expresse;  dès  lors,  et  conformément  au  principe  général 
consacré  par  l'art.  1er  CO.,  la  manifestation  de  la  volonté  de 
s'obliger  solidairement  peut  aussi  être  tacite  (comp.  Vogt,  An- 
leitung,  p.  106  et  suiv.  ;  Schneider  et  Fick,  Commentaire,  2*  édi- 
tion, p.  153).  Il  suit  de  là  que  non-seulement  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  la  solidarité  soit  stipulée  dans  les  termes  dont  se 
sert  la  loi,  mais  encore  que  l'intention  de  s'obliger  solidairement 
peut  être  inférée  des  circonstances  de  fait,  pourvu  toutefois 
qu'elles  établissent  clairement  cette  intention.  Cependant  il  est 
certain  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  solidarité  doive  être 
admise,  que  le  juge  l'estimât  utile  et  convenable,  étant  donnée 
la  nature  du  contrat  ;  ce  serait  aller  à  rencontre  du  but  de  la 
loi ,  qui  n'admet  la  solidarité  que  si  elle  a  été  voulue  par  les 
parties  ou  expressément  établie  par  la  loi.  En  revanche,  il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier  librement  les  circonstances  de  fait 
de  chaque  cas  particulier,  en  vue  de  rechercher  si  les  parties  ont 
entendu  s'obliger  solidairement  ou  individuellement  En  l'es- 
pèce, le  Tribunal  supérieur  a  négligé  de  rechercher  si  la  solida- 
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rite,  bien  que  non  expressément  stipulée  dans  le  contrat  de  bail, 
ne  résulte  cependant  pas  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce 
contrat  ou  d'autres  circonstances  de  fait.  L'examen  de  cette 
question  révèle  une  série  d'indices  tendant  à  démontrer  que  les 
parties  entendaient  s'obliger  solidairement.  En  effet,  les  pre- 
neurs ont  loué  la  maison  entière,  pour  un  prix  unique  et  dans 
le  but  d'en  jouir  conjointement  ;  le  premier  trimestre  a  été  payé 
sans  réserves  ni  difficultés  par  le  demandeur  seul ,  ce  qui  sem- 
ble bien  indiquer  qu'il  envisageait  son  engagement  comme  soli- 
daire. Outre  ces  motifs,  qui  tendent  à  faire  admettre  que  la  so- 
lidarité était  convenue  tacitement,  on  doit  aussi  inférer  des 
faits  constatés  par  les  premiers  juges  qu'une  société  simple  a 
existé  entre  les  preneurs  et  qu'ainsi  on  se  trouve  dans  le  cas  de 
la  solidarité  légale  établie  par  l'art.  544  CO.  Il  est  vrai  que  la 
société  en  nom  collectif  qu'ils  se  proposaient  de  fonder  n'avait 
pas  encore  une  existence  juridique.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  préalablement  à  la  création  définitive  de  cette  so- 
ciété, ils  étaient  déjà  tombés  d'accord  pour  louer  conjointement 
la  maison  du  défendeur,  et  cela  dans  le  but  d'y  exploiter  en 
commun  leur  commerce,  dans  un  but  et  à  frais  communs;  toutes 
les  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  société  simple ,  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  l'art.  524  CO.,  sont  donc  réunies  en  l'es- 
pèce. Les  deux  preneurs  étant  ainsi  tenus  solidairement,  le  décès 
de  l'un  d'eux  n'a  pu  libérer  l'autre  ni  de  l'entier,  ni  d'une  partie 
de  son  obligation.  On  ne  saurait  en  effet  admettre,  ainsi  que  le 
conseil  du  demandeur  l'a  soutenu  aujourd'hui,  que  la  libération 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ait  entraîné  celle  de  l'autre,  con- 
formément à  l'art.  166,  al.  2,  CO.  Ni  la  nature  de  Pobligationr 
ni  les  circonstances  de  fait  ne  militent  en  faveur  de  cette  thèse  ; 
au  contraire,  lorsqu'un  bail  a  été  contracté  solidairement  par 
plusieurs  preneurs ,  la  nature  et  le  but  de  l'obligation  exigent 
que  chacun  d'eux  soit  tenu  d'exécuter  le  contrat  dans  tout  son 
contenu,  bien  que  l'autre  se  trouve  libéré  ensuite  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause. 

5.  Le  demandeur  s'est  encore  prévalu  devant  les  instances 
cantonales  du  fait  que  le  défendeur  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que 
Muller-fclartmann  quittât  les  lieux  loués.  À  l'audience  de  ce  jourr 
il  a  abandonné  ce  moyen,  et  incontestablement  avec  raison.  En 
effet,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  fait  remarquer,  les 
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preneurs  avaient  repris  pour  leur  compte  le  bail  passé  avec 
Millier-Hartmann;  c'était  donc  à  eux  et  non  au  bailleur  prin- 
cipal de  voir  s'ils  entendaient  ou  non  consentir  à  ce  déména- 
gement. 

6.  Le  décès  de  l'un  des  preneurs  n'autorisant  pas  le  deman- 
deur à  résilier  de  son  côté  le  bail  pour  le  milieu  de  septembre 
1887,  sans  indemnité,  le  Tribunal  supérieur  a  estimé  néanmoins 
qu'il  était  fondé  à  en  demander  la  résiliation  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 292  CO.,  moyennant  l'offre  d'un  dédommagement  complet  ; 
qu'en  effet,  le  décès  du  cocontractant  Brentani  et  l'impossibilité 
qui  en  résultait  d'ouvrir  le  commerce  pour  l'exploitation  duquel 
la  maison  avait  été  louée,  doivent  être  envisagés  comme  des 
«  circonstances  graves  »  justifiant  la  résiliation  du  bail  avant 
son  expiration  normale,  confqrinément  à  l'art.  292  CO.  On  doit 
reconnaître,  à  cet  égard,  qu'en  général ,  lorsque  plusieurs  pre- 
neurs ont  louç  solidairement  une  maison  ou  un  appartement 
pour  en  jouir  conjointement,  le  décès  de  l'un  d'eux  peut  consti- 
tuer pour  l'autre  une  «  circonstance  grave  *  l'autorisant  à  dé- 
noncer le  bail  avant  son  expiration  normale.  Mais,  en  l'espèce, 
ce  moyen  ne  saurait  être  admis.  En  effet,  le  demandeur  ne  s'est 
jamais  placé  à  ce  point  de  vue,  ni  lorsqu'il  a  signifié  son  congé, 
ni  en  cours  de  procès;  il  n'a  jamais  conclu  ni  principalement,  ni 
subsidiairement,  à  la  résiliation  du  bail  moyennant  indemnité, 
dans  le  sens  de  l'art.  292  CO.  Au  contraire,  il  a  déclaré,  dans  sa 
réplique  en  première  instance ,  répudier  expressément  ce  point 
de  vue.  La  Cour  ignore  ainsi  s'il  ne  préfère  pas  maintenir  le  bail 
dans  son  entier,  plutôt  que  de  le  résilier  moyennant  indemnité  ; 
elle  doit,  dès  lors,  repousser  purement  et  simplement  les  con- 
clusions tendant  à  la  résiliation  du  bail,  l'arrêt  du  Tribunal  su- 
périeur étant  réformé  et  le  jugement  de  première  instance  étant 
rétabli  sur  ce  point. 

7.  En  ce  qui  concerne,  enfin,  les  conclusions  en  dommages  et 
intérêts  formulées  par  le  défendeur  et  motivées  sur  ce  que  le 
demandeur  aurait  répandu  des  bruits  calomnieux  au  sujet  de 
sa  maison ,  elles  n'ont  été  prises  qu'à  titre  éventuel ,  pour  le  cas 
où  ses  conclusions  principales  seraient  repoussées.  Celles-ci  lui 
ayant  été  adjugées,  les  premières  tombent  par  le  fait.  Quant  à  la 
prétention  du  demandeur  de  ne  payer  l'intérêt  moratoire  du  tri- 
mestre échu  le  15  juin  1687  que  sur  500  fr.,  c'est-à-dire  après 
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Réduction  des  340  fr.  déposés  par  Miïller-Hartniann ,  elle  ne 
saurait  être  admise  en  présence  de  ce  qui  a  été  dit  sous  chiffre  5 
ci-dessus.  C.  S. 


Genève.  —  Cour  de  justice  civile. 

Séance  du  17  décembre  1883. 


Société  en  nom  collectif.  —  Faillite  prononcée  postérieurement 
à  sa  dissolution.  —  Art.  551  et  573  CO. 


Mivelaz  contre  Comptoir  d'escompte  et  consorts. 


La  dissolution  de  la  société  ne  modifie  en  aucune  façon  les  engagements 
contractés  envers  les  tiers. 
La  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  peut  être  déclarée  même  après 
.  la  dissolution,  tant  que  le  partage  n'est  pas  terminé. 


Rey  et  Mivelaz  ont,  aux  termes  d'un  acte  notarié,  formé  le  17 
septembre  1885  une  société  en  nom  collectif  sous  la  raison  so- 
ciale Rey  et  Mivelaz,  au  capital  de  36,000  fr.,  société  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'un  commerce  de  cheveux  et  d'une  fabrique 
de  parfumerie  et  ses  accessoires. 

Cette  société  a  été  dissoute  d'un  commun  accord  à  dater  du 
20  novembre  1886,  l'associé  Rey  restant  chargé  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  maison ,  qu'il  devait  continuer  seul  sous  la  raison 
J.-M.  Rey.  Une  déclaration  dans  ce  sens  a  été  faite  au  bureau 
du  registre  du  commerce ,  et  publiée  dans  la  Feuille  officielle 
du  commerce. 

Le  15  février  1887,  J.-M.  Rey  fut  déclaré  en  état  de  faillite. 
Le  2  mars  suivant,  le  Comptoir  d'escompte  de  Genève  exposait, 
par  requête  au  Tribunal  de  commerce ,  que  le  bilan  déposé  par 
Rey  n'était  autre  que  celui  de  la  société  Rey  et  Mivelaz;  que 
les  engagements  pris  l'avaient  été  au  nom  de  cette  société,  et 
que  celle-ci  n'avait  point  été  libérée  par  ses  créanciers;  il  de- 
mandait en  conséquence  la  mise  en  état  de  faillite  de  la  société 
Rey  et  Mivelaz. 

Cette  faillite  fut  déclarée  le  3  mars  1887.  Le  8  mars  suivant, 
Mivelaz  fit  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
en  demanda  la  rétractation ,  par  le  motif  que  la  société  Rey  et 
Mivelaz  avait  été  liquidée,  qu'il  n'existait  donc  plus  de  société 
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Rey  et  Mivelaz  en  liquidation ,  susceptible  d'être  déclarée  en 
état  de  faillite. 

Sur  le  vu  d'une  déclaration  de  Mivelaz ,  qu'il  consentait  à  ce 
que  les  répartitions  lui  revenant  dans  la  faillite  Rey  soient 
d'abord  attribuées  au  paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  so- 
ciété Rey  et  Mivelaz,  et  sous  réserve  de  ses  droits  contre  chacun 
des  associés,  le  Comptoir  d'escompte  consentit  à  la  rétractation 
de  la  faillite.  Bousquet,  syndic  de  la  faillite  Rey  et  Mivelaz, 
s'opposa  par  contre  à  la  rétractation ,  par  le  motif  qu'il  n'était 
point  garanti  du  paiement  de  la  somme  de  850  fr.  à  lui  due 
pour  son  administration  de  la  faillite  Rey  et  Mivelaz. 

Le  Tribunal  de  commerce,  statuant  incidemment,  a  décidé  que 
la  faillite  prononcée  l'avait  été  régulièrement,  et  imparti  un  délai 
à  Mivelaz  pour  effectuer  le  paiement  des  frais  dus  par  la  faillite. 

C'est  de  ce  jugement  qu'il  a  été  interjeté  appel  par  Mivelaz. 
La  question  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  de  justice  est  celle 
de  savoir  si  la  faillite  de  la  société  Rey  et  Mivelaz  pouvait  être 
prononcée,  malgré  la  dissolution  antérieure  de  cette  société. 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  551  CO.,  la  dissolution 
de  la  société  ne  modifie  en  aucune  façon  les  engagements  con- 
tractés envers  les  tiers. 

Que  le  fait  que  les  associés  de  la  maison  Rey  et  Mivelaz  se 
sont  mis  d'accord  pour  prononcer  la  dissolution  de  cette  société, 
ne  saurait  modifier  la  situation  des  créanciers  de  celle-ci  et 
avoir  pour  conséquence  de  les  priver  des  moyens  de  contrainte 
que  leur  donne  la  loi  sur  les  faillites. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Part.  573  du 
même  code ,  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  peut  être 
déclarée  même  après  la  dissolution ,  tant  que  le  partage  n'est 
pas  terminé;  que  la  société  Rey  et  Mivelaz  n'a  point  été  régu- 
lièrement liquidée,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  580 
et  suiv.  CO.  ;  qu'il  n'a  pas  été  nommé  de  liquidateur  chargé  de 
réaliser  l'actif  de  la  société  et  d'établir  le  compte  des  associés 
entre  eux;  que  le  partage  auquel  il  a  été  procédé,  lors  delà 
dissolution  de  la  société,  et  d'après  lequel  un  seul  des  associés 
prenait  à  sa  charge  tout  l'actif  et  tout  le  passif  de  la  société, 
n'est  donc  pas  opposable  aux  tiers  créanciers  de  la  société  dis- 
soute ;  qu'en  décider  autrement  serait  permettre  à  une  société 
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de  modifier  unilatéralement  les  conditions  de  ses  engagements, 
et  de  se  substituer  un  tiers  dans  les  obligations  contractées  par 
elle;  que  ceux-ci  étaient  donc  fondés  à  requérir  la  déclaration 
de  la  faillite  de  la  société  Rey  et  Mivelaz,  malgré  sa  dissolution, 
celle-ci  n'ayant  pas  été  suivie  d'une  liquidation  régulière. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  22  janvier  1889. 

Contestation  entre  patron  et  ouvrier.  —  Citation  n'indiquant 
pas  l'heure  de  la  comparution.  —  Assignation  irrégulière.  — 
Jugement  par  défaut  annulé.  —  Art.  5 ,  27  §  b ,  486  §  f,  et 
442  Cpc.  ;  art.  198  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Nicaty  contre  Grobéty. 


Bien  que  Vari.  198  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire  statue  que  les 
prononcés  relatifs  à  des  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  quant  au 
contrat  de  louage  de  services,  ne  peuvent  faire  V objet  d'aucun  recours, 
cependant  on  doit  admettre  la  nullité  de  tout  jugement  de  ce  genre,  pour 
lequel  les  parties  n'ont  pas  été  entendues  ou  assignées  régulièrement. 

La  loi  du  23  mars  1886  sur  V organisation  judiciaire  n'a  pas  abrogé 
l'art.  442  Cpc.,  lequel  demeure  applicable  à  tous  les  jugements  par  défaut, 
ïl  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  à  la  suite  d'une 
assignation  qui  n'indique  pas  l'heure  de  la  comparution. 


Par  exploit  du  30  novembre  1888,  L'  Grobéty,  à  Vevey,  a  ou- 
Tert  action  à  L'  Nicaty,  rière  S'-Légier,  pour  faire  prononcer 
qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  72  fr.  10,  pour  solde  de  salaire,  plus  les  frais  d'un 
commandement  de  payer. 

À  l'audience  du  7  décembre  1888,  Nicaty  ne  s'est  pas  pré- 
senté, ni  personne  en  son  nom  et,  procédant  par  défaut,  le  juge 
de  paix  de  la  Tour-de-Peilz  a  accordé  au  demandeur  ses  con- 
clusions et  condamné  le  défendeur  aux  dépens. 

Ce  jugement  par  défaut  a  été  signifié  à  Nicaty  le  17  décem- 
bre 1888. 

Nicaty  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement  en  vertu  des 
art.  300  et  436  Cpc,  expliquant  que  l'exploit  de  citation  du  30 
novembre  était  irrégulier,  attendu  qu'il  n'indiquait  pas  l'heure 
de  la  comparution. 
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Dans  son  mémoire,  Grobéty  a  soulevé  les  trois  exceptions  sui- 
vantes contre  la  recevabilité  du  recours  de  Nicaty  : 

i"  exception.  L'art.  198  de  la  loi  judiciaire  du  23  mars  1886, 
en  application  duquel  a  été  rendu  le  jugement  du  7  décembre 
1888,  ne  prévoit  pas  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

2me  exception.  L'art.  442  Cpc.  n'étant  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, le  délai  de  recours  expirait  le  17  décembre  1888.  Le  re- 
cours, n'ayant  été  déposé  que  le  4  janvier  1889,  est  dès  lors 
tardif. 

3n9  exception.  Le  procès-verbal  de  l'audience  du  7  décembre 
constate  que  Nicaty  a  été  régulièrement  assigné.  Il  devait  donc, 
s'il  l'estimait  inexact,  s'inscrire  en  faux  contre  le  dit  procès- 
verbal. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs. 

Examinant  d'abord  ces  trois  exceptions  et,  sur  la  première, 
considérant  que  l'art.  198  de  la  loi  judiciaire  statue  en  effet  que 
les  prononcés  relatifs  à  des  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers, quant  au  contrat  de  louage  de  services,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'aucun  recours. 

Mais  attendu  que  l'on  doit  admettre  la  nullité  de  tout  juge- 
ment pour  lequel  les  parties  n'ont  pas  été  entendues  ou  assi- 
gnées régulièrement,  ce  principe  étant  d'ordre  public  et  ne  souf- 
frant aucune  exception  (art.  5  Cpc), 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  la  seconde  exception,  considérant  que  la  loi  judiciaire  de 
1886  n'a  nullement  abrogé  l'art.  442  Cpc,  lequel  doit  dès  lors 
être  applicable  à  tous  les  jugements  par  défaut. 

Qu'un  délai  de  20  jours  était  donc  accordé  à  Nicaty  pour  re- 
courir contre  le  jugement  du  7  décembre,  qu'il  n'a  connu  que  le 
17  décembre,  soit  le  jour  de  sa  notification. 

Que  son  recours  du  4  janvier  n'est  dès  lors  pas  tardif, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  la  troisième  exception,  considérant  que  bien  que  le  juge- 
ment dise  que  Nicaty  ait  été  assigné  régulièrement,  le  recourant 
n'était  pas  tenu  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  mention  du 
procès-verbal. 

Qu'en  effet,  une  inscription  de  faux  est  inutile,  Nicaty  établis- 
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sant  par  la  production  de  son  exploit  que  l'heure  d'assignation 
n'a  pas  été  indiquée  dans  cette  pièce, 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  recours  de  Nicaty,  considérant  que  l'exploit  du  30  no- 
vembre 1888,  assignant  Nicaty  pour  l'audience  du  7  décembre 
1888,  ne  renferme  pas  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  cette 
audience  devait  avoir  lieu. 

Que,  dès  lors,  l'assignation  de  Nicaty  n'a  pas  été  régulière» 
l'exploit  devant  indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution 
(art.  27,  §  b,  Cpc). 

Qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  impérative  de  la  loi,  il 
importe  peu  que  Nicaty  ait  été  vu  le  7  décembre  dans  la  salle 
d'attente  des  séances  du  juge  de  paix,  sa  présence  dans  cette 
salle  n'établissant  pas  qu'il  ait  connu  l'heure  pour  laquelle  il 
était  assigné. 

Considérant  qu'en  présence  d'une  telle  irrégularité,  il  y  a  lieu 
de  faire  application  du  §/de  l'art  436  Cpc. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Si,  avant  l'expiration  du  délai  de  30  jours  assigné  par 
le  bailleur  au  preneur,  conformément  à  l'art.  287  CO.,  le  pre- 
neur paie  le  loyer  en  retard ,  le  bailleur  est  déchu  du  droit 
d'invoquer  ce  retard  pour  obtenir  la  résiliation  du  bail. 
Tribunal  civil  de  Genève,  18  juin  1886.  Mathieu-Saignol  c.  Chautant. 

Capacité  civile.  —  Pour  autant  que  l'application  du  droit  can- 
tonal n'est  pas  expressément  réservée ,  la  capacité  civile  est 
régie  par  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  pour  toutes  les  tran- 
sactions rentrant  dans  le  domaine  du  droit  civil  et  par  consé- 
quent aussi  pour  les  ventes  d'immeubles,  bien  que  celles-ci 
soient  soumises  pour  le  reste  aux  dispositions  du  droit  canto- 
nal (par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  d'erreur, 
de  dol,  etc.)  '. 

S'il  est  établi  qu'au  moment  de  la  conclusion  d'un  contrat 
l'une  des  parties  était  incapable  de  contracter  pour  la  cause 

1  Comp.  arrêt  Mikolajczak  c.  Brunner,  Journal  des  Tribunaux  de 
1888,  p.  23. 
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mentionnée  à  l'art.  4  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881,  le  con- 
trat est  radicalement  nul.  Il  importe  peu  que  l'autre  partie  ait 
été  de  bonne  foi.  L'art.  6  de  la  loi  prémentionnée  n'est  pas 
davantage  applicable  ;  celui  qui  est  privé  de  la  conscience  de 
ses  actes  est  incapable  de  plein  droit,  sans  qu'il  doive  préala- 
blement être  interdit. 

TK.,  2  février  1889.  Hess  c.  Ott. 

Déni  de  justice.  —  L'interprétation  qu'une  Cour  cantonale 
donne  à  un  contrat  ne  saurait  être  envisagée  comme  impli- 
quant un  déni  de  justice  que  si  elle  va  directement  à  rencontre 
de  la  saine  logique  ou  d'un  texte  absolument  clair. 
TF.,  25  janvier  1889.  Cotting  c.  Girod. 

Hypothèque.   —  La  subrogation  d'hypothèque  constitue  une 
transaction  immobilière  au  premier  chef.  A  teneur  de  l'art.  64 
de  la  Constitution  fédérale,  elle  tombe,  dès  lors,  sous  l'appli- 
cation du  droit  «cantonal  et  non  du  droit  fédéral. 
TF.,  Ier  février  1889.  Bueche  c.  Rossé. 

Recours.  —  Sous  réservé  de  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  183  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
clinatoire,  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  n'est  accordé 
aux  parties  contre  les  jugements  incidents  rendus  par  les 
juges  de  paix.  Ces  recours  ne  peuvent  être  portés  au  Tribunal 
cantonal  que  conjointement  avec  le  recours  au  fond  et  comme 
moyen  de  nullité  du  jugement,  conformément  à  l'art.  195, 
lettre  d,  de  la  loi  précitée. 

OP.,  5  février  1889.  Olivier  c.  dame  Griefs-Bach. 


Gh.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCAT 

M.  Auguste  DURAND  a  ouvert  son  bureau  à  Lausanne, 
21,  place  de  la  Palud,  21  (premier  étage),  maison  Morin, 
pharmacien.  H1816L 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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mation de  la  mémoire  d'une  personne  décédée  :  action  en  dommages  et 
intérêts.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Weber  c.  Mœlsch;  billet  de  change 
prescrit;  saisie:  opposition.  —  Président  du  Tribunal  d'Aigle:  Kohly 
c.  Dormond  ;  salaire  payé  en  nature;  cession  ;  droits  des  tiers.—  Zurich. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  15  février  1889. 


Affirmations  calomnieuses  dirigées  par  la  voie  de  la  presse 
contre  la  mémoire  d'une  personne  décédée.  —  Action  en  dom- 
mages et  intérêts  des  héritiers  de  celle-ci.  —  Admission.  — 
Art.  66  CO. 

Hoirs  Pignat  contre  Ami  du  Peuple,  soit  Philipona. 


Le  fait  de  diriger,  par  la  voie  de  la  presse,  des  affirmations  calomnieuses 
contre  la  mémoire  d'une  personne  décédée  constitue  un  acte  illicite  don- 
nant ouverture  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  des 
héritiers  du  défunt,  dans  le  sens  de  l'art.  55  CO. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Girod,  à  Fribourg,  pour  hoirie  Pignat,  demanderesse  et  recourante. 
Heixo,  à  Fribourg,  pour  VAmi  du  Peuple,  soit  Philipona,  défendeur 
et  intimé. 

Le  15  janvier  1885  est  décédé  à  Vouvry  M.  Hippolyte  Pignat, 
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ancien  conseiller  d'Etat  du  Valais ,  en  son  vivant  notaire  et  dé- 
puté au  Grand  Conseil. 

Dans  son  numéro  5  du  dimanche  1er  février  1885 ,  le  journal 
Y  Ami  du  Peuple  valaisan,  s'imprimant  à  Fribourg,  publiait  une 
correspondance  dont  suivent  les  principaux  passages  : 

«  Du  Bas- Valais,  25  janvier  1885. 
»  Ce  que  certaines  gens  reprochent  le  plus  ordinairement  au 
clergé,  c'est  son  esprit  dominateur,  son  ambition  et  l'empire 
qu'il  prétend  exercer  sur  ceux  qui  se  soumettent  à  ses  lois. 
Laissez-vous  prendre  dans  les  rouages  de  sa  puissance  et  de  son 
despotisme,  disent  ces  censeurs,  votre  vie  tout  entière  devra 
être  contrôlée  par  l'autorité  ecclésiastique,  et  votre  corps  lui- 
même,  après  votre  mort,  n'échappera  pas  toujours  à  ses  cen- 
sures. 

»  Toutefois,  ajoute- t-on,  il  est  avec  les  gens  d'église  des  ac- 
commodements :  l'audace,  la  puissance,  la  richesse  obtiennent 
facilement  des  concessions.  Les  rigueurs  inflexibles  sont  pour  les. 
pauvres,  les  malheureux,  les  délaissés.  Pour  eux  les  foudres,  les 
anathèmes.  Pour  les  grands,  les  honneurs. 

»  Nous  avons  entendu  ces  récriminations  se  produire  der- 
nièrement avec  force,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  des  mata- 
dors du  radicalisme.  Magistrat,  conseiller  d'Etat,  riche,  plein 
d'audace  et  de  ressources,  cet  homme  s'était,  dès  les  premiers 
symptômes  de  nos  dissensions  civiles,  constitué  le  promoteur  de 
toutes  les  hostilités  contre  les  conservateurs  et  contre  le  clergé» 
En  plein  Grand  Conseil  il  avait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  besoin 
des  prêtres,  qu'il  ne  s'en  servirait  pas.  A  peine,  cependant,  eût-on 
appris  qu'il  arrivait  à  ses  derniers  moments,  qu'on  entendit  dire 
un  peu  de  tous  côtés  :  a  C'est  une  personnalité  en  vue,  sa  famille 
»  est  puissante ,  ses  amis  nombreux ,  vous  verrez  les  manteaux 
>  rouge  et  blanc,  la  croix  et  l'étoile,  le  bénitier  et  l'encensoir, 
»  les  cloches  et  la  musique  honorer  sa  dépouille  mortelle.  » 

»  En  effet,  qu'a-t-il  manqué  pour  faire  à  cet  ennemi  du  culte 
et  de  ses  ministres  un  enterrement  splendide  ?... 

»  Qu'est-il  donc  arrivé  ?  Quelle  éclatante  réconciliation  s'est 
donc  opérée  entre  ce  perpétuel  ennemi  de  nos  autorités  civiles 
et  religieuses  et  notre  mère  la  sainte  Eglise  ?  Nous  connaissons 
les  lois,  les  prescriptions  de  l'Epouse  immaculée  du  Christ.  Nous 
savons  qu'elle  préférerait  voir  jeter  aux  gémonies  le  corps  d'un 
pécheur  public,  d'un  apostat,  d'un  détenteur  du  bien  d'autrui, 
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d'an  propagateur  de  fausses  doctrines ,  d'un  instigateur  obstiné 
de  l'impiété  et  du  désordre ,  plutôt  que  de  lui  donner  asile  au 
milieu  de  ses  enfants  réunis  en  attendant  le  jour  du  repos 
éternel. 

»  Encore  une  fois,  qu'est-il  arrivé  avant  le  trépas  du  15  jan- 
vier, pour  que  l'autorité  civile  et  religieuse  ait  honoré  à  ce  point 
un  homme  qui  toujours  avait  refusé  le  pardon  qu'on  lui  offrait  ? 

v  Lorsque  se  manifesta  un  affaiblissement  sensible  dans  les 
forces  de  ce  coryphée  de  l'ancien  radicalisme,  l'autorité  ecclé- 
siastique, qui  en  avait  été  requise,  transmit  au  prêtre  destiné  à 
réconcilier  le  moribond  les  règles  à  observer  en  pareille  circons- 
tance :  règles  toutes  objectives,  sans  application  à  personne.  On 
disait  que  le  concordat  de  1879  avait  levé  l'excommunication 
qui  pesait  sur  les  spoliateurs  des  biens  ecclésiastiques,  en  tant 
qu'ils  avaient  agi  comme  membres  ou  instruments  du  gouverne- 
ment existant  en  Valais  de  1847  à  1856;  que  toutefois  l'obliga- 
tion de  restituer  les  vols  particuliers,  éventuellement  commis  par 
ces  mêmes  personnes ,  les  censures  encourues  pour  des  faits  et 
gestes  non  officiels  n'avaient  pas  été  levées  par  cet  accord  inter- 
venu entre  les  deux  puissances.  On  disait  que  si  un  homme  de 
cette  trempe  se  trouvait  à  l'agonie ,  le  prêtre  devait  lui  donner 
l'absolution  sous  condition,  mais  que  les  derniers  sacrements  (le 
saint  Viatique  et  l'Extrême-Onction) ,  qui  donnent  droit  à  l'en- 
terrement ecclésiastique,  ne  pouvaient  être  accordés ,  à  moins 
d'une  rétractation  publique  par  devant  témoins,  en  tous  cas,  des 
erreurs  enseignées,  des  scandales  donnés,  des  calomnies  profé- 
rées contre  les  personnes  et  contre  les  institutions ,  à  moins  en- 
core d'une  restitution  des  torts  causés  aux  individus  et  aux  so- 
ciétés. On  déclarait  de  plus  que  si  ces  conditions  n'étaient  pas 
remplies,  il  n'était  pas  permis  d'accorder  au  moribond  les  der- 
niers sacrements  et  au  défunt  les  honneurs  de  la  sépulture. 

n  Ces  prescriptions  ont-elles  été  observées?...  Pourquoi  en 
douter  ? 

»  Nous  pouvons  même  affirmer,  et  personne  ne  peut  nous 
dire  le  contraire ,  que  le  malade  dont  il  s'agit  a  fait  un  acte  de 
foi  sur  tous  les  dogmes  de  notre  sainte  religion  ;  il  a  condamné 
ce  qu'il  a  fait,  dit  et  fait  dire  contre  Dieu,  contre  l'Eglise  et  contre 
lebon  exemple. 

»  Cette  rétractation  privée  méritait  une  absolution  privée. 
Nous  n'avons  pas  pu  apprendre  si  une  rétractation  publique 
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s'en  est  suivie ,  si  des  restitutions  ont  eu  lieu ,  etc.  ;  peut-être 
fera-t-on  plus  tard  une  narration  officielle  de  toute  cette  triste 
affaire.  » 

Dans  son  même  numéro ,  le  journal  en  question  insérait  une 
autre  correspondance ,  datée  «  du  centre  » ,  dans  laquelle  on  lit 
entre  autres  : 

«  Bien  qu'un  proverbe  dise  :  de  mortuis  nihil  nisi  bene,  nous 
trouvons  cependant  ce  portrait  un  peu  trop  flatté.  M.  Pignat, 
l'un  des  incamérateurs  des  biens  du  clergé  (il  s'en  vantait  et 
s'en  faisait  gloire,  nous  n'avons  donc  pas  de  raisons  de  le  ca- 
cher), M.  Pignat,  croyons- nous ,  ne  s'est  jamais  séparé  du  parti 
radical.  » 

Les  hoirs  Pignat,  estimant  que  le  contenu  de  ces  articles,  en 
particulier  du  premier,  était  de  nature  à  porter  une  grave  at- 
teinte à  leur  honneur  et  à  la  mémoire  du  défunt,  ont  déposé  à  ht 
préfecture  de  la  Sarine ,  sous  date  du  27  avril  1885,  une  plainte 
pénale  contre  le  journal  Y  Ami  du  Peuple  valaisan. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Sarine  a  été  nanti  de  cette 
plainte,  et  à  la  première  audience,  le  23  octobre  1885,  Pie  Phili- 
pona  a  déclaré  assumer,  en  sa  qualité  de  rédacteur  du  journal 
précité,  la  responsabilité  de  l'article,  soit  de  la  correspondance 
incriminée  ;  les  plaignants  se  sont  constitués  partie  civile  et  ont 
conclu  à  ce  que  P.  Philipona  soit  condamné  à  leur  payer,  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  sous  réserve  de  la  modération  du  juge, 
la  somme  de  3500  fr.  et  les  dépens.  L'accusé  a  conclu  au  rejet 
de  cette  demande. 

Après  de  longs  procédés  d'instruction  et  l'audition  de  nom- 
breux témoins  en  Valais ,  l'avocat  de  l'accusé  a  formellement 
déclaré  renoncer  à  invoquer,  dans  la  défense  au  fond ,  les  dépo- 
sitions des  témoins  figurant  au  dossier  et  vouloir  plaider  uni- 
quement sur  le  texte  et  sur  les  termes  des  articles  incriminés. 
En  présence  de  cette  déclaration,  le  Tribunal  correctionnel,  esti- 
mant dès  lors  inutiles  les  réquisitions  de  preuves  formulées  par 
la  partie  plaignante ,  a ,  par  jugement  du  9  mars  1888 ,  écarté 
l'accusation  de  calomnie  et  d'injure  ;  il  a  considéré,  en  substance, 
que  l'article  incriminé  ne  contenait  qu'un  exposé  des  doctrines 
de  l'Eglise  catholique  au  regard  de  certains  actes  émanés  du 
pouvoir  civil  et  ne  visait  en  tout  cas  le  défunt  H.  Pignat  qu'au 
point  de  vue  de  sa  vie  publique,  que  la  presse  a  le  droit  d'ap- 
précier. Statuant  sur  la  réclamation  civile ,  le  Tribunal  correc- 
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tionnel  a  écarté  cette  demande,  fondé  sur  le  fait  que  les  deman- 
deurs n'avaient  établi  ni  l'existence  d'un  dommage  moral,  ni 
l'existence  d'un  dommage  matériel  et  que  d'ailleurs  la  publica- 
tion de  l'article  incriminé  n'était  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
à  leur  situation  personnelle. 

L'hoirie  Pignat  ayant  recouru  de  la  partie  civile  de  ce  juge- 
ment, la  Cour  d'appel,  par  arrêt  du  21  novembre  1888,  a  réformé 
la  sentence  des  premiers  juges,  admis  la  recourante  dans  sa  de- 
mande d'indemnité ,  en  réduisant  toutefois  celle-ci  à  5  francs  et 
mis  les  frais  pour  un  huitième  à  la  charge  de  la  dite  hoirie  et 
pour  sept  huitièmes  à  celle  de  P.  Philipona.  La  Cour  se  fonde, 
en  substance,  sur  ce  que,  en  dehors  de  l'exposé  de  doctrines  au- 
quel il  avait  le  droit  de  se  livrer,  l'article  incriminé  se  livre  à 
des  accusations  et  contient  des  allusions  sortant  du  cadre  d'une 
appréciation  loyale  et  impartiale  des  faits;  c'est  surtout  le  cas 
des  affirmations  de  spoliation  et  de  vol  évidemment  à  l'adresse 
de  feu  H.  Pignat.  Le  dit  article  n'a  pas  justifié  de  l'existence  des 
actes  qu'il  reproche  au  défunt ,  et  ces  affirmations  constituent 
dès  lors  un  acte  illicite  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  à 
la  situation  personnelle  de  celui  qui  en  était  l'objet,  une  faute 
qui  donne  naissance  à  un  droit  d'action  en  dommages-intérêts. 
Un  dommage  matériel  n'ayant  pas  été  établi ,  ni  affirmé ,  un 
dommage  moral  a  été,  en  revanche,  occasionné  par  l'article  dont 
il  s'agit,  mais  en  tenant  compte  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  produits  les  allégués  incriminés,  il  y  a  lieu  de  réduire 
considérablement  la  somme  réclamée. 

L'hoirie  Pignat  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt, 
en  reprenant  ses  conclusions  primitives  tendant  au  paiement 
d'une  somme  de  3500  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours ,  en  ce 
sens  que  l'indemnité  allouée  à  l'hoirie  Pignat  a  été  portée  de 
5  fr.  à  300  fr.  En  outre ,  il  a  mis  tous  les  dépens  à  la  charge  de 
Philipona. 

Motifs. 

2.  La  question  de  savoir  si  l'article  incriminé  implique  réel- 
lement une  diffamation  de  la  mémoire  du  défunt  notaire  Pignat, 
et  par  là  une  atteinte  grave  portée  à  la  situation  personnelle  des 
membres  de  l'hoirie  demanderesse ,  a  été  résolue  définitivement 
en  fait  par  l'arrêt  de  la  Cour,  lequel  constate  qu'en  dehors  de 
ce  qui  apparaît,  dans  le  dit  article,  comme  l'exposé  de  doctrines 
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de  droit  canonique,  il  s'y  trouve  des  accusations  et  des  allusions 
assez  transparentes  pour  indiquer  au  lecteur,  entre  autres,  que 
le  notaire  Pignat  détenait  des  biens  mal  acquis  et  se  serait  rendu 
coupable  de  vols  particuliers ,  du  chef  desquels  il  était  tenu  à 
restitution. 

En  présence  de  ces  allégations  injurieuses ,  dont  le  manque 
absolu  de  justification  de  la  part  de  l'auteur  de  l'article  est  éga- 
lement posé  en  fait  par  la  Cour,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
dont  est  recours  a  considéré  ces  affirmations  calomnieuses  comme 
un  acte  illicite  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  Part.  55  CO.,  et  appelant  l'allocation 
d'une  indemnité. 

3.  L'appréciation  de  la  Cour  d'appel ,  relativement  à  la  quo- 
tité du  dommage  causé,  est,  en  revanche,  d'autant  plus  suscep- 
tible d'être  contrôlée  par  le  Tribunal  de  céans,  qu'elle  se  base 
uniquement  sur  les  prétendues  «  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  produits  les  allégués  incriminés  »,  sans  que  le  juge  can- 
tonal spécifie  quelles  ont  été  ces  circonstances,  suffisamment  at- 
ténuantes ,  selon  lui ,  pour  faire  réduire  l'indemnité  accordée  à 
la  somme  infime  de  5  francs. 

Il  n'est,  au  contraire,  pas  possible,  en  présence  de  la  publicité 
de  l'attaque  et  de  la  gravité  de  l'atteinte  portée  à  la  mémoire 
de  feu  Hippolyte  Pignat,  et  par  conséquent  à  l'honneur  de  sa 
famille ,  de  découvrir  en  quoi  ce  qu'il  y  a  de  condamnable  dans 
l'article  dont  il  s'agit  pourrait  se  trouver  atténué  par  les  «  cir- 
constances 0,  surtout  alors  qu'une  simple  rétractation  ou  même 
explication  de  la  part  du  journal  défendeur  eût  suffi  pour  dissi- 
per l'impression  que  l'article  incriminé,  dans  son  ambiguïté  cal- 
culée, était  sans  doute  destiné  à  produire. 

4.  Bien  que  la  réparation  d'un  outrage  de  cette  nature  soit 
malaisée  à  supputer  en  argent,  il  n'en  est  pas  moins  évident  à 
première  vue  que  la  somme  allouée  aux  demandeurs  à  titre  de 
dommages-intérêts  doit  être  taxée  d'insuffisante,  et  même  de 
dérisoire,  eu  égard  à  l'atteinte  portée  à  la  situation  des  per- 
sonnes en  cause.  En  prenant  en  considération  toutes  les  circons- 
tances du  procès,  le  Tribunal  de  céans  estime  qu'il  y  a  lieu  d'é- 
lever cette  indemnité  à  la  somme  de  trois  cents  francs. 
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Séance  du  14  février  1889. 


Sillet  de  change  prescrit.  —  Saisie.  —  Opposition.  —  Prétendue 
novation.  —  Art.  92  de  la  loi  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  ;  art.  829  CO. 


Weber  contre  Mœlsch. 


Jùn  matière  d'opposition  à  saisie ,  le  débat  doit  être  restreint  aux  limites 
fusées  par  V opposant  lui-même.  Dès  lors,  si  l'opposition  est  fondée  sur  un 
unique  moyen  tiré  de  la  prescription  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a 
été  pratiquée,  le  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  ce  titre,  éteint  par  nova- 
tion,  a  été  remplacé  par  un  autre  encore  valable. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Feyler,  lie.  en  droit,  pour  E.  Weber,  défendeur  et  recourant. 

Ruchet,  avocat,  pour  J.  Mœlsch,  demandeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  26  janvier  1888,  John  Mœlsch,  boulan- 
ger à  Etoy,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  Edouard 
Weber,  à  Genève  : 

1°  Que  le  billet  de  change  du  8  mars  au  8  juin  1878,  du  capi- 
tal de  2500  fr.,  en  vertu  duquel  Edouard  Weber  a  pratiqué  une 
-saisie  mobilière  générale  au  préjudice  de  Mœlsch,  le  26  novem- 
bre 1887,  est  éteint  ; 

2°  Qu'en  conséquence  la  susdite  saisie  est  nulle  et  de  nul 
effet  ; 

3°  Que  la  présente  opposition  est  maintenue. 

Dans  sa  réponse,  Weber  a  conclu,  de  son  côté  : 

1°  A  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  au  maintien 
de  sa  saisie  du  26  novembre  1887  ; 

2°  Reconventionnellement,  que  John  Mœlsch  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  2204  fr.  85  et 
intérêt  5  •/,  dès  le  8  juin  1878. 

Par  jugement  incident  du  18  août,  confirmé  par  arrêt  du  18 
septembre  1888,  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur 
ont  été  retranchées  du  procès. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Par  exploit  du  26  novembre  1887 ,  Weber  a  pratiqué  au  pré- 
judice de  Mœlsch  une  saisie  mobilière  générale  pour  être  payé 
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avec  dépens  de  la  somme  de  2200  fr.,  montant  d'un  billet  de 
change  du  8  mars  au  8  juin  1878,  avec  intérêt  5  %  dès  cette 
dernière  date,  plus  les  frais  de  protêt,  de  poursuites  et  de  com- 
missions. 

Par  exploit  du  12  décembre  1887 ,  Mœisch  a  opposé  à  cette 
saisie,  estimant  que  le  billet  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée 
est  prescrit  soit  en  vertu  de  la  loi  vaudoise  de  1829,  soit  en  vertu 
du  Code  fédéral  des  obligations. 

Par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  du  5  avril 
1878,  Mœisch  a  été  condamné  à  payer  à  Weber  la  somme  de 
2204  fr.  85  et  intérêt  en  vertu  du  billet  du  8  juin  1878.  Ce  juge- 
ment a  été  notifié  le  26  août  1878  à  Mœisch ,  qui  avait  fait  dé- 
faut. 

Mœisch  a  été  déclaré  en  faillite  le  26  décembre  1878 ,  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Genève.  La  faillite  a  été  déclarée  close 
pour  insuffisance  d'actif,  le  16  janvier  1879,  par  jugement  de  ce 
même  Tribunal. 

Vu  ces  faits  et  estimant,  en  résumé,  que  le  jugement  du  & 
avril  1878  a  eu  pour  effet  de  créer  un  nouveau  titre ,  donnant 
droit  à  Weber  à  une  action  nouvelle  ;  que  celui-ci  n'a  pas  fondé 
sa  saisie  sur  le  dit  jugement,  mais  seulement  sur  le  billet  de 
change,  lequel  est  éteint  par  novation,  le  Tribunal  civil  de  Mor- 
ges  a,  par  jugement  du  11  janvier  1889,  accordé  au  demandeur 
ses  conclusions  avec  dépens. 

Weber  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme par  les  motifs  suivants  :  Dans  l'espèce ,  le  moyen  unique 
d'opposition  invoqué  par  le  demandeur  est  la  prescription  ;  or 
le  Tribunal  de  Morges,  en  reconnaissant  que  le  billet,  fondement 
de  la  saisie ,  était  éteint  par  la  novation ,  a  reconnu  du  même 
coup  que  la  prescription  n'a  pu  s'accomplir.  Une  obligation  ne 
pouvant  être  éteinte  à  la  fois  par  novation  et  par  prescription,  il 
en  résulte  que  le  moyen  invoqué  par  Mœisch  n'est  pas  suffisant 
et  que  son  opposition  doit  être  écartée  et  la  saisie  maintenue. 

Le  recours  a  été  rejeté. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  dossier  de  la  cause  que  la  saisie 
de  Weber  a  été  pratiquée  au  préjudice  de  Mœisch  en  vertu  du 
billet  du  8  juin  1878. 

Que  l'opposition  de  Mœisch  est  fondée  sur  ce  que  le  dit  billet 
serait  prescrit. 
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Considérant,  dès  lors,  que  pour  juger  le  procès  il  n'y  a  lieu 
que  d'examiner  la  question  de  prescription,  le  débat  devant  être 
restreint  aux  limites  fixées  par  l'opposant  lui-même. 

Que,  du  reste,  Mœlsch  ne  pouvait  opposer  que  par  des  moyens 
spéciaux  au  billet  de  change  et  qu'il  n'avait  pas  à  invoquer  la 
novation  qui  résulterait  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Genève,  du  5  avril  1878. 

Considérant  que  le  dit  billet  de  change,  du  8  juin  1878,  était 
prescrit  le  jour  de  la  saisie,  26  novembre  1887,  soit  en  vertu  de 
l'art  92  de  la  loi  vaudoise  du  4  juin  1829,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 829  CO. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'opposition  de  Mœlsch  est 
fondée. 


Vaud.  —  Président  du  Tribunal  d'Aigle 

Séance  du  4  février  1889. 


Salaire  payé  en  nature.  —  Cession  de  oe  salaire  faite  par  le 
débiteur  avant  son  échéance.  —  Défaut  de  mise  en  possession. 
—Droits  préférables  des  créanciers  saisissants.—  Art.  199  CO.; 
art.  555  Cpc. 

Kohly  contre  Dormond. 

La  cession  d'un  salaire,  faite  avant  V échéance  de  celui-ci,  ne  peut  être  op- 
posée à  un  tiers,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  en  faveur  de  l'un  des  four- 
nisseurs privilégiés  par  le  %  5  de  Vart.  1575  Ce.  Il  importe  peu  que  le 
salaire  doive  être  payé  en  nature,  l'art.  199  CO.  exigeant,  au  contraire, 
la  mise  en  possession,  pour  que  le  transfert  de  propriété  mobilière  soit 
opposable  aux  tiers. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Métraux,  pour  F.  Kohly,  demandeur. 

Wkith,  licencié  en  droit,  pour  J.  Dormond,  défendeur. 


Par  exploit  du  15  octobre  1888,  le  défendeur  Jules  Dormond, 
négociant  à  Chésières,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
de  son  débiteur  François  Nicollier,  à  Arveyes,  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  somme  de  188  fr.  55,  et  accessoires,  sous  déduc- 
tion de  68  fr.  reçus  à  compte.  Cette  saisie- arrêt  était  imposée  en 
mains  de  La  Dormond,  à  Chésières,  sur  environ  une  toise  et  de- 
mie de  foin  revenant  au  débiteur  Nicollier  pour  sa  part  existant 
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sur  la  montagne  de  Plan-du-Four,  que  ce  dernier  a  fauchée  un 
tiers  pour  lui  ;  —  en  mains  de  Félix  Ansermet ,  à  Arveyes ,  sur 
la  part  de  bardeaux  que  F"  Nicollier  a  confectionnés ,  la  moitié 
pour  son  compte,  soit  sur  sept  chars  pour  sa  part;  —  en  outre,  sur 
tout  ce  que  ces  deux  personnes  pourraient  devoir  au  même  Nicol- 
lier ou  avoir  en  leur  possession  lui  appartenant ,  en  dehors  du 
bois  et  du  foin  ci-dessus.  Les  parts  de  bardeaux  et  de  foin  reve- 
naient à  Nicollier  pour  son  salaire  du  travail  qu'il  avait  exécuté 
d'une  part  pour  Ansermet  en  fabriquant  les  bardeaux  ,  d'autre 
part  pour  L*  Dormond ,  en  fauchant  une  récolte  de  foin  d'une 
montagne  en  Plan-du-Four. 

Le  demandeur  François  Kohly ,  à  Arveyes ,  a  acheté  les  sept 
chars  de  bardeaux  pour  le  prix  de  96  fr.  comptant ,  rendus  à 
Arveyes  ;  ce  prix  a  été  payé  le  28  mars  1888.  Le  demandeur  a, 
en  outre,  acheté  le  foin  du  Plan-du-Four  le  10  juillet  1888,  poul- 
ie prix  de  40  fr..  payé  comptant.  Ni  les  bardeaux  ni  le  foin  n'ont 
été  déplacés;  ils  sont  constamment  restés  en  possession  des  tiers 
saisis. 

S'estimant  propriétaire  des  objets  saisis  par  Dormond,  Kohly 
a  opposé  à  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  ce  dernier. 

Le  défendeur  Dormond  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande  et,  reconventionnellement,  à  la  nullité  des  ventes  allé- 
guées par  le  demandeur. 

Statuant,  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  a  écarté  les  con- 
clusions de  la  demande,  ainsi  que  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  la  réponse  et  accordé  au  défendeur  Dormond  ses  con- 
clusions libératoires. 

Motifs. 

Considérant  que  ni  les  bardeaux  ni  le  foin  n'ont  été  déplacés  ; 
qu'ils  sont  encore  en  possession  des  tiers  saisis. 

Que  Nicollier  est  insolvable;  qu'un  acte  de  défaut  de  biens  a 
été  délivré,  le  20  avril  1887,  contre  lui  par  l'huissier-exploitant 
du  cercle  d'Ollon. 

Que  les  ventes  et  cessions  faites  en  faveur  de  Kohly  ont  eu  lieu 
avant  l'échéance  du  salaire  dû  à  Nicollier  par  ceux  pour  lesquels 
les  fournitures  et  travaux  (fauchage  et  fabrication  de  bardeaux) 
ont  été  faits. 

En  droit,  considérant  que  le  foin  et  les  bardeaux  saisis  à  Ni- 
collier constituant  un  salaire  promis  à  ce  dernier  par  Louis  Dor- 
mond et  Félix  Ansermet,  pour  prix  du  travail  qu'il  devait  exé- 
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cuter  pour  eux,  et  que  ce  salaire  n'étant  pas  échu  au  moment  où 
la  cession  en  a  été  faite  à  Kohly,  en  ce  sens  que  la  récolte  du 
foin  et  la  fabrication  des  bardeaux  n'étaient  pas  effectuées,  la 
dite  cession  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers,  à  moins  qu'elle  n'ait 
eu  lieu  en  faveur  d'un  des  fournisseurs  privilégiés  par  le  g  5  de 
l'art.  1575  du  Code  civil. 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  Kohly  se  trouve  dans  ce  cas. 

Qu'en  outre ,  pour  que  la  propriété  mobilière  soit  transférée 
en  vertu  d'une  convention,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  été  mis  en 
possession  (CO.  art.  199). 

Que  cette  mise  en  possession  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce,  ni 
par  la  tradition  réelle,  ni  d'une  autre  manière. 

Qu'ainsi  la  convention  intervenue  entre  Nicollier  et  Kohly  n'a 
pu  avoir  pour  effet  de  transférera  ce  dernier  la  propriété  du  foin 
et  des  bardeaux  qui  en  ont  fait  l'objet. 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  la  vente  faite  par  Nicollier  à  Kohly 
soit  simulée  ni  frauduleuse. 


Zurich.  —  Tribunal  de  commerce 

Traduction  d'un  jugement  du  14  décembre  1888. 


Marché  de  vin.  —  Vente  sur  échantillon.  —  Vin  tourné  à  l'aigre. 
—  Laissé  pour  compte.  —  Art.  248,  245  et  248  CO. 


Ghiron  Consolo  contre  Herdy  et  Gûntert. 


En  matière  de  vente  sur  échantillon,  le  vendeur  ne  répand  pas  seulement  de 
la  conformité  de  la  marchandise  vendue  avec  V échantillon  fourni;  U  est 
encore  tenu  à  garantie,  comme  tout  vendeur  quelconque,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 243  CO.,  à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur  et  son 
utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent  sensiblement. 

Ainsi,  dans  un  marché  de  vin,  le  vendeur  garantit,  sauf  convention 
contraire ,  que  le  vin  vendu  est  propre  à  la  consommation.  L'état  de  la 
marchandise  vendue  doit  s'apprécier  au  moment  de  sa  livraison  à  l'en- 
droit convenu. 

Michel  Speich ,  agent  à  Zurich  de  la  maison  Ghiron  Consolo, 
à  Casale  Montferato  (Italie) .  a  remis  en  mars  1888  des  échan- 
tillons de  vins  piémontais  à  Herdy  et  Giintert,  marchands  de 
vin  à  Aussersihl.  Après  avoir  examiné  ces  échantillons,  consis- 
tant en  deux  flacons  de  demi-litre  chacun,  Herdy  et  Giintert  ont 
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commandé  un  wagon  du  vin  offert,  au  prix  de  32  fr.  l'hectolitre, 
rendu  franco  à  Zurich,  valeur  trois  mois.  Dans  la  lettre  adres- 
sée par  l'agent  à  sa  maison,  il  est  dit  que  les  acheteurs ,  ayant 
déjà  eu  des  difficultés  avec  la  commission  sanitaire,  entendaient 
que  le  vin  à  livrer  fût  garanti  naturel. 

Le  vin  acheté  a  été  expédié  le  26  mars  1888  en  9  fûts  et  est 
arrivé  le  2  avril  suivant  en  gare  de  Zurich.  La  lettre  accompa- 
gnant la  facture,  qui  s'élève  à  1744  fr.,  assurait  les  acheteurs  que 
la  marchandise  était  conforme  à  l'échantillon  et  parfaitement  na- 
turelle, ce  que  constaterait  d'ailleurs  l'expertise  chimique. 

Le  4  avril,  Herdy  et  Giintert  écrivirent  à  la  maison  deman- 
deresse que  le  vin  fourni  était  accepté  par  eux  à  condition  qu'il 
fût  reconnu  par  l'analyse  chimique  être  du  vin  piémontais  na- 
turel; puis,  le  8  avril ,  ils  informaient  le  vendeur  qu'ils  étaient 
dans  l'obligation  de  le  lui  laisser  pour  compte,  attendu  que 
l'expertise  avait  démontré  qu'il  avait  tourné  à  l'aigre  et  renfer- 
mait une  forte  proportion  d'acide  acétique. 

Le  vendeur  ayant  refusé  de  reprendre  le  vin  fourni ,  a  ouvert 
action  à  Herdy  et  Giintert  en  paiement  du  montant  de  sa  fac- 
ture. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  et  demandé  la  résilia- 
tion du  marché,  estimant  que  le  vendeur  doit  répondre  non- 
seulement  des  qualités  expressément  garanties,  mais  encore  de 
celles  tacitement  convenues  entre  parties. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  débouté  la  maison  Ghiron  Con- 
solo  des  fins  de  sa  demande. 

Motifs. 

1.  Le  demandeur  conclut  au  paiement  du  prix  d'une  fourni- 
ture de  vin,  que  les  défendeurs  refusent  d'accepter  comme  étant 
de  qualité  non-recevable.  Les  parties  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre que  le  marché  a  été  conclu  ensuite  de  la  remise  d'un 
échantillon  aux  défendeurs  ;  quant  à  ces  derniers ,  ils  refusent 
de  prendre  livraison  non  pas  seulement  parce  que  la  marchan- 
dise fournie  ne  serait  pas  conforme  à  l'échantillon ,  mais  encore 
parce  qu'elle  manquerait  d'une  qualité  tacitement  convenue 
entre  parties;  ils  prétendent  en  effet  que  le  vin  a  tourné  à  l'ai- 
gre et  est  imbuvable.  Le  demandeur,  de  son  côté,  estime  ne  de- 
voir répondre  que  d'une  seule  chose,  savoir  que  le  vin  soit  na- 
turel et  conforme  à  l'échantillon.  Cette  manière  de  voir  ne 
saurait  toutefois  être  admise. 
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2.  D'après  l'art.  243  CO.,  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'a- 
cheteur tant  à  raison  des  qualités  promises  qu'à  raison  des  dé- 
fauts qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur  ou  son  utilité  prévue,  ou 
qui  les  diminuent  sensiblement.  Cette  obligation  du  vendeur  n'est 
aucunement  restreinte  par  le  fait  qu'il  s'agit  d'une  vente  sur 
échantillon.  Ce  genre  spécial  de  vente  ne  se  distingue  de  la 
vente  ordinaire  que  par  ceci  :  c'est  que  la  comparaison  de  la 
marchandise  vendue  et  de  l'échantillon  sert  de  critère  absolu 
pour  constater  l'existence  ou  la  non-existence  des  qualités  pro- 
mises; quant  aux  autres  qualités  qui  doivent  être  envisagées 
comme  promises  tacitement ,  l'obligation  de  garantie  du  ven- 
deur subsiste  pleine  et  entière.  En  d'autres  termes ,  en  matière 
de  vente  à  l'échantillon,  la  garantie  du  vendeur  ne  se  borne  pas 
à  ce  qui  résulte  de  la  loi  elle-même  ;  elle  s'étend  encore  aux 
qualités  que  possède  l'échantillon.  Toutefois  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer aussi  à  la  vente  sur  échantillon  la  disposition  de  l'article 
245  CO.,  à  teneur  de  laquelle  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  dé- 
fauts dont  l'acheteur  aurait  pu  s'apercevoir  lui-même  avec  une 
attention  suffisante.  Il  suit  de  là  que  le  vendeur  ne  répond  pas 
des  défauts  qui  affectaient  manifestement  l'échantillon,  à  moins, 
toutefois,  qu'il  n'ait  affirmé  que  la  marchandise  à  livrer  en  serait 
indemne.  Si  donc  il  était  établi  que  l'échantillon  remis  aux  dé- 
fendeurs avait  déjà  tourné  à  l'aigre  et  cela  à  un  degré  tel  que 
l'acheteur  aurait  dû  s'apercevoir  immédiatement  de  ce  défaut, 
le  demandeur  serait  libéré  de  toute  obligation  de  garantie.  Or 
ce  dernier  a  contesté  au  contraire ,  à  l'audience  au  fond,  que 
l'échantillon  lui-même  eût  été  acide;  il  doit,  dès  lors,  être  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  à  l'exception  tirée  du  fait  que  les  dé- 
fauts signalés  auraient  pu  être  constatés  lors  du  premier  examen. 
3.  Etant  donné  l'usage  habituel  qu'on  fait  de  cette  boisson, 
on  doit  admettre  que  lors  d'un  marché  de  vin  il  est  tacitement 
convenu  entre  les  parties  que  le  liquide  à  fournir  sera  sain,  c'est- 
à-dire  approprié  à  la  consommation  ;  le  vendeur  sera  donc  tenu 
à  garantie  tant  à  raison  de  cette  qualité  tacitement  promise, 
qu'à  raison  de  la  conformité  de  la  marchandise  avec  l'échantil- 
lon. De  faibles  traces  d'acide  acétique  se  remarquent  dans  tout 
vin  quelconque ,  mais  les  défendeurs  ont  entrepris  de  prouver 
que  le  vin  litigieux  renfermait  une  proportion  d'acide  excessive 
et  que  l'existence  de  ce  défaut  avait  déjà  été  constatée  lors  de 
l'arrivée  de  la  marchandise  à  Zurich. 
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4.  Au  point  de  vue  de  la  garantie  du  vendeur,  c'est  évidem- 
ment l'état  de  la  marchandise  au  moment  de  sa  livraison  à  l'en- 
droit convenu  qu'on  doit  prendre  en  considération  ;  c'est  à  partir 
de  ce  moment,  en  effet,  que  les  risques  de  détérioration  et  d'al- 
tération passent  à  l'acheteur.  En  l'espèce,  la  correspondance 
des  parties  établit  clairement  que  l'obligation  devait  être  exé- 
cutée au  lieu  du  domicile  des  acheteurs.  C'est  ce  qui  résulte, 
d'une  part,  de  la  circonstance  que  la  marchandise  était  livrable 
tt  franco  Zurich  »  ;  d'autre  part,  du  fait  que  la  facture  ne  ren- 
ferme aucune  indication  portant  que  l'expédition  aurait  lieu 
aux  périls  et  risques  des  acheteurs.  Les  risques  provenant  du 
transport  sont  donc  demeurés  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à 
l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination  ;  la  preuve 
par  témoins  offerte  par  le  demandeur  dans  le  but  d'établir  que 
lors  du  chargement  effectué  en  Italie  le  vin  n'aurait  pas  été 
acide  est  ainsi  sans  importance  au  procès. 

5.  A  teneur  de  l'art.  248  CO. ,  l'acheteur  qui  prétend  que  la 
chose  expédiée  d'un  autre  lieu  est  défectueuse  doit  eu  faire 
constater  l'état  régulièrement  et  sans  retard.  Le  mode  de  pro- 
céder suivi  en  l'espèce  par  les  défendeurs  ne  peut  guère  être 
envisagé  comme  une  constatation  régulière.  Il  aurait  fallu,  tout 
au  moins ,  prélever  les  échantillons  en  présence  d'un  fonction- 
naire communal  et  dresser  procès-verbal  de  l'opération.  Toute- 
fois, les  défendeurs  ont  entrepris  de  prouver  que  l'acidité  exis- 
tait déjà  lors  de  la  réception  du  vin ,  et  cela  par  le  rapport  du 
chimiste  municipal  en  date  du  7  avril  1888;  de  plus,  ils  ont  en- 
trepris d'établir  par  témoins  que  l'échantillon  remis  à  cet  ex- 
pert provenait  bien  du  vin  litigieux.  La  preuve  de  ces  faits  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  faite. 

En  effet,  il  résulte  de  l'audition  des  témoins,  dont  la  déposi- 
tion paraît  digne  de  foi,  bien  qu'ils  soient  les  employés  et  par 
conséquent  sous  la  dépendance  des  défendeurs ,  que  le  lende- 
main du  jour  de  la  réception  du  vin  il  a  été  procédé  au  prélè- 
vement d'échantillons  de  la  manière  suivante  :  la  bonde  de 
plusieurs  fûts  a  été  enlevée,  puis  on  en  a  tiré  du  vin  dans  une 
grande  bouteille  ;  un  flacon  plus  petit  a  ensuite  été  rempli  au 
moyen  de  celle-ci  et  remis  aussitôt  au  chimiste  municipal  chargé 
de  l'expertise ,  par  les  soins  du  voyageur  du  demandeur.  Les 
témoins  ne  sont  pas  complètement  d'accord,  il  est  vrai,  au  sujet 
du  nombre  des  fûts  qui  ont  été  ouverts;  l'un  a  parlé  de  4  à  5 
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fûts,  un  autre  de  5  à  6;  il  est  certain  toutefois,  et  c'est  là  l'es- 
sentiel, que  les  échantillons  ont  été  prélevés  sur  la  plus  grande 
partie  des  fûts,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'ob- 
jection du  demandeur  qui  insinue  que  l'échantillon  proviendrait 
d'un  seul  fût  et  précisément  d'un  fût  dont  le  contenu  se  trouvait 
gâté ,  tandis  que  tel  n'était  pas  le  cas  pour  les  autres.  La  vente 
portant  en  tout  sur  neuf  fûts,  il  était  suffisant,  pour  établir  la 
qualité  moyenne  du  vin ,  de  prélever  des  échantillons  sur  4  à  5 
fûts,  bien  que,  cela  va  de  soi,  il  eût  été  plus  correct  encore  de 
les  prélever  sur  chacun  des  9  fûts. 

6.  Dans  son  rapport  écrit,  l'expert  Konradin  conclut  en  di- 
sant que  si  les  constatations  du  chimiste  municipal  doivent  être 
tenues  pour  vraies,  ce  qui  est  le  cas,  ainsi  qu'il  vient  d'être  éta- 
bli ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  vin  avait  déjà  tourné  à  l'aigre 
lors  de  son  arrivée  à  Zurich,  bien  qu'à  cette  époque,  sans  doute, 
l'acidité  ne  fût  pas  aussi  prononcée  qu'aujourd'hui  »  ;  on  doit 
admettre,  de  plus,  que  le  vin  ne  peut  pas  être  utilisé  actuelle- 
ment comme  vin  de  table,  non  plus  que  pour  des  coupages.  Des 
renseignements  fournis  ce  jour  par  l'expert ,  il  résulte  en  outre 
que  l'acidité  n'a  pas  beaucoup  augmenté  depuis  l'expertise  faite 
par  le  chimiste  municipal,  qu'à  ce  moment  déjà  la  quantité  d'a- 
cide constatée  ne  permettait  pas  d'employer  le  vin  pour  la  bois- 
son ou  pour  des  coupages ,  et  que  le  défaut  actuel  n'est  que  la 
conséquence  normale  de  celui  qui  existait  déjà  lors  de  la  récep- 
tion. 

Dans  les  questions  qu'il  a  soumises  à  l'expert,  ainsi  que  dans 
son  écriture  du  16  novembre  1888,  le  représentant  du  deman- 
deur a  cherché  à  établir  que  le  vin  vendu  par  lui  était  destiné 
à  être  mélangé  avec  des  vins  artificiels ,  des  vins  de  raisins  secs 
ou  autres  produits  analogues  qui  ne  renferment  pas  assez  d'a- 
cide ;  il  a,  en  conséquence,  voulu  poser  à  l'expert  la  question  de 
savoir  si,  même  dans  son  état  actuel,  le  vin  ne  pourrait  pas  être 
employé  encore  pour  cet  usage.  Le  Tribunal  ne  peut,  toute- 
fois, entrer  à  cet  égard  dans  les  vues  du  demandeur;  en  effet, 
il  n'a  pas  été  allégué,  dans  le  débat  au  fond,  que  le  vin  dût  être 
employé  à  l'usage  indiqué,  et,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre, jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la  marchandise  achetée 
l'est  en  vue  de  son  usage  habituel  et  principal  et  non  en  vue 
d'un  usage  anormal  et  peu  avouable. 

7.  Comme  il  a  été  établi  dans  les  considérants  figurant  en 
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tête  du  présent  jugement  que  le  demandeur  répond  non-seule- 
ment de  la  conformité  de  la  marchandise  avec  l'échantillon 
fourni,  mais  encore  de  la  bonne  qualité  du  vin  au  point  de  vue 
hygiénique,  il  y  a  lieu,  en  présence  des  constatations  de  l'ex- 
pertise, d'admettre  l'exception  des  défendeurs  tendant  à  la  rési- 
liation du  marché  et  de  débouter,  en  conséquence,  le  demandeur 
des  fins  de  son  action.  C.  S. 


Résumé  d'arrêt. 


Commerçant.  —  Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant,  ce- 
lui qui  exploite  un  hôtel  et  se  livre,  à  ce  titre,  à  des  opérations 
commerciales.  Il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  re- 
gistre du  commerce,  cette  circonstance  n'ayant  pas  pour  effet 
de  le  soustraire  aux  dispositions  des  lois  cantonales  sur  la  mise 
en  faillite  des  commerçants. 
TC,  21  février  1889.  Rôthlisberger  c.  Ferrier  et  Comp.  et  couaorts. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCATS 

Le  bureau  de  MM.  BERNEY,   avocats,  est  ouvert  à 
Lausanne,  rue  Beau-Séjour,  6. 


AVOCAT 

M.  Auguste  DURAND  a  ouvert  son  bureau  à  Lausanne, 
21,  place  de  la  Palud,  21  (premier  étage),  maison  Morin, 
pharmacien.  H1816L 

Un  commis  procureur,  si  possible  porteur  d'un  acte  de 
capacité ,  est  demandé  dans  un  bureau  de  Lausanne ,  pour  le 
1er  avril  prochain.  S'adr.,  sous  chiffre  0.  3784  L.,  à  l'agence 
Orell  Fussli  &  Cie,  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Nécrologie. 

La  Mort  continue  à  faucher  impitoyablement  dans  les  rangs 
des  juristes  vaudois  et  sa  moisson  est  riche.  Il  y  a  quelques  mois» 
c'était  Ami  Bornand ,  ancien  juge  cantonal  et  conseiller  d'Etat, 
directeur  de  la  Caisse  hypothécaire  et  l'un  des  éditeurs  du  Code 
civil  expurgé  et  du  Répertoire  raisonné  des  lois,  que  le  canton 
de  Vaud  tout  entier  accompagnait  à  sa  dernière  demeure.  À  ce 
grand  connaisseur  de  la  législation  et  de  la  pratique  vaudoise  a 
succédé  dans  la  tombe  l'avocat  Charles  Gilliéron,  secrétaire  du 
procureur  général ,  enlevé  prématurément  au  parquet  et  à  la 
science ,  où  son  Répertoire  des  lois  fédérales  et  son  excellente 
traduction  du  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations  de  M. 
Haberstich  lui  assignaient  un  rang  justement  mérité.  Puis  est 
venu  le  tour  de  l'avocat  Louis  Fauquez,  juriste  à  l'esprit  cultivé 
et  délié ,  orateur  plein  de  verve  et  d'originalité,  auquel  le  Jour- 
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nal  des  Tribunaux  doit  d'être  entré  dans  la  voie  qu'il  poursuit 
depuis  1877. 

Aujourd'hui,  c'est  le  décès  inattendu  du  professeur  Henri 
Carrard  qui  crée  un  vide  de  plus  dans  l'élite  des  jurisconsultes 
vaudoiB. 

Les  journaux  quotidiens  ont  déjà  retracé  sa  carrière  d'homme 
public  et  de  savant.  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici,  en 
peu  de  mots,  les  principales  œuvres  de  cet  éminent  juriste ,  qui 
fut  en  même  temps  un  des  meilleurs  connaisseurs  de  notre  his- 
toire nationale. 

C'est  en  1869  que  Henri  Carrard,  précédemment  avocat, 
substitut  du  procureur  général ,  puis  président  du  Tribunal  de 
Lausanne ,  fut  appelé  comme  professeur  de  droit  commercial  et 
de  droit  public  et  international  à  l'Académie  de  Lausanne,  et 
c'est  à  partir  de  cette  date  que  s'accentue  son  activité  littéraire. 
A  ce  moment-là,  une  grande  question  s'agitait  dans  les  milieux 
juridiques  de  la  Suisse  ;  l'unification  du  droit  civil,  vivement  ré- 
clamée par  M.  S.  Kaiser,  dans  le  fameux  rapport  qu'il  avait  pré- 
senté en  1868  à  la  réunion  annuelle  des  juristes  tenue  à  Soleure, 
préoccupait  tous  les  esprits.  Henri  Carrard,  tout  en  étant  opposé 
à  une  centralisation  absolue,  pensait  qu'une  entente  entre  can- 
tons pourrait  amener  de  grands  progrès.  Telle  fut  la  thèse  qu'il 
développa  dans  le  remarquable  article  qu'il  publia  en  1869  dans 
le  Journal  des  Tribunaux,  sous  ce  titre  :  De  l'unification  de  la 
législation  civile  *.  Le  passage  suivant  résume  sa  conclusion  : 

a  Si  les  cantons,  écrivait-il,  possèdent  des  législations  et  une 
jurisprudence  qui  méritent  de  vivre  et  qui  ne  peuvent  pas  dispa- 
raître sans  entraîner  avec  elles  les  principes  sur  lesquels  repose 
la  Confédération,  c'est  une  preuve  de  la  richesse  de  la  Suisse. 
Les  avantages  que  l'unité  absolue  procure  à  de  puissants  Etats 
nous  sont  inaccessibles  ;  tenons-nous-en  donc  aux  doctrines  qui 
ont  rendu  notre  vie  intérieure  suisse  si  riche,  si  variée,  si  origi- 
nale et  si  libre.  Ces  principes  n'excluent  pas  le  progrès  en  com- 
mun dans  les  domaines  où  la  centralisation  est  nécessaire  ;  ils 
excluent  encore  moins  le  progrès  à  l'intérieur  de  chaque  canton. 
Le  champ  reste  ouvert  à  la  rivalité  des  cantons  qui  a  déjà  été 
féconde  en  heureux  résultats  ;  elle  en  produira  toujours  de  meil- 
leurs, si,  renonçant  à  s'isoler,  chaque  canton  cherche  à  appren- 

*  Pages  82  et  suiv.,  97  et  suiv. 


—  163  — 

dre  quelque  chose  des  autres.  Toute  occasion  de  nous  rapprocher 
sera  bien  venue.  Que  ce  sentiment  nous  pénètre  et  nous  anime. 
N'oublions  pas  que  nous  sommes  les  membres  d'un  tout  et  que 
ni  les  membres  ne  peuvent  vivre  sans  le  tout,  ni  le  tout  sans  les 
membres.  * 

Ces  sages  conseils  furent  écoutés.  Le  peuple  suisse  repoussa 
le  projet  de  constitution  ultra-centralisateur  de  1872,  pour  s'en 
tenir,  dans  la  constitution  de  1874,  à  l'unification  des  matières 
du  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transactions  mobi- 
lières, à  la  capacité  civile,  à  la  poursuite  pour  dettes  et  à  la  fail- 
lite. On  reconnaissait  que  l'unification  du  droit  de  famille,  du 
droit  de  succession,  du  droit  des  choses,  à  supposer  qu'elle  fût 
désirable,  ne  pourrait  se  faire  que  dans  un  avenir  éloigné  et 
après  une  étude  approfondie.  Henri  Carrard,  ici  encore,  avait 
fait  appel  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des  juristes  suisses ,  en 
leur  montrant ,  dans  son  remarquable  rapport  à  la  réunion  de 
Coire  de  1873,  quelles  étaient  les  principales  divergences  qui 
existaient  entre  les  principes  de  droit  civil  prévalant  dans  la 
Suisse  allemande  et  ceux  prévalant  dans  la  Suisse  romande ,  et 
de  quelle  manière  on  pourrait  le  mieux  les  concilier. 

Après  de  tels  services  rendus  à  la  cause  du  développement  de 
notre  droit  national ,  il  était  naturel  que  le  professeur  Carrard 
fût  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  l'élaboration  des  lois 
fédérales  prévues  par  la  constitution  de  1874.  Il  fit,  en  effet, 
partie  soit  de  la  commission  législative  du  Code  fédéral  des 
obligations,  soit  de  celle  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  de 
près  ces  travaux  savent  quelle  grande  part  il  y  prit  et  combien 
ses  conseils  étaient  écoutés. 

Mais  à  côté  de  ces  préoccupations  législatives,  Henri  Carrard 
ne  négligeait  ni  son  enseignement,  ni  l'étude  scientifique  des  do- 
maines les  plus  divers  du  droit  et  de  l'histoire. 

Le  Journal  des  Tribunaux  et  la  Société  suisse  des  juristes  lui 
doivent  plusieurs  études  excellentes  à  consulter  encore  aujour- 
d'hui. Citons  tout  particulièrement  celle  sur  Y  Utilisation  des 
eaux  courantes,  datant  de  1869 ',  et  celle  contenant  une  Ex- 
plication de  la  loi  fédérale  du  22  juin  i88i  sur  la  capacité  ci- 
vile*; puis  son  rapport  présenté  en  1883,  à  la  réunion  des  juris- 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1869,  p.  425,  441,  457,  473  et  489. 
»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1881,  page  609. 
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tes  à  St-Gall,  sur  les  dispositions  des  lois  cantonales  en  matière 
de  preuve ,  dans  leur  rapport  avec  celles  du  Code  fédéral  des 
obligations  sur  la  validité  des  contrats. 

Plusieurs  gros  procès  portés  devant  les  tribunaux  pendant  ces 
dernières  années  ont  également  provoqué  de  la  part  du  profes- 
seur Carrard  des  consultations  témoignant  d'une  étude  appro- 
fondie du  sujet  et  de  vastes  connaissances  juridiques.  Celle  don- 
née par  lui  sur  la  nature  juridique  des  concessions  de  chemins 
de  fer,  à  propos  du  procès  relatif  au  quatrième  train  de  la  ligne 
de  la  Broie,  a  été  publiée  ;  il  en  est  de  même  de  celle  relative  au 
procès  des  eaux  du  Léman ,  aujourd'hui  réglé  à  l'amiable  entre 
Vaud  et  Genève. 

Dans  le  domaine  de  l'histoire,  Henri  Carrard  s'est  occupé 
avec  prédilection  de  la  période  de  Savoie.  Son  étude  sur  le  Com- 
bat de  Chillon  a  paru  dans  le  premier  volume  de  la  nouvelle 
série  des  Mémoires  et  documents  de  la  Société  d'histoire  de  la 
Suisse  romande ,  dont  il  était  le  président  honoraire.  Un  autre 
travail,  non  moins  intéressant,  a  été  publié  en  1886  à  Turin, 
dans  les  Miscellanea  di  storia  itçUiana,  sous  ce  titre  :  Une  com- 
mune vaudoise  au  treizième  siècle.  Les  statuts  de  Pierre  de  Sa- 
voie et  la  Charte  de  Moudon. 

Telles  sont  quelques-unes  des  œuvres  de  l'homme  de  bien  et 
du  savant  que  le  canton  de  Vaud  a  eu  la  douleur  de  perdre. 
Elles  lui  survivront  longtemps  encore,  utiles  à  tous  ceux  qui, 
dans  la  suite,  étudieront  les  institutions  de  notre  pays,  et  leur 
apprenant  à  l'aimer  comme  il  l'aimait  lui-même.  C.  S. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Séance  du  23  juillet  1887. 


Bail  à  loyer.  —  Travaux  troublant  la  jouissance  du  preneur.  — 
Action  directe  de  celui-ci  contre  l'entrepreneur.  —  Irreceva- 
bilité. 


Demoiselle  Favre  contre  Avril  frères. 


Si  le  preneur  estime  être  troublé  dans  la  paisible  jouissance  de  la  chose 
louée  par  des  travaux  que  le  bailleur  y  fait  exécuter,  c'est  à  ce  dernier 


—  165  - 

qu'U  doit  en  demander  compte;  mais  U  ne  saurait  actionner  directement 
l [entrepreneur  des  dits  travaux. 


Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  tient  à  bail  un  local 
dans  une  maison  sise  à  Genève,  rue  Rousseau,  et  appartenant  à 
un  sieur  Excoffier. 

Que  le  bailleur  a  fait  exécuter  dans  son  immeuble  diverses 
réparations  et  aménagements;  qu'il  a  chargé  de  ces  travaux 
Avril  frères,  entrepreneurs. 

Qu'il  a  fait  notamment  percer  le  plafond  et  le  plancher  du 
magasin  de  demoiselle  Favre  pour  y  passer  une  colonne  desti- 
née k  l'écoulement  des  eaux  ménagères. 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  le  5  courant,  la  deman- 
deresse a  fait  aux  sieurs  Avril  sommation  de  cesser  leurs  tra- 
vaux, d'enlever  la  colonne  en  question,  et  les  a  assignés  à  ces 
fins  devant  le  Tribunal. 

Qu'elle  leur  réclame,  en  outre,  500  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, pour  le  préjudice  que  lui  ont  causé  les  travaux  en  question. 

Attendu,  en  résumé,  que  la  demanderesse  se  plaint  d'un  trou- 
ble apporté  dans  la  jouissance  paisible  de  la  chose  louée. 

Que  l'auteur  de  ce  trouble  est,  non  pas  les  sieurs  Avril  qui 
n'agissent  que  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  mais 
le  sieur  Excoffier  à  qui  seul  ils  doivent  compte  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

Qu'il  n'existe,  dès  lors,  aucun  lien  de  droit  entre  la  deman- 
deresse et  les  défendeurs  actuels,  partant  aucune  action. 

Que  sa  demande  est,  dès  lors,  irrecevable,  et  qu'elle  doit  en 
être  déboutée  avec  dépens. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  12  février  1889. 


Droit  matrimonial  quant  aux  biens.  —  Meubles  achetés  des  de- 
niers de  la  femme,  mais  non  reconnus  par  le  mari.  —  Saisie  de 
ces  meubles  par  un  créancier  du  mari  ;  validité.  —  Art.  119  Co. 


Dame  Pari9od  contre  Banqne  cantonale. 


D'après  les  principes  de  la  législation  vaudoise  concernant  le  régime  ma- 
trimonial ,  les  meubles  achetés  pendant  le  mariage  sont  la  propriété  du 
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mari,  alors  même  qu'ils  auraient  été  payés  au  moyen  de  fonds  provenant 
de  la  fortune  de  la  femme. 

Dans  sa  demande  du  3  septembre  1888,  l'agent  d'affaires  Cor- 
thésy,  à  Cully,  qui  agit  au  nom  de  Louise  Parisod  née  Cardinaux, 
femme  séparée  de  biens  de  Fr.  Parisod,  à  Villette,  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  contre  la  Banque  cantonale  vaudoise  : 

1°  Que  la  saisie  réelle  du  16  juin  1888,  imposée  par  la  Ban- 
que cantonale  au  préjudice  de  Parisod,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  divers  objets  désignés  dans  la  de- 
mande, qui  sont  la  propriété  de  la  demanderesse. 

2*  Que  son  opposition  est  maintenue. 

Dans  sa  réponse,  le  procureur-juré  Deprez,  agissant  au  nom 
de  la  Banque  cantonale,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  la  Banque  cantonale  est  libérée  des  fins  de  la  de- 
mande. 

2°  Que  la  saisie  réelle  du  26  juin  1888,  imposée  par  la  Ban- 
que au  préjudice  de  Parisod,  est  maintenue. 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Les  époux  Parisod-Cardinaux  ont  passé,  avant  leur  mariage, 
devant  le  notaire  Paschoud ,  le  23  février  1877 ,  un  contrat  de 
mariage  qui  établit  entre  eux  la  communauté  d'acquêts.  Pour 
tenir  lieu  de  l'inventaire  prévu  par  l'art.  1086  Ce,  l'épouse  a 
déclaré  qu'elle  possédait  au  moment  du  mariage  un  trousseau 
en  meubles  et  linge,  que  les  parties  évaluent  à  1200  fr.,  et  une 
cédule  qui  lui  est  due  par  son  frère. 

Bien  que  le  contrat  de  mariage  stipulât  qu'il  serait  passé  re- 
connaissance des  objets  apportés  par  l'épouse ,  cela  n'a  pas  eu 
lieu. 

François  Parisod  devait  à  la  Banque  une  somme  de  500  fr.  et 
accessoires.  Pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme,  la  dite 
Banque  a  fait  mettre  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  entre  au- 
tres certains  objets  mobiliers  dont  dame  Parisod  prétend  au- 
jourd'hui être  propriétaire,  alléguant  que  ces  objets  ont  été 
commandés  avant  son  mariage,  mais  qu'ils  n'ont  été  payés  que 
plus  tard ,  au  moyen  de  valeurs  qu'elle  a  retirées  d'un  carnet 
qu'elle  possédait  à  la  Caisse  d'épargne  cantonale.  Il  résulte  de 
la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  n°  10  que  les  meubles  meu- 
blants saisis  ont  été  fournis  par  J.-S.  Bastian ,  menuisier  rière 
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Villette,  à  dame  Parisod  en  juillet  1878 ,  soit  après  le  mariage; 
divers  autres  articles  de  toilerie ,  literie  et  vêtements  ont  été 
fournis  à  dame  Parisod  soit  avant,  soit  après  le  mariage.  Celle- 
ci  avait  en  dépôt  à  la  Caisse  d'épargne  une  somme  de  3059  fr. 
60  cent.,  mais  depuis  le  8  mars  1877,  date  de  son  mariage,  elle 
a  successivement  retiré  cette  valeur. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  9  janvier  1889,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Lavaux  a  écarté  les  conclusions  de  la 
demande ,  admis  celles  de  la  réponse  et  condamné  la  défende- 
resse aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  meubles  ont  été  fournis  par  Bastian  et  lui  ont  été  payés 
après  la  célébration  du  mariage. 

Louise  Parisod  n'a  pu  les  payer  de  ses  deniers,  puisque  le 
mari  a,  durant  le  mariage,  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  ;  ces  meubles  ne  sont  donc  pas  la  propriété 
de  la  demanderesse.  Quant  à  la  lingerie,  les  notes  des  fournis- 
seurs qui  sont  produites  ne  suffisent  pas  à  prouver  la  propriété 
de  dame  Parisod. 

Louise  Parisod  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme,  entre  autres  par  les  motifs  suivants  : 

Le  contrat  de  mariage  prouve  qu'elle  possédait  au  moment 
de  son  union  avec  son  mari  un  trousseau  en  meubles  et  lingerie 
évalué  à  1200  fr.  et  une  obligation  de  1000  fr.  Mais  si  le  mobi- 
lier n'existait  pas ,  il  a  été  commandé  avant  le  mariage,  mais 
livré  seulement  après.  Les  factures  ont  été  faites  en  son  nom; 
c'est  elle  qui  les  a  payées  au  moyen  de  l'argent  qu'elle  a  apporté 
en  mariage  à  son  mari. 

Comme  ce  mobilier  n'a  pas  été  dénaturé  et  que  son  mari  ne 
lui  en  a  pas  passé  reconnaissance,  il  n'en  est  pas  devenu  pro- 
priétaire. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  dame  Parisod  n'a  pas  établi  que  les  objets 
dont  elle  revendique  la  propriété  aient  été  apportés  par  elle  en 
mariage  à  son  mari. 

Qu'au  contraire ,  il  résulté  de  la  preuve  testimoniale  entre- 
prise sur  l'allégué  10,  que  les  meubles  meublants  fournis  par 
Bastian  n'ont  été  livrés  qu'après  le  mariage  des  époux  Parisod- 
Cardinaux. 

Que  le  mari  de  la  recourante  n'a  passé  en  faveur  de  celle-ci 
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aucune  reconnaissance  des  objets  qu'elle  avait  apportés  lors  du 
mariage. 

Que,  d'après  les  principes  de  notre  législation  concernant  le 
régime  matrimonial ,  les  meubles  achetés  pendant  le  mariage 
sont  la  propriété  du  mari,  alors  même  qu'ils  auraient  été  payés 
au  moyen  de  fonds  provenant  de  la  fortune  de  la  femme. 

Que,  du  reste,  et  aux  termes  de  l'art.  119  Ce,  la  femme  ne 
peut,  durant  le  mariage,  passer  aucun  contrat  ni  s'obliger  sans 
le  consentement  de  son  mari  et  de  deux  de  ses  plus  proches  pa- 
rents. 

Attendu  que  bien  que  la  recourante  ait  établi  qu'elle  a  acheté 
avant  son  mariage  divers  articles  de  lingerie  et  des  vêtements, 
les  factures  acquittées  qu'elle  produit  ne  prouvent  nullement 
que  les  objets  qu'elle  réclame  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'elle 
a  acquis  avant  le  8  mars  1877. 


Séance  du  20  février  1889. 


Production  de  pièces  demandée  en  vue  d'une  expertise.  —  In- 
cident. —  Recours  non  suspensif.  —  Art.  118, 1M  et  suiv.  Cpc. 


Nobs  contre  Rebeaud. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  réserve  la  suspension  de  l'instruc- 
tion du  procès  en  cas  de  recours  contre  un  incident  en  matière  de  pro- 
duction de  pièces  en  vue  d'une  expertise. 

Dans  une  demande  du  26  octobre  1887,  D.  Nobs,  à  Yvonand, 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  prononcer  que  F.  Re- 
beaud, au  dit  lieu,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment, avec  intérêt  5  %  dès  la  demande  juridique ,  de  la  somme 
de  4439  fr.  91  pour  solde  de  compte  au  19  novembre  1883. 

Dans  sa  réponse,  Rebaud  a  conclu  à  libération  de  la  demande. 

Dans  sa  demande,  Nobs  a  allégué,  entre  autres,  sous  n°  3, 
que  selon  compte  produit,  Rebeaud  lui  redoit,  pour  sa  part,  la 
somme  de  4439  fr.  91. 

A  l'audience  présidentielle  du  23  décembre  1887,  Nobs  a  de- 
mandé à  prouver  cet  allégué  n°  3  par  le  compte  produit  et  par 
expertise.  Le  président  de  la  Cour  civile  a  désigné  comme  ex- 
pert M.  P.  Jaccottet,  à  qui  le  dossier  a  été  envoyé. 
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Par  lettre  du  28  août  1888,  l'expert  a  fait  savoir  qu'il  lui  était 
impossible  de  procéder  à  l'expertise ,  attendu  qu'il  n'avait  pu 
obtenir  les  pièces  nécessaires  à  l'examen  du  compte  litigieux, 
pièces  se  trouvant  en  la  possession  du  défendeur  Rebeaud. 

Les  parties  ont  été  avisées  de  ce  résultat  négatif  de  l'expertise. 

Le  1 1  décembre  1888,  le  président  de  la  Cour  civile  a  appointé 
l'audience  du  jugement  au  mercredi  9  janvier  1889. 

Par  exploit  du  8  janvier,  Nobs  a  cité  Rebeaud  devant  le  pré- 
sident de  la  Cour  civile  pour  voir  prononcer  que  les  pièces  énu- 
mérées  dans  le  dit  exploit  doivent  être  immédiatement  produites 
par  Rebeaud  au  dossier  de  la  cause  pour  pouvoir  être  remises  à 
l'expert.  L'audience  de  jugement  a,  en  conséquence,  été  renvoyée. 

A  l'audience  présidentielle  du  21  janvier  1889,  Rebeaud  a 
conclu  à  libération  des  conclusions  de  l'exploit  de  Nobs  du  8 
janvier. 

Statuant,  le  Président  de  la  Cour  civile ,  estimant,  en  résumé, 
que  la  réquisition  de  Nobs  tendant  à  obtenir  la  production  de 
nouvelles  pièces  est  tardive,  a  débouté  le  demandeur  des  con- 
clusions de  son  exploit  et  accordé  avec  dépens  au  défendeur  ses 
conclusions  libératoires  prises  à  l'audience  du  21  janvier  1889. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Nobs  a  déclaré  recourir. 

Dans  son  mémoire,  Rebeaud  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel, 
estimant  que  l'incident  dont  il  s'agit  n'est  pas  suspensif. 

Ce  moyen  a  été  admis  et  le  recours  écarté  préjudiciellement. 
Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  113  Cpc,  le  jugement  in- 
cident ne  suspend  pas  l'instruction  du  procès,  sauf  les  cas  ex- 
pressément réservés. 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'un  incident  relatif 
à  l'expertise  et  non  d'une  difficulté  concernant  la  preuve  lit- 
térale. 

Que  les  art.  194  et  suivants  Cpc.  ne  sont,  dès  lors,  pas  appli- 
cables. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  réserve 
la  suspension  de  l'instruction  du  procès  en  cas  de  recours  contre 
un  incident  en  matière  d'expertise. 

Que,  dès  lors,  le  recours  de  Nobs  ne  saurait  être  examiné ,  le 
jugement  incident  du  21  janvier  1889  n'étant  pas  suspensif. 
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Zurich.  —  Tribunal  de  commerce. 

Traduction  d'un  jugement  du  80  novembre  1889. 


Obligation  au  porteur  frappée  d'opposition.  —  Vente.  —  Action 
de  l'acquéreur  en  résiliation  du  marché.  —  Prétendu  défaut  de 
la  chose  vendue  et  prétendue  éviction.  —  Art.  192,  206,  206» 
229,  285  et  243  CO.  

Walker  contre  Bernhardt. 


L'art.  243  CO.,  relatif  à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  ne  vise 
que  des  défauts  matériels,  et  non  des  vices  juridiques. 

L'obligation  que  Vart.  235  CO.  impose  au  vendeur  de  garantir  V ache- 
teur en  cas  d'éviction  n'existe  qu'autant  que  Us  prétentions  du  tiers,  qui 
troublent  l'acheteur  dans  sa  possession,  sont  juridiquement  fondées. 


Aloys  Bernhardt,  banquier,  à  Zurich,  a  acquis  le  1er  octobre 
1887,  d'une  personne  disant  s'appeler  Emma  Schôppener,  à 
Aussersihl,  2  obligations  au  porteur  de  la  Société  du  Panama, 
savoir  l'obligation  n°  319,496 ,  du  capital  de  1000  fr.,  et  celle 
n°  166,535 ,  de  500  fr.  L'acquisition  a  eu  lieu  pour  le  prix  total 
de  588  fr.  Le  même  jour,  Bernhardt  a  revendu  les  titres  au  ban- 
quier Emile  Walker,  à  Zurich,  pour  597  fr.  Ce  dernier  les  fit 
vendre,  à  son  tour,  par  le  Crédit  lyonnais,  à  Paris,  mais  fut  in- 
formé, déjà  le  6  octobre,  que  les  deux  obligations  étaient  frap- 
pées d'opposition  à  l'instance  d'un  nommé  Rey,  à  Paris.  Walker 
a  alors  remis  au  Crédit  lyonnais  deux  autres  titres  qu'il  a  acquis 
au  prix  de  600  fr.  50,  puis  il  a  ouvert  action  à  Bernhardt  en 
remboursement  de  cette  valeur  et  en  résiliation  du  marché  passé 
entre  parties,  offrant  de  lui  restituer  les  deux  obligations 
n"  319,496  et  166,535. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  débouté  Walker  des  fins  de  son 
action. 

Motifs. 

1.  Le  procès  actuel  est  introduit  sous  la  forme  d'une  action 
en  garantie  dirigée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur.  L'acheteur 
conclut,  en  effet,  à  la  résiliation  du  contrat  de  vente  passé  en- 
tre parties  le  1er  octobre  1887  au  sujet  de  2  obligations  du  Pa- 
nama ;  il  demande,  en  outre,  le  remboursement  du  prix  d'achat, 
avec  intérêts,  ainsi  que  des  frais  qu'il  a  dû  faire.  A  l'appui  de 
ces  conclusions,  le  demandeur  invoque  en  première  ligne  les  dis- 
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positions  de  la  loi  concernant  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue  (CO.  243  et  suivants)  ;  en  seconde  ligne,  celles  relatives 
à  la  garantie  en  cas  d'éviction  (CO.  235  et  suivants). 

2.  Quant  au  premier  moyen,  le  demandeur  le  précise  en  disant 
que  les  deux  obligations  que  le  défendeur  lui  a  vendues  étaient 
entachées  d'un  vice  qui  leur  enlevait  leur  valeur  ou  leur  utilité 
prévue,  ou  la  diminuait  sensiblement.  L'utilité  prévue  de  ces 
titres  serait,  au  dire  du  demandeur,  la  faculté  de  les  revendre, 
la  marchandise  devant  être  négociable  ;  or  tel  n'était  point  le  cas 
des  obligations  litigieuses ,  puisqu'elles  étaient  frappées  d'oppo- 
sition à  l'instance  d'un  tiers.  Cette  argumentation  ne  saurait 
toutefois  être  admise. 

3.  Il  paraît  certain,,  en  effet,  que  l'art.  243  CO.  ne  vise  que 
des  qualités  et  des  défauts  matériels  de  la  chose  vendue  ;  or  ce 
n'est  point  de  pareils  vices  qu'il  s'agit  en  l'espèce.  La  vente  avait 
pour  objet  les  créances  incorporées  dans  les  deux  obligations 
contre  la  Société  du  Panama  ;  or  des  créances  ne  peuvent  pas 
être  entachées  de  défauts  matériels,  mais  seulement  de  vices  ju- 
ridiques. Il  est  vrai  que  le  commentaire  de  M.  Hafner,  à  l'arti- 
cle 243 ,  al.  1 ,  CO.,  mentionne  aussi  la  garantie  due  par  le  cé- 
dant en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur  et  renvoie ,  à  ce  sujet,  à 
l'art.  192,  al.  2  ;  mais  il  ne  résulte  aucunement  de  là  que  le  com- 
mentateur ait  entendu  envisager  l'insolvabilité  du  débiteur  d'un 
titre  garanti  par  le  cédant  comme  un  défaut  matériel  de  la  chose 
vendue;  en  effet,  l'art.  192  est  aussi  cité  par  M.  Hafner  à  propos 
de  l'art.  235 ,  qui  traite  de  la  garantie  en  cas  d'éviction.  C'est 
aussi  ce  que  fait  le  commentaire  de  MM.  Schneider  et  Fick,  au 
dit  endroit,  note  2,  al.  2. 

4.  Le  prétendu  vice  dont  seraient  entachées  les  obligations  li- 
tigieuses consiste ,  au  dire  du  demandeur ,  dans  le  fait  que  l'in- 
terdiction de  payer  faite  à  la  Société  du  Panama  mettrait  le  por- 
teur dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  les  créances  qu'elles 
constatent,  c'est-à-dire  de  toucher  les  intérêts  et  le  capital,  et  de 
les  négocier.  Mais  ce  fait  ne  prouve  aucunement  que  les  titres, 
non  plus  que  les  droits  de  créance  qu'ils  représentent,  soient  en- 
tachés d'un  vice  par  eux-mêmes  ;  au  contraire,  le  fait  que  la  so- 
ciété débitrice  refuse  ou  est  empêchée  par  un  tiers  de  payer  les 
coupons  échus,  de  même  que  la  circonstance  que  l'acquéreur  ne 
peut  plus  négocier  les  titres  de  bonne  foi,  doit  simplement  être 
envisagé  comme  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  droit 
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cédé.  Si  donc  il  existe  un  vice  en  l'eppèce,  il  résulte  non  pas  de 
la  mauvaise  qualité  de  la  chose  vendue,  mais  de  la  situation  ju- 
ridique de  l'acheteur,  qui  ne  lui  permet  pas  de  posséder  et  de 
jouir  à  titre  de  propriétaire.  Le  vendeur  n'a  donc  pas  rempli  l'o- 
bligation qu'il  avait,  à  teneur  de  l'art.  229  CO. ,  de  transférer  à. 
l'acheteur  la  propriété  et  la  jouissance  de  la  chose. 

5.  L'art.  235  CO.,  qui  se  rattache  à  l'art.  229 ,  dispose  que  le 
vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  la  chose  vendue,  en  vertu  d'un  droit 
qui  coinpétait  déjà  à  un  tiers  au  moment  de  la  vente.  Or,  sauf  le 
cas  où  l'acquisition  de  choses  mobilières  ou  de  titres  au  porteur 
a  eu  lieu  de  mauvaise  foi ,  une  éviction  n'est  juridiquement 
possible ,  en  cas  de  bonne  foi  de  l'acquéreur ,  que  s'il  a  acheté 
des  choses  mobilières  ou  des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés 
(CO.  205  et  206).  Si  les  obligations  litigieuses  n'ont  été  ni  volées 
ni  perdues,  le  défendeur,  en  sa  qualité  d'acquéreur  de  bonne  foi, 
en  a  acquis  la  propriété  et  il  a  valablement  pu  les  transférer  au 
demandeur ,  encore  que  celui  qui  les  avait  aliénées  n'en  fut  pas 
propriétaire  (CO.  205).  Si,  au  contraire,  les  dites  obligations  ont 
été  volées ,  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur ,  il  est  évident  que 
soit  d'après  le  droit  français  (art.  2279  du  Code  civil) ,  soit  d'a- 
près l'art.  206  CO.,  le  volé  n'a  pas  perdu  son  droit  de  propriété  ; 
qu'en  conséquence  le  défendeur  n'est  pas  devenu  propriétaire 
des  titres  litigieux  et  n'a  pu  en  transférer  valablement  la  pro- 
priété. Dans  ce  cas ,  en  effet ,  le  défendeur  n'a  pas  transféré  à 
l'acheteur  la  pleine  propriété  et  la  pleine  jouissance  de  la  chose, 
d'où  suit  que  le  vendeur  est  tenu  à  garantie ,  bien  que  l'ache- 
teur se  trouve  matériellement  possesseur  des  titres  et  des  cou- 
pons ;  en  effet ,  le  vendeur  garantit  aussi  à  l'acheteur  la  pleine 
jouissance  du  droit  cédé. 

6.  D'autre  part,  le  seul  fait  que  l'opposition  obtenue  et  signi- 
fiée par  Joseph  Rey,  conformément  à  la  loi  française  du  15  juin 
1872  relative  aux  titres  au  porteur,  empêche  le  demandeur  de 
toucher  les  intérêts  des  obligations  litigieuses  et  de  les  négocier 
(art.  2  et  12  de  la  dite  loi),  ne  suffit  pas  à  fonder  l'action  en  ga- 
rantie contre  le  défendeur.  En  effet,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  l'acheteur  du  trouble  apporté  par  un  tiers  à  la  posses- 
sion de  la  chose  vendue  ou  à  la  jouissance  du  droit  cédé,  alors 
que  ce  trouble  résulte  de  prétentions  qui ,  bien  qu'existant  déjà 
au  moment  de  la  vente,  ne  reposent  sur  aucun  fondement  juridi- 
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que.  L'obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction  est,  en  effet,  su- 
bordonnée à  la  condition  que  le  trouble  de  possession  ait  lieu  en 
vertu  d'un  droit. compétant  au  tiers.  (Voir  le  développement  de 
cette  thèse  dans  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  sep- 
tembre 1884,  dans  la  cause  Schlàpfer  contre  Walker,  cons.  4  et 
5,  Schweieer  Blàtterfiir  handelsrechtliche  Entscheidungen,  III, 
278.)  Il  n'a  pas  été  allégué  qu'il  aurait  été  convenu  tacitement 
que  l'acheteur  serait  fondé  à  résilier  le  marché  au  cas  où  il  se 
trouverait  que  les  titres  étaient  frappés  d'opposition.  Il  va  sans 
dire  que  c'est  au  demandeur  qu'il  incombe  d'établir  que  le  tiers 
était  en  droit  de  provoquer  la  défense  de  payer;  c'est  là,  en  effet, 
une  condition  à  la  base  de  l'action  en  garantie.  Il  doit  prouver, 
dès  lors,  que  c'est  sans  le  consentement  de  Rey,  instant  à  l'op- 
position ,  que  ce  dernier  a  été  dépossédé  des  titres  litigieux,  en 
d'autres  termes,  qu'il  les  a  perdus  ou  qu'ils  lui  ont  été  volés.  Car 
si,  comme  le  prétend  le  défendeur,  c'est  volontairement  que  Rey 
s'est  dénanti  des  dites  obligations,  le  tiers  porteur  est  fondé  à 
contester  et  à  faire  annuler  par  les  tribunaux  français  l'opposi- 
tion qu'il  a  formée  sans  droit  (art.  1er  et  12  de  la  loi  française  du 
15  juin  1872). 

7.  Si  l'on  recherche  maintenant  s'il  est  établi  que  les  titres  li- 
tigieux aient  été  volés  à  Joseph  Rey,  ainsi  que  l'allègue  le  de- 
mandeur, on  est  amené  à  répondre  négativement,  ce  qui  doit 
entraîner  le  rejet  des  conclusions  de  la  demande.  (La  suite  de 
ce  considérant  analyse  les  faits  de  la  cause  et  établit  qu'ils  sont 
insuffisants  pour  faire  admettre  le  prétendu  vol.)  C.  S. 


° <^S= o 

France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (56  chambre). 

Audience  du  6  février  1889. 


Médeoin.  —  Honoraires.  —  Majoration  de  note.  —  Demande  en 
paiement  d'une  somme  supplémentaire.  —  Rejet. 


Bonhomme  contre  dame  Huet. 

Un  médecin,  comme  toute  autre  personne  ayant  droit  à  une  rémunération, 
est  lié  en  principe  par  U  taux  qu'il  en  a  lui-même  déterminé. 

Pur  exemple,  s'il  a  fixé  le  prix  de  ses  visites  à  8  francs,  il  ne  peut  ré- 
clamer plus  tard  un  chiffre  supérieur,  sous  prétexte  qu'il  aurait  appris 
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ultérieurement  que  la  fortune  de  sa  cliente  permettait  une  demande  d'ho- 
noraires plus  élevée. 

«  Le  Tribunal, 

Sur  les  cinquante  et  une  visites  faites  durant  le  premier  se» 
mestre  de  1886  : 

Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que  la  pre- 
mière note  d'honoraires  envoyée  par  Bonhomme  à  la  dame  Huet, 
le  21  juillet  1886,  était  ainsi  libellée  :  <t  Ginquante-et-une  visites, 
ensemble  400  francs.  » 

Que  son  quantum  ayant  été  trouvé  trop  élevé ,  Bonhomme  en 
a,  le  26  du  même  mois ,  expédié  une  seconde  qui  portait  le  prix 
de  ces  visites  à  la  somme  de  510  francs,  et  qu'enfin,  sur  les  re- 
présentations à  lui  faites  en  raison  de  cette  substitution,  il  a,  par 
une  lettre  du  30  du  dit  mois,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le 
présent  jugement,  réclamé  1020  francs,  chiffre  qu'il  a  reproduit 
dans  sa  demande. 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le  Tribunal  n'a  pas  à  déter- 
miner le  prix  des  visites,  eu  égard  aux  déplacements  de  Bon- 
homme, à  sa  valeur  médicale,  et  à  la  situation  de  fortune  de  la 
dame  Huet. 

Que  la  question  est  tout  entière  dans  le  point  de  savoir  si 
Bonhomme  a  valablement  majoré  le  montant  de  ses  honoraires 
en  portant  successivement  à  10  et  à  20  francs  le  prix  des  visites 
que  primitivement  il  avait  fixé  à  8  francs  l'heure. 

Attendu  qu'un  médecin,  comme  toute  autre  personne  ayant 
droit  à  une  rémunération,  est  lié  en  principe  par  le  taux  qu'il 
en  a  lui-même  librement  déterminé. 

Que  peu  importe,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Huet  ait  cru  de- 
voir demander  tout  d'abord  la  réduction  d'une  note  qui  n'avait 
rien  d'exagéré. 

Que  peu  importe  encore  que  Bonhomme  ait  appris  ulté- 
rieurement que  la  fortune  de  sa  cliente  aurait  pu  l'autoriser  à 
réclamer  des  honoraires  plus  élevés  ;  que  donnant  des  soins  de- 
puis longtemps  déjà  à  la  dame  Huet,  il  était  à  même  de  connaître 
sa  situation  pécuniaire,  et  qu'il  n'excipe  d'ailleurs  d'aucune  dis- 
simulation qui  aurait  eu  pour  but  et  pour  effet  de  l'induire  en 
erreur  sur  ce  point. 
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Attendu  qu'ayant  cru  ne  devoir  réclamer  que  400  francs,  tant 
pour  ne  pas  contrarier  sa  cliente  qu'en  raison  des  fréquentes 
visites  qu'il  lui  avait  faites  en  janvier,  Bonhomme  a  ainsi  libre- 
ment apprécié  le  montant  de  ses  honoraires,  et  que,  dès  lors,  il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  aujourd'hui  à  une  condition  meil- 
leure que  celle  qu'il  s'est  faite  lui-même. 

Que  les  offres  de  400  francs  sont  donc  suffisantes. 

Qu'en  ce  qui  touche  les  neuf  visites  faites  en  janvier  1886  : 

Attendu  que  les  100  francs  offerts  représentent  et  au-delà  le 
chiffre  de  10  francs  par  visite,  que  Bonhomme  fixait  dans  sa  note 
du  26  juillet,  pour  les  soins  antérieurs;  que  cette  somme  est 
d'ailleurs  suffisamment  rémunératrice. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  aux  héritiers  de  la  dame  Huet  de  ce  qu'ils  décla- 
rent reprendre  l'instance  suivie  avec  leur  mère  décédée. 

Valide  les  offres  faites  à  Bonhomme  par  la  dame  Huet ,  sui- 
vant procès-verbal  du  16  août  1886,  ensemble  la  consigna- 
tion qui  les  a  suivis  le  25  du  même  mois ,  les  déclare  libéra- 
toires. 

En  conséquence ,  dit  Bonhomme  mal  fondé  en  sa  demande^ 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  faits  depuis  et  y  com- 
pris ceux  du  procès-verbal  d'offres,  les  frais  antérieurs  incom- 
bant aux  consorts  Huet.  Autorise  ces  derniers  à  retenir  sur  la 
somme  consignée  le  montant  des  frais  exposés  par  eux  et  leur 
auteur.  » 


Résumé  d'arrêt. 


Condition.  —  En  disposant  qu'en  principe  l'accomplissement 
de  la  condition  résolutoire  n'a  point  d'effet  rétroactif,  l'arti- 
cle 174,  al.  2,  CO.  ne  formule  pas  un  principe  de  droit  impé- 
ratif, mais  une  simple  règle  d'interprétation,  qui  n'exclut  pa& 
la  convention  contraire  des  parties. 

TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmann  c.  Hofer. 


Gh.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
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M.  Henri  JLie  Fort, 

docteur  en  droit,  avocat, 

ancien  Directeur  du  Bureau  du  Registre  du  commerce  et  ancien 
Secrétaire  du  Département  de  Justice  et  Police  de  Genève, 

a  ouvert  une  étude  d'avocat  à  GENÈVE,  3,  rue  des 
Allemands. 


A  VENDRE 

les  collections  complètes  et  reliées  du  Journal  des  Tribunaux, 
du  Recueil  des  Lois  cantonales  et  fédérales,  et  des  Arrêts 
du  Tribunal  fédéral;  en  outre,  le  Recueil  des  arrêts  de  Sirey 
(67  volumes  presque  neufs ,  en  partie  reliés).  —  S'adresser  à 
M.  Paul  Meylan,  avocat,  à  Lausanne. 


AVIS 

L'administration  du  Journal  des  Tribunaux  ra- 
chète des  collections  entières  de  ce  journal,  des  volumes 
séparés  et  même  des  numéros  isolés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  Rosset,  gref- 
fier du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 

AVOCATS 

Le  bureau  de  MM.  BERNEY,  avocats,  est  ouvert  à 
Lausanne,  rue  Beau-Séjour,  6. 

AVOCAT 

M.  Auguste  DURAND  a  ouvert  son  bureau  à  Lausanne 
21,  place  de  la  Palud,  21  (premier  étage),  maison  Morin 
pharmacien.  H1816L 


Lausanne.  — -  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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dent de  chemin  de  fer  ;  sens  du  terme  €  exploitation  ».  —  Genève.  Tri- 
bunal de  commerce  :  Jeanneret  c.  Bornand;  louage  d'ouvrage  ;  exécution 
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vendanges  ;  vente  ;  validité. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  23  février  1889. 


Aooident  de  chemin  de  fer.  —  Sens  du  terme  €  exploitation  ».  — 
Besponsabilité  civile  de  la  compagnie.  —  Art.  2,  8  et  5  de  la 
loi  fédérale  du  1«  juillet  1885. 


Apothéloz  contre  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

Pour  que  Vart.  2  de  la  loi  fédérale  du  Ier  juillet  1875  sur  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer  soit  applicable^  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  victime 
ait  été  blessée  ou  tuée  dans  Vexer etee  de  ses  fonctions  ;  il  suffit  que  V  acci- 
dent soit  arrivé  dans  V exploitation ,  soit  pendant  le  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  ou  lors  d'opérations  préparatoires  ou  auxi- 
liaires en  rapport  immédiat  avec  ce  transport. 

Le  transport  d'un  train  de  ballast  doit  être  envisagé  comme  rentrant 
dans  l'exploitation,  au  sens  de  l'article  précité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Barbezat,  à  Fleurier,  pr  Th.-L.  Apothéloz,  demandeur  et  recourant. 
Vaucïier  ,  à  Fleurier,  pour  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon, 
défenderesse  et  intimée. 


Le  demandeur  Théophile-Louis  Apothéloz  était  aiguilleur  au 
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service  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon  à  la  station  de  Fleu- 
rier,  et  percevait  en  dernier  lieu  en  cette  qualité  un  salaire  an- 
nuel de  1020  fr.;  il  était  aussi  employé  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  wagons  de  marchandises.  Le  30  août  1886,  à  3 
heures  environ  de  l'après-midi,  il  eut  la  jambe  fracturée  ensuite 
du  tamponnement,  par  un  train  de  ballast,  d'un  wagon  qu'il 
était  occupé  à  décharger.  C'est  ensuite  de  cette  lésion  qu'il  ou- 
vrit à  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  une  action  en 
paiement  de  8000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Aux  termes  du  jugement  dont  est  recours ,  l'accident  s'est 
produit  dans  les  circonstances  ci-après  : 

Les  sieurs  Quadri  frères,  à  Couvet,  avaient  entrepris  les  tra- 
vaux de  terrassement  et  de  pose  de  la  voie  de  la  ligne  ferrée 
Fleurier-Buttes.  Le  30  août  1886,  à  3  heures  environ  de  l'après- 
midi  ,  l'un  de  ces  entrepreneurs,  Dominique  Quadri ,  amenait  à 
la  gare  de  Fleurier,  en  venant  de  l'Est ,  un  train  de  ballast  pro- 
venant des  tranchées  de  cette  ligne  en  construction.  Dans  le  but 
de  faire  entrer  ce  train  sur  la  voie  en  cul  de  sac  de  la  halle  aux 
marchandises ,  Quadri ,  après  avoir  tourné  une  aiguille ,  dirigea 
le  dit  train  par  la  voie  d'évitement,  sur  laquelle  stationnaient  à 
ce  moment  cinq  wagons:  dans  le  dernier  de  ceux-ci  (le  plus 
éloigné  de  l'aiguille),  arrêté  devant  la  porte  de  la  halle  aux  mar- 
chandises, se  trouvaient  deux  employés  de  la  compagnie,  Apo- 
théloz,  aiguilleur,  et  Huguin,  pointeur,  qui  travaillaient  au  dé- 
chargement et  au  pointage  des  marchandises.  Pour  obtenir  sur 
la  voie  d'évitement  la  place  nécessaire  à  la  manœuvre  qu'il  exé- 
cutait, Quadri  fit  refouler  au  fond  de  la  voie  du  côté  ouest,  par 
le  train  qu'il  dirigeait,  les  cinq  wagons  qui  se  trouvaient  près 
de  la  halle  ;  il  effectua  ce  refoulement  en  tamponnant  les  dits 
wagons  par  son  train ,  qui  les  mit  en  mouvement  dans  la  direc- 
tion de  l'ouest. 

Apothéloz  et  Huguin  n'avaient  pas  été  avertis  de  cette  ma- 
nœuvre; Quadri  prétend,  en  revanche,  avoir  donné  un  signal  au 
moyen  du  sifflet  de  la  locomotive. 

Un  jeune  homme  qui  vit  le  train  manœuvrer  et  s'approcher 
du  wagon  en  déchargement,  cria  aux  deux  employés  qui  s'y 
trouvaient  :  «  Gare  !  sauvez-vous  !  »  Huguin ,  qui  était  placé  sur 
le  pont-volant  de  déchargement  pour  faire  le  pointage,  put  faci- 
lement sauter  du  wagon  dans  la  halle,  tandis  qu' Apothéloz ,  qui 
était  dans  le  wagon  et  qui  voulut  encore  enlever  le  pont  de  dé- 
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chargement,  fut  pris  par  une  jambe  entre  le  montant  de  la  porte 
de  la  halle  et  le  pont  qui  dévia  par  le  mouvement  de  recul  du 
wagon;  c'est  alors  que  sa  jambe  droite  fut  gravement  fracturée. 

Apothéloz  fut  transporté  aussitôt  à  l'hôpital  de  Fleurier.  Le 
médecin  constata  une  fracture  compliquée  de  la  jambe ,  avec 
plaies  et  déchirures  des  tissus  sous-cutanés  et  musculaires,  et 
sortie  du  tibia  et  du  péroné  ;  plus  tard  le  médecin  constata  de 
la  gangrène,  de  la  carie  de  quelques  parties  des  os  et  il  dut 
sortir  quelques  esquilles. 

Apothéloz  demeura  en  traitement  jusqu'au  30  août  1887  ;  à 
cette  date,  soit  pendant  une  année  à  partir  de  l'accident,  la  com- 
pagnie a  continué  de  lui  payer  son  salaire  et  lui  a  procuré  les 
soins  du  médecin  et  les  médicaments. 

D'un  rapport  médico-légal  signé  par  quatre  médecins ,  le  8 
août  1888,  il  résulte  en  substance  que,  pour  pouvoir  faire  quel- 
ques pas,  Apothéloz  doit  mettre  un  soulier  spécial;  même  alors, 
il  marche  sur  le  côté  extérieur  du  pied  droit  et  le  talon  est  com- 
plètement tordu.  Le  pied  est  dans  la  position  d'un  pied  de  che- 
val, la  plante  en  étant  tournée  en  dedans  :  au  tiers  inférieur  de 
la  jambe  droite,  on  remarque  de  nombreuses  cicatrices  adhérant 
à  Pos;  il  y  a  encore,  d'un  côté,  de  la  rougeur  et  de  la  douleur  à 
la  pression.  Les  deux  fragments  de  la  jambe  droite  sont  soudés 
dans  un  angle  ouvert  en  avant  ;  le  fragment  inférieur  s'éloigne 
de  3  */t  centimètres  de  la  perpendiculaire  et  il  existe,  en  outre , 
une  dislocation  en  dehors  de  ce  fragment.  Dans  cette  situation, 
Apothéloz  est  obligé  de  porter  un  bandage  préservatif  et  de  se 
servir  d'une  canne  pour  la  marche  ;  dans  l'état  actuel  de  sa 
jambe ,  il  n'est  pas  capable  de  gagner  sa  vie  avec  les  métiers 
qu'il  exerçait  précédemment.  Son  état  lui  permet  de  vaquer  à 
des  travaux  sédentaires  et  d'exercer  une  profession  qui  n'exige- 
rait pas  des  courses  fréquentes,  mais  il  ne  pourrait  être  amélioré 
qu'au  moyen  d'une  opération  qui  peut  présenter  des  dangers 
pour  la  vie. 

La  compagnie  ayant  conclu  au  rejet  des  conclusions  de  la  de- 
mande, et  subsidiairement  à  leur  réduction  au  minimum,  le 
Tribunal  cantonal,  par  jugement  du  6  novembre  1888,  a  con- 
damné la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  4000  fr.  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé 
l'accident  du.30  août  1880. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 
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L'accident  est  survenu  durant  un  travail  exécuté  pour  la 
compagnie,  Apothéloz  étant  dans  l'exercice  régulier  de  ses  fonc- 
tions d'employé.  Il  y  a  lieu  dès  lors  de  faire  application  de  la  loi 
fédérale  du  1er  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer,  et  en  particulier  de  l'art.  2  de  cette  loi.  En 
outre,  des  fautes  ont  été  commises  par  des  employés  de  la  com- 
pagnie, qui  en  est  responsable  aux  termes  de  Part.  3  de  la  même 
loi.  Le  chef  de  gare ,  en  particulier,  occupé  dans  son  bureau,  a 
laissé  exécuter  les  manœuvres  dans  sa  gare  par  Quadri ,  per- 
sonne étrangère  au  service  des  chemins  de  fer  et  qui ,  dans  son 
ignorance  des  prescriptions  réglementaires ,  a  négligé  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  les  manœuvres ,  faites  en  dehors  de 
toute  surveillance  de  la  part  du  chef  de  gare.  Le  mécanicien  au- 
rait dû  se  refuser  d'exécuter  les  ordres  d'une  personne  incom- 
pétente et  non  autorisée.  La  direction  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon  n'aurait  pas  dû  accepter  une  telle  personne  en  qualité  de 
chef  de  transport.  Quadri,  en  agissant  ainsi  sans  autorisation,  a 
agi  à  la  légère  ;  les  cinq  wagons  qui  se  trouvaient  sur  la  voie 
n'étaient  pas  calés  et  les  freins  n'en  étaient  pas  serrés.  Sur  tous 
ces  points  les  règlements  n'ont  pas  été  observés  et  la  responsa- 
bilité de  la  compagnie  se  trouve  engagée.  D'autre  part,  aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  à  Apothéloz,  qui,  dans  l'ignorance  où 
il  était  de  la  manœuvre  dirigée  par  Quadri ,  travaillait  dans  le 
wagon  au  moment  où  il  fut  tamponné,  en  sortit  précipitamment 
se  croyant  en  danger,  et  chercha  à  retirer  le  pont  de  décharge- 
ment. Dans  ces  circonstances,  une  indemnité  est  due  au  deman- 
deur pour  le  préjudice  pécuniaire  qu'il  a  éprouvé.  Vu  les  con- 
clusions des  rapports  médicaux  et  l'âge  de  la  victime  (41  '/s  ans 
au  moment  de  l'accident),  une  indemnité  de  4000  fr.  paraît 
équitable. 

F.-L.  Apothéloz  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fé- 
déral, en  reprenant  ses  conclusions  tendant  au  paiement  de  la 
somme  de  8000  fr.  ou  de  ce  que  justice  connaîtra. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale -Simplon  a  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours,  en  ce  sens 
qu'il  a  porté  l'indemnité  accordée  à  Apothéloz  de  4000  à  7000  fr. 

Motifs. 

2.  La  défenderesse  a  reconnu ,  soit  devant  le  Tribunal  canto- 
nal ,  soit  à  l'audience  de  ce  jour,  l'applicabilité  à  l'espèce  ac- 
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tuelle  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  cas  d'accidents,  en  ce  sens  qu'elle  a  conclu 
uniquement  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance. 

Dans  son  plaidoyer  devant  le  Tribunal  de  céans,  elle  a,  toute- 
fois, émis  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'accident  s'est 
produit  dans  l'exploitation  et  si  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  était 
applicable  en  la  cause,  mais  ces  doutes  sont  entièrement  dénués 
de  fondement.  Il  est  vrai  que  le  prédit  article  ne  suppose  point, 
ainsi  que  la  Cour  cantonale  paraît  l'admettre,  que  la  victime  ait 
été  blessée  ou  tuée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  prévoit 
que  l'accident  est  arrivé  dans  l'exploitation,  soit  pendant  le 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  ou  lors  d'opérations 
préparatoires  ou  auxiliaires  en  rapport  immédiat  avec  ce  trans- 
port. (V.  arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes  Felber,  19  octobre 
1883.  Bec.  IX,  526,  consid.  6  ;  Schmid.  Rec.  X,  p.  125,  consid.  2; 
Bertero,  VIII,  795,  consid.  3  *  ;  Blanc  c.  Villa  et  S.  O.-S.,  22  dé- 
cembre  1888,  consid.  3").  Or  tel  a  été  certainement  le  cas  dans 
l'espèce.  Il  est,  en  effet,  incontesté  que  l'accident  est  arrivé  lors 
du  déchargement  d'un  wagon  mis  en  mouvement  par  un  train 
de  ballast  conduit  par  le  sieur  Quadri ,  et  que  c'est  précisément 
ce  mouvement  qui  a  déterminé  l'accident.  Or  le  transport  d'un 
train  de  ballast  a  toujours  été  considéré  comme  rentrant  dans 
l'exploitation,  au  sens  de  l'article  précité. 

Dans  cette  situation,  la  compagnie  ne  pourrait  répudier  sa  res- 
ponsabilité que  si  elle  prouvait,  conformément  aux  dispositions 
du  même  article,  que  l'accident  est  dû  soit  à  une  force  majeure, 
soit  à  la  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé,  soit  enfin 
à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  per- 
sonnes non  employées  pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute 
imputable  à  la  compagnie. 

La  défenderesse  a,  en  effet,  prétendu  que  le  demandeur  avait 
causé  lui-même  l'accident,  en  tout  ou  en  partie,  par  sa  propre 
faute,  et  que  par  ce  motif  il  avait  perdu  tout  au  moins  son  droit 
à  une  pleine  et  entière  indemnité. 

3.  A  cet  égard ,  il  y  a  lieu  d'écarter  d'abord  l'allégation  for- 
mulée dans  la  plaidoirie  de  ce  jour  par  le  conseil  de  la  compa- 
gnie, qu'au  moment  de  l'accident,  Apothéloz  eût  dû  se  trouver 

1  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  42. 

*  Voir  pages  81  et  suivantes  du  présent  volume. 
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à  l'aiguille.  Non-seulement  cet  allégué  est  entièrement  nouveau 
et  ne  saurait,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  être  pris  en  considération  par  le  Tribunal 
de  céans,  mais  il  se  trouve  en  contradiction  la  plus  directe  avec 
l'exposé  des  deux  parties  devant  l'instance  cantonale,  ainsi 
qu'avec  l'état  de  fait  établi  par  le  dit  Tribunal  et  qui  lie  le  Tri- 
bunal fédéral  aux  termes  de  l'article  susvisé.  Il  a  été  reconnu 
en  procédure  que  le  demandeur  avait  été  préposé  au  décharge- 
ment du  wagon  de  marchandises,  et  il  est  établi  soit  par  l'audi- 
tion du  chef  de  gare  et  de  Quadri ,  soit  par  le  rapport  du  direc- 
teur de  la  compagnie,  qu'Apothéloz  n'avait  point,  ainsi  que  cela 
aurait  dû  avoir  lieu ,  été  averti  de  la  manœuvre  qu'allait  exécu- 
ter le  train  de  ballast  et  qu'il  l'ignorait  absolument  jusqu'au 
moment  où  le  cri  de  :  «  Sauvez-vous  !  »  a  retenti  et  où  l'accident 
s'est  produit. 

Il  est,  d'une  manière  générale,  établi  que  cette  manœuvre  im- 
pliquait une  violation  des  règlements  sur  la  matière,  attendu 
que  Quadri  n'y  était  nullement  autorisé  et  ne  pouvait  l'être  aux 
termes  des  dits  règlements. 

C'est,  en  outre,  à  tort  que  la  compagnie  veut  voir  un  élément 
de  faute  à  la  charge  d'Apothéloz  dans  le  fait  qu'en  cherchant  à 
se  sauver,  il  a  voulu  encore  éloigner  le  pont  de  déchargement. 
A  supposer  même  que  le  jugement  cantonal  doive  être  interprété 
dans  ce  sens  que  la  tentative  d'enlèvement  du  dit  pont  se  trouve 
dans  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  l'accident  survenu,  il  ne 
saurait  être  fait  grief  au  demandeur  d'avoir  cherché  instinctive- 
ment, au  moment  de  la  collision,  à  faire  disparaître  cet  obstacle 
et  à  diminuer  un  péril  imminent. 

Au  surplus,  la  preuve  tentée  par  la  compagnie  qu'Apothéloz 
se  serait  trouvé  pris  de  boisson  le  jour  de  l'accident,  n'a,  ainsi 
que  la  défenderesse  l'a  reconnu  elle-même  à  Taudienco  de  ce 
jour,  point  été  rapportée. 

4.  Dans  ces  circonstances ,  et  attendu  que  la  demande  n'est 
point  fondée  sur  l'art.  7  de  la  loi  susmentionnée,  il  est  sans  im- 
portance qu'une  faute  ait  été  commise  par  les  employés  de  la 
compagnie  défenderesse ,  dont  celle-ci  est  responsable  à  teneur 
de  l'art.  3  de  la  même  loi  ;  d'ailleurs  la  dite  compagnie  n'a  point 
sérieusement  tenté  aujourd'hui  de  réfuter  les  constatations  de  la 
Cour  cantonale  sur  ce  point,  lesquelles  se  basent  elles-mêmes 
sur  le  rapport ,  demeuré  inattaqué ,  de  l'ingénieur  fédéral  du 
contrôle  Dinkelmann. 
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5.  La  responsabilité  de  la  compagnie  étant  établie  à  teneur 
de  ce  qui  précède,  et  reconnue  au  reste  implicitement  par  la  dé- 
fenderesse ,  il  s'agit  seulement  de  déterminer  la  quotité  de  l'in- 
demnité à  laquelle  Apothéloz  a  droit  du  chef  de  l'accident  dont 
il  a  été  la  victime. 

A  cet  égard,  c'est  la  disposition  de  Part.  5,  al.  3,  de  la  loi  fé- 
dérale du  l,r  juillet  1875  qui  est  applicable ,  statuant  qu'en  cas 
de  lésions  corporelles ,  l'indemnité  doit  comprendre  les  frais  de 
guérison  et  le  préjudice  pécuniaire  que  l'incapacité  de  travail, 
totale  ou  partielle,  durable  ou  passagère,  a  causé  à  la  personne 
blessée. 

Le  jugement  cantonal ,  en  fixant  à  4000  fr.  le  chiffre  de  cette 
indemnité,  se  borne  à  déclarer  que  le  demandeur  avait  41  f/t  ans 
à  l'époque  de  l'accident,  et  que  cette  somme  paraît  équitable. 
En  revanche ,  la  Cour  cantonale  ne  dit  rien  de  la  mesure  dans 
laquelle  la  capacité  de  travail  du  demandeur  se  trouve  diminuée 
ensuite  de  l'accident.  Il  est  par  conséquent  non-seulement  pos- 
sible, mais  il  doit  être  admis  ,  vu  les  circonstances  de  la  cause, 
que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  apprécié  comme  le  veut  la  loi 
cet  élément  d'indemnité  et  a  fait  ainsi  une  fausse  application  de 
celle-ci. 

En  présence  de  cette  lacune  du  jugement  cantonal,  il  appar- 
tient au  Tribunal  fédéral  de  déterminer  lui-même  ce  facteur  et 
d'évaluer  l'indemnité  après  en  avoir  tenu  compte.  Or  il  résulte 
de  cet  examen  que  l'indemnité  de  4000  fr.  allouée  est  trop  peu 
élevée. 

D'après  les  constatations  du  rapport  médico-légal,  résumées 
dans  les  faits  du  présent  arrêt ,  il  est  incontestable  que  la  capa- 
cité de  travail  du  demandeur  a  été  diminuée  dans  une  mesure 
très  considérable,  allant  certainement  jusqu'à  la  moitié  environ. 
Le  gain  annuel  d' Apothéloz  s'étant  élevé  à  1020  fr.,  il  a  droit  à 
un  capital  représentant  une  rente  de  500  fr.  environ ,  calculée 
une  année  après  l'accident,  puisque  la  compagnie  a  payé  au  de- 
mandeur, outre  les  frais  de  guérison,  sou  traitement  entier  pen- 
dant la  durée  de  son  incapacité  de  travail  totale,  soit  une  année 
durant,  à  partir  du  30  août  1886,  jour  de  l'accident. 

En  prenant  en  outre  en  considération  qu'Apothéloz  n'a  pas 
réclamé  d'intérêts  dès  le  30  août  1887  et  que  l'indemnité  doit 
être  dès  lors  déterminée,  ainsi  que  le  demandeur  Pa  déclaré  au- 
jourd'hui ,  au  jour  du  jugement ,  il  apparaît  qu'une  somme  de 
7000  fr.  constitue  un  juste  équivalent  pour  le  préjudice  pécrç- 
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niaire  causé  par  l'incapacité  de  travail  partielle ,  mais  durable, 
dont  Apothéloz  se  trouve  affligé. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Séance  du  20  décembre  1888. 


Louage  d'ouvrage.  —  Exécution  tardive.  —  Dommages  et  inté- 
rêts alloués  sous  forme  de  dépens.  —  Art.  124  CO. 

Jeanneret  contre  Bornand. 


Les  dommages  et  intérêts  alloués  à  une  partie  pour  exécution  tardive  d'un 
ouvrage  par  Vautre  partie,  peuvent,  suivant  le  cas,  consister  dans  les  dé- 
pens du  procès.  

Quant  à  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'elle  est  reconnue  exacte  et  que,  d'entrée  de  cause, 
le  défendeur  a  offert  la  somme  réclamée  par  porté-fort  de  son 
avocat. 

Quant  à  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Bornand  a  remis,  le  19  sep- 
tembre 1887,  au  demandeur,  six  mouvements  pour  faire  l'échap- 
pement ;  qu'il  est  également  établi,  et  que  cela  résulte  des  pièces 
dont  il  est  fait  état,  que  Jeanneret  a,  depuis  cette  date,  livré  pour 
une  somme  assez  importante  de  travail  à  sa  partie  adverse  ;  que 
celle-ci,  chaque  fois  qu'elle  lui  remettait  une  commandé,  lui  di- 
sait de  faire  passer  les  montres  de  12  lignes  avant  celles  de  19 
lignes  confiées  auparavant. 

Attendu  que,  dans  sa  lettre  du  7  septembre  dernier,  Bornand 
dit  notamment  que  si  les  pièces  ne  lui  sont  pas  remises  dans  les 
premiers  jours,  il  les  laissera  pour  compte  ;  qu'il  ajoute  :  a  J'au- 
rai beaucoup  de  peine  à  les  faire  accepter ,  si  je  ne  les  termine 
pas  avant  quinze  jours;  on  me  les  laissera  pour  compte,  et  je 
vous  en  ferai  subir  les  conséquences.  » 

Attendu  que  Jeanneret  remit  immédiatement  trois  des  échap- 
pements dont  s'agit  à  Bornand  et  les  trois  autres  le  18  septembre, 
soit  une  dizaine  de  jours  plus  tard;  qu'ils  ont  donc  été  en  mains 
du  défendeur  à  temps  voulu  pour  qu'il  puisse  faire  le  nécessaire 
relativement  à  leur  vente;  qu'ainsi  il  ne  peut  aujourd'hui,  après 
avoir  envoyé  la  lettre  du  7  septembre  susvisée,  revenir  en  arrière 
et  réclamer  des  dommages-intérêts  à  Jeanneret  pour  non-vente 
de  la  dite  marchandise. 
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Attendu,  par  contre,  qu'il  est  indéniable  qu'en  dépit  des  autres 
travaux  effectués,  celui-ci  a  mis  une  certaine  négligence  à  faire 
les  échappements  en  question  ;  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  reçu 
des  réclamations  à  leur  sujet;  qu'il  est  dès  lors  équitable,  en 
présence  de  ces  mises  en  demeure  et  de  Part.  124  CO.,  de  dire 
que  le  demandeur  doit  à  sa  partie  adverse  des  dommages-inté- 
rêts basés  précisément  sur  ce  retard. 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  faits  de  la  cause ,  le  Tribu- 
nal estime  qu'il  suffit  d'arbitrer  ces  dommages-intérêts  aux  dé- 
pens. 

Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  février  1889. 


Testament.  —  Prétendue  aliénation  mentale  du  testateur.  — 
Preuve  testimoniale.  —  Art.  440  Cpo. 


Belet  contre  Blanc. 


Lorsque  les  parties  ont  admis  ta  preuve  testimoniale  d'un  allégué  portant 
que  le  testateur  Hait  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, la  décision  du  Tribunal  sur  ce  point  de  fait  est  définitive  et  lie  le 
Tribunal  cantonal. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Prélaz,  pour  J.-lsaac  Belet,  demandeur  et  recourant. 

Métraux,  pour  Henri  Blanc,  défendeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  13  septembre  1888,  J.-lsaac  Belet  et 
Ph.  Belet,  au  Mont,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  le  testament  de  J.-L.  Belet,  daté  du  23  août  1887,  ho- 
mologué à  l'audience  du  juge  de  paix  de  Romanel ,  le  14  mai 
1888,  est  annulé  ; 

2°  Qu'en  conséquence,  Jules  Blanc-Belet  doit  restituer  la  suc- 
cession de  J.-L.  Belet,  afin  qu'elle  soit  dévolue  aux  héritiers  natu- 
rels de  ce  dernier,  conformément  aux  dispositions  légales  sur  les 
successions  ab  intestat. 

Dans  sa  réponse,  Blanc  a  conclu  à  libération,  avec  dépens,  des 
fins  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  des  preuves  testimo- 
niales ont  été  entreprises,  a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

A  son  audience  du  14  mai  1888,  le  juge  de  paix  de  Romanel  a 
homologué  le  testament  suivant  : 
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«  Je  soussigné  Jean-Louis  Belet,  en  Martinet  rière  le  Mont, 
»  déclare  instituer  pour  mon  héritier  mon  neveu  Jules  Blanc- 
»  Belet,  à  charge  de  m'entretenir  ma  vie  durant. 
»  Martinet,  le  2a- août  1887. 

»  Signé  :  Jean-Louis  Belet.  » 

Isaac  Belet,  frère  du  testateur,  et  Philippe  Belet,  son  neveu,  ont 
ouvert  action  à  Jules  Blanc-Belet  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  ce  testament,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  J.-L.  Belet  n'aurait 
pas  été  sain  d'esprit  lors  de  la  confection  du  dit  testament. 

J.-L.  Belet  avait  des  idées  noires,  était  mélancolique,  mais  il 
n'est  pas  établi  qu'il  fût  en  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, ni  surtout  qu'il  ne  fût  pas  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  écrit  le 
testament  du  23  août  1837  (solution  testimoniale  n°  4). 

Belet  a  été  deux  fois  interné  dans  l'établissement  des  aliénés 
du  Champ-de-1'Air,  la  dernière  fois  du  17  mars  au  4  juillet  1873. 
Les  registres  de  l'établissement  portent  qu'il  était  atteint  de 
manie  chronique  et  qu'il  est  sorti  amélioré.  Depuis  sa  sortie  du 
Champ-de-1'Air,  J.-L.  Belet,  qui  parlait  très  peu,  a  fait  quelques 
excentricités,  mais  pas  d'actes  desquels  on  puisse  conclure  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit  (solution  23). 

Il  n'a  jamais  consulté  de  médecins  et  il  n'a  jamais  été  néces- 
saire d'en  appeler  auprès  de  lui,  de  même  que  son  état  n'a  pas 
nécessité  des  soins  spéciaux  durant  le  même  espace  de  temps 
(solution  24). 

Au  printemps  de  1887,  le  défendeur  écrivit  à  la  municipalité 
du  Mont  qu'il  ne  voulait  pas  garder  son  oncle  aux  conditions 
qu'on  lui  faisait,  vu  qu'il  était  trop  exigeant  et  trop  pénible.  En- 
suite de  cette  lettre ,  la  municipalité  requit  de  la  justice  de  paix 
la  nomination  d'un  curateur.  Après  sa  nomination ,  le  curateur 
réunit  les  parents  de  J.-L.  Belet  pour  s'entendre  avec  eux  sur  les 
mesures  à  prendre  en  vue  d'assurer  à  ce  dernier  son  logement 
et  sa  pension.  Ses  parents,  y  compris  les  demandeurs,  estimèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  garder  un  curateur ,  déclarant  à  ce- 
lui-ci que  s'il  ne  se  retirait  pas,  ils  s'adresseraient  à  la  justice  de 
paix  pour  obtenir  sa  révocation  (solution  8). 

Ph.  Belet ,  sur  les  instances  du  défendeur ,  consentit  alors  à 
prendre  chez  lui  J.-L.  Belet,  mais  ne  vint  pas  le  chercher  (solu- 
tions 19  et  20). 

En  cours  d'instruction  du  procès,  soit  le  11  août  1888,  Phi- 
lippe Belet,  estimant  le  testament  faux,  a  déposé  une  plainte  à 
la  suite  de  laquelle  une  enquête  a  été  ouverte.  Dans  cette  en-  ' 
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quête,  le  juge  d'instruction  a  entendu  un  certain  nombre  de  té- 
moins et  fait  procéder  à  des  expertises  en  écriture  qui  ont  con- 
sisté, entre  autres,  à  comparer  le  testament  incriminé  avec 
quelques  rares  signatures  du  testateur. 

Le  13  décembre  1888,  le  Tribunal  d'accusation  a  prononcé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  à  la  cause  pénale. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a  estimé , 
en  résumé,  que  le  testament  incriminé  émane  bien  du  testateur 
J.-L.  Belet,  lequel  était  sain  d'esprit  lorsqu'il  a  écrit  cet  acte  ; 
que,  du  reste,  le  dit  acte  tenait  équitablement  compte  de  certaines 
circonstances  en  faveur  de  l'héritier  institué,  puisque  pendant  de 
nombreuses  années  le  testateur  avait  été  soigné  et  entretenu  par 
P.  Belet,  beau-père  de  Jules  Blanc,  et  que  ce  dernier  avait  con- 
tinué ces  services  en  se  contentant  pour  toute  rémunération  du 
modeste  revenu  des  terres  appartenant  au  testateur,  lequel  était 
insuffisant  comme  prix  de  pension. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Lausanne  a,  par  jugement  du 
14  janvier  1889,  repoussé  les  conclusions  des  demandeurs,  admis 
les  conclusions  libératoires  du  défendeur  et  condamné  les  deman- 
deurs aux  dépens. 

Isaac  Belet  et  Ph.  Belet  ont  recouru  contre  ce  jugement,  mais 
Ph.  Belet  n'a  pas  signé  le  recours,  lequel  doit,  dès  lors,  être  en- 
visagé comme  interjeté  par  Isaac  Belet  seul. 

Le  pourvoi  d'Isaac  Belet  est  fondé  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

L'allégué  4,  prouvé  par  témoins ,  qui  dit  que  J.-L.  Belet  était 
sain  d'esprit,  contient  une  appréciation  médicale  que  le  Tribu- 
nal cantonal  peut  revoir,  la  solution  donnée  à  cet  allégué  n'étant 
pas  définitive.  Or,  une  pareille  solution  est  contraire  aux  dépo- 
sitions des  témoins.  Il  ressort,  en  effet,  de  ces  dépositions,  qu'au 
moment  où  il  a  écrit  son  testament,  J.-L.  Belet  était  depuis  de 
longues  années  atteint  de  manie  chronique,  c'est-à-dire  d'un  état 
de  démence  permanent  dont  il  ne  s'est  jamais  guéri.  Dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  écarté 
les  conclusions  des  demandeurs. 

Le  pourvoi  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  l'espèce  était  celle 
de  savoir  si  J.-L.  Belet  était  sain  d'esprit  à  l'époque  où  il  a  fait 
son  testament. 

Que  pour  établir  cet  état  mental,  les  demandeurs  n'ont  pas 
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détaillé  les  circonstances  desquelles  cet  état  pourrait  résulter, 
mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  alléguer  un  simple  fait  contenant 
une  appréciation  générale  sur  la  santé  du  testateur. 

Qu'ils  ont  demandé  à  prouver  cet  allégué  par  témoins  et  que 
cette  preuve  a  été  admise. 

Considérant  que  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  concerner 
que  des  faits  matériels  et  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  solution  ju- 
ridique de  la  question  en  litige,  les  demandeurs  ont  contrevenu 
eux-mêmes  à  ce  principe  en  procédant  comme  ils  l'ont  fait. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  440  Cpc,  les  décisions  du 
Tribunal  sur  les  points  de  fait  établis  par  témoignages  sont 
définitives. 

Que ,  dans  l'espèce ,  il  résulte  de  la  solution  de  l'allégué  n°  4, 
qui  ne  peut  dès  lors  être  revue  par  la  Cour  supérieure,  que  J.-L. 
Belet  était  sain  d'esprit  à  l'époque  où  il  a  fait  son  testament. 

Que,  dès  lors,  le  dit  acte,  attaqué  seulement  pour  cette  cause, 
doit  être  reconnu  comme  valable  et  doit  déployer  tous  ses  effets. 

Considérant  que  les  faits  allégués  à  la  séance  de  ce  jour  dans 
les  plaidoiries  du  recourant,  tendant  à  détruire  la  solution  testi- 
moniale ci-dessus,  ne  sauraient  être  examinés,  ces  faits  n'ayant 
pas  été  allégués  en  première  instance  et  n'ayant  fait  l'objet 
d'aucune  preuve. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  la  Cour  supérieure  n'a  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  revoir  le  jugement  en  question. 


France.  —  Tribunal  civil  de  Muret  (Haute-Garonne). 

Audience  du  14  février  1889. 


Sucrage  des  vendanges.  —  Qualité  loyale  et  marchande  du  vin 
sucré.—  Validité  de  la  vente.  —  Art.  1109, 1110, 1641  et  1642  du 
Code  civil  français. 

Lacaze  et  Loisier  contre  de  Pallanning. 

Un  acheteur  ne  peut  se  plaindre,  en  principe,  de  ce  que  le  vin  qui  lui  a  été 
livré  avait  subi,  à  Vétat  de  vendanges,  une  addition  de  sucre,  cette  cir- 
constance n'ayant  pu ,  en  effet,  influer  sur  les  qualités  substantielles  de 
la  chose  et  intéressant  seulement  une  de  ces  qualités  accessoires  au  sujet 
desquelles  V erreur  ne  vicie  le  contrat  que  si  des  explications  ont  été  échan- 
gées par  les  contractants  ou  si  le  vendeur  s'est  rendu  coupable  d'une  ré- 
ticence frauduleuse. 

Il  est  scientifiquement  acquis  que  les  moûts  soumis  au  sucrage  donnent 
des  vins  tout  à  fait  comparables  aux  vins  naturels,  si  toutefois  l'emploi 
du  sucre  est  pratiqué  avec  discernement  et  mesure. 
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Ainsi  une  addition  de  quatorze  cents  grammes  de  sucre  par  hectolitre 
de  vin,  qui  est  inférieure  au  quart  de  la  tolérance  légale,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  altération  du  produit  naturel,  et,  en  conséquence, 
V acheteur,  bien  qu'ayant  ignoré  remploi  d'un  procédé  de  sucrage  réduit  à 
ces  proportions  modérées,  n'est  pas  fondé  à  en  tirer  grief  contre  le  ven- 
deur et  à  contester  au  vin  vendu  ses  qualités  loyales  et  marchandes. 

a  Attendu  que  les  demandeurs  ont  acheté,  à  raison  de  31  fr. 
l'hectolitre,  la  récolte  en  vins  du  sieur  de  Pallanning,  s'élevant  & 
2 100  hectolitres  environ . 

»  Que  le  marché  a  été  conclu  après  dégustation  par  les  ache- 
teurs et  délivrance  d'échantillons  par  le  vendeur  ;  qu'enfin  un 
important  acompte  a  été  payé. 

»  Attendu  que  les  sieurs  Lacaze  et  Loisier  ayant,  dans  la  suite, 
appris  incidemment  et  par  la  déclaration  même  du  propriétaire 
que  le  vin  provenait  de  vendanges  qui  avaient  subi  l'opération 
du  sucrage,  ont  refusé  d'exécuter  le  contrat  et  qu'ils  en  deman- 
dent aujourd'hui  la  nullité  en  justice. 

»  Attendu  que  cette  partie  invoque,  en  premier  lieu,  à  l'appui 
de  sa  prétention,  la  disposition  des  art.  1109  et  1110  du  Code 
civil  et  argue  de  l'erreur  qui  aurait  entaché  le  consentement 
qu'elle  aurait  donné  au  contrat. 

»  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  litige  pendant  ne  paraît  pas  au 
Tribunal  susceptible  d'être  résolu  en  principe  par  interprétation 
des  textes  de  la  loi  précitée  ;  qu'en  effet,  suivant  la  doctrine  la 
plus  sûre,  Terreur  n'est  une  cause  de  nullité  des  conventions  que 
lorsqu'elle  porte  sur  une  des  qualités  substantielles  de  la  chose  et 
qu'on  doit  entendre  par  là  les  propriétés  dont  la  réunion  déter- 
mine la  nature  spécifique  de  l'objet  et  permet  de  le  distinguer, 
d'après  les  notions  communes  ,  des  objets  de  toute  autre  espèce. 

»  Que,  sans  doute,  l'erreur  portant  sur  quelque  autre  qualité 
plus  ou  moins  importante  peut  bien  entraîner  la  nullité  du  con- 
trat, mais  qu'il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'une  pareille  qualité  a 
fait  l'objet  d'explications  formelles  de  la  part  des  contractants 
et  qu'elle  est  ainsi  devenue  une  condition  de  la  convention,  ou 
bien,  lorsque  le  vendeur  s'est  rendu  coupable  de  quelque  dégui- 
sement frauduleux  de  la  vérité  (Aubry  et  Rau,  §  343  bis,  texte 
et  notes  2  et  3) ,  que  la  simple  réticence  ne  saurait  suffire  pour 
justifier  l'action  en  nullité  de  l'autre  partie  ;  que  c'est  à  l'ache- 
teur à  interpeller  le  vendeur  et  à  s'enquérir  des  qualités  acces- 
soires de  la  chose  ;  que  c'est  à  lui,  en  effet,  qui  a  l'initiative  du 
contrat  de  vente,  et  qui  joue  le  rôle  actif  dans  la  conclusion,  à 
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se  montrer  diligent  et  prévoyant  ;  qu'on  ne  peut  exiger  du  ven- 
deur que  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi. 

»  Qu'on  n'intervertirait  pas  sans  danger  à  cet  égard  les  droits 
et  obligations  que  l'usage  et  les  règles  du  droit  ont  consacrées 
en  matière  de  vente  ;  que  la  stabilité  des  contrats  ne  tarderait 
pas  à  être  compromise  ;  que  si ,  en  effet,  le  vendeur  était  tenu  à 
énumérer  les  qualités  accidentelles  et  secondaires  de  la  mar- 
chandise ,  l'acheteur  étant  autorisé  à  garder  le  silence  sur  ses 
intentions  et  ses  désirs,  il  serait  toujours  facile  pour  l'acquéreur 
de  mauvaise  foi  de  découvrir,  après  coup,  quelque  circonstance 
passée  d'abord  inaperçue  et  de  l'invoquer  pour  s'affranchir  d'un 
contrat  que  les  variations  du  prix  auraient  rendu  onéreux. 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige,  envisagé  au  point  de  vue 
proposé  en  premier  lieu  par  les  demandeurs,  ne  peut  être  dou- 
teuse, si  on  met  ces  principes  de  droit  en  relation  avec  les  don- 
nées que  la  science  fournit  touchant  le  sucrage  des  vendanges. 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  dressé  par  M.  Demas  en 
1882  et  adopté  à  l'unanimité  par  une  commission  qui  réunissait 
les  sommités  scientifiques  du  pays,  que  le  sucrage  est,  en  prin- 
cipe, «  une  pratique  bienfaisante  »  ;  qu'il  constitue  «  une  opéra- 
tion honnête ,  avouable  et  praticable  au  grand  jour  » ,  qu'enfin 
l'on  «  sait  par  une  expérience  répétée  et  des  résultats  authenti- 
ques, que  les  moûts  soumis  au  sucrage  donnent  des  vins  tout  à 
fait  comparables  aux  vins  naturels.  » 

»  Attendu ,  dès  lors ,  que  les  demandeurs  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  se  plaindre ,  en  principe ,  que  le  vin  qu'ils  ont  acheté  ait 
subi,  à  l'état  de  vendanges,  une  addition  de  sucre  ;  que  cette  cir- 
constance n'a  pu,  en  effet,  influer  sur  les  qualités  substantielles 
de  la  chose  ;  qu'elle  intéresse  seulement  une  de  ces  qualités  ac- 
cessoires au  sujet  desquelles  Terreur  ne  vicie  le  contrat  que  si 
des  explications  ont  été  échangées  par  les  contractants  ou  si  le 
vendeur  s'est  rendu  coupable  d'une  dissimulation  frauduleuse 
de  la  vérité;  qu'enfin  c'était  aux  consorts  Lacaze  à  se  renseigner 
avant  de  contracter,  et  à  provoquer  sur  ce  point  les  explications 
du  propriétaire  qui  les  eût  fournies  avant  la  vente  avec  la  même 
loyauté  qu'après  sa  conclusion. 

w  Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  les  demandeurs  poursuivent 
la  résiliation  du  marché  auquel  ils  ont  concouru  en  se  fondant 
sur  les  art.  1641  et  1642  du  Code  civil,  relatifs  aux  vices  de  la 
chose  vendue. 


rr 
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»  Attendu  que  c'est  bien,  en  effet,  sur  ce  terrain  que,  suivant 
le  Tribunal,  la  question  qui  divise  les  parties  doit  être  portée  et 
résolue;  qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  prénientionné  de  M. 
Dumas,  que  si  le  sucrage  des  vendanges  pratiqué  avec  discerne- 
ment et  mesure  donne  des  vins  qui  ne  diffèrent  en  rien  des  vins 
naturels,  ce  procédé  se  prête,  comme  tout  autre,  à  des  «bus,  et 
que,  poussé  à  l'excès,  il  produit  un  liquide  qui  n'a  du  vin  que  la 
couleur  et  une  certaine  dose  d'alcool. 

»  Attendu  qu'entre  ces  deux  termes,  extrêmes,  marqués  l'un 
par  le  sucrage  prudent  et  légitime ,  l'autre  par  l'abus  et  la  spé- 
culation frauduleuse ,  un  nombre  illimité  de  cas  peut  trouver 
place  et  donner  lieu  à  des  litiges  susceptibles  de  solutions  diffé- 
rentes. 

»  Mais  que  les  faits  de  la  cause  ne  laissent  aucun  doute  sur 
celle  qu'il  convient  de  donner  au  différend  pendant  entre  parties. 

»  Qu'il  résulte ,  en  effet ,  d'un  document  émané  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes ,  que  le  sieur  de  Pallanning, 
qui  a  récolté  2100  hectolitres  de  vin  environ,  a  mêlé  à  sa  ven- 
dange 3000  kilogrammes  de  sucre ,  soit  une  proportion  de  1400 
grammes  environ  par  hectolitre;  que  cette  quantité  ne  pouvait 
pas  relever  d'un  degré  entier  le  titre  alcoolique  du  vin,  et  qu'elle 
est  inférieure  au  quart  de  la  tolérance  légale  (décret  du  22  juillet 
1885,  §6). 

n  Attendu  que,  dans  cette  mesure,  l'addition  de  sucre  a  amé- 
liore la  qualité  des  vins  » ,  développe  les  ressources  propres  de 
la  vendange  en  éléments  éthérés  et  augmente  ainsi  la  saveur  et 
le  bouquet  de  la  boisson. 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  possible,  en  pareil  cas,  d'arguer  d'alté- 
ration de  la  marchandise  et  de  vice  caché. 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  demandeurs  allèguent  que  du 
vin  ainsi  obtenu  offre  moins  de  résistance  au  transport  sous  les 
latitudes  tropicales,  et  ne  se  prête  pas,  par  conséquent,  au  com- 
merce d'exportation  auquel  la  maison  Lacaze  destinait  celui 
qu'elle  a  acheté. 

»  Attendu  que  c'est  là  un  fait  incertain  dont  la  preuve  n'est  ni 
rapportée,  ni  offerte,  et  qui  est  en  contradiction  avec  les  données 
actuelles  de  la  science. 

»  Que,  d'ailleurs,  fût-elle  vérifiée,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait suffire  pour  entraîner  la  résiliation  de  la  vente  en  vertu 
des  art.  1641  et  1642  précités;  que  le  simple  défaut  qui  rendrait 
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la  marchandise  impropre  à  une  destination  spéciale  et  excep- 
tionnelle ne  peut  être  assimilé  au  vice  caché  que  la  loi  a  prévu; 
que  la  Cour  de  cassation  a  nettement  posé  les  principes  en  cette 
matière,  dans  un  arrêt  du  5  janvier  1876. 

»  Qu'il  résulte  de  cette  décision  que  la  vente  doit  être  main- 
tenue toutes  les  fois  que  les  vins  sont  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande, qu'ils  ne  contiennent  aucun  mélange  frauduleux,  en  de- 
hors des  usages  généralement  adoptés  dans  le  pays  et  bien  con- 
nus de  l'acheteur. 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  une  seule  de  ces  conditions  qui  ne 
se  trouve  reproduite  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal;  que 
même  l'hypothèse  de  l'arrêt  était  de  nature  à  soulever  de  plus 
graves  difficultés  ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  d'une  forte  addition 
de  plâtre ,  substance  hétérogène  qui  a  pour  effet  de  masquer  les 
défauts  du  vin  et  de  lui  donner  des  qualités  de  pure  apparence  ; 
que  l'emploi  modéré  du  sucre  renforce  simplement  un  élément 
naturel  des  moûts  de  raisins  et  développe  dans  le  vin  des  quali- 
tés réelles. 

)>  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  des  sieurs  Lacaze 
et  Loisier,  tendant  à  faire  prononcer  soit  la  nullité ,  soit  la  rési- 
liation de  la  vente  de  vin  conclue  avec  le  sieur  de  Pallanning,  le 
21  décembre  dernier,  doit  être  rejetée  et  ce  contrat  maintenu 
dans  ses  dispositions  principales  ;  qu'il  convient  d'en  régler  les 
conditions  secondaires  ;  que  notamment  les  acheteurs  doivent 
payer  le  complément  d'acompte  s'élevant  &  5000  fr.  qu'ils  se 
déclaraient  prêts  à  solder  lors  de  leur  dernière  entrevue  avec 
leur  vendeur  ;  qu'enfin  il  y  a  lieu  de  prolonger  le  délai  de  retire- 
ment  jusqu'au  31  mars  prochain,  à  raison  du  retard  que  la  pré- 
sente instance  a  entraîné. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  a  démis  et  démet  les  sieurs  Lacaze  et  Loisier 
des  fins  de  la  demande  qu'ils  ont  introduite  contre  le  sieur  de 
Pallanning,  dit,  par  suite,  que  la  vente  du  vin  conclue  le  21  dé- 
cembre dernier  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  l'enlève- 
ment de  la  marchandise  aura  lieu  avant  le  31  mars  prochain, 
condamne  les  demandeurs  à  payer  sans  délai  le  complément 
d'acompte  de  5000  fr.,  et  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

(Gazette  des  Tribunaux.) 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  2  mars  1889. 


Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral.  —  Détermination  de 
la  valeur  litigieuse.  —  Art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale;  art.  94  de  la  procédure  civile  fédérale. 

H.  Gyr  contre  Mottaz-de  Geer. 

Lors  de  la  détermination  de  la  valeur  du  litige  porté  devant  le  Tribunal 
fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civile  on  ne  doit  prendre  en  con- 
sidération que  la  réclamation  principale,  à  Vexclusion  de  ses  accessoires, 
tels  qu'intérêts  et  dividendes.  La  question  de  compétence  doit  d'ailleurs  être 
examinée  d1  office  par  le  Tribunal  fédéral,  sans  qu'il  sott  lié  à  cet  égard 
par  les  déclarations  des  parties. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  H.  Gyr,  défendeur  et  recourant. 

Paschoud,  pour  Mottaz-de  Geer,  demandeur  et  intimé. 


C.  Mottaz-de  Geer,  banquier  à  Montreux,  a  conclu,  par  de- 
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mande  du  8  juin  1888  devant  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud, 
ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  contre  H.  Gyr,  à  Lausanne  : 

1°  Qu'il  est  propriétaire  de  tous  les  titres  et  valeurs  apparte- 
nant précédemment  à  M""  Clémentine,  née  Moura,  veuve  de 
Jonas  Morel,  à  Lausanne,  déposant  en  mains  de  la  Justice  de 
paix  de  Prez  (canton  de  Fribourg).  Ces  titres  sont,  sauf  erreur 
ou  omission,  les  suivants,  savoir  : 

3  actions  du  Crédit  gruyérien,  avec  coupon  de  1886  à  1887; 

2  dites  du  chemin  de  fer  Bulle-Romont; 

1  coupon  de  dépôt  à  la  Caisse  d'amortissement  de  Fribourg 
de  116  fr.,  avec  coupon  au  1er  juillet  1888; 

Une  part  de  dame  Morel  à  des  titres  contre  M.  Repond,  curé, 
s'élevant  à  368  fr.  15,  et  intérêt  dès  le  7  février  1881. 

2°  Qu'en  conséquence  les  cessions  qui  auraient  été  faites  au 
défendeur  par  dame  Morel- Moura,  postérieurement  aux  titres 
du  demandeur,  sont  nulles  et  de  nul  effet  et  de  nulle  valeur. 

3°  Que  sur  le  vu  du  jugement  définitif  qui  interviendra,  la 
Justice  de  paix  de  Prez ,  canton  de  Fribourg ,  ou  tout  autre  dé- 
tenteur, devra  remettre  à  C.  Mottaz  les  titres  prémentionnés, 
qui  appartenaient  précédemment  à  dame  Morel- Moura. 

4°  Que  pour  le  cas  où  le  demandeur  Mottaz  ne  pourrait  pas 
retirer  les  dits  titres  et  valeurs  et  en  prendre  possession  par 
suite  des  cessions  qui  auraient  été  faites  au  défendeur  et  dont 
la  nullité  est  demandée ,  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  3063  fr.  25  avec  in- 
térêt à  5  %  l'an  dès  le  22  février  1888. 

5°  Plus  subsiâiairement,  que  H.  Gyr  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  3063  fr.  25 ,  avec  in- 
térêt au  5  %  dès  le  22  février  1888,  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Le  défendeur  H.  Gyr,  marchand  de  vins  à  Lausanne,  a  conclu 
avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Statuant  en  la  cause,  la  Cour  civile  a,  par  arrêt  rapporté  en 
séance  publique  le  28  novembre  1888  \  admis  les  conclusions 
principales  de  la  demande  et  débouté  le  défendeur  de  ses  con- 
clusions libératoires,  en  le  condamnant  aux  dépens. 

1  Voir  ce  jugement  à  pages  833  et  suiv.  du  Journal  des  Tribunaux  de 

1888. 
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H.  Gyr  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt;  l'in- 
timé Mottaz-de  Geer  a  excipé  de  l'incompétence  de  ce  Tribunal. 

Statuant  sur  la  dite  exception,  le  Tribunal  fédéral  Ta  admise 
et  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  s'agit  dans  l'espèce  de  prétentions  civiles  pour  lesquelles 
les  jugements  cantonaux  ne  peuvent  être  portés  par  voie  de  re- 
cours devant  le  Tribunal  fédéral ,  à  teneur  de  l'art.  29  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  que  si  l'objet  du  litige 
atteint  une  valeur,  en  capital ,  de  3000  fr.  au  moins.  Il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  si  cette  valeur  est  atteinte. 

2.  A  cet  égard,  la  circonstance  que  les  deux  parties  ont  éva- 
lué, devant  la  Cour  civile  cantonale,  le  montant  du  litige  à  3063 
francs,  afin  d'asseoir  la  compétence  de  la  dite  Cour,  ne  saurait 
être  décisive. 

En  effet,  même  en  admettant  que  les  conditions  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  civile  vaudoise,  en  particulier  en  ce  qui  a  trait 
à  la  valeur  du  litige,  coïncident  avec  les  réquisits  du  recours  au 
Tribunal  fédéral ,  le  fait  de  cette  déclaration  des  deux  parties 
ne  dispense  nullement  le  Tribunal  de  céans  d'examiner  d'office 
si  ces  conditions  se  trouvent  réalisées  dans  le  cas  particulier. 

3°  Or  l'art.  29,  alinéas  l#r  et  2%  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale  statue  que  dans  les  causes  où  il  s'agira  de 
l'application  des  lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux, 
chaque  partie  peut  recourir,  pour  obtenir  la  réforme  du  juge- 
ment au  fond  rendu  par  la  dernière  instance  cantonale,  lorsque 
l'objet  du  litige  sera  d'une  valeur  d'au  moins  3000  fr.  en  capital. 

Cette  disposition  a  évidemment  pour  but,  en  conformité  avec 
l'art.  94 ,  al.  2 ,  de  la  procédure  civile  fédérale ,  de  ne  laisser 
prendre  en  considération ,  lors  de  la  détermination  de  la  valeur 
du  litige,  que  la  réclamation  principale,  à  l'exclusion  de  ses  ac- 
cessoires, tels  qu'intérêts  et  dividendes. 

4.  D'après  ce  qui  précède,  la  valeur  du  litige  nécessaire  ne 
peut  être  considérée  comme  existant,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  trois  premières  conclusions  de  la  demande ,  lesquelles 
tendent,  d'une  part,  à  faire  reconnaître  le  demandeur,  en  sa 
qualité  de  cessionnaire ,  comme  créancier,  soit  propriétaire  des 
titres  et  créances  mentionnés  dans  la  conclusion  1 ,  et,  d'autre 
part,  à  faire  annuler  la  cession  postérieure  consentie  en  faveur 
du  défendeur. 
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En  effet,  la  valeur  en  capital  des  créances  s'élève,  si  Ton  tient 
compte  de  leur  valeur  nominale,  à  2984  fr.  15  seulement,  et  il 
n'est  point  prouvé  que  leur  valeur  réelle,  suivant  cours,  attei- 
gne un  montant  supérieur.  D'après  le  rapport  de  la  Justice 
de  paix  de  Prez ,  qui  n'a  point  été  contesté  aujourd'hui ,  cette 
valeur  réelle  ne  serait  que  de  2848  fr.  15.  Il  est  évident  que  les 
parties,  en  évaluant  à  3063  fr.  la  valeur  du  litige,  y  ont  compris 
les  intérêts  et  dividendes. 

5.  En  revanche,  la  valeur  de  3000  fr.  existerait  au  regard  des 
conclusions  4  et  5.  Le  montant  de  3063  fr.  25  qu'elles  réclament 
éventuellement  n'est,  en  effet,  qu'une  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  la  perte  subie  par  le  demandeur  en  capital,  inté- 
rêts et  dividendes,  au  cas  où  ses  trois  premières  conclusions  se- 
raient repoussées ,  c'est-à-dire  où  sa  cession  seraient  déclarée 
nulle  ;  à  cet  égard ,  les  intérêts  et  dividendes  sont  une  partie 
constitutive  d'une  seule  et  même  réclamation  principale.  Au 
sujet  de  cette  conclusion  en  dommages -intérêts,  il  n'existe 
qu'une  seule  prétention ,  formant  un  tout  et  se  composant  des 
réclamations  principales  et  des  intérêts,  comme  facteurs  autori- 
sés au  même  titre. 

6.  Toutefois  la  circonstance  que  le  Tribunal  fédéral  serait 
compétent  pour  examiner  le  recours  à  ce  point  de  vue,  ne  sau- 
rait avoir  pour  conséquence  de  fonder  sa  compétence  relative- 
ment aux  trois  premières  conclusions.  En  effet,  bien  que  ces  di- 
verses conclusions  se  trouvent  réciproquement  dans  le  rapport 
de  conclusions  principales  et  éventuelles ,  il  s'agit  dans  l'espèce 
de  droits  bien  différents,  et  les  conclusions  éventuelles  reposent 
sur  une  base  différente. 

Il  faut  donc  rechercher  et  déterminer  séparément  si  les  con- 
ditions du  recours  au  Tribunal  de  céans  existent,  soit  relative- 
ment aux  conclusions  principales,  soit  au  regard  des  conclusions 
éventuelles.  Or,  dès  le  moment  où  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  en  ce  qui  concerne  les  trois  premières  conclusions, 
le  prononcé  de  la  Cour  cantonale  sur  ce  point  demeure  en  force, 
et  les  conclusions  éventuelles  sont  sans  objet. 
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Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  8  novembre  1887. 


Fabricants.  —  Accident  survenu  hors  du  local  de  la  fabrique.  — 
Action  en  indemnité  ;  libération.  —  Art.  1er  et  2  de  la  loi  fé- 
dérale du  25  juin  1881  ;  art.  60  CO. 


Mégard  contre  Tarpin. 


Jja  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
n'est  point  applicable  aux  accidents  survenus  Jwrs  des  locaux  de  la  fabri- 
que et  en  dehors  de  son  exploitation. 


Il  résulte  des  témoignages  recueillis  que  Mégard ,  ouvrier  de 
Tarpin,  constructeur  mécanicien ,  dont  la  fabrique  est  située  à 
Genève  à  la  Coulouvrenière,  travaillait,  le  15  janvier  de  cette  an- 
née, pour  le  compte  de  son  patron,  à  la  brasserie  de  Saint-Jean, 
aussi  à  Genève. 

Qu'en  perforant  un  bloc  de  pierre  avec  un  burin ,  un  éclat  de 
la  pierre  l'atteignit  à  l'œil  gauche. 

Qu'il  blessa  cet  organe,  et  détermina  une  cataracte  compli- 
quée d'inflammation. 

Que,  s'il  n'est  pas  encore  certain  que  l'œil  blessé  soit  perdu, 
il  est  d'ores  et  déjà  sûr  que  sa  vision  ne  sera  désormais  guère 
utile. 

Pour  obtenir  la  réparation  de  ce  préjudice,  Mégard  a  prétendu 
être  au  bénéfice  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  du  25  juin  1881 ,  mais  le  Tribunal  l'a  débouté 
des  fins  de  sa  demande. 

Motifs. 

Considérant  que  tout  établissement  industriel ,  où  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simultané- 
ment et  régulièrement,  hors  de  leur  demeure  et  dans  un  local 
fermé,  doit  être  considéré  comme  fabrique,  etc..  (art.  l*r  de  la 
loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars 
1877). 

Que  celui  qui ,  selon  cette  définition ,  exploite  une  fabrique 
(fabricant)  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou 
à  un  ouvrier  tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par 
son  exploitation,  lorsque  l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les 
blessures  a  pour  cause  une  faute  imputable  soit  à  lui-même, 
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soit  à  un  mandataire,  représentant,  directeur  ou  surveillant, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Que  le  fabricant,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  faute  de  sa 
part,  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un 
ouvrier  tué  ou  blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son 
exploitation,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a  pour 
cause,  ou  la  force  majeure,  ou  des  actes  criminels  ou  délictueux 
imputables  à  d'autres  personnes  que  celles  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 1",  ou  la  propre  faute  de  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou 
blessé  (art.  1er  et  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  du  25  juin  1881). 

Attendu  que  l'accident  dont  a  été  victime  Mégard,  le  15  jan- 
vier 1887,  n'est  point  survenu  dans  les  locaux  de  la  fabrique  de 
Tarpin,  ni  par  son  exploitation. 

Que  la  loi  d'exception  du  25  juin  1881  susvisée  n'est  consé- 
quemment  pas  applicable  en  l'espèce. 

Que  celle-ci  est  régie  par  la  loi  générale ,  soit  par  le  Code  fé- 
déral des  obligations,  art.  50  et  suiv. 

Que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'établit  en  aucune 
façon  que  le  dommage  causé  au  demandeur  l'ait  été  à  dessein 
par  le  défendeur,  ou  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

Que  Mégard  ne  Ta  pas  même  allégué. 

Que  Tarpin  le  dénie  catégoriquement. 

Qu'eu  cette  occurrence,  l'action  en  dommages  et  intérêts  à  lui 
intentée  par  le  demandeur  n'est  pas  fondée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séauce  du  19  février  1889. 


8aisie  en  mains  tierces  portant  sur  un  usufruit  mobilier  et  un 
usufruit  immobilier.  —  Exploit  unique.  —  Informalité.  —  Ar- 
ticles 566,  601  et  suiv.,  612,  683,  684  et  687  Cpc. 

Saugy  contre  Banque  cantonale. 

Il  n'est  pas  admissible  que  le  créancier  procède  par  un  seul  exploit  à  la 
saisie  d'un  usufruit  mobilier  et  à  ceUe  d'un  usufruit  immobilier.  Pour  la 
première,  U  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  art.  601  et  suiv.  Cpc.^  et,  pour 
la  seconde,  aux  art.  683  et  suivants  du  même  Code. 


Pour  parvenir  au  paiement  avec  dépens  de  diverses  valeurs 
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qui  lui  sont  dues  par  Alexandre  Saugy,  à  Roogemont,  la  Banque 
cantonale  vaudoise  a,  par  exploit  du  13  décembre  1888,  imposé 
saisie  en  mains  de  D.  Saugy,  curateur  d'Emile  Saugy,  fils  du 
débiteur,  sur  l'usufruit  auquel  celui-ci  a  droit  sur  les  biens  de 
son  fils,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  ainsi  que  sur  l'usufruit 
d'immeubles  appartenant  au  tiers  saisi. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Rougemont,  du  19  janvier 
1889,  D.  Saugy  a  déclaré  que  son  pupille  est  propriétaire  d'un 
capital  de  3000  fr.  déposé  à  la  Caisse  de  consignation  à  Châ- 
teau-d'Œx,  qui  rapporte  135  fr.  par  an.  L'immeuble  dont  il  est 
propriétaire  rapporte  250  fr.  par  an. 

La  Banque  cantonale  a  requis  une  ordonnance  d'adjudication 
des  valeurs  saisies ,  s'élevant  à  597  fr. ,  y  compris  le  traitement 
du  débiteur  saisi  comme  garde-forêt,  s'élevant  à  162  fr.,  et  son 
traitement  comme  organiste  de  Rougemont,  s'élevant  à  100  fr. 

Par  ordonnance  du  19  janvier  1889,  le  Juge  de  paix  de  Rou- 
gemont a  prononcé  en  faveur  de  la  Banque  une  ordonnance 
d'adjudication  et  a  fixé  à  la  somme  de  60  fr.  par  an  la  valeur 
qui  devrait  être  prélevée  par  le  tuteur  ad  hoc  d'Emile  Saugy 
sur  le  produit  des  capitaux  et  des  immeubles  dont  A.  Saugy  a 
l'usufruit,  et  cela  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  titres  qui 
ont  fondé  la  poursuite  en  capital  et  tous  accessoires  de  droit. 

A.  Saugy  a  recouru  contre  cette  ordonnance,  concluant  : 

a)  A  ce  que  l'ordonnance  d'adjudication  soit  écartée  et  ne 
puisse  déployer  aucun  effet. 

b)  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  contre  toute  attente 
cette  ordonnance  serait  envisagée  comme  une  ordonnance  de 
subrogation  ensuite  de  saisie  d'usufruit,  à  ce  qu'elle  soit  aussi 
écartée,  le  Juge  n'ayant  pas  pris  en  considération  les  art.  684  et 
556  Cpc.  L'usufruit  ne  peut  être  saisi ,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
à  l'entretien  d'Emile  Saugy;  l'ordonnance  n'est  en  outre  pas 
Conforme  à  l'art.  687,  §  2,  Cpc. 

Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 
L'exploit  de  saisie  ne  portait  pas  sur  le  traitement  d'organiste 
et  de  garde-forêt  du  recourant,  tandis  que  l'ordonnance  fait 
mention  de  ces  deux  traitements.  Le  revenu  net  d'Emile  Saugy, 
après  déduction  des  impôts  et  salaire  du  tuteur,  n'est  que  de 
325  fr.  et  cette  somme  ne  suffit  pas  à  l'entretien  du  dit  Emile 
Saugy.  Le  Juge  aurait  dû  prononcer  une  ordonnance  de  subro- 
gation et  non  d'adjudication.  Aux  termes  de  l'art  687  Cpc.,  en 
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cas  de  saisie  d'usufruit,  la  subrogation  ne  peut  déployer  ses 
effets  que  pendant  3  ans  et  30  jours.  Or,  pour  payer  toute  la 
créance  de  la  Banque ,  il  faudrait  que  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier sortît  ses  effets  pendant  9  ans  et  11  mois. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  dans  le  sens  des 
considérants  ci-dessous. 

Motifs. 

Considérant  que  l'exploit  de  saisie  en  mains  tierces,  du  13 
décembre  1888,  ne  mentionnait  pas  les  traitements  que  L.-A. 
Saugy  perçoit  en  sa  qualité  de  garde-forêt  et  d'organiste  de 
Rougemont. 

Que,  du  reste,  aucun  exploit  n'a  été  notifié  aux  débiteurs  de 
ces  traitements  pour  les  aviser  de  la  saisie. 

Que  c'est  ainsi  à  tort  qu'à  l'audience  du  19  janvier  il  a  été 
fait  mention  de  ces  deux  traitements  et,  par  conséquent,  il  y  a 
lieu  d'en  faire  abstraction  complète  dans  la  cause  actuelle. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  créancier  procède 
par  un  seul  exploit  à  la  saisie  d'un  usufruit  mobilier  et  à  la 
saisie  d'un  usufruit  immobilier. 

Que,  par  conséquent,  tout  le  revenu  des  biens  d'Emile  Saugy  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'un  seul  exploit  de  saisie,  puisque  les  bienB 
du  dit  Saugy  se  composent  d'une  part  d'un  capital  mobilier  dé- 
posé à  la  Caisse  de  consignation  de  Ghâteau-d'Œx,  et,  d'autre 
part,  de  divers  immeubles. 

Que,  pour  la  saisie  d'usufruit  mobilier,  la  Banque  aurait  dû 
procéder  conformément  aux  art.  601  et  suiv.  Cpc. ,  c'est-à-dire 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  en  mains  tierces. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  aurait  dû  fixer  par  une  ordonnance  la 
somme  annuelle  à  prélever  sur  les  revenus  mobiliers  d'Emile 
Saugy  pour  être  versée  en  mains  de  la  Banque,  à  tant  moins  de 
sa  créance  (Cpc.  612). 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'usufruit  dont  jouit  le  recourant 
sur  les  biens  immobiliers  de  son  fils  aurait  dû  être  saisi  confor- 
mément aux  art.  683  et  suiv.  Cpc. 

Que  le  Juge  aurait  dû,  par  une  ordonnance  spéciale,  détermi- 
ner le  montant  de  la  réserve  prévue  par  l'art.  556  Cpc.  en  fa- 
veur du  débiteur  et  de  sa  famille  (684). 

Qu'en  outre,  il  aurait  dû  fixer  le  temps  pendant  lequel  son 
ordonnance  devait  déployer  ses  effets ,  en  tenant  compte  du  2* 
alinéa  de  l'art  687  Cpc. 
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Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  la  cause  au  Juge  de  paix 
de  Rougemont  pour  qu'il  procède  conformément  aux  disposi- 
tions légales  ci-dessus  rappelées. 

Considérant  cependant  que  le  recourant  a  conclu  à  la  réduc- 
tion de  la  somme  annuelle  dont  le  Juge  a  ordonné  le  prélève- 
ment en  faveur  de  la  Banque  cantonale. 

Que  bien  que  la  cause  soit  renvoyée  au  Juge  pour  qu'il  pro- 
cède plus  régulièrement,  le  Tribunal  cantonal  peut  cependant 
examiner  d'ores  et  déjà  les  griefs  formulés  contre  le  chiffre  fixé 
pour  la  retenue  et,  en  ce  faisant,  éviter  peut-être  un  nouveau 
recours  et  de  nouveaux  frais. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  invoque  le  fait  que 
les  revenus  des  biens  de  son  fils  ne  suffisent  pas  à  l'entretien 
de  celui-ci,  vn  son  état  de  maladie. 

Que  le  revenu  de  ces  biens  doit  servir  à  l'ensemble  de  la  fa- 
mille et  non-seulement  au  nu-propriétaire. 

Mais,  attendu  que  la  retenue  de  60  fr.  ordonnée  par  le  Juge 
paraît  trop  forte  en  raison  des  circonstances  de  la  cause. 

Qu'il  paraît  équitable  de  la  réduire  à  40  fr.,  somme  que  le 
Juge  ne  pourra  dépasser  quand  il  rendra ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  les  deux  ordonnances  de  retenue  sur  les  revenus  mobi- 
liers et  immobiliers  du  fils  Saugy. 


Séance  du  20  février  1889. 


Penchant  pour  la  boisson.  —  Prodigalité.  —  Interdiction.  — 
Art.  288  Ce. 


Veuve  K.  contre  dame  D. 


DoU  être  interdit  celui  qui,  par  son  penchant  pour  la  boisson,  se  laisse 
entraîner  à  des  dépenses  qui  excèdent  son  revenu. 


Dans  sa  demande  remise  à  la  Justice  de  paix  de  Bex  le  9  no- 
vembre 1888,  Louise  D.,  née  K.,  a  conclu  avec  dépens  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  prononcer  l'interdiction  de  sa  mère  veuve  K., 
née  A. 

A  l'audience  du  Tribunal  d'Aigle  du  9  janvier  1889,  veuve  K. 
a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  et  à  ce  que  Pins- 
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tante  soit  condamnée  aux  frais,  sa  demande  en  interdiction  étant 
abusive. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  jugement  rendu  le  31  octobre  1887,  le  Tribunal  a  pro- 
noncé la  semi-interdiction  de  veuve  K. ,  pour  cause  de  prodiga- 
lité, après  avoir  admis  comme  constant  qu'elle  se  livrait  à  la 
boisson  et  qu'elle  dilapidait  ce  qu'elle  possédait  pour  satisfaire 
à  ce  penchant,  se  rendant  ainsi  incapable  de  gérer  convenable- 
ment ses  affaires. 

Ensuite  de  ce  jugement,  la  Justice  de  paix  de  Bex  a  nommé  à 
veuve  K.  un  conseil  en  la  personne  d'Alfred  Genier,  à  Bex. 

Dans  le  dernier  compte  qu'il  a  rendu  à  la  Justice  de  paix ,  le 
24  septembre  1888 ,  le  conseil  de  veuve  K.  s'exprimait  comme 
suit  :  a  Je  fais  observer  que  les  revenus  locatifs  et  l'intérêt  sur 
»  les  créances  ne  suffiront  pas  à  l'entretien  de  M—  K.,  étant 
»  donnés  ses  dépenses  excessives  et  son  penchant  invétéré  pour 
d  la  boisson,  la  prodigalité,  et  cela  d'autant  plus  que  la  semi- 
d  interdiction  ne  confère  pas  à  son  conseil  les  droits  et  pouvoirs 
»  qu'il  devrait  avoir  afin  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  cho- 
»  ses  déplorable.  J'estime  que  le  produit  des  immeubles  et  les 
»  intérêts  sont  suffisants  pour  son  entretien ,  et  même  au-delà, 
»  mais  pour  cela ,  il  faut  une  interdiction  complète  ;  en  outre 
»  des  valeurs  remises  par  moi  et  indiquées  dans  ce  compte,  elle 
n  a  reçu  dans  le  courant  de  l'année  environ  380  fr.  » 

Ce  compte  a  été  corroboré  par  la  Justice  de  paix  le  4  octobre 
1888. 

Pendant  l'année  de  la  semi-interdiction ,  veuve  K.  a  dépensé 
environ  1880  fr.  (solution  n*  7).  Outre  ces  dépenses,  elle  est  lo- 
gée dans  un  bâtiment  lui  appartenant  et  n'a,  par  conséquent, 
aucun  loyer  à  payer  (solution  8).  Elle  a  continué  à  boire  beau- 
coup et  à  dépenser  son  argent  pour  cela  (solution  9).  Elle  boit 
encore  plus  qu'auparavant,  elle  est  fréquemment  ivre  et  laisse 
même  des  traces  de  son  ivresse  sur  le  plancher  des  cafés  qu'elle 
fréquente  (solution  10). 

Les  notes  des  fournisseurs  comprennent  à  peu  près  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  son  ménage  (solution  11). 

Elle  a  fait  construire  un  hangar  qui  coûtera  quelques  cen- 
taines de  francs,  qu'elle  n'a  pas  payé  et  qui  est  sans  utilité  pour 
elle  (solutions  14  et  15). 
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En  sus  de  son  revenu,  l'intérêt  de  son  capital  étant  calculé  à 
4  °/0,  elle  a  dépensé  environ  900  fr.  (solution  17). 

Tous  les  efforts  du  conseil  de  veuve  K.  pour  lui  faire  restrein- 
dre ses  dépenses  en  lui  représentant  qu'elles  excédaient  ses  res- 
sources ont  été  inutiles  (solution  21). 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  9  janvier  1889,  le  Tri- 
bunal civil  d'Aigle  a  admis  que  veuve  K.  était  prodigue  et  a,  en 
conséquence,  prononcé  son  interdiction.  Veuve  K.  a,  en  outre, 
été  condamnée  aux  dépens. 

Elle  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande  la  ré- 
forme, prétendant  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  n'étaient 
pas  conformes  à  la  vérité. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  comptes  fournis  par  le  conseil 
de  veuve  K.  que  malgré  la  semi-interdiction  qui  a  été  prononcée 
contre  elle  le  31  octobre  1887,  elle  a  continué  à  dépenser  plus 
que  son  revenu. 

Que  bien  qu'elle  ait  été  pourvue  d'un  conseil,  elle  n'en  a  pas 
moins  en  une  année  dépensé  environ  900  fr.  de  plus  que  son  re- 
venu, bien  qu'elle  n'ait  aucun  loyer  à  payer,  puisqu'elle  habite 
une  maison  qui  lui  appartient. 

Que  la  recourante,  quoique  ayant  touché  tous  ses  revenus,  a 
contracté  encore  un  certain  nombre  de  dettes  que  son  conseil  a 
dû  payer. 

Attendu  qu'il  résulte  des  solutions  rendues  par  le  Tribunal 
de  jugement  que  veuve  K.  a  des  goûts  dispendieux,  entre  autres 
celui  de  la  boisson ,  et  que  ce  dernier  n'a  fait  que  s'aggraver 
depuis  un  an. 

Que  les  frais  de  son  ménage  ne  s'élèvent  guère  qu'à  900  fr.  et 
qu'elle  a  dépensé  le  reste,  soit  une  somme  égale,  sans  qu'on 
puisse  se  l'expliquer  autrement  que  par  les  dépenses  qu'elle  fait 
pour  satisfaire  son  penchant  pour  la  boisson. 

Que  cette  ivrognerie  de  veuve  K.  constitue  une  prodigalité, 
puisqu'elle  l'entraîne  à  dépenser  plus  que  ses  revenus. 

Vu  l'art.  288  Ce. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

8éance  du  19  février  1889. 

Jugement  pénal.  —  Recours  déposé  au  greffe  en  dehors  des 
heures  de  bureau.  —  Tardiveté.  —  Art.  497  Cpp.  ;  art.  160  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire;  arrêté  du  13  novembre 
1886.  

Recours  Hirsig. 


Le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  dans  les  heures  d'ouverture  de  ce  bu- 
reau, telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  rendu  en 
vertu  de  l'art.  160  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judi-. 
ctaire. 

Par  jugement  du  1"  février  1889,  le  Tribunal  de  police  d'A- 
venches  a  condamné  Pierre  Hirsig,  à  Avenches,  à  42  jours  de 
réclusion ,  200  fr.  d'amende  et  deux  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques ,  pour  escroquerie  commise  au  préjudice  de 
Uenilloud. 

Par  dépêche  télégraphique  expédiée  de  Lausanne  le  4  février 
et  parvenue  au  greffe  du  Tribunal  d'Avenches  le  dit  jour  à  5 
heures  15  minutes  du  soir,  Hirsig  a  déclaré  recourir  à  la  Cour 
de  cassation  pénale  contre  le  jugement  du  1er  février. 

Le  lendemain  5  février,  à  9  heures  du  matin,  Hirsig  a  déposé 
au  greffe  une  pièce  intitulée  a  recours  »  dans  laquelle  il  conclut 
à  la  réforme  du  jugement. 

Dans  son  préavis,  le  substitut  du  Procureur  général  a  soulevé 
un  moyen  préjudiciel,  consistant  à  dire  que  le  recourant  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'art.  497  Cpp.  et  que  le  recours  a  été  déposé  au 
greffe  en  dehors  des  heures  d'ouverture  de  ce  bureau. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  admis  et  le  recours  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Hirsig  a  déclaré  recourir  contre  le  jugement 
du  1"  février  par  une  dépêche  télégraphique,  parvenue  au  greffe 
du  Tribunal  d'Avenches  le  4  février,  à  5  heures  15  minutes  du 
soir. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  497  Cpp. ,  celui  qui  veut  re- 
courir en  cassation  doit  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
Tribunal  dans  les  trois  jours  dès  celui  du  jugement. 

Que  le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  dans  les  heures 
d'ouverture  de  ce  bureau ,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  un 
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arrêté  du  Conseil  d'Etat  rendu  en  vertu  de  l'art.  160  de  la  loi 
de  1686  sur  l'organisation  judiciaire. 

Que  cet  arrêté,  qui  porte  la  date  du  13  novembre  1886  \  indi- 
que que  le  greffe  du  Tribunal  d'Avenches  est  ouvert,  les  jours 
ouvrables,  de  9  heures  à  midi  et  de  3  heures  à  5  heures. 

Que  le  recours  déposé  à  5  h.  15  min.  a  été  ainsi  produit  après 
l'heure  officielle  de  fermeture  du  greffe,  et,  par  conséquent,  après 
le  délai  fixé  par  l'art.  497  Cpp. 

Que  l'acte  de  recours  déposé  le  5  février  1889  est  tardif  comme 
la  déclaration  résultant  de  la  dépêche  du  4  février. 

Qu'ainsi  le  recours  de  Hirsig  est  tardif  et  ne  saurait  être  exa- 
miné par  la  Cour  supérieure. 


Séance  du  26  février  1889. 


Contravention  en  matière  de  péages.  —  Indemnité  réclamée  par 
l'Administration  fédérale  des  péages  pour  honoraires  d'avocat. 
—  Admission. 

Péages  fédéraux  contre  Gruet. 


La  Cour  de  cassation  pénale  peut  revoir  le  jugement  de  police  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  et  intérêts-  réclamés  par  la  partie  civile  pour  inter* 
vention  d'un  avocat  dans  le  procès  pénal. 

L'Administration  fédérale  des  péages,  poursuivant  devant  V autorité 
judiciaire  la  répression  d'une  contravention,  peut,  comme  partie  civile,  se 
faire  assister  d'un  avocat,  si  le  prévenu  est  aussi  pourvu  d'un  défenseur. 


Par  ordonnance  du  21  décembre  1888,  le  juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Gingins,  ensuite  de  plainte  du  Directeur  des  péages  pour 
le  Ve  arrondissement ,  a  prononcé  le  renvoi  d'Eugène  Gruet  de- 
vant le  Tribunal  de  police  de  Nyon  comme  prévenu  d'avoir  in- 
troduit de  France  en  Suisse ,  par  une  route  non  permise  en  ma- 
tière de  péages,  une  vache,  et  d'avoir  omis  de  la  déclarer  comme 
sujette  aux  droits. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Nyon ,  du  5 

•  Cet  arrêté  a  été  abrogé  et  remplacé,  à  partir  du  1"  mars  1889,  par 
un  nouvel  arrêté  portant  la  date  du  15  janvier  1889  et  adopté  par  le  Con- 
seil d'Etat  pour  faire  droit  à  une  observation  de  la  commission  de  gestion 
du  Grand  Conseil. 
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février  1889,  l'Administration  fédérale  des  péages  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  prononcer  : 

I.  Que  l'amende  de  200  fr.  infligée  par  l'Administration  des 
péages  fédéraux  à  Eugène  Gruet- Vaudelle,  domicilié  aux  Lau- 
des près  la  Cure,  St-Cergues,  est  maintenue. 

II.  Que  le  droit  d'entrée  de  20  fr.  et  le  droit  de  finance  sani- 
taire de  90  cent  doit  être  payé  par  Eugène  Gruet-  Vaudelle. 

III.  Que  l'amende  de  200  fr.  est  convertissable  en  prison  con- 
formément à  Part.  28  de  la  loi  du  30  juin  1849. 

IV.  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts  et  de  couverture  de  frais, 
Eugène  Gruet  est  le  débiteur  de  l'Administration  fédérale  des 
péages  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  : 

a)  De  20  fr.  pour  honoraires  et  déboursés  du  vétérinaire  pour 
sa  visite  du  29  octobre  1888  ; 

b)  De  10  fr.  pour  déboursés  du  receveur  aux  péages  de  la 
Cure,  pour  dépêche,  vacations  et  transport  des  gendarmes,  pro- 
cès-verbal, etc.  ; 

c)  De  114  fr.  90  pour  honoraires  et  déboursés  de  l'avocat  de 
l'Administration  des  péages,  se  décomposant  comme  suit  : 

Consultation ,  conférences ,  étude  de  pièces ,  rédaction  de 
plainte,  directions  diverses,  conclusions  écrites    .    Fr.      50  15 

Transport  à  Nyon  et  journée »       14  75 

Assistance  en  tribunal,  plaidoyer »       40  — 

Etude  du  jugement »       10  — 

Total  .  .  Fr.  114  90 
Ces  sommes  étant  dues  par  Eugène  Gruet- Vaudelle  indépen- 
damment des  sommes  dues  à  l'office  du  Tribunal,  aux  officiers 
ministériels  pour  leurs  enquêtes,  procès-verbaux,  audience,  etc., 
etc.,  et  aux  témoins ,  et  indépendamment  des  sommes  dont  Eu- 
gène Gruet- Vaudelle  serait  ultérieurement  débiteur  en  cas  de 
continuation  du  litige. 

Par  son  jugement  du  dit  jour,  le  Tribunal  de  Nyon  a  reconnu 
Gruet  coupable  de  contrebande  à  la  frontière  et  l'a  en  consé- 
quence condamné  : 

1°  Au  paiement  du  droit  d'entrée  simple  par  20  fr.  90  ; 

2°  A  une  amende  de  200  fr.  convertissable  en  cas  de  non-paie- 
ment en  emprisonnement. 
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Le  Tribunal  a  ainsi  admis  les  conclusions  de  la  partie  civile 
bous  N"  I ,  II  et  m.  Il  a  admis ,  en  outre ,  la  conclusion  sous 
N"  IV,  lettres  a  et  6,  mais  repoussé  celle  sous  lettre  c. 

L'Administration  des  péages  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  elle  demande  la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  des 
conclusions  civiles  par  elle  prises  devant  le  Tribunal  de  Nyon. 
Elle  conclut  :  a)  A  ce  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  la  Cour 
lui  alloue  pour  ses  frais  de  recours  la  somme  de  40  fr.  ; 

b)  A  ce  que  Gruet  soit  condamné  à  tous  les  frais  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis  en  ce  sens  que  la  conclusion  IV,  cy 
prise  par  les  Péages  fédéraux  lui  est  allouée ,  mais  réduite  à  la 
somme  de  65  fr.  La  Cour  a,  en  outre,  alloué  aux  Péages  fédé- 
raux une  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dépens  du  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  Cour  de  cassation  peut  revoir  le  jugement 
dont  est  recours  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  l'Administration  des  péages,  puisqu'il  s'agit  en  l'espèce 
de  savoir  si  une  indemnité  est  due  pour  l'intervention  d'un  avo- 
cat dans  un  procès  pénal. 

Que  la  Cour  a  ainsi  tous  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
elle-même  le  chiffre  de  cette  indemnité. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Nyon  n'a  pas  ac- 
cordé à  l'Administration  des  péages  une  indemnité  pour  frais 
d'avocat. 

Qu'en  effet  la  partie  civile  était  fondée  à  se  faire  assister  d'un 
avocat  en  raison  de  ce  que  Gruet  avait  choisi  un  défenseur  et 
par  le  fait  qu'elle  ne  savait  pas  si  le  Ministère  public  intervien- 
drait à  l'audience. 

Qu'il  y  a  lieu,  cependant,  de  réduire  les  dommages-intérêts 
réclamés  à  la  somme  de  65  fr.,  qui  paraît  suffisante  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  partie  civile. 

Considérant  que  la  recourante  a  dû  faire  des  frais  pour  obte- 
nir l'allocation  par  la  Cour  de  céans  des  indemnités  réclamées 
en  première  instance. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  accorder  à  titre  de  dépens  une 
somme  de  trente  francs. 


-  208  - 
Résumé  d'arrêt. 


Donation.  —  Une  donation  peut  être  déguisée  sous  la  forme 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  si  elle  a  une  cause  licite.  En  consé- 
quence, un  amant  qui  signe  une  reconnaissance  de  dette  en 
faveur  de  sa  maîtresse  contracte  une  obligation  valable  qu'il 
peut  être  tenu  d'exécuter. 
Trib.  civil  de  la  Seine,  26  février  1889.  Lefèvre  c.  hoirs  Paraio. 
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Anmerkungen  versehen  von  Drjur.  P.  Wolf,  Àdvokat  in  Basel.  Se- 
conde livraison.  Bâle,  Kreis,  éditeur,  1839. 

Dans  un  numéro  précédent  (voir  page  16  de  ce  volume),  nous 
avons  indiqué  le  but  que  s'est  proposé  M.  l'avocat  Wolf  en  pu- 
bliant une  collection  raison  née  et  annotée  des  lois  fédérales. 

La  livraison  qui  vient  de  paraître  a  une  importance  particu- 
lière. Elle  renferme  en  effet  un  bon  nombre  de  lois  civiles  im- 
portantes, en  particulier  le  Code  fédéral  des  obligation*,  ainsi 
que  les  lois  concernant  la  propriété  littéraire  et  celles  relatives 
à  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  des  brevets  d'inven- 
tion ;  de  plus ,  la  législation  en  matière  de  fabriques  et  de  con- 
trôle des  matières  d'or  et  d'argent. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'ouvrage  que  M.  Wolf  a  en- 
trepris de  faire  paraître  comble  une  lacune  réelle;  s'il  paraissait 
aussi  en  français ,  il  trouverait  certainement  le  meilleur  accueil 
dans  la  Suisse  romande.  C.  S. 


Oh    Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVOCAT 

M.  Léon  BORY,  docteur  en  droit,  s'est  établi  comme 
avocat  à 

MONTREUX 

Son  cabinet  est  à  la  Rouvenaz,  maison  Cavin,  vis-à-vis  du 
débarcadère;  il  sera  ouvert  tous  les  jours,  dès  le  vendredi 

22  mars. H802M 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Séance  du  22  février  1889. 


Cautionnement  destiné  à  garantir  la  gestion  d'un  fonction- 
naire public.  —  Défaut  de  surveillance  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. —  Déficit.  —  Libération  des  cautions. 


Argovie  contre  cautions  Beck  (hoirs  Ehrsam  et  consorts). 


En  matière  de  cautionnement  destiné  à  garantir  la  gestion  d'un  fonction- 
naire public,  la  caution  est  fondée  à  exiger  de  V administration  dont  U 
rélève  qu'elle  exerce  à  son  égard  une  surveillance  conforme  à  ce  que  pres- 
crivent les  dispositions  légales  ou  réglementaires  en  vigueur.  Une  négli- 
gence grave  de  V administration  à  cet  égard  doit  entraîner  la  libération  des 
cautions. 

Albert  Beck,  à  Aarau,  fut  appelé,  en  1853,  par  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  cTArgovie  aux  fonctions  de  caissier  cantonal, 
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dans  lesquelles  il  fut  maintenu ,  à  la  suite  de  direrses  réélec- 
tions, jusqu'à  sa  mort,  survenue  en  1884.  Après  son  décès,  il  fut 
procédé  à  une  vérification  de  la  caisse  cantonale,  ainsi  que  de  la 
caisse  de  divers  fonds  spéciaux  gérés  par  Beck;  cette  inspection 
amena  la  constatation  d'un  déficit  de  67,287  fr.  88,  dont  6012 
francs  84  cent,  furent  portés  au  compte  des  fonds  spéciaux. 

Ensuite  de  ces  faits ,  au  sujet  desquels  une  enquête  fut  ins- 
truite à  la  requête  des  cautions  de  l'office  de  Beck ,  l'Etat  d' Ar- 
govie  a  ouvert  action  à  ces  dernières  devant  le  Tribunal  fédéral, 
aux  fins  de  les  faire  condamner  au  paiement  du  déficit  constaté, 
après  déduction  d'une  somme  de  9031  fr.  75,  perçue  par  l'Etat 
dans  la  liquidation  juridique  de  la  succession  de  Beck. 

Les  cautions  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
soit  parce  que  plusieurs  d'entre  elles  n'avaient  cautionné  Beck 
qu'à  une  époque  où  le  déficit  existait  déjà  pour  un  chiffre  plus 
ou  moins  élevé,  soit  parce  que  l'Etat  aurait,  selon  elles,  causé 
lui-même  le  préjudice  dont  il  a  été  victime,  en  ne  surveillant 
pas  Beck  d'une  manière  suffisante. 

Le  Tribunal  fédéral,  admettant  ces  deux  moyens  de  libéra- 
tion, a  débouté  l'Etat  d'Argovie  des  conclusions  de  sa  demande. 
Cette  décision  est  motivée  principalement  par  des  considérants 
défait;  toutefois  l'arrêt  discute  aussi  d'une  manière  générale 
la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  négligence  apportée 
par  l'administration  dans  la  surveillance  du  fonctionnaire  dont 
elle  s'est  fait  garantir  la  gestion  par  un  cautionnement  est  de 
nature  à  libérer  la  caution  de  son  engagement.  Voici,  en  tra- 
duction, le  passage  de  l'arrêt  consacré  à  cette  question  de  prin- 
cipe : 

«  Il  est  exact  que  ni  le  Code  fédéral  des  obligations ,  sous 
l'application  duquel  tombe  le  dernier  cautionnement  de  l'office 
du  caissier  Beck,  ni  le  Code  civil  du  canton  d'Argovie,  qui  était 
en  vigueur  antérieurement  au  1er  janvier  1883,  ne  renferment 
des  dispositions  expresses  à  teneur  desquelles  le  patron  ou  l'ad- 
ministration répondraient  vis-à-vis  des  cautions  d'une  surveil- 
lance suffisante  de  l'employé  dont  la  gestion  a  été  garantie  par 
un  cautionnement.  Il  est,  de  plus,  incontestable  qu'en  l'espèce 
l'acte  de  cautionnement  n'astreint  pas  expressément  l'Etat  à 
une  telle  obligation.  Néanmoins  la  nature  particulière  du  rap- 
port juridique  dont  il  s'agit  et  les  principes  de  bonne  foi  doivent 
faire  admettre  qu'en  matière  de  cautionnement  destiné  à  ga- 
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rantir  la  gestion  d'un  fonctionnaire  public,  l'administration  doit 
répondre  tout  au  moins  de  la  faute  grave.  La  caution  qui  s'en- 
gage en  faveur  d'un  employé  soumis  à  une  surveillance  et  à  un 
contrôle  réguliers  suppose  et  est  en  droit  de  supposer  que  ce 
contrôle  sera  effectivement  exercé,  au  moins  dans  ce  qu'il  a 
d'essentiel  ;  elle  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  l'administration 
supérieure  le  néglige  gravement  ;  c'est  dans  ces  idées  et  en  ayant 
confiance  non-seulement  dans  l'employé,  mais  encore  dans  l'ad- 
ministration ,  ses  institutions  et  sa  prudence ,  qu'elle  consent  à 
s'engager.  Une  gestion  soumise  à  un  contrôle  régulier  par  des 
organes  spéciaux  de  surveillance  est,  en  effet,  tout  autre  chose 
qu'une  gestion  non  contrôlée;  lors  surtout  qu'il  s'agit  de  caisses 
aux  employés  desquelles  des  sommes  importantes  sont  continuel- 
lement confiées,  il  n'y  aurait  certainement  que  bien  peu  de  gens 
pour  consentir  à  s'engager,  pour  un  temps  assez  long  et  par  un 
cautionnement  illimité,  alors  qu'ils  sauraient  qu'il  est  loisible 
au  caissier  de  disposer  sans  contrôle  des  valeurs  qui  lui  sont 
confiées  et  à  l'administration  dont  il  relève,  de  s'abstenir  pure- 
ment et  simplement  de  toute  surveillance  à  l'égard  de  son  em- 
ployé. Les  cautionnements  destinés  à  garantir  la  gestion  d'un 
fonctionnaire  public  sont  au  contraire  régulièrement  donnés 
dans  la  supposition  qu'il  incombe  à  l'administration  d'exercer 
à  son  égard  une  surveillance  conforme  à  ce  qu'exigent  les  cir- 
constances et  à  ce  que  prescrivent  les  dispositions  légales  et 
réglementaires.  En  manquant  gravement  à  ce  devoir  de  surveil- 
lance, l'Etat  méconnaît  l'esprit  et  le  but  delà  convention;  il 
agit  contrairement  à  ce  que  la  bonne  foi ,  qui  doit  présider  à 
l'exécution  des  contrats,  doit  faire  considérer  comme  tacitement 
convenu. 

»  En  effet,  le  cautionnement  destiné  à  garantir  la-gestion  d'un 
officier  public  diffère  du  cautionnement  ordinaire  en  ce  qu'il 
n'est  pas  donné  pour  sûreté  d'une  obligation  déjà  existante  ou 
d'une  obligation  future  dont  la  naissance  est  voulue  par  les  par- 
ties ;  il  a  au  contraire  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'une  obli- 
gation dont  la  naissance  n'est  voulue  ni  par  la  caution ,  ni  par 
le  créancier,  et  qui  ne  peut  devoir  son  existence  qu'à  des  actes 
illicites  commis  par  le  fonctionnaire,  contrairement  à  l'intention 
concordante  des  parties  contractantes.  Etant  donnée  cette  par- 
ticularité du  rapport  juridique  existant  entre  elles,  il  convient 
et  il  est  conforme  à  sa  nature  d'admettre  qu'il  ne  saurait  dé- 
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pendre  de  celle  des  parties  en  faveur  de  laquelle  le  cautionne- 
ment est  contracté ,  de  contribuer  par  son  dol  ou  par  sa  faute 
grave  à  la  naissance  de  l'obligation  qu'il  est  destiné  à  garantir. 
En  l'espèce  ces  principes,  qui  sont  généralement  admis  par  la 
jurisprudence  (voir,  outre  les  citations  des  défendeurs,  encore 
Seuffert,  Axchiv,  31,  n»  322,  et  Hasenbalg,  Burgschaft,  p.  724 
et  725) ,  notamment  par  celle  des  tribunaux  suisses ,  peuvent 
être  appliqués  avec  d'autant  moins  d'hésitation  que  l'Etat  d'Ar- 
govie'  reconnaît  lui-même  que  les  cautions  étaient  fondées  à 
attendre  et  à  exiger  de  lui  l'observation  non  pas  de  précautions 
quelconques,  mais  tout  au  moins  de  celles  prescrites.  Or,  dans 
le  cas  particulier,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat  ou  ses  organes 
administratifs  ont  gravement  négligé  le  contrôle  qu'on  était  en 
droit  d'exiger  d'eux  et  que  les  malversations  de  Beck,  telles 
qu'elles  se  sont  produites,  n'ont  été  rendues  possibles  que  grâce 
à  ce  défaut  de  surveillance  ». 

La  suite  de  l'arrêt  s'attache  à  établir  ce  point  par  l'examen 
des  faits  de  la  cause  ;  le  Tribunal  fédéral  relève  en  particulier 
que  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  la  caisse  de  Beck 
n'a  été  vérifiée  qu'une  seule  fois,  les  autres  inspections  n'ayant 
porté  que  sur  la  régularité  des  écritures.  G.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  février  1889. 


Traite  «  sans  frais  ».  —  Défaut  de  présentation  à  l'échéance,  — 
Frais  de  retour  non  exigibles  du  tiré.  —  Refus  de  payer  ;  offres 
insuffisantes.  —  Compensation  de  dépens.  —  Art.  768  CO.; 
art.  286  Cpo. 

Vez-Mairet  contre  Gautier  Pozzy  et  (?•. 


Bien  qu'une  traite  porte  la  mention  «  sans  frais  > ,  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  présentée  au  tiré  lors  de  son  échéance. 

La  preuve  que  la  présentation  a  eu  lieu  incombe  au  tireur. 

Les  frais  de  retour  d'une  traite  qui  n'a  pas  été  présentée  au  tiré  ne 
peuvent  être  exigés  de  celui-ci. 

Dans  une  demande  du  22  septembre  1888,  le  procureur-juré 
Matthey,  à  Lausanne,  qui  agit  au  nom  de  Gautier  Pozzy  et  O, 
à  Paris,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Ch.  Vez-Mairet, 
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forgeron,  à  Lausanne,  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  123  fr.  45,  avec  intérêt  au  5  %  dès  la 
demande  juridique,  pour  prix  des  marchandises  vendues  et  li- 
vrées selon  facture  du  19  octobre  1886  et  frais. 

Dans  sa  réponse,  Ch.  Vez-Mairet  a  offert  de  payer  la  somme 
de  107  fr.  90  et,  sous  bénéfice  de  cette  offre ,  il  a  conclu  à  libé- 
ration des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

La  maison  Gautier  Pozzy  et  O  a  fourni  à  Vez  des  marchan- 
dises qui  ont  été  facturées  le  19  octobre  1886  par  107  fr.  90.  La 
facture  porte  que  la  dite  maison  se  couvrira  de  cette  somme  par 
une  traite  qui  devait  être  présentée  le  28  février  suivant. 

En  effet,  cette  maison  a  tiré  à  cette  échéance  un  mandat  d'en- 
caissement de  107  fr.  90  à  l'ordre  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit, 
qui  est  revenu  impayé  grevé  de  1  fr.  de  frais. 

Une  seconde  traite,  comprenant  le  capital  primitif,  les  frais 
de  retour  de  la  première  et  1  fr.  10  pour  nouvelle  négociation, 
fut  tirée  à  l'échéance  du  15  avril  1887  et  revint  également  im- 
payée avec  la  mention  «  Présentée  sans  résultat  » ,  et  grevée  de 
1  fr.  30  de  frais.  Une  troisième  traite  de  111  fr.  30  fut  tirée  à 
l'échéance  du  31  mai  et  revint  encore  avec  la  mention  «  im- 
payée w  et  grevée  de  1  fr.  50  de  frais. 

Enfin  les  créanciers  disposèrent  d'une  quatrième  traite  de 
112  fr.  80  à  l'échéance  du  30  juin  1887,  qui  fut  protestée  le  2 
juillet  1887  et  retournée  avec  10  fr.  65  de  frais.  L'acte  de  protêt 
mentionnait  que  Vez  n'était  pas  d'accord  avec  le  capital  réclamé 
et  protestait  contre  le  défaut  de  présentation  des  traites  précé- 
dentes. 

Par  exploit  du  20/22  août  1887,  les  demandeurs  ont  ouvert 
action  pour  obtenir  paiement  de  la  somme  de  123  fr.  45,  montant 
de  leur  facture  et  des  frais  de  retour  des  différentes  traites. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  23  janvier  1889,  le 
président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  conclusions  des 
demandeurs,  mais  réduites  à  la  somme  de  107  fr.  90,  avec  inté- 
rêt dès  le  22  août  1887  ;  Vez  a  été  condamné  à  supporter  ses 
propres  frais  et  à  payer  le  tiers  de  ceux  des  demandeurs. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  traites  remplissent  les  conditions  des  lettres  de  change 
et  doivent  être  considérées  comme  telles.  Elles  auraient  dû  être 
présentées  à  l'échéance  au  domicile  du  tiré.  C'est  au  tireur  à 
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prouver  la  présentation ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  en  l'espèce  ;  les 
tireurs  ne  peuvent  donc  pas  réclamer  les  frais  de  retour  des 
traites.  Par  contre,  lors  du  protêt,  Vez  aurait  dû  offrir  le  paie- 
ment du  montant  de  la  facture.  11  aurait  dû  faire  cette  même 
offre  à  l'audience  de  conciliation ,  en  ajoutant  l'intérêt  dès  le 
jour  où  le  paiement  devait  être  effectué.  Il  a  obligé  ainsi  les  de- 
mandeurs à  suivre  au  procès. 

Vez  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
partition des  dépens,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  Ce 
sont  les  frais,  s'élevant  à  15  fr.  55,  qui  ont  été  la  seule  cause  du 
procès.  Gautier  Pozzy  et  O  n'avaient  pas  le  droit  de  les  récla- 
mer, les  traites  n'ayant  pas  été  présentées.  Les  conclusions  de 
Vez  ont  été  admises  par  le  Président;  il  ne  devait  donc  pas  être 
condamnera  supporter  une  partie  des  dépens  de  la  partie  ad- 
verse. Quand  il  a  fait  ses  offres,  il  ne  devait  que  90  c.  d'intérêt. 

Gautier  Pozzy  et  O,  dans  le  mémoire  qu'ils  ont  envoyé  au 
Tribunal  cantonal ,  ont  conclu  à  la  réforme  du  jugement  et  à 
l'adjudication  des  conclusions  de  la  demande. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  jugement  maintenu. 

Motifs. 

Considérant  que  bien  que  la  première  traite  tirée  par  Gau- 
tier Pozzy  et  O  sur  Vez  porte  la  mention  «  sans  frais  »,  elle 
n'en  aurait  pas  moins  dû  être  présentée  à  son  échéance  à  celui- 
ci  (CO.  763). 

Que  les  tireurs  n'ont  pas  établi  que  la  présentation  ait  eu 
lieu,  bien  que  cette  preuve  leur  incombât. 

Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  les  tireurs  ne 
sauraient  être  admis  à  réclamer  au  tiré  le  montant  des  frais 
occasionnés  par  le  retour  des  traites. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne  a  réduit  les  conclusions  de  la  demande  en  retran- 
chant les  frais  de  retour  des  traites. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  instance, 
que  Vez  aurait  dû ,  lorsque  la  traite  au  30  juin  1887  lui  a  été 
présentée ,  offrir  le  paiement  de  la  facture ,  soit  la  somme  de 
107  fr.  90. 

Que,  de  même,  il  aurait  dû,  à  l'audience  de  conciliation,  offrir 
le  paiement  de  cette  somme  et  de  l'intérêt  couru  dès  le  jour  où 
la  facture  était  exigible,  soit  dès  le  28  février  1887. 

Que  les  offres  faites  dans  la  réponse  étaient  insuffisantes, 
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puisqu'elles  ne  comprenaient  ni  les  intérêts  ci-dessus  mention- 
nés, ni  les  frais  faits  à  ce  moment. 

Qu'ainsi  Vez-Mairet  a  provoqué  le  procès  actuel  en  ne  répon- 
dant pas  aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  par  ses  créanciers 
«t  en  ne  faisant  pas,  dès  l'origine,  des  offres  suffisantes. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal 
de  Lausanne  a  fait  application,  en  l'espèce,  de  Part.  286,  H*  al, 
Cpc. 


Séance  du  26  février  1889. 


Jugement  par  défaut  prononcé  par  le  juge  de  paix.  —  Incompé- 
tence de  ce  magistrat.  —  Nullité.  —  Déelinatoire  soulevé  d'of- 
fice. —  Art  183,  195,  S  <*>  et  220  de  1a  loi  sur  l'organisation 
Judiciaire;  art.  486,  S  <*>  Ope. 

Institution  des  diaconesses  de  St-Loup  contre  Vauthey. 

JBn  prévoyant  Us  cas  de  nullité  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix, 
Part.  195  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut  et  ceux  rendus  en  contradictoire. 

Lorsque  le  déelinatoire  est  soulevé  dans  une  cause  portée  devant  le 
juge  de  paix,  ce  magistrat  doit  se  déterminer  sur  cette  question  avant 
tout  procédé  ultérieur,  

Par  exploit  du  17  décembre  1888,  l'Institution  des  diaconesses 
de  St-Loup  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  générale  au  préju- 
dice de  C.  Vauthey,  à  Granges  sous  Trey,  pour  être  payée,  avec 
dépens,  de  75  fr.  65  et  intérêt,  montant  d'un  état  de  frais  du  29 
octobre,  ensuite  de  passé-expédient  du  10  octobre  1888. 

Par  exploit  du  29  décembre,  Vauthey  a  opposé  à  cette  saisie, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Qu'il  ne  doit  pas  la  réclamation  qui  lui  est  faite,  celle-ci 
étant  éteinte  par  compensation. 

2°  Que  la  saisie  du  17  décembre  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Dans  sa  réponse,  l'Institution  des  diaconesses  de  St-Loup  a 
conclu  au  rejet  de  l'opposition. 

a)  Par  voie  exceptionnelle  : 

1°  Attendu  qu'elle  est  fondée  sur  une  prétention  de  463  fr.  30 
qui  est  contestée,  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  action  régulière 
et  d'aucune  conclusion  et  qui  est  d'ailleurs  hors  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix. 
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2°  Attendu  que  la  défenderesse  n'est  plus  propriétaire  des 
immeubles  loués  à  Vauthey  et  que  la  réclamation  de  celui-ci  ne 
peut,  dès  lors,  plus  être  poursuivie  contre  la  saisissante. 

b)  Au  fond,  l'opposition  de  Vauthey  étant  sans  fondement. 

A  l'audience  du  8  janvier,  l'Institution  des  diaconesses,  repré- 
sentée par  Chevalier,  commis  du  procureur-juré  Perrin,  à 
Payerne,  a  requis  la  comparution  personnelle  de  Vauthey.  Le 
procureur-juré  Jaton,  mandataire  de  Vauthey,  a  admis  cette 
demande  et  requis  de  Chevalier  la  justification  de  ses  pouvoirs, 
ainsi  que  la  comparution  personnelle  du  directeur  de  l'Institu- 
tion de  St-Loup. 

Chevalier  a  demandé  un  délai  de  huit  jours  pour  justifier  de 
sa  vocation,  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  le  Juge  de  paix,  le- 
quel a  condamné  Chevalier  aux  frais,  vu  le  renvoi  occasionné. 

A  l'audience  du  15  janvier  1889,  Vauthey  a  comparu,  mais 
Chevalier  s'est  présenté,  seul  avec  une  procuration. 

Vauthey,  vu  les  art.  69  Cpc.  et  192  de  la  loi  judiciaire,  a  re- 
quis la  proclamation  du  directeur  de  l'Institution  de  St-Loup, 
ainsi  que  jugement  par  défaut. 

Chevalier  a  demandé  un  nouveau  délai  de  huit  jours,  en  expli- 
quant qu'il  avait  oublié  d'aviser  le  directeur. 

Que  Vauthey  a  demandé  de  plus  reconduction  d'instance  de 
Chevalier,  par  le  motif  que  sa  procuration  n'était  pas  signée  du 
directeur  de  l'établissement. 

Statuant,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne  a,  le  dit  jour 
15  janvier  1889,  accordé  par  défaut  au  demandeur  Bes  conclu- 
sions avec  suite  de  dépens. 

.  L'Institution  des  diaconesses  de  St-Loup  a  recouru  contre  ce 
jugement,  dont  elle  demande  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  195, 
§§  a  et  b,  de  la  loi  judiciaire  du  23  mars  1886.  Elle  estime,  en- 
tre autres ,  que  dès  le  moment  qu'elle  avait  soulevé  le  déclina- 
toire,  le  Juge  de  paix  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  et  ren- 
voyer l'affaire  au  Président  du  Tribunal  de  Payerne. 

Dans  son  mémoire,  Vauthey  a  estimé  que  ce  moyen  de  nullité 
ne  pouvait  être  invoqué  contre  un  jugement  par  défaut,  l'article 
195  de  la  loi  judiciaire  ne  visant  que  les  jugements  rendus  en 
contradictoire. 

Le  .Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  l'affaire  au  juge  compétent,  soit  le  Président  du  Tri- 
bunal du  district  de  Payerne. 
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Motifs. 

Considérant  à  ce  sujet  que  l'art.  195  de  la  loi  de  1886  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  et  ceux  rendus 
en  contradictoire. 

Que,  dès  lors,  la  nullité  d'un  jugement  par  défaut  peut  aussi 
être  prononcée  en  vertu  de  cette  disposition  légale. 

Considérant ,  sur  le  recours  lui-même ,  que  dans  sa  réponse 
l'Institution  des  diaconesses  de  St-Loup  a  soulevé  le  déclina- 
toire,  estimant  que  le  Juge  de  paix  était  incompétent,  la  pré- 
tention de  Vauthey  pour  opposer  à  la  saisie  s'élevant  à  la 
somme  de  463  fr.  30. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  aurait  dû  se  déterminer  sur  cette  ques- 
tion avant  tout  procédé  ultérieur  (art.  183  de  la  loi  judiciaire). 

Que,  du  reste,  vu  la  prétention  de  Vautbey  opposée  à  la  saisie 
de  la  société  défenderesse,  le  Juge  de  paix  devait  se  déclarer 
d'office  incompétent  aux  termes  de  l'art.  220  de  la  dite  loi  et 
renvoyer  l'affaire  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  juge  compé- 
tent. 

Que  le  jugement  par  défaut  du  15  janvier  1889  a,  dès  lors , 
été  rendu  par  un  juge  incompétent  et  qu'il  doit,  en  conséquence, 
être  annulé  en  vertu  des  art.  195,  §  a,  de  la  loi  judiciaire  de 
1886  et  436,  §  a,  Cpc. 


Séance  du  5  mars  1889. 


Bail  à  loyer.  —  Séquestre  pratiqué  par  le  bailleur  malgré  l'offre 
de  paiement  du  loyer.  —  Résiliation  du  bail  accordée  au 
preneur  avec  dommages  et  intérêts.—  Art.  287,  202  et  810  CO. 


Griii  contre  Decoppet. 
Est  abusif t  le  séquestre  pratiqué  par  le  bailleur  pour  obtenir  le  paiement 
d'un  loyer  dont  le  prix  lui  est  offert  comptant.  Un  tel  procédé  rendant  la 
continuation  du  bail  intolérable  au  preneur,  la  résiliation  doit  en  être 
accordée  à  ce  dernier  avec  dommages  et  intérêts. 


Par  demande  du  20  septembre  1889,  Etienne  Grin.  à  Yverdon, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  Julien  Decoppet,  à  Yverdon,  est  débiteur  du  deman- 
deur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  150  fr. 
et  intérêt  légal  dès  le  16  août  1888,  pour  un  semestre  de  loyer 
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échu  le  24  juin  précédent,  sous  déduction  de  la  somme  de 
97  fr.  85,  valeur  que  reconnaît  devoir  le  demandeur  sur  la  note 
du  6  juillet,  se  montant  à  103  fr.  50,  et  qu'il  compense  avec  sa 
prétention. 

2°  Que  le  séquestre  opéré  par  le  demandeur  au  préjudice  de 
Julien  Decoppet,  le  16  août  1888,  est  régulier  et  qu'il  peut  y  être 
suivi. 

3°  Que  Decoppet  est  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui  payer, 
avec  intérêt  légal  dès  le  25  août  1888,  modération  de  justice  ré- 
servée, la  somme  de  75  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

a)  Pour  avoir  occupé  sans  droit  et  endommagé  une  portion 
du  jardin  du  demandeur,  soit  l'aspergière  et  une  plate-bande; 

b)  Pour  dommage  causé  à  un  vase  de  cave  loué  du  deman- 
deur et  qui  a  été  déplacé  sans  droit  ; 

c)  Pour  dommage  au  fourneau  du  vendage. 

Dans  sa  réponse,  Decoppet  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Sous  réserve  de  la  déduction  offerte  ci-après,  le  défendeur 
conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande. 

Reconventionnellement,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
le  demandeur  E.  Grin  est  débiteur  envers  le  défendeur  et  doit 
faire  prompt  paiement  à  ce  dernier  de  la  somme  de  500  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  vu  le  congé  intempestif  donné  par 
le  demandeur  et  le  séquestre  abusif  qu'il  a  opéré.  Déduction  est 
offerte,  sur  cette  somme  de  500  fr.,  du  solde  du  fermage  au  24 
juin  dernier,  par  52  fr.  15.  En  outre,  on  offrira  déduction,  en 
temps  et  lieu,  du  fermage  couru  dès  le  24  juin. 

A  l'audience  préliminaire  du  7  décembre  1888,  et  en  évitation 
d'ultérieures  difficultés,  les  parties  ont  convenu  de  réunir  dans 
le  procès  actuel  toutes  les  questions  litigieuses  entre  elles  rela- 
tives à  l'exécution  et  à  la  résiliation  du  bail  du  1"  octobre  1887 
et  de  les  soumettre  au  jugement  du  président,  alors  même  que  le 
montant  de  leurs  conclusions  dépasserait  sa  compétence.  En 
particulier,  le  défendeur  a  admis  la  partie  demanderesse  à 
prendre  des  conclusions  plus  étendues  que  celles  de  la  demande, 
sous  réserve  de  sa  détermination. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  réponse  et, 
reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Decoppet 
est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme 
de  225  fr.  pour  location  du  !•'  octobre  au  24  décembre  1887  et 
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du  24  juin  au  30  décembre  1888.  Il  a  conclu,  subsidiairement,  à 
ce  que  le  bail  du  1"  octobre  1887  soit  résilié  par  la  faute  et  à  la 
charge  du  preneur  pour  inexécution  des  conditions,  et  avec  tous 
dommages-intérêts,  sous  modération  de  justice. 

Le  défendeur,  renouvelant  l'offre  contenue  en  réponse,  et  bien 
que  le  dernier  semestre  du  fermage  ne  soit  pas  encore  échu,  a 
consenti  à  ce  que  de  ses  propres  conclusions  reconventionnelles 
il  soit  déduit  une  somme  de  277  fr.  15  pour  solde  de  tout  fer- 
mage au  1"  janvier  1889. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Et.  Grin  a  remis  à  bail  à  Julien  Decoppet,  à  partir  du  1"  oc- 
tobre 1887,  pour  le  prix  de  300  fr.  par  an ,  payable  à  Noël  et  à 
la  Saint-Jean,  son  café  des  Petits  Champs,  avec  logement,  etc., 
ainsi  que  la  partie  du  jardin  attenante  à  la  maison,  à  l'exception 
de  l'aspergière.  Ce  bail  était  conclu  pour  trois  ans  et  devait 
prendre  fin  le  1*'  octobre  1890. 

Par  lettre  du  21  avril  1888,  Grin  a  donné  congé  à  son  loca- 
taire pour  le  22  octobre  1888. 

Le  24  juin,  il  a  refusé  de  recevoir  du  défendeur  le  paiement 
comptant  du  fermage  échu. 

Par  lettre  chargée  du  27  juin  1888,  Decoppet  a  répondu  à  Grin 
qu'il  ne  consentait  à  la  résiliation  du  bail  pour  le  22  octobre 
1888  que  moyennant  paiement  comptant  d'une  indemnité  de 
600  fr.,  sous  déduction  du  fermage  couru,  et  qu'il  ne  délaisserait 
pas  les  lieux  loués  tant  que  cette  indemnité  ne  lui  aurait  pas  été 
payée. 

Par  exploit  du  16  août  1888,  Grin  a  opéré  au  préjudice  de  son 
locataire  un  séquestre  pour  parvenir  au  paiement  d'un  semestre 
de  location  au  24  juin  1888 ,  soit  150  fr. ,  sous  déduction  de 
97  fr.  85,  reçus  du  locataire. 

Pour  pouvoir  disposer  librement  des  objets  séquestrés,  le  dé- 
fendeur a  déposé  en  mains  du  juge  de  paix  d'Yverdon,  le  17  août 
1888,  une  somme  de  285  fr. 

Par  exploit  du  24-25  août  1888,  Grin  a  notifié  à  Decoppet,  con- 
formément à  l'art.  287  CO.,  qu'un  délai  de  30  jours  lui  était  fixé 
pour  payer  le  prix  de  location  arriéré,  à  défaut  de  quoi  le  bail 
serait  résilié  de  plein  droit  à  l'expiration  du  dit  délai. 

Par  exploit  du  25  octobre  1888,  Grin  a  sommé  Decoppet  de 
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quitter  les  lieux  loués  dans  le  délai  de  4  jours  et  de  lui  en  faire 
remise,  à  défaut  de  quoi  il  serait  suivi  au  déguerpissement, 
même  par  la  force. 

Par  convention  passée  entre  parties  en  cours  de  procès ,  Grin 
a  renoncé  provisoirement  à  la  demande  de  déguerpissement  qu'il 
avait  formulée  par  exploit  du  25  octobre  1888.  De  son  côté,  De- 
coppet  s'engageait  à  quitter  les  lieux  loués  le  1"  janvier  1889; 
il  restait  entendu  que  cette  convention  ne  réglait  que  la  date  de 
la  sortie  et  laissait  subsister  les  droits  des  parties,  tels  qu'elles 
les  avaient  formulées  dans  leurs  conclusions ,  le  prix  de  location 
courant  jusqu'au  jour  de  la  sortie  du  locataire. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  24  janvier  1889 ,  le 
président  du  Tribunal  d'Yverdon  a  rejeté  les  conclusions  du 
demandeur,  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles,  en  réduisant  toutefois  celles-ci  à  72  fr.  80, 
et  condamné  Grin  à  tous  les  dépens.  Ce  jugement  est  fondé,  en 
résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  contrat  passé  entre  Grin  et  Decoppet  est  un  bail  à  loyer 
soumis  aux  règles  des  art.  274  à  295  CO. 

Les  débats  n'ont  établi  à  la  charge  de  Decoppet  aucun  fait 
pouvant  motiver  la  demande  en  résiliation  du  bailleur.  Au  con- 
traire, Decoppet  a  usé  des  lieux  loués  en  bon  père  de  famille  et 
n'a  causé  aucun  dommage.  Grin  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  payé  à  l'échéance,  puisque  le  24  juin  1888  il  a  refusé  de 
recevoir  du  demandeur,  avec  lequel  il  était  en  compte,  le  loyer 
échu.  Il  ne  pouvait  rompre  le  bail  sans  indemniser  Decoppet;  il 
n'était  pas  fondé  à  faire  un  séquestre  ou  à  demander  le  déguer- 
pissement de  Decoppet.  La  résiliation  qu'il  a  notifiée  au  locataire 
était  intempestive  et  lui  a  causé  un  dommage  évalué  à  350  fr. 
Mais  Decoppet  doit  à  Grin,  pour  loyer,  277  fr.  15,  qu'il  y  a  lieu 
de  compenser. 

Grin  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Il  abandonne  ses  conclusions  en  dommages-intérêts  pour  dom- 
mages causés  aux  vases  de  cave,  au  jardin  et  au  fourneau,  ainsi 
que  pour  abus  dans  la  jouissance  des  lieux  loués.  Le  recours  ne 
porte  ainsi  plus  que  sur  les  points  suivants  : 

lu  II  demande  le  maintien  du  séquestre  du  16  août  1888; 

2°  Il  réclame  le  paiement  du  loyer  dû  par  Decoppet,  par 
277  fr.  15,  sous  déduction  de  97  fr.  85,  reçus  à  compte; 

3°  C'est  à  tort  qu'il  a  été  condamné  à  une  indemnité  de  rési- 
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liation  et  à  des  dommages-intérêts,  son  séquestre  n'étant  point 
abusif. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  prix  de  location  du  bail,  fixé  à  300  fr.  par 
an,  était  payable  par  semestre  échu  le  24  juin  et  le  25  décembre 
de  chaque  année. 

Que  le  24  juin  1888,  Grin  avait  refusé  de  recevoir  de  Decop- 
pet  le  paiement  comptant  du  loyer  échu  à  cette  date  (solution  de 
l'allégué  27). 

Que,  de  plus,  déjà  avant  cette  date,  les  parties  étaient  en 
compte  et  que  le  recourant  avait  refusé  de  régler  ce  compte 
avec  son  locataire  (solution  n°  28). 

Que,  dès  lors,  c'est  sans  droit  que,  le  16  août  suivant,  le  re- 
courant a  pratiqué  au  préjudice  de  Decoppet  un  séquestre  qui 
est  ainsi  abusif,  puisque  le  paiement  de  la  valeur,  objet  de  la 
réclamation,  lui  avait  été  offert  à  son  échéance. 

Attendu  que  le  président  a  bien  admis,  comme  le  réclamait  le 
recourant,  que  Decoppet  lui  devait  une  somme  de  277  fr.  15, 
pour  loyer  arrêté  à  la  date  du  1"  janvier  1889,  valeur  que  ce 
magistrat  a  compensée  avec  l'indemnité  qu'il  a  allouée  à  l'in- 
timé. 

Qu'ainsi  il  a  fait  droit  à  la  réclamation  du  recourant  sur  ce 
point. 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  de  fait,  rendues  par  le 
président  du  Tribunal  d'Yverdon,  que  Decoppet  usait  des  lieux 
loués  en  bon  père  de  famille  et  conformément  aux  clauses  du 
bail. 

Qu'il  a  offert  à  Grin,  le  24  juin  1888,  le  paiement  du  loyer 
échu  à  cette  date. 

Que,  dès  lors,  c'est  sans  droit  que  le  recourant  lui  a  annoncé 
qu'il  résiliait  le  bail  pour  le  22  octobre  1888. 

Qu'en  réponse  à  cet  avis  de  résiliation,  Decoppet  a  fait  écrire 
à  Grin  qu'il  ne  consentirait  à  quitter  les  lieux  loués  que  moyen- 
nant indemnité  de  600  fr. 

Attendu  que  le  preneur  était  en  droit,  en  vertu  de  l'art.  310 
CO.,  tout  en  acceptant  la  résiliation  du  bail,  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  et  de  ne  quitter  les  lieux  loués  que  quand 
l'indemnité  lui  aurait  été  payée. 
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Qu'en  effet,  le  fait  seul  des  procédés  du  bailleur  à  son  égard 
devait  lui  rendre  la  continuation  du  bail  intolérable. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  en  mains  les 
éléments  suffisants  pour  modifier  le  chiffre  de  Pindemnité  ac- 
cordée par  le  président  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  maintenir  le  chiffre  de  350  fr. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  5  mars  1889. 


Attentat  à  la  pudeur.  —  Renonciation  de  l'accusé  au  jury.  — 
Portée  de  cette  déclaration.  —  Art.  201,  S  h  °P«  ;  art.  85  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Ministère  public  contre  Arm. 


Lorsque  V accusé  déclare  renoncer  au  jury,  et  que  cette  déclaration  est  con- 
firmée par  son  défenseur,  la  Cour  criminelle  est  tenue  de  constater  à  sa 
charge  le  délit  tel  qu'il  résulte  de  V arrêt  d'accusation.  En  effet,  en  faisant 
une  telle  déclaration ,  V accusé  se  reconnaît  coupable  des  faits  mis  à  sa 
charge  par  cet  arrêt. 

M.  le  substitut  Dbcoppet  a  soutenu  le  recours. 
Défenseur  d'office  d'Arm  :  M.  le  licencié  en  droit  Wkith. 


Par  arrêt  du  15  janvier  1889,  le  Tribunal  d'accusation  a  pro- 
noncé le  renvoi  d'Adolphe  Arm  devant  le  Tribunal  criminel 
d'Avenches  comme  accusé  d'avoir ,  le  jeudi  20  décembre  1888, 
sur  la  route  de  Faoug  à  Sallavaux,  attenté,  avec  violence,  à  la 
pudeur  d'Adèle  G.,  née  le  31  décembre  1873. 

Par  déclaration  du  24  janvier  1889,  Arm  a  renoncé  au  jury; 
cette  déclaration  a  été  confirmée  par  son  défenseur  d'office. 

Par  jugement  du  14  février  1889 ,  le  Tribunal  criminel  d'A- 
venches a  condamné  Arm  à  une  année  de  réclusion,  à  la  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  pendant  deux  ans  et  aux  frais 
de  la  cause. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  qu'il  soit  fait  application  de 
l'art.  201  1°  du  Code  pénal,  puisque  l'attentat  à  la  pudeur  com- 
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mis  par  Arm  l'a  été  avec  violence  sur  une  jeune  fille  de  moins 
de  15  ans. 

Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  Arm  avait  demandé 
qu'il  fût  procédé  au  jugement  sans  l'assistance  du  jury,  se  re- 
connaissant ainsi  coupable  des  faits  mis  à  sa  charge  par  l'arrêt 
d'accusation.  La  Cour  de  jugement  ne  pouvait,  dès  lors,  quali- 
fier le  délit  différemment. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  condamné  Arm  à 
deux  ans  de  réclusion. 

Motifs. 

Considérant  que  l'accusé  avait  déclaré  renoncer  au  jury,  se 
reconnaissant  ainsi  coupable  des  faits  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
rêt d'accusation. 

Que  cette  déclaration  avait  été  ratifiée  par  son  défenseur  con- 
formément à  l'art.  85  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Que  la  Cour  criminelle  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  de 
constater  à  la  charge  de  Arm  le  délit  mis  à  sa  charge  par  l'arrêt 
d'accusation  et  de  faire  application  de  la  peine  prévue  par  l'ar- 
ticle 201  1°  du  Code  pénal. 

Qu'en  effet,  Arm  est  coupable  d'avoir  commis  un  attentat  à 
la  pudeur,  avec  violence,  sur  la  personne  d'Adèle  0.,  âgée  de 
moins  de  15  ans. 

Que,  dès  lors,  en  raison  de  l'âge  de  la  victime  de  l'attentat,  il 
y  aurait  lieu  de  faire  application  de  l'art.  201  1°  du  Code  pénal 
et  de  doubler,  par  conséquent,  dans  son  minimum  la  peine  pré- 
vue par  le  premier  alinéa  de  l'art.  200  du  même  Code. 

Résumés  d'arrêts. 


Exploit.  —  Le  seul  fait  que  deux  personnes  sont  cautions  soli- 
daires de  la  même  cédule  ne  saurait  constituer  entre  elles  ni 
une  société  civile,  ni  une  indivision.  En  conséquence,  l'exploit 
qui  leur  est  adressé  doit  être  notifié  à  chacune  d'elles;  il  ne 
suffit  pas  qu'il  le  soit  à  l'une  seulement.  En  effet,  la  disposi- 
tion de  l'art.  24,  lettre  g,  Cpc.  constitue  une  exception  à  la 
règle  générale  et  doit,  dès  lors,  être  interprétée  restrictive- 
ment. 

TC,  20  mars  1889.  Caisse  de  consignation  c.  hoirs  Bertholet  et  AHamand» 


Mandat.  —  L'intermédiaire  qui ,  chargé  de  vendre  un  fonds  de 
commerce,  a  présenté  un  acquéreur  sérieux ,  se  trouve  avoir 
rempli  son  mandat  et  a  droit  à  une  commission ,  alors  même 
que  la  vente  primitivement  conclue  aurait  été  résiliée  avant 
l'entrée  en  possession  de  l'acquéreur. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  22  février  1889.  André  c.  veuve  Humbert 

et  Boniface. 

Recours.  —  L'art.  507  Cpc.  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  23 
mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire.  Dès  lors,  les  recours 
interjetés  contre  les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en 
matière  non  contentieuse  doivent  être  déposés  non  en  mains 
de  ces  magistrats,  mais  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  dans 
les  heures  fixées  pour  l'ouverture  de  ces  bureaux  par  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat. 

TC,  26  février  1889.  Heer  c.  Uantsch  et  fils. 

Tribunal  fédéral.  —  L'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  ne  soumet  point  à  la  connaissance  du  Tribunal 
fédéral  les  litiges  entre  un  particulier  et  une  corporation,  par 
exemple  une  commune. 

TF.,  8  mars  1889.  Bel  la  m  y  c.  Ville  et  Etat  de  Genève. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  est  convoquée 
pour  le  samedi  20  avril  1889,  à  3  heures  précises  de  l'après- 
midi,  au  cercle  de  Beau-Séjour,  à  Lausanne  (salle  de  la  biblio- 
thèque ,  au  1"  étage),  dans  le  but  de  recevoir  les  comptes  de 
l'exercice  de  1888. 

Ces  comptes,  ainsi  que  le  bilan,  sont  à  la  disposition  de  MM. 
les  actionnaires,  chez  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
au  greffe  cantonal.  Un  résumé  en  est  d'ailleurs  adressé  à  chaque 
actionnaire  avec  la  lettre  de  convocation. 

Il  est  rappelé  qu'à  teneur  de  l'article  9  des  statuts,  un  action- 
naire n'a  droit  qu'à  une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
actions ,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  autre 
actionnaire. 


Gh.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  1er  mars  1889. 


Vente  immobilière.  —  Prix  fixé  d'après  les  anciennes  mesures. 
—  Prétendue  nullité  du  contrat.  —  Art.  14  et  15  de  la  loi  fé- 
dérale sur  les  poids  et  mesures,  du  8  juillet  1875. 

Zûger  contre  Ziltener. 

En  prescrivant  que,  dans  les  contrats  nouveaux,  toutes  mentions  relatives 
aux  poids  et  aux  mesures  devront  être  faites  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1875,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
frapper  de  nullité  les  conventions  dans  lesquelles  les  parties  auraient  in- 
diqué des  poids  ou  mesures  non  conformes  au  système  légal.  H  ne  s'agit 
là  que  d'une  prescription  relative  à  la  police  des  transactions  et  non 
d'une  disposition  ayant  trait  à  la  validité  des  conventions. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Legler,  à  Glaris,  pour  X.  Zûger,  demandeur  et  recourant. 
Berdez,  à  Lausanne,  pour  A.  Ziltener,  défendeur  et  intimé. 


Par  acte  du  7  mai  1888,  Xavier  Ztiger,  à  Schiibelbach  (Schwy tz), 
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a  acheté  d'Antoine  Ziltener,  au  dit  lieu,  un  immeuble  sis  dans 
la  localité  prémentionnée,  en  payant  comptant  une  somme  de 
1200  fr.  L'acte  de  vente  fixe  le  prix  à  3  fr.  la  toise  carrée  et 
prévoit  que  la  contenance  fera  l'objet  d'un  mesurage. 

Dans  la  suite ,  Zuger  a  ouvert  action  à  Ziltener  aux  fins  de 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  prémentionnée  et  la  resti- 
tution de  l'acompte  payé,  attendu  que  l'indication  de  mesure 
employée  dans  l'acte  est  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
fédérale  sur  les  poids  et  mesures,  du  3  juillet  1875;  or  de  pa- 
reils contrats  sont  nuls  et  de  nul  effet  à  teneur  de  l'art.  14  de 
cette  loi. 

Les  deux  instances  cantonales  ayant  débouté  le  demandeur 
des  fin»  de  sa  demande ,  celui-ci  a  exercé  un  recours  de  droit 
civil  au  Tribunal  fédéral. 

Tout  en  se  reconnaissant  compétent,  puisque  le  recours  arguë 
de  la  fausse  application  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1875,  le 
Tribunal  fédéral  a  écarté  le  pourvoi  par  les  considérants  ci- 
après  : 

«  3°  Quant  au  fond,  le  recours  est  évidemment  mal  fondé.  La 
loi  fédérale  sur  les  poids  et  mesures  est  une  loi  administrative, 
et  la  disposition  de  son  art.  14,  d'après  laquelle,  a  dans  les 
contrats  nouveaux,  toutes  mentions  relatives  aux  poids  et  aux 
mesures  devront  être  faites  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  »,  ne  renferme  qu'une  prescription  concernant  la 
police  des  transactions.  Le  législateur  n'a  pas  entendu  frapper 
de  nullité  les  contrats  stipulés,  contrairement  à  cette  disposition, 
avec  la  mention  de  poids  et  mesures  autres  que  les  types  légaux  ; 
aussi  la  loi  ne  renferme-t-elle  aucune  sanction  de  cette  nature. 
Lorsqu'il  a  réglé  le  système  des  poids  et  mesures ,  le  législateur 
fédéral  n'avait  aucunement  l'intention  de  légiférer  sur  les  con- 
ditions de  validité  des  conventions  et  d'ériger  l'indication  de 
mesures  autres  que  celles  légales  en  cause  de  nullité  d'un  con- 
trat; c'est  à  la  législation  en  matière  de  droit  privé,  laquelle 
n'appartient  du  reste  que  pour  une  partie  à  la  Confédération, 
qu'il  demeurait  réservé  de  régler  les  conditions  de  validité  des 
contrats.  Au  surplus,  l'inobservation  d'une  prescription  relative 
à  la  police  des  transactions,  telle  que  celle  dont  il  s'agit  en  l'es- 
pèce, ne  saurait,  pas  plus  qu'une  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre,  par  exemple,  entraîner  la  nullité  d'un  contrat,  à  moins 
toutefois  qu'une  conséquence  aussi  rigoureuse  ne  résulte  exprès- 
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sèment  de  la  loi  elle-même.  Les  prescriptions  légales  relatives 
au  système  des  poids  et  mesures  ont  à  la  vérité  une  certaine 
importance  au  point  de  vue  du  droit  privé,  en  ce  sens  que  cha- 
que partie  est  évidemment  en  droit  d'exiger  que  la  livraison  ait 
lieu  conformément  aux  mesures  et  aux  poids  légaux,  ou  que, 
dans  une  convention,  les  indications  de  poids  et  mesures  soient 
conformes  au  système  légal ,  etc.  Mais,  quant  au  reste,  c'est  aux 
autorités  administratives  qu'il  incombe  de  veiller  à  l'observa- 
tion de  la  loi  fédérale  sur  les  poids  et  mesures  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  tout  le  contexte  de  la  loi  ;  aussi  les  contraventions  à 
cette  dernière,  dans  les  cas  prévus,  sont-elles  réprimées  par  de 
simples  pénalités,  à  l'exclusion  d'autres  sanctions.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  contraventions  à  l'art.  14  de  la  loi, 
elles  ne  paraissent  pas  tomber  sous  le  coup  des  pénalités  pré- 
vues à  l'art.  15;  néanmoins,  elles  n'échappent  pas  à  toute  ré- 
pression, attendu  qu'elles  doivent  donner  lieu  à  des  poursuites, 
ou  tout  au  moins  à  des  mesures  disciplinaires  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  notaires  et  autres  officiers  de  ce  genre  qui, 
en  n'observant  pas  la  disposition  plus  haut  citée,  ont  manqué 
aux  devoirs  de  leur  office  ».  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  mars  1889. 


Aooident  de  fabrique.  —  Etablissement  non  soumis  à  la  loi  fé- 
dérale. —  Nombre  des  ouvriers  employés.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  Art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  ;  art.  10  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur 
l'extension  4e  la  responsabilité  civile  ;  art.  50  et  61  CO.  ;  ar- 
ticle 227  Cpc.  

Jaquerod  contre  Seewer. 


La  question  de  savoir  si  un  établissement  industriel  doit  être  rangé  dan*  la 
catégorie  des  fabriques  soumises  aux  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et 
26  avril  1887  est  du  ressort  du  Conseil  fédéral. 

En  conséquence,  l'aUégué  consistant  à  dire  qu'un  tel  établissement  em- 
ploie plus  de  cinq  ouvriers  n'est  pas  pertinent  en  la  cause  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  l'application  de  ces  lois  ;  la  preuve  en  doit  toutefois  être 
permise,  si  l'action  est  aussi  fondée  sur  les  art.  50  et  suivants  CO. 


Dans  une  demande  du  23  novembre  1888 ,  Pierre  Seewer,  à 
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Aigle ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  la  Cour  civile  que 
Aug.  Jaquerod ,  au  dit  lieu ,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  3500  fr.,  avec  intérêt  5  %  dès 
le  4  septembre  1888,  sous  modération  de  justice. 

Dans  sa  réponse,  Jaquerod  a  conclu  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  débouter  le  demandeur 
des  fins  de  sa  demande  ;  très  subsidiairement.  et  pour  le  cas  où 
la  Cour  ferait  application  de  la  législation  fédérale  sur  la  res- 
ponsabilité spéciale  et  ne  mettrait  d'ailleurs  pas  le  défendeur 
au  bénéfice  d'une  des  exceptions  prévues  à  l'art.  2  de  la  loi  fédé- 
rale du  25  juin  1881 ,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  dire 
et  prononcer  que  la  somme  de  486  fr.  30  sera  déduite  de  l'in- 
demnité civile  accordée  à  Seewer. 

A  l'audience  préliminaire,  Seewer  a  demandé  à  prouver  par 
témoins  son  allégué  n°  13,  ainsi  conçu  : 

a  N°  13.  A  maintes  reprises,  le  nombre  des  ouvriers  employés 
»  dans  l'usine  Jaquerod  est  supérieur  à  cinq.  » 

Jaquerod  s'est  opposé  à  cette  preuve,  par  le  motif  que  le  dit 
allégué  tend  à  établir  d'une  manière  détournée  que  l'usine  du 
défendeur  est  une  fabrique,  que  la  qualité  de  fabrique  d'un  éta- 
blissement industriel  ne  peut  être  constatée  que  par  les  autorités 
administratives  et  que  le  dit  allégué  n'a  aucune  influence  sur  la 
cause. 

Statuant,  le  président  de  la  Cour  civile  a,  par  jugement  inci- 
dentel  du  25  février  1889,  écarté  l'opposition  à  preuve  du  défen- 
deur, maintenu  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  le  fait 
n°  13  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Jaquerod  a  recouru  contre  ce  jugement  incident  au  Tribunal 
cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  Seewer  base  sa  demande  de  dommages-inté- 
rêts sur  les  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887  sur 
la  responsabilité  civile  des  fabricants  et  que  Jaquerod  conteste 
que  ces  lois  lui  soient  applicables,  son  établissement  n'étant  pas 
une  fabrique. 

Considérant  que  l'usine  de  Jaquerod  ne  se  trouve  pas  dans  la 
liste  des  fabriques,  mais  que.  néanmoins,  la  question  de  savoir 
si  un  accident  survenu  dans  cet  établissement  doit  être  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1881  est  tranchée  en  dernier  res- 
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sort  par  le  Conseil  fédéral,  qui  décide  après  avoir  pris  le  préavis 
du  gouvernement  du  canton. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  trancher  la  question  de  savoir  si  un  établissement 
industriel  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques,  une 
telle  décision  étant  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  §  2  de  l'art.  l#r  de  la  loi  du 
26  avril  1887  admet  que  la  loi  de  1881  est  aussi  applicable  aux 
industries  dont  les  patrons  occupent  pendant  le  temps  du  tra- 
vail plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne,  et  que  c'est  pour  se  met- 
tre au  bénéfice  de  cette  disposition  que  Seevver  a  allégué  le  fait 
n°  13  ci-dessus. 

Mais  attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  de  1887  renvoyant  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  de  1881,  la  question  de  savoir  si  l'usine  Jaque- 
rod  occupe  plus  de  cinq  ouvriers  et  si  la  loi  sur  les  fabriques  lui 
est  applicable,  appartient  aussi  au  Conseil  fédéral  en  dernier 
ressort  et  par  conséquent  à  l'autorité  administrative. 

Que,  dès  lors,  à  supposer  qu'il  soit  établi  par  témoins  que  l'u- 
sine Jaquerod  ait  plus  de  cinq  ouvriers  et  qu'elle  soit  une  fa- 
brique, les  tribunaux  seront  incompétents  pour  dire  que  les  lois 
fédérales  sont  applicables. 

Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  preuve  de  l'allégué  13  est 
inutile,  qu'elle  ne  change  pas  l'état  de  la  question,  l'autorité  ad- 
ministrative étant  seule  compétente  pour  la  trancher,  et  cette 
autorité  n'ayant  pas  à  s'inquiéter  de  la  solution  que  les  tribu- 
naux pourraient  lui  donner. 

Considérant  cependant  que  Seewer  ne  fonde  pas  seulement 
son  action  sur  les  lois  fédérales  rappelées  plus  haut,  mais  qu'il 
invoque  aussi  les  art.  50  et  suivants  CO. 

Considérant  qu'à  ce  second  point  de  vue  l'on  ne  saurait  dire 
que  l'allégué  13  n'est  pas  pertinent  en  la  cause  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  application  de  l'art.  227  Cpc. 

Qu'en  effet,  pour  établir  le  dommage  qui  lui  a  été  causé,  See- 
wer est  en  droit  d'invoquer  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles l'accident  dont  il  se  plaint  lui  est  arrivé. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  51  CO.,  le  juge  devant  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances ,  il  est  impossible  de  dire  d'avance 
que  telle  ou  telle  circonstance  est  sans  influence  au  procès  et 
d'en  empêcher  la  preuve  comme  non  pertinente  (227  Cpc). 
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Audience  du  5  février  1889. 


Conventions  franco-suisse*  de  1828  et  de  1869.  —  Partage  de 
communauté.  —  Compétence.  —  Non-assimilation  d'un  par- 
tage de  communauté  à  une  action  personnelle  et  mobilière. 


Epoux  Simond-Pralon  contre  hoirs  Pralon. 


Les  traités  franco-suisses  de  1828  et  1869  ne  règlent  la  compétence  qu'en 
matière  de  successions.  Il  est  dès  lors  impossible,  en  V absence  de  dispo- 
sitions spéciales  visant  les  partages  de  communauté ,  d'appliquer  à  ces 
partages  les  principes  édictés  pour  les  partages  de  successions.  Une  de- 
mande en  partage  de  communauté  ne  peut  être  assimilée  à  une  action 
personnelle  et  mobilière  réglementée  par  les  deux  conventions  précitées. 
Dans  ces  conditions,  le  droit  commun  conserve  son  empire  et  c'est  le  Tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  étaient  domiciliés  les  époux  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté  qui  doit  connaître  de  l'action  tendant 
au  partage  de  cette  communauté. 


Attendu  que  le  jugement  du  16  février  1888,  par  lequel  le 
Tribunal  de  Bonneville  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  l'instance  en  partage  introduite  à  la  requête  des  mariés  Paul- 
André  Simond  et  Marie-Antoinette  Pralon  contre  François  Pé- 
rillat,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineures  Pralon ,  et  contre 
Laurent-François  Pralon,  est  motivé  par  cette  considération  que 
la  succession  du  sieur  Claude-François  Pralon,  père  et  aïeul  des 
parties ,  naturalisé  citoyen  suisse  le  14  février  1874  et  décédé  à 
Genève  le  11  mars  1887,  s'est  ouverte  dans  cette  ville  et  qu'en 
conséquence ,  aux  termes  soit  de  l'art.  5  du  traité  international 
franco-suisse  du  17  juin  1869,  soit  des  art.  59  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  822  du  Code  civil,  les  Tribunaux  genevois  étaient 
seuls  compétents  pour  connaître  de  cette  instance. 

Mais  attendu  qu'il  ressort  clairement  des  termes  de  l'exploit 
introductif  d'instance  signifié  à  la  requête  des  demandeurs  qu'il 
ne  s'agissait  pas  du  partage  de  la  succession  de  Claude-François 
Pralon,  mais  seulement  du  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  le  dit  Claude-François  Pralon  et  Marie-Sophie  Coste, 
mariés  sans  contrat,  le  21  novembre  1862,  à  Chêne-Bourg,  terri- 
toire genevois,  alors  que  cette  dernière  est  décédée  le  30  janvier 
1866,  antérieurement  à  la  naturalisation  de  Claude-Franc  Pralon 
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comme  citoyen  suisse  et  que,  soit  elle-même,  soit  celui-ci,  avaient 
incontestablement  la  qualité  de  Français. 

Qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  le  Tribunal  de  Bonne- 
ville  a  évidemment  commis  une  erreur  ;  qu'il  n'avait  pas  à  tenir 
compte  du  lieu  où  s'était  ouverte  la  succession  de  François  Pra- 
lon  ;  qu'à  ce  point  de  vue  le  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré 
incompétent  ne  peut  être  maintenu,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu 
d'examiner  si,  étant  donnés  le  libellé  de  l'exploit  introductif,  les 
documents  versés  au  débat  et  les  prescriptions  de  la  loi,  le  Tri- 
bunal de  Bonneville  était  ou  non  compétent  pour  connaître  de 
l'action  dont  il  était  saisi. 

Attendu  que,  d'après  le  libellé  même  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment ,  la  demande  tendait  au  partage  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  Claude-François  Pralon  et  Marie-Sophie  Coste,  en 
deux  lots  égaux,  pour  un  de  ces  lots  être  attribué  par  égales 
parts  à  Laurent-François  et  à  Marie-Antoinette  Pralon ,  comme 
héritiers  de  leur  mère,  Marie-Sophie  Coste,  deuxième  femme  de 
Claude-François  Pralon. 

Attendu  tout  d'abord  qu'en  supposant  que  l'action  introduite 
dans  ces  termes  visât  également  le  partage  de  la  succession  de 
Marie-Sophie  Coste ,  c'est  au  Tribunal  de  Bonneville  qu'elle  de- 
vait être  portée. 

Qu'en  effet,  Marie-Sophie  Coste  avait  épousé  Claude-François 
Pralon  en  1862,  longtemps  avant  que  ce  dernier  eût  été  natura- 
lisé Suisse  et  alors  qu'il  était  citoyen  français  ;  que,  de  plus,  les 
documents  placés  sous  les  yeux  de  la  Cour  prouvent  que  s'il 
pouvait  avoir  à  cette  époque  une  résidence  de  fait  sur  le  terri- 
toire genevois ,  la  commune  de  Taninges  dont  il  était  originaire 
n'avait  pas  encore  cessé  d'être  le  lieu  de  son  domicile  légal  ;  que 
ce  fait  résulte  suffisamment  du  certificat  de  la  Chancellerie  d'Etat 
de  Genève,  attestant  qu'avant  son  admission  comme  citoyen  ge- 
nevois, prononcée  seulement  le  16  février  1874,  le  dit  Claude- 
François  Pralon  était  ressortissant  de  la  commune  de  Taninges. 

Qu'il  suit  de  là  que  Marie-Sophie  Coste ,  qui  avait  le  même 
domicile  que  son  mari,  étant  décédée  en  1866,  alors  que  ce  der- 
nier était  Français  et  encore  légalement  domicilié  en  France, 
était  elle-même  restée  française  et  que  le  lieu  de  son  dernier  do- 
micile était  la  commune  de  Taninges  ;  que,  dans  ces  conditions 
et  en  conformité  aussi  bien  de  l'art.  3  du  traité  international  du 
31  décembre  1828  que  de  l'art.  5  du  traité  du  15  juin  1869,  c'est 
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le  Tribunal  de  Bonneville ,  dans  l'arrondissement  duquel  est  si- 
tuée cette  commune,  qui  devait  être  saisi  de  l'action  en  partage 
de  la  succession. 

Mais  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  de- 
mande formée  par  les  mariés  Simond  et  Pralon  s'étendît  au  par- 
tage de  cette  succession;  que  la  simple  indication  qu'un  des  deux 
lots  formés  par  l'effet  du  partage  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  père  et  mère  de  la  demanderesse,  devait  être  attribué 
par  égales  parts  à  Laurent-François  et  à  Marie- Antoinette  Pra- 
lon comme  héritiers  de  leur  mère ,  ne  pouvait  avoir  à  elle  seule 
une  telle  portée,  alors  que  le  surplus  de  l'exploit  d'ajournement 
et  les  conclusions  qu'il  formule  n'étaient  manifestement  appli- 
cables qu'au  seul  partage  de  cette  communauté. 

Que  si  les  appelants  ont  pris  de  ce  chef,  et  en  ce  qui  touche  la 
succession  de  Marie-Sophie  Coste ,  des  conclusions  précises  de- 
vant la  Cour,  ces  conclusions  constituent  une  demande  nouvelle 
dont  le  Tribunal  de  première  instance  n'a  pas  été  saisi  et  qui,  en 
l'état,  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  d'appel. 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  partage  de  la  com- 
munauté ,  que  la  compétence  du  Tribunal  de  Bonneville  était 
également  certaine. 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  des  dispositions  des  deux  traités 
internationaux  de  1828  et  de  1869  précités  ne  fait  mention  d'une 
instance  de  cette  nature  au  point  de  vue  des  règles  spéciales  de 
compétence  édictées  par  ces  traités;  qu'ils  parlent  exclusivement 
des  successions  et  des  contestations  entre  cohéritiers,  et  que  rien 
n'autorise  à  suppléer  à  leur  silence. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possible  de  classer  une 
action  en  partage  de  communauté  dans  la  catégorie  des  de- 
mandes personnelles  et  mobilières  visées  par  l'art.  1er  du  traité 
de  1869,  comme  par  l'art.  3  du  traité  de  1828,  et  qui  doivent 
être,  aux  termes  du  droit  commun,  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur. 

Qu'en  effet,  une  telle  action  n'a  pas  sa  base  dans  une  obliga- 
tion personnelle  contractée  par  le  défendeur  envers  le  deman- 
deur, mais  qu'elle  procède  d'un  droit  réel  de  co-propriété  sur 
les  biens  ou  valeurs  qui  doivent  être  l'objet  du  partage;  qu'ainsi 
une  demande  de  cet  ordre  constitue  essentiellement  une  action 
mixte  à  l'égard  de  laquelle  la  compétence,  à  défaut  de  toute  dis- 
position restrictive  des  traités  internationaux ,  peut ,  en  confor- 
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mité  des  règles  du  droit  commun ,  spécialement  de  l'art.  14  du 
Gode  civil,  être  portée  devant  les  tribunaux  français,  alors  même 
que  le  défendeur  serait  étranger,  si  le  demandeur  est  lui-même 
Français ,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce ,  car,  en  admettant 
que,  par  suite  de  la  naturalisation  suisse  acquise  par  son  père 
durant  sa  minorité ,  Marie-Antoinette  Pralon  ait  pu  devenir  et 
rester  elle-même  étrangère  pendant  un  certain  temps ,  son  ma- 
riage avec  un  Français ,  le  sieur  Simond ,  lui  avait  rendu  ,  en 
vertu  de  l'art.  12  du  Code  civil,  la  qualité  de  Frauçaise. 

Qu'ainsi  le  Tribunal  de  Bonneville,  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  époux  Pralon  et  Goste  étaient  légalement  domiciliés, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  lors  du  décès  de  Marie  Coste 
et  de  la  dissolution  de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari ,  était  compétent  pour  connaître  de  l'instance  en  partage 
introduite  par  les  mariés  Simond  et  Pralon  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
réformant  son  jugement,  de  faire  droit,  quant  à  ce,  à  l'appel  de 
ces  derniers. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Bonneville  n'ayant  prononcé  que 
sur  la  question  de  compétence ,  c'est  le  cas  de  renvoyer  devant 
lui  la  cause  et  les  parties,  pour  être  conclu  et  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  le  fond  même  de  l'instance. 

(Gazette  des  Tribunaux.) 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (1"  chambre). 

Audience  du  26  mars  1889. 


Action  en  divorce.  —  Epoux,  suisses.  —  Incompétence  des  tri- 
bunaux français.  —  Mesures  provisoires;  provision  «  ad  litem  ». 
—  Compétence.  —  Art.  1er,  2, 10  et  11  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juillet  1869. 

Dame  Galli  contre  Galli. 


La  convention  diplomatique  de  Î869,  entre  la  France  et  la  Suisse,  n'établit 
la  compétence  réciproque  des  tribunaux  des  deux  nations  qu'en  vue  des 
contestations  pouvant  se  résoudre  en  une  condamnation  à  une  somme 
d'argent;  elk  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps. 

Le  tribunal  français,  saisi  d'une  de  ces  actions,  reste  toutefois  compé- 
tent,  suivant  une  jurisprudence  constante,  pour  statuer  sur  les  mesures 
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concernant  le  domicile  assigné  à  la  femme ,  la  garde  des  enfants ,  la  pen- 
sion alimentaire  et  les  mesures  conservatoires. 

Quant  à  la  provision  ad  litem,  si,  en  principe,  U  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  de  V allouer  à  la  femme,  U  appartient  cependant  au  tribunal 
compétent  pour  connaître  des  mesures  provisoires  que  ces  demandes  com- 
portent, d'allouer  à  la  femme,  privée  de  la  jouissance  de  ses  biens,  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  du  voyage  qu'elle  est  obli- 
gée d'entreprendre  pour  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  étranger 
compétent ,  et  toutes  autres  dépenses  préliminaires  à  l'introduction  de  la 
procédure  eUe-même. 

Dame  Galli  a  introduit  contre  son  mari  une  demande  en  di- 
vorce devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine.  Les  époux  sont 
suisses. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  10  mars  1888  le  jugement  que  voici  : 

a  Attendu  qu'à  la  demande  en  divorce  formée  par  la  dame 
Galli  contre  son  mari,  celui-ci  oppose  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  son  extranéité. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Galli  est  né  dans  le  canton  du 
Tessin  de  parents  suisses. 

Qu'il  est  établi  par  les  pièces  produites  que  bien  que  résidant 
en  France  depuis  un  certain  nombre  d'années ,  il  n'a  nullement 
l'intention  de  renoncer  à  sa  nationalité  d'origine. 

Attendu  que  les  questions  se  rattachant  à  la  compétence  judi- 
ciaire et  à  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile  entre 
Français  et  Suisses  ont  fait  l'objet  d'une  convention  diplomati- 
que encore  en  vigueur ,  ratifiée  par  les  deux  puissances  les  3 
juillet  et  2  août  1869. 

Que  cette  convention  doit  être  la  loi  des  parties. 

Que  l'art.  11  dispose  que  le  tribunal  suisse  ou  français  devant 
lequel  sera  portée  une  demande  qui ,  d'après  les  articles  précé- 
dents, ne  serait  pas  de  sa  compétence ,  devra,  d'office  et  même 
en  l'absence  du  défendeur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître. 

Qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame 
Galli  et  fondée  sur  ce  que,  lors  du  préliminaire  de  conciliation, 
le  sieur  Galli  n'a  pas  décliné  la  compétence  du  tribunal  fran- 
çais, ne  saurait  être  accueillie. 

Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs  que  Galli  a  fait  défaut 
devant  M.  le  président  du  Tribunal,  et  qu'en  conséquence,  il  ne 
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saurait  être  considéré  comme  ayant  même  tacitement  accepté 
la  juridiction  française. 

Sur  le  fond  de  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  la  convention  de  1869  entre  la  France  et  la 
Suisse,  au  lieu  d'accorder,  comme  -certaines  conventions,  no- 
tamment celle  avec  l'Espagne,  d'une  façon  générale,  le  libre  ac- 
cès devant  les  tribunaux  des  puissances  contractantes  pour  tou- 
tes matières,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  spécifie,  au 
contraire,  d'une  façon  précise,  dans  ses  divers  articles,  notam- 
ment dans  les  art.  1er,  2  et  10 ,  la  nature  des  actions  pour  les- 
quelles les  tribunaux  des  deux  pays  sont  déclarés  compétents. 

Qu'en  effet,  l'art.  1er  de  la  convention  définit  les  contestations 
qui,  aux  termes  de  l'art.  2 ,  peuvent  être  Iportées  par  les  Fran- 
çais devant  la  juridiction  suisse,  et  par  les  Suisses  devant  la  ju- 
ridiction française;  que  ce  sont  les  contestations  en  matière 
mobilière ,  personnelle ,  civile  ou  commerciale  et  les  actions  en 
garantie  qui  en  sont  la  suite. 

Que  les  expressions  dont  se  sont  servis  les  rédacteurs  de  la 
convention  indiquent  manifestement  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que 
les  contestations  pouvant  se  résoudre  en  une  condamnation  à 
une  somme  d'argent  et  qu'ils  n'ont  réellement  entendu  appli- 
quer la  convention  aux  actions  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps. 

Qu'en  effet,  si  ces  actions  sont  des  actions  personnelles ,  elles 
sont  d'une  nature  spéciale ,  puisqu'elles  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  modifier  l'état  des  parties  en  cause. 

Qu'au  moment  où  la  convention  diplomatique  de  1869  a  été 
promulguée,  la  législation  des  deux  pays  était  complètement 
différente,  le  divorce  se  trouvant  prohibé  en  France,  et  la  Suisse 
n'admettant  pas  la  séparation  de  corps. 

Qu'on  ne  peut  admettre  que  les  parties  contractantes  aient 
eu  l'intention  de  contraindre  leurs  tribunaux  respectifs  à  juger 
des  époux  étrangers  d'après  un  statut  personnel  prescrit  par  la 
loi  du  pays  où  le  jugement  est  rendu. 

Attendu  que  cette  interprétation  se  trouve  confirmée  non- 
seulement  par  les  travaux  qui  ont  préparé  la  convention  et  par 
la  jurisprudence  aujourd'hui  constante  des  tribunaux  suisses, 
mais  encore  par  l'art.  43  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874 
sur  l'état  civil,  qui,  évidemment  dans  le  but  de  faciliter  l'exécu- 
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tion  de  la  convention,  dispose  qu'à  défaut  d'un  domicile  dans  la 
Confédération,  l'action  en  divorce  peut  être  intentée  au  lieu 
d'origine  (bourgeoisie)  ou  au  dernier  domicile  du  mari  en  Suisse. 

Que,  des  principes  exposés  ci-dessus,  il  suit  que  l'exception 
d'incompétence  opposée  par  Galli  à  l'action  en  divorce  de  sa 
femme  est  justifiée. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  provisoires  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  mesures 
concernant  le  domicile  assigné  à  la  femme,  la  garde  des  enfants, 
la  pension  alimentaire  et  les  mesures  conservatoires. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  garde  de  l'enfant 
mineur,  issu  du  mariage,  et  la  pension  alimentaire,  de  confirmer 
l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  en  date  du  3  août 
1887. 

Mais  qu'il  ne  saurait  être  faiÇdroit  à  la  demande  de  provision 
ad  litem,  cette  demande  étant  intimement  liée  au  fond  du  débat, 
sur  lequel  le  Tribunal  est  incompétent ,  et  le  Tribunal  ne  pou- 
vant en  fixer  le  montant  qu'en  raison  des  frais  nécessités  par  la 
procédure  suisse ,  qui  peut  différer  complètement  de  la  procé- 
dure française;  que,  d'ailleurs,  cette  procédure  n'est  pas  ouverte. 

Sur  la  demande  en  main-levée  des  saisies-arrêts  pratiquées 
par  la  dame  Galli  :  1°  entre  les  mains  des  sieurs  Righetti;  2°  de 
la  Société  générale;  3e  du  canal  de  Panama;  4°  de  la  compagnie 
du  Gaz;  5°  du  ministre  des  finances;  6°  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  Algérien  ;  7°  de  M.  de  Rothschild. 

Attendu  que  la  dot  de  la  dame  Galli  est  restée  déposée  entre 
les  mains  des  sieur  et  dame  Righetti,  ses  père  et  mère;  que  le 
maintien  de  cette  saisie-arrêt  suffira  pour  garantir  les  droits 
éventuels  de  la  dame  Galli. 

Que  les  autres  saisies-arrêts  sont  sans  objet  et  que  main-levée 
doit  en  être  donnée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  dame  Galli  non-recevable  et  mal  fondée 
en  ses  conclusions  prises  par  elle,  tendant  à  faire  déclarer  le 
sieur  Galli  non-recevable  à  opposer  l'exception  d'incompétence; 

Se  déclare  incompétent  pour  statuer  au  fond  sur  la  demande 
en  divorce  de  la  dame  Galli  ; 

Se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  les  mesures  provisoires 
et  conservatoires  ; 
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Maintient  dans  toutes  ses  dispositions  l'ordonnance  de  M.  le 
président  du  Tribunal  en  date  du 3  août  1887,  etc.; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  en  ce  qui  concerne  la  garde 
de  l'enfant  et  la  pension  ; 

Dit,  néanmoins,  que  les  dispositions  du  présent  jugement  con- 
cernant les  mesures  provisoires  et  conservatoires  cesseront  d'a- 
voir leur  effet  si,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  présent 
jugement,  la  dame  Galli  ne  justifie  pas  avoir  régulièrement  saisi 
de  son  action  en  divorce  le  Tribunal  compétent; 

Condamne  la  dame  Galli  aux  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  Galli  à 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  son  mari  à  sa  demande 
en  divorce  et  sur  l'exception  d'incompétence  elle-même  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
*  Sur  les  mesures  provisoires  : 

Considérant  que  l'intimé  reconnaît  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  la  Seine  pour  en  connaître  ; 

Qu'il  y  a  lieu  seulement  pour  la  Cour  d'examiner  le  mérite 
des  conclusions  de  l'appelante  relativement  au  taux  de  la  pen- 
sion alimentaire  qui  lui  a  été  allouée,  aux  saisies-arrêts  par  elle 
pratiquées,  et  à  la  provision  ad  litem  par  elle  réclamée. 

En  ce  qui  concerne  la  pension  alimentaire  : 

Considérant  que  la  somme  de  25  fr.  par  mois  allouée  par  les 
premiers  juges  est  insuffisante  pour  permettre  à  la  dame  Galli 
de  subvenir  à  ses  dépenses  personnelles  et  à  celle  de  son  jeune 
enfant. 

Qu'il  paraît  équitable,  en  raison  de  l'apport  dotal  de  l'appe- 
lante ,  de  fixer  cette  pension  à  50  fr.  par  mois  et  d'autoriser  à 
titre  provisoire  la  dame  Galli  à  toucher  directement  de  son  père, 
et  sur  ses  simples  quittances,  les  intérêts  de  la  somme  de  10,000 
francs  dont  il  est  débiteur  envers  son  gendre,  le  dit  paiement 
devant  éteindre  jusqu'à  due  concurrence  la  pension  alimentaire 
mise  à  la  charge  de  Galli. 

Sur  la  provision  ad  litem  ; 

Considérant  que  si,  en  principe,  il  n'appartient  qu'au  tribunal 
compétemment  saisi  d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce,  d'allouer  à  la  femme  une  provision  ad  litem,  il  ap- 
partient au  tribunal  compétent  pour  connaître  des  mesures  pro- 
visoires que  ces  demandes  comportent,  d'allouer  à  la  femme 
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privée  de  la  jouissance  de  ses  biens,  somme  suffisante  pour  faire 
face,  comme  dans  l'espèce ,  aux  dépenses  de  voyage  qu'elle  est 
obligée  d'entreprendre  pour  porter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal étranger  compétent,  et  toutes  autres  dépenses  préliminai- 
res à  l'introduction  de  la  procédure  elle-même. 

Qu'à  ce  titre,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  dame  Galli  une  provi- 
sion de  150  fr. 

Sur  les  saisies-arrêts  : 

Considérant  que  la  dot  de  la  femme  Galli  s'élève  à  13,500  fr., 
dont  10,000  fr.  en  argent  et  3500  fr.  en  mobilier ,  y  compris  son 
trousseau. 

Qu'il  n'est  point  justifié  dès  à  présent  que  la  femme  ait  reçu 
l'intégralité  des  objets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  en  dot. 

Considérant,  d'autre  part,  que  ses  reprises  devront  compren- 
dre, en  cas  de  divorce  prononcé,  non-seulement  le  montant  de 
ses  apports  dotaux ,  mais  encore  sa  part  dans  les  acquêts  de 
communauté. 

Que  si  des  documents  de  la  cause  il  ressort  que  les  bénéfices 
de  la  communauté  ont  dû  être  modestes,  il  en  résulte  néanmoins 
que  l'appelante  peut  légitimement  espérer  recouvrer  de  ce  chef 
une  certaine  somme  pour  laquelle  elle  est  en  droit  et  a  été  au- 
torisée par  le  président  du  Tribunal  à  opérer  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  personnes  dénommées  dans  ses  conclusions. 

Qu'il  serait  toutefois  exorbitant  et  injuste  de  faire  porter  ce& 
saisies-arrêts  sur  les  revenus  des  sommes  ou  valeurs  saisies ,  à 
l'exception  de  celle  pratiquée  entre  les  mains  de  Righetti,  père 
de  la  saisissante  ;  que  ces  revenus  sont  nécessaires  aux  besoins 
du  mari,  obligé  comme  sa  femme  de  faire  face  aux  frais  de  sa 
défense. 

Par  ces  motifs , 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  ses  dispositions 
relatives  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  Galli  et  la  demande  principale  de  sa 
femme,  et  l'exception  d'incompétence  elle-même  ; 

Confirme  encore  le  dit  jugement  dans  sa  disposition  relative 
à  la  garde  de  l'enfant,  et  au  maintien  de  la  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  les  mains  de  Righetti  père;  autorise ,  en  outre,  dès  à 
présent  et  à  titre  provisoire,  la  dame  Galli  à  toucher  directe- 
ment de  son  père,  sur  ses  seules  quittances,  mais  en  acquit  de  la 
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pension  de  50  fr.  par  mois  qui  est  allouée  par  le  premier  arrêt,, 
les  intérêts  produits  ou  à  produire  par  la  somme  saisie. 

Réformant  au  contraire  le  dit  jugement  : 

Condamne  Galli  à  payer  à  sa  femme  une  provision  de  150  fr. 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  du  voyage  qu'elle  va  être  obligée 
de  faire  en  Suisse  pour  introduire  son  action  et  toutes  autres 
dépenses  préliminaires  à  la  procédure  elle-même  ; 

Maintient,  en  outre,  toutes  les  saisies-arrêts  pratiquées  par 
la  dame  Galli ,  mais  réduit  au  capital  seulement  celles  prati- 
quées entre  les  mains  de  la  Société  générale,  du  canal  de  Pa- 
nama, de  la  compagnie  du  Gaz,  du  ministre  des  finances  et  de 
Rothschild  ; 

Autorise  en  conséquence  Galli  à  toucher  de  ces  tiers-saisis 
tous  intérêts  échus  ou  à  échoir  ; 

Maintient  dans  son  intégralité  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  de  Righetti  ; 

Maintient  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement ,  spécia- 
lement celle  par  laquelle  les  premiers  juges  ont  subordonné 
l'exécution  des  mesures  provisoires  à  l'introduction  de  la  de- 
mande dans  le  délai  de  six  mois,  lequel  ne  commencera  à  courir 
qu'à  partir  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  du 
présent  arrêt  ; 

Rejette  comme  mal  fondées  toutes  les  autres  conclusions  des 
parties,  spécialement  les  conclusions  additionnelles  de  l'intimé  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  pour 
être  supportés  par  moitié.  » 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  L'art.  913  Cpc.  ne  prévoit  aucun  recours  contre  la 
décision  du  juge  de  paix  donnant  acte  à  des  héritiers  de  leur 
renonciation  à  une  succession. 

TC,  5  mars  1889.  Allaz  c.  enfants  Belet. 

Retrait.  —  Si  l'ordonnance  de  revestiture  n'a  pas  été  signifiée 
régulièrement  dans  le  délai  prévu  à  l'art.  665  Cpc.  au  créan- 
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cier  de  rang  égal  ou  postérieur,  le  droit  de  retrait  apparte- 
nant à  ce  créancier  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans  dès  la  date 
de  l'ordonnance  de  mise  en  possession. 
TC,  20  mars  1889.  Caisse  de  consignation  c.  hoirs  Bertholet  et  Allamand. 

Saisie.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  la  communi- 
cation d'une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'art.  603,  al.  1, 
Ope,  dans  le  cas  où  l'instant  à  la  saisie  en  mains  tierces  fait 
défaut.  Dès  lors ,  le  délai  de  recours  contre  cette  ordonnance 
court  dès  le  jour  où  elle  a  été  rendue  et  non  dès  celui  où  l'in- 
téressé en  a  eu  connaissance. 

TC,  19  mars  1889.  Crédit  d'Aigle  c.  Michaud-Burky. 

Tribunal  fédéral.  —  En  matière  de  recours  de  droit  public  di- 
rigés contre  des  lois,  le  délai  de  recours  ne  part  que  du  jour 
de  la  publication  officielle  de  la  loi  qui  la  rend  obligatoire 
pour  tous.  Il  en  est  ainsi  même  si  la  loi  entre  en  vigueur  à  la 
suite  de  son  acceptation  par  le  peuple;  cette  dernière  ne  pou- 
vant suppléer  à  la  promulgation  de  la  loi,  on  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  de  recours  dès  le  jour  de  la  votation  populaire. 
TF.,  1«*  mars  1889.  Spiess  et  Moser. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  est  convoquée 
pour  le  samedi  20  avril  1889,  à  8  heures  précises  de  l'après- 
midi,  au  cercle  de  Beau-Séjour,  à  Lausanne  (salle  de  la  biblio- 
thèque, au  1"  étage),  dans  le  but  de  recevoir  les  comptes  de 
l'exercice  de  1888. 

Ces  comptes,  ainsi  que  le  bilan ,  sont  à  la  disposition  de  MM. 
les  actionnaires,  chez  l'administrateur  du  journal,  M.  L.  Rosset, 
au  greffe  cantonal.  Un  résumé  en  est  d'ailleurs  adressé  à  chaque 
actionnaire  avec  la  lettre  de  convocation. 

Il  est  rappelé  qu'à  teneur  de  l'article  9  des  statuts,  un  action- 
naire n'a  droit  qu'à  une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
actions ,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  représenter  que  par  un  autre 
actionnaire. 


Ch.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 


XXX Vile  annéb.  IN°  16.  Samedi  20  Avril  1889. 


JOURNAL  des  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Rédaction  :  M.  Charles  Soldai*,  conseiller  d'Etat,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  a  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Gorbaz  6  G1*,  cbez  l'administrateur,  M.  Rosset, 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adressera  l'imprimerie  Corrax  a  Cu. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Epoux  Zgraggen  ;  divorce  pour  cause 
d'abandon  malicieux  ;  nature  de  la  sommation  judiciaire  prescrite  par  la 
loi.  —  Stirling;  prosélytisme  salutiste;  loi  vaudoise  sur  la  liberté  reli- 
gieuse ;  prétendue  incdnstitutionnalité  de  cette  loi  et  prétendu  déni  de 
justice.  —  Président  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne  :  Kônig  c.  Cha- 
yannes-Bumat  et  Cie;  accident  de  fabrique;  assurance  des  ouvriers; 
calcul  de  l'indemnité.  —  Etats  de  frais:  circulaire  du  Tribunal  cantonal. 
—  Résumé  d'arrêt. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  6  décembre  1888. 


Divorce  pour  cause  d'abandon  malicieux.  —  Nature  et  portée 
de  la  «  sommation  judiciaire  »  prévue  à  l'art.  46,  lettre  d,  de 
la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 


Epoux  Zgraggen. 


La  «  sommation  judiciaire  »  prévue  à  Vart.  46,  lettre  d,  de  la  loi  fédérale 
sur  Vètat  civil  et  le  mariage  doit  être  faite  antérieurement  à  l'ouverture 
de  V action  en  divorce  pour  cause  d'abandon  malicieux.  Elle  constitue  un 
procédé  laissé  à  V initiative  de  la  partie,  et  non  un  acte  d'instruction  fait 
par  le  juge  en  cours  d'instance. 

Dans  un  arrêt  rendu  le  6  décembre  1888  dans  la  cause  en  di- 
vorce des  époux  Zgraggen ,  le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé 
comme  suit  au  sujet  de  la  nature  et  de  la  portée  de  la  somma- 
tion judiciaire  prévue  à  l'art.  46,  lettre  d,  de  la  loi  fédérale  sur 
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l'état  civil  et  le  mariage,  en  cas  d'action  en  divorce  basée  sur 
l'abandon  malicieux. 

«  II  va  de  soi  que  la  nature  et  la  portée  de  la  sommation  judi- 
ciaire fixant  un  délai  pour  le  retour,  prévue  à  l'art.  46,  lettre  d, 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  sont  réglées  par 
la  dite  loi  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l'étendue  de  la 
Confédération  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  des  lois  de  procédure 
cantonale  de  les  déterminer  différemment.  Quant  à  l'interpréta* 
tion  de  la  disposition  précitée,  il  paraît  évident,  tout  d'abord, 
en  présence  du  texte  et  du  but  de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  entendu 
exiger  que  préalablement  à  l'action  en  divorce  pour  cause  d'a- 
bandon, on  doive  intenter  une  première  action  en  reprise  de  la 
vie  commune,  c'est-à-dire  qu'un  procès  préliminaire  doive  être 
instruit  et  jugé  sur  la  question  de  savoir  si  la  partie  demande* 
resse  est  en  droit  d'exiger  le  retour  de  l'autre  époux  ;  la  notion 
d'une  telle  action  en  reprise  de  la  vie  commune  est  en  effet  ab- 
solument étrangère  à  notre  loi.  En  revanche ,  on  doit  se  deman- 
der si,  d'après  le  but  et  l'esprit  de  la  loi ,  la  notification  de  la 
«  sommation  judiciaire  »  fixant  un  délai  de  six  mois  pour  le  re- 
tour, à  laquelle  est  évidemment  subordonné  le  droit  d'obtenir  le 
divorce  pour  cause  d'abandon  malicieux,  constitue  aussi  une 
condition  préalable  du  droit  d'intenter  l'action  en  divorce,  en  ce 
6ens  qu'elle  devrait  nécessairement  précéder  l'ouverture  d'ac- 
tion et  avoir  lieu  sans  que  le  juge  examine  les  faits  de  la  cause, 
ou  si,  au  contraire,  cette  sommation  ne  doit  être  notifiée  qu'en 
cours  d'instance,  après  audition  des  parties  et  examen  des  faits 
par  le  juge.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  le  législa- 
teur a  considéré  la  sommation  judiciaire  prévue  à  Part.  46,  let- 
tre d,  précité  comme  une  mise  en  demeure  adressée  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  sous  l'autorité  du  juge,  mais  avant  l'ou- 
verture de  l'action,  ou,  au  contraire,  comme  un  prononcé  inter- 
locutoire rendu  en  cours  d'instance.  D'après  les  renseignements 
que  le  Tribunal  fédéral  a  pu  se  procurer  à  cet  égard ,  les  lois 
cantonales  rendues  en  exécution  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  ci- 
vil et  le  mariage,  pour  autant  qu'elles  renferment  des  disposi- 
tions sur  ce  point  spécial ,  ont  adopté  la  première  alternative 
(voir  loi  fribourgeoise  du  27  novembre  1875,  art.  94,  et  loi  d'Ob- 
wald  du  30  avril  1876,  art.  6)  et  c'est  aussi  ce  point  de  vue  qui 
l'emporte  dans  la  pratique.  Cette  interprétation  paraît  d'ail- 
leurs la  plus  justifiée.  Le  terme  «  richterliche  Aufforderung  »  ou 
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«  sommation  judiciaire  »  dont  se  sert  la  loi  indique  bien  plutôt 
une  mise  en  demeure  signifiée  par  la  partie ,  sous  l'autorité  du 
juge,  qu'un  prononcé  interlocutoire.  Si  le  législateur  avait  en- 
tendu considérer  la  sommation  judiciaire  non  point  comme  une 
condition  mise  à  l'ouverture  de  l'action  en  divorce,  mais  comme 
une  partie  intégrante  de  la  procédure  qui  en  est  la  conséquence, 
il  aurait  sans  doute  manifesté  cette  intention  d'une  manière  non 
équivoque  ;  à  cet  effet,  il  aurait  sans  doute  fixé  d'abord  les  con- 
ditions du  divorce  pour  cause  d'abandon  malicieux ,  puis  statué 
que  nonobstant  la  preuve  de  l'existence  des  conditions  requises, 
le  juge  ne  doit  pas  prononcer  d'emblée  le  divorce,  mais  fixer 
préalablement  encore  un  délai  pour  le  retour  de  l'époux  coupa- 
ble. C'est  ce  que  le  législateur  n'a  pas  fait;  au  contraire,  il 
traite  de  la  même  manière  le  cas  où  la  sommation  judiciaire  est 
restée  sans  effet  et  celui  où  l'abandon  malicieux  dure  depuis 
deux  ans,  considérant  ainsi  la  sommation  comme  une  condition 
mise  à  l'ouverture  de  l'action.  Ce  que  la  loi  a  voulu ,  c'est  que, 
avant  de  demander  son  divorce,  l'époux  abandonné  somme  en- 
core une  fois  son  conjoint  de  reprendre  la  vie  commune,  et, 
pour  que  cette  sommation  revête  un  caractère  sérieux  et  qu'elle 
puisse  être  constatée  d'une  manière  authentique,  elle  prescrit 
qu'elle  ait  lieu  sous  l'autorité  du  juge  ».  C.  S. 


Séance  du  15  mars  1889. 


Prosélytisme  salutiste.  —  I#oi  vaudoise  du  22  janvier  1834  sur 
la  liberté  religieuse.  —  Prétendue  inoonstitutionnalité  de  cette 
loi  et  prétendu  déni  de  justice.  —  Art.  4,  49  et  50  de  la  Cons- 
titution fédérale  ;  art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale;  art.  12  de  la  Constitution  vaudoise  de  1861;  art.  4  de 
la  Constitution  vaudoise  de  1885. 


Recours  Stirling. 

Un  recours  pour  violation  de  Varl.  4  delà  Constitution  fédérale  ne  peut 
se  justifier  que  lorsque  le  recourant  a  épuisé  toutes  les  instances  canto- 
tonales  ;  en  effet,  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  peut  être  question 
d'un  déni  de  justice  de  la  j)art  des  autorités  cantonales. 

La  loi  vaudoise  du  22  janvier  1834  sur  la  liberté  religieuse  n'a  point 
été  abrogée  par  la  Constitution  de  1861  et  ne  se  trouve  point  en  contra- 
diction arec  celle-ci,  pour  autant  qu'elle  protège  le  droit  du  père  de  fa- 
mille de  diriger  l'éducation  religieuse  de  ses  ettfants. 

Ensuite  de  plainte  en  date  du  24  septembre  1888,  adressée 


—  Uk  — 

par  le  sieur  Rodolphe  Wildi  et  huit  consorts  au  Juge  de  paix 
du  cercle  d'Orbe  contre  demoiselle  Chaddie-Lillias  Stirling,  ca- 
pitaine à  l'Armée  du  Salut,  pour  actes  de  prosélytisme  en  reli- 
gion, exercés  contre  leurs  enfants,  le  prédit  magistrat  a  renvoyé 
la  cause  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe. 

Dans  son  audience  du  17  octobre  suivant,  et  après  avoir  en- 
tendu vingt-trois  témoins,  le  dit  Tribunal  a  condamné  la  demoi- 
selle Stirling  à  subir  cent  jours  d'emprisonnement  et  à  payer  les 
frais  du  procès. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  des  débats  que  non-seulement  l'accusée,  mais  en- 
core une  lieutenante  de  l'Armée  du  Salut,  dont  le  nom  n'a  pas 
été  indiqué,  ont  engagé  les  enfants  des  plaignants,  tous  âgés  de 
moins  de  12  ans ,  à  se  rendre  dans  le  local  de  l'Armée  du  Salut 
et  à  y  amener  leurs  petits  camarades. 

Le  15  septembre  1888,  les  enfants  des  plaignants  étaient  réu- 
nis dans  ce  local ,  à  Orbe  ;  ils  y  ont  chanté  et  accompli  d'autres 
actes  du  culte  de  l'Armée  du  Salut,  sous  la  direction  de  l'accusée 
Stirling.  Il  a  été  bien  établi  que  ni  cette  dernière,  ni  sa  lieute- 
nante ne  se  sont  inquiétées  de  demander  aux  parents  des  en- 
fants s'ils  permettaient  à  ceux-ci  de  fréquenter  les  réunions  salu- 
tistes ;  plusieurs  de  ces  enfants  avaient  d'ailleurs ,  déjà  avant  le 
15  septembre,  assisté  à  des  réunions  semblables.  Par  ces  faits, 
demoiselle  Stirling  est  coupable  de  prosélytisme  religieux  exercé 
secrètement  et  à  l'insu  des  chefs  de  famille,  et  contre  la  volonté 
de  ceux-ci ,  envers  leurs  enfants  mineurs;  il  y  a  donc  lieu  de  lui 
appliquer  Fart.  1"  de  la  loi  du  22  janvier  1834  sur  la  liberté 
religieuse. 

La  condamnée  a  commencé  à  subir  sa  peine  au  château  de 
Chillon,  et,  le  G  décembre  1888,  elle  a  demandé  au  Président  du 
Tribunal  fédéral  de  vouloir  ordonner,  ensuite  du  recours  déposé 
par  elle  auprès  de  ce  Tribunal  contre  le  jugement  qui  précède, 
la  suspension  de  sa  peine  et  sa  mise  en  liberté,  conformément  à 
l'art.  63  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Par  décision  en  date  du  14  dit1,  le  Président  du  Tribunal  fé- 
déral a  ordonné  que  l'exécution  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
prononcée  contre  la  recourante  est  suspendue  jusqu'après  la  dé- 
cision de  ce  Tribunal  sur  le  recours  interjeté,  et  que  le  Conseil 

1  Voir  cette  décision  à  page  11  de  ce  volume. 


-  245  - 

d'Etat  de  Vaud  est  invité  à  mettre  la  recourante  en  liberté,  à 
condition  que  celle-ci  opère,  entre  les  mains  de  cette  autorité, 
le  dépôt  d'une  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  caution,  ce  qui  eut 
lieu. 

Le  recours  de  demoiselle  Stirling,  déposé  au  Tribunal  fédéral 
le  6  décembre  1888,  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  juge- 
ment rendu  contre  elle  par  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Orbe ,  comme  contraire  à  l'art.  4  de  la  Constitution  du  canton 
de  Vaud,  et,  subsidiairement,  annuler  le  dit  jugement  comme 
constituant  un  déni  de  justice  et  violant  l'art.  4  de  la  Constitu- 
tion fédérale. 

La  recourante  estime  :  1°  Que  la  loi  de  1834,  en  vertu  de  la- 
quelle elle  a  été  condamnée,  a  été  abrogée  implicitement  par  des 
dispositions  constitutionnelles  subséquentes  et  que  son  applica- 
tion est  ainsi  contraire  à  Part.  4  de  la  Constitution  vaudoise,  le- 
quel pose  le  principe  :  nulla  pœtia  sine  lege. 

2°  Qu'à  supposer  même  que  la  loi  de  1834  soit  encore  en  vi- 
gueur, il  a  été  fait,  à  l'égard  de  la  recourante,  une  application 
arbitraire  du  droit,  basée  sur  un  simple  prétexte,  qui  constitue 
un  déni  de  justice  et  viole  le  principe  d'égalité  devant  la  loi  ga- 
ranti par  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale. 

A  l'appui  de  cette  double  thèse,  le  recours  fait  valoir  en 
substance  : 

L'acte  de  médiation  et  la  Constitution  vaudoise  de  1814  étaient 
muets  sur  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  et  les  Constitutions 
de  1831  et  de  1845  se  bornaient  à  garantir  l'intégrité  de  l'Eglise 
nationale  évangélique  réformée.  La  liberté  religieuse  n'existait 
pas  sous  ces  constitutions,  ce  qui  permit  à  la  loi  du  20  mai  1824 
contre  une  nouvelle  secte  religieuse  d'interdire  a  tout  acte  de 
prosélytisme  ou  de  séduction  tendant  à  gagner  à  cette  secte.  » 
Cette  loi  fut  rapportée  par  celle  du  22  janvier  1834,  proscrivant 
et  réprimant  d'une  amende  jusqu'à  600  fr. ,  ou  d'une  prison  de 
discipline  jusqu'à  une  année,  sur  la  plainte  du  chef  de  famille, 
les  actes  de  prosélytisme  religieux  qui  seraient  exercés,  ou  se- 
crètement et  à  son  insu ,  ou  dans  son  domicile  et  contre  sa  vo- 
lonté, envers  sa  femme,  ses  enfants  mineurs,  ses  pupilles  et 
commensaux  mineurs. 

Le  décret  du  7  juin  1849  remit  en  vigueur  les  interdictions  de 
la  loi  de  1824,  et  laissa  subsister  la  loi  de  1834,  mais  une  loi  du 
19  mai  1859  abrogea  à  son  tour  le  décret  de  1849  en  statuant 
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que  les  dispositions  de  la  loi  de  1834,  concernant  le  prosélytisme, 
restent  en  vigueur. 

Mais  dès  lors  la  Constitution  vaudoise  de  1861  proclama  par 
son  art.  12  la  liberté  absolue  des  cultes,  en  exigeant  simplement 
que  leur  exercice  fût  conforme  aux  lois  générales  du  pays  et  à 
celles  concernant  la  police  extérieure  des  cultes. 

Le  prosélytisme  est  autorisé  par  cet  article ,  car  la  liberté  re- 
ligieuse implique  celle  de  chercher  à  faire  partager  les  opinions 
que  Ton  professe ,  pourvu  que  Ton  ne  se  serve  pas  à  cet  effet  de 
manœuvres  dolosives  ou  de  moyens  immoraux.  La  loi  de  1834 
est  une  loi  d'exception,  qui  né  saurait  subsister  sous  le  régime 
de  la  liberté  religieuse  complète.  En  outre ,  en  présence  des  dis- 
positions de  la  Constitution  fédérale  de  1874,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  prosélytisme  coupable ,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1834, 
vis-à-vis  des  femmes  mariées  et  des  enfants  âgés  de  plus  de 
16  ans. 

Si  la  loi  de  1834  était  encore  en  vigueur,  elle  serait  applicable 
à  tous  et  il  faudrait  punir  le  pasteur  de  l'Eglise  nationale  qui 
voudrait  regagner  à  cette  Eglise  des  enfants,  salutistes  de  par  la 
volonté  de  leur  père.  Les  moniteurs  et  monitrices  d'écoles  du  di- 
manche, les  organisateurs  d'arbres  de  Noël ,  en  distribuant  des 
traités,  brochures,  etc.,  font  du  prosélytisme  bien  plus  dangereux 
que  celui  réprimé  par  le  Tribunal  d'Orbe,  puisqu'il  s'exerce  par 
des  dons  ou  des  promesses,  et  pourtant  jamais  on  n'a  considéré 
ces  actes  comme  des  délits  ;  on  n'a  jamais  demandé  aux  organi- 
sateurs d'écoles  du  dimanche  de  justifier  de  l'autorisation  des 
parents,  parce  qu'on  a  toujours  considéré,  depuis  1861 ,  que  la 
loi  de  1834  était  implicitement  abrogée,  soit  par  la  Constitution 
vaudoise  de  1861,  soit  par  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de 
la  Constitution  de  1874. 

A  supposer  que  la  loi  de  1834  fût  restée  debout,  le  jugement 
d'Orbe  implique  en  tout  cas  un  déni  de  justice  contraire  à  l'art.  4 
de  la  constitution  fédérale. 

Pour  que  la  loi  de  1834  soit  applicable,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
des  actes  de  prosélytisme ,  que  ces  actes  soient  exercés  à  l'insu 
du  chef  de  famille  et  envers  certaines  personnes  déterminées.  Or 
de  ces  trois  conditions,  la  troisième  seule  se  trouve  réalisée  dans 
l'espèce.  Le  jugement  ne  constate  aucun  acte  à  la  charge  de  de- 
moiselle Stirling,  qui  n'a  agi  que  par  des  exhortations,  par  la 
persuasion,  et  non  par  des  faits  matériels  comme  dons,  pro- 
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messes,  menaces,  artifices  ou  manœuvres  quelconques.  En  fait 
d'actes,  le  jugement  n'en  constate  qu'à  la  charge  des  prétendues 
victimes,  des  enfants  eux-mêmes,  qui  ont  chanté  dans  l'assemblée. 

Le  jugement  n'établit  point  que  les  actes  reprochés  à  demoi- 
selle Stirling  aient  eu  lieu  secrètement  et  à  l'insu  des  parents,  et 
néanmoins  il  la  déclare  coupable  de  prosélytisme  religieux.  Le 
jugement  ne  constate  pas  davantage  que  les  dits  enfants  ont  été 
amenés,  par  les  actes  dolosifs  de  demoiselle  Stirling,  à  participer 
au  culte  de  l'Armée  du  Salut. 

Enfin  le  Tribunal  de  police  constate  la  complicité  d'une  lieu- 
tenante  anonyme,  sans  faire  une  distinction  entre  les  agisse- 
ments de  cette  compagne  et  ceux  de  demoiselle  Stirling,  sans 
attribuer  le  rôle  principal  à  la  condamnée. 

La  question  essentielle  de  la  culpabilité  ne  résulte  pas  des 
points  de  fait  constatés  par  le  jugement.  On  a  voulu  s'emparer 
des  paroles  adressées  par  demoiselle  Stirling  et  sa  compagne  à 
des  enfants,  pour  condamner  l'Armée  du  Salut  dans  la  personne 
d'un  de  ses  officiers  ;  on  a  cru  découvrir  des  prétextes,  et  on  les 
a  transformés  en  considérants ,  au  mépris  de  la  loi  pénale ,  qui 
veut  des  faits  et  des  actes.  L'application  de  la  loi  de  1834  à  la 
recourante  est  donc  arbitraire  et  ne  peut  subsister. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  conclut  au  rejet 
du  recours. 

U  ne  peut,  selon  lui,  être  question  de  déni  de  justice  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  attaqué,  lequel  a  été  rendu  à  la  suite  d'une 
enquête  et  de  débats  réguliers,  ainsi  qu'en  application  d'une  loi 
existante. 

La  loi  de  1834  est,  quant  à  son  principe,  absolument  constitu- 
tionnelle :  elle  fait  rentrer  toutes  les  associations  religieuses  sous 
l'empire  du  droit  commun  et  n'est  point  une  loi  d'exception, 
comme  l'était  celle  du  20  mai  1824  ;  elle  punit  sans  distinction 
de  confession  ou  de  secte  tous  les  actes  de  prosélytisme  exercés 
secrètement  et  à  l'insu  du  chef  de  famille  ou  contre  sa  volonté. 
Ni  la  loi  du  19  mai  1859,  abrogeant  le  décret  du  7  juin  1849  inter- 
disant les  réunions  religieuses  non  garanties  par  la  constitution 
ou  par  la  loi,  ni  les  assemblées  constituantes  de  1861  et  de 
1884-85  n'ont  abrogé  cette  loi  ;  la  loi  de  1859  statue  même  ex- 
pressément, à  son  art.  2,  que  ses  dispositions  resteraient  en 
vigueur.  La  loi  de  1834  dispose  pour  tous  également  et  ne  viole 
point  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 
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Elle  ne  porte  pas  davantage  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
dès  l'instant  où  la  condamnation  dont  se  plaint  la  recourante  a 
été  régulièrement  prononcée  en  vertu  d'une  loi  compatible  avec 
la  constitution. 

La  loi  du  22  janvier  1834  est  également  compatible  avec  les 
dispositions  constitutionnelles  garantissant  la  liberté  de  cons- 
cience et  celle  des  cultes.  Ces  libertés  ne  sont  point  illimitées  et 
la  constitution  fédérale  pose  elle-même  le  principe  que  la  per- 
sonne qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de 
disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de 

16  ans  révolus.  Or,  ce  droit  doit  avoir  une  sanction,  qui  ne  peut 
consister  qu'en  une  pénalité,  frappant  l'auteur  d'actes  de  prosé- 
lytisme, non  point  parce  qu'il  appartient  à  telle  ou  telle  associa- 
tion religieuse,  mais  parce  qu'il  porte  atteinte  aux  droits  de  la 
puissance  paternelle  garantis  par  la  constitution. 

Si  la  loi  de  1834  a  été  rarement  appliquée,  elle  n'en  répond 
pas  moins  à  un  besoin  légitime  de  paix  publique,  et  les  actes  de 
prosélytisme,  en  tant  qu'ils  sont  exercés  sur  des  enfants  de  moins 
de  16  ans,  tombent  certainement,  aujourd'hui  encore,  sous  le 
coup  de  cette  loi ,  bien  que  celle-ci  doive,  sur  certains  points, 
être  mise  en  harmonie  avec  la  constitution  fédérale  de  1874. 
Dans  l'espèce,  la  recourante  a  été  condamnée  pour  de  pareils 
actes  exercés  sur  des  enfants  de  moins  de  12  ans,  et  la  poursuite 
a  eu  lieu  sur  plainte  des  chefs  de  famille. 

Appelé  aussi  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours ,  le 
Tribunal  de  police  d'Orbe  conclut  de  même  à  son  rejet  : 

Sans  s'étendre  spécialement  sur  le  côté  juridique  et  constitu- 
tionnel de  la  question,  le  dit  Tribunal  insiste  sur  le  fait  que  c'est 
la  plainte  de  six  chefs  de  famille  qui  a  motivé  le  jugement  du 

17  octobre  1888  :  le  chef  de  la  police  avait  avisé  la  lieutenante 
et  un  Boldat  de  l'Armée  du  Salut  que  ces  réunions  d'enfants  de 
moins  de  16  ans  n'étaient  pas  permises.  Le  prédit  jugement 
constate  que  c'est  l'accusée  Stirling  qui  a  engagé  les  enfants  à 
se  rendre  dans  le  local  et  que  c'est  sous  sa  direction  qu'ils  y  ont 
accompli  divers  actes  du  culte.  D'ailleurs,  c'est  la  demoiselle 
Stirling  qui  a  engagé  ces  enfants  à  aller  chercher  leurs  cama- 
rades et  à  apporter  do  l'argent  dans  la  prochaine  réunion  pour 
acheter  des  cantiques.  Les  parents  ont  tous  déclaré  ignorer  que 
leurs  enfants  fréquentassent  les  réunions  de  l'Armée.  La  demoi- 
selle Stirling  avait  conscience  de  sa  culpabilité ,  puisqu'elle  a 
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demandé  à  ces  enfants  s'ils  avaient  l'autorisation  de  leurs  pa- 
rents, question  à  laquelle  ils  ont  répondu  négativement.  Les 
réunions  dont  il  s'agit  étaient  d'ailleurs  spécialement  organisée» 
pour  les  enfants,  le  samedi  après  midi,  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
d'école  et  que  les  enfants  se  trouvaient  nombreux  dans  la  rue. 

Si  la  lieutenante  n'a  pas  été  condamnée ,  c'est  qu'elle  n'était 
pas  en  accusation,  et  ce  fait  ne  diminue  en  rien  la  responsabilité 
de  demoiselle  Stirling. 

Enfin ,  le  Tribunal  proteste  contre  les  insinuations  qui  termi- 
nent le  recours  :  son  jugement  n'a  été  dicté  par  aucun  esprit  de 
haine  ou  de  persécution  ;  il  n'a  pas  cherché  de  prétextes  pour 
condamner,  mais  il  a  prononcé  sur  des  faits  précis  en  exécution 
d'une  loi  existante.  Demoiselle  Stirling ,  qui  a  joui  longtemps  à 
Orbe  de  la  protection  de  l'autorité ,  aussi  bien  locale  que  judi- 
ciaire, n'a  pas  compris  que  cette  protection  lui  imposait  le  devoir 
de  respecter  la  loi.;  ses  agissements  à  l'égard  d'enfants  de  moins 
de  16  ans  ont  porté  atteinte  au  droit  constitutionnel  des  pères 
de  famille  ;  le  Tribunal  ne  pouvait  méconnaître  ce  droit  sans, 
commettre  à  l'égard  des  parents  un  vrai  déni  de  justice. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  recours,  en  tant  que  visant  un  prétendu  déni  de  justice, 
soit  la  violation  de  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale,  n'est  point 
fondé.  Ainsi,  en  effet,  que  ce  Tribunal  l'a  toujours  admis,  un  re- 
cours pour  violation  de  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale  ne  peut 
se  justifier  que  lorsque  le  recourant  a  épuisé  toutes  les  instances 
cantonales,  puisque  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  peut 
être  question  d'un  déni. de  justice  de  la  part  des  autorités  can- 
tonales (v.  arrêt  en  la  cause  Paroisse  évangélique  réformée  de 
Lucerne,  Becueil,  VIII,  page  1 54).  Or,  la  recourante  n'a  pas  porté 
devant  la  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud  6es  griefs 
relatifs  au  jugement  attaqué,  bien  que  le  dit  jugement  mentionne 
expressément  qu'elle  a  été  avisée  du  délai  légal  pour  recourir; 
elle  a  commencé  à  subir  sa  peine  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs semaines  qu'elle  a  formulé  sa  réclamation,  par  la  voie  du 
présent  recours,  au  Tribunal  de  céans. 

2.  La  question  de  savoir  si  le  jugement  incriminé  implique 
une  violation  des  art.  49  et  50  de  la  constitution  fédérale  échappe 
également  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  A  la  réserve  des 
cas  où  il  s'agirait  d'une  atteinte  portée  à  des  constitutions  can- 
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tonales  garantissant  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice 
des  cultes  dans  une  mesure  plus  étendue  que  ne  le  font  les  ar- 
ticles précités,  ce  qui  n'est  point  prétendu  dans  l'espèce,  les  con- 
testations ayant  trait  à  ces  dispositions  constitutionnelles  fédé- 
rales sont  réservées,  aux  termes  de  l'art.  59,  chiffre  6°,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  à  la  compétence  soit  du  Conseil 
fédéral,  soit  de  l'Assemblée  fédérale. 

3.  En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent,  en  vertu 
du  principe  posé  au  prédit  art.  59,  pour  examiner  le  moyen  du 
recours  fondé  sur  ce  que  la  loi  de  1834  aurait  été  abrogée  im- 
plicitement par  la  constitution  cantonale  de  1861,  et  sur  ce  que, 
dès  lors,  la  condamnation  prononcée  contre  demoiselle  Stirling 
emporterait  une  violation  de  l'art.  4  de  la  constitution  vaudoise 
actuelle,  disposant  que  nul  ne  peut  être  poursuivi  ou  arrêté  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle 
prescrit. 

Selon  la  recourante,  l'abrogation  de  la  loi  de  1834  résulterait 
de  l'art.  12  de  la  constitution  de  1861  susvisée,  disposant  que  les 
cultes  sont  libres  et  que  leur  exercice  doit  être  conforme  aux  lois 
générales  du  pays  et  à  celles  qui  concernent  la  police  des  cultes. 

Cette  allégation  ne  saurait  toutefois  être  admise.  La  disposi- 
tion de  la  loi  de  1834  interdisant  les  actes  de  prosélytisme  qui 
seraient  exercés  à  l'insu  du  chef  de  famille,  ou  contre  sa  volonté, 
envers  ses  enfants  mineurs,  est  d'une  portée  générale  et  vise, 
sans  distinction  de  communauté  religieuse,  des  actes  portant 
atteinte  à  l'autorité  paternelle ,  dont  il  est  uniquement  question 
dans  l'espèce.  Il  est  donc  inexact  de  qualifier  cette  disposition 
de  loi  d'exception  ou  de  mesure  de  circonstance  ;  on  ne  saurait 
davantage  admettre,  ce  qui  serait  la  conséquence  de  la  thèse  du 
recours ,  que  le  principe  de  la  liberté  des  cultes ,  garanti  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  constitution  vaudoise  de  1861,  puisse  aboutir  à 
supprimer  le  droit  du  père  de  famille  de  diriger  l'éducation  re- 
ligieuse de  ses  enfants,  droit  qui  se  trouve  d'ailleurs  expressé- 
ment réservé  aussi  par  la  constitution  fédérale  de  1874,  laquelle 
va  plus  loin  que  la  constitution  vaudoise  de  1861,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  de  la  liberté  des  cultes  et  de  conscience.  Pour 
autant  donc  que  la  loi  de  1834  protège  également  ce  droit  du 
père  de  famille,  elle  ne  se  trouve  point  en  contradiction  avec  la 
constitution  de  1861. 

Dès  l'instant  où  la  prédite  loi  ne  doit  point  être  considérée 
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comme  abrogée,  le  grief  du  recours  tiré  de  la  violation  de  l'adage 
nulla  pœna  sine  lege  est  dépourvu  de  fondement 

4.  Il  va  sans  dire  que  le  Tribunal  fédéral ,  dont  les  attribu- 
tions ne  sont  point  celles  d'une  cour  de  cassation  en  matière 
pénale,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  l'application 
de  la  peine  faite  par  le  Tribunal  de  jugement,  ni,  par  conséquent, 
à  rechercher  si,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  la  con- 
damnation qui  a  frappé  la  recourante  n'est  pas  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  des  faits  relevés  à  sa  charge. 


Vaud.  —  Président  du  Tribunal  du  district 
de  Lausanne 

Séance  du  14  mars   1889. 

Accident  de  fabrique.  —  Assurance  des  ouvriers.  —  Participa- 
tion du  fabricant  au  paiement  des  primes.  —  Calcul  de  l'in- 
demnité due  au  lésé.  —  Art.  6  et  9  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881. 

Kônig  contre  Chavannes-Burnat  et  Cle. 


A  teneur  de  Vart.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  lorsque  l'ouvrier 
de  fabrique  victime  d'un  accident  a  droit  à  une  assurance,  il  suffit  que 
le  fabricant  ait  payé  la  moitié  des  primes  pour  qu'il  puisse  imputer  la 
somme  totale  reçue  de  la  compagnie  d'assurance  à  tant  moins  de  l'in- 
demnité qu'il  doit  supporter. 

En  disposant  que  le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque 
l'assurance  à  laquelle  U  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes 
les  maladies,  le  3me  alinéa  de  l'art.  9  précité  ne  vise  que  les  maladies  ou 
accidents  survenus  à  l'ouvrier  dans  Veocercice  de  sa  profession  et  en  cor- 
rélation directe  avec  son  travail. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Weith,  licencié  en  droit,  pour  J.  Kônig,  demandeur. 

Corrbyon,  avocat,  pour  Chavannes-Burnat  et  O,  défendeurs. 

Le  1"  janvier  1888,  un  employé  de  la  Suisse  Occidentale,  vers 
les  7  heures  du  soir,  a  avisé  Jacob  Kônig ,  ouvrier  de  MM.  Cha- 
Yannes-Burnat  et  O,  que  le  compteur  du  dépôt  des  machines  à 
la  gare  de  Lausanne  était  gelé.  Kônig  s'est  immédiatement  rendu 
sur  place  pour  remédier  à  cet  accident. 

En  faisant  son  travail  et  grâce  à  l'obscurité  qui  régnait  en 
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cet  endroit,  Kônig  est  malheureusement  tombé  dans  un  fossé  et 
s'est  fracturé  le  poignet  gauche.  Cette  lésion  a  entraîné  pour  lui 
une  incapacité  de  travail  complète,  du  2  au  25  janvier,  et,  du  26 
janvier  au  2  février,  une  incapacité  partielle ,  en  ce  sens  qu'il  a 
pu  gagner  la  moitié  du  salaire  habituel  de  son  travail. 

Chavannes-Bumat  et  Cle  ont  assuré  leurs  ouvriers  auprès  de 
la  société  suisse  d'assurances  à  Winterthour,  suivant  police 
N°  35547.  En  vertu  de  cette  police,  Kônig  a  touché  une  somme 
de  140  fri,  soit  son  salaire  pendant  24  jours  d'incapacité  totale 
de  travail,  calculés  en  chiffres  ronds  à  5  fr.,  et  8  jours  d'incapa- 
cité partielle ,  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour.  Dans  ce  compte ,  les 
dimanches  n'ont  pas  été  défalqués. 

Le  2  mai  1888 ,  le  Département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  avisé  Kônig  qu'indépendamment  de  l'indemnité  qu'il 
avait  reçue,  il  avait  droit  de  réclamer  à  ses  patrons,  en  vertu  des 
art.  6  et  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  une  indemnité  de 
162  fr.,  plus  les  frais  de  médecin  et  de  pharmacie. 

Ensuite  de  cette  lettre ,  Konig  a  ouvert  action  à  Chavannes- 
Bumat  et  0e,  concluant  au  paiement  de  162  fr.,  représentant 
27  journées  de  travail  à  raison  de  6  fr.  par  jour,  et,  en  outre,  de 
13  fr.  90  pour  frais  de  pharmacie  et  cle  médecin  occasionnés  par 
l'accident. 

A  l'appui  de  ses  conclusions ,  le  demandeur  dit  qu'en  fait  les 
ouvriers  de  Chavannes-Burnat  et  Cie  contribuaient  pour  une 
moitié  aux  primes  d'assurance  payées  à  la  *  Winterthur  »  et  que 
les  retenues  qui  leur  étaient  faites  pour  cela  empêchent  les  dé- 
fendeurs de  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  9  de  la  loi  fédérale 
du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants.  Kônig 
invoque  d'ailleurs  le  3*  alinéa  du  dit  article  et  allègue  que  l'as- 
surance contractée  par  Chavannes-Burnat  et  Cle  ne  le  garantis- 
sait pas  de  tous  les  accidents  et  de  toutes  les  maladies  et  que 
dès  lors  les  défendeurs  tombent  sous  le  coup  de  l'exception  pré- 
vue dans  ce  paragraphe.  Il  aurait  ainsi  droit  à  une  nouvelle  in- 
demnité indépendante  de  celle  payée  par  la  compagnie  d'assu- 
rance. 

Les  défendeurs  ont  contesté  cette  manière  de  voir,  estimant 
qu'ayant  contribué  dans  une  proportion  même  plus  forte  que 
celle  prévue  par  la  loi  à  l'acquisition  de  l'assurance,  ils  ont  droit 
à  imputer  sur  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  leur  ouvrier  la  to- 
talité de  ce  que  ce  dernier  a  reçu  de  la  compagnie.  En  consé- 
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quence ,  Chavannes-Burnat  et  O  ont  conclu  à  libération  ;  sub- 
sidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Président  admettrait  que 
l'indemnité  légale  est  supérieure  à  140  fr.,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  cette  somme  doit  être  imputée  sur  le  montant  de  la 
dite  indemnité  légale. 

En  cours  des  débats,  M.  Rodolphe  Chabloz  a  été  appelé  en 
qualité  d'expert  pour  examiner  les  livres  de  la  maison  Cha- 
vannes-Burnat et  O  et  pour  constater  les  conditions  dans  les- 
quelles Kônig  travaillait  dans  les  ateliers  de  cette  maison. 

Statuant,  le  Président  a  repoussé  les  conclusions  de  Jacob 
Kônig,  admis  les  conclusions  libératoires  de  Chavannes-Burnat. 
et  Cie,  et,  éventuellement,  donné  acte  à  ces  derniers  des  réserves 
qu'ils  ont  faites  contre  la  compagnie  de  Winterthour.  Kônig  a 
été  condamné,  en  outre,  à  tous  les  frais. 

Motifs, 

Considérant  qu'en  principe  les  défendeurs  reconnaissent  que 
le  1er  janvier  1888,  et  pour  cause  de  force  majeure,  Jacob  Kônig 
a  été  appelé  à  travailler  pour  leur  compte  à  la  gare  de  Lausanne 
et  que  c'est  pendant  ce  travail  qu'il  s'est  fracturé  le  poignet 
gauche. 

Qu'ils  ne  contestent  pas  leur  responsabilité  et  le  droit  de 
Kônig  de  percevoir  une  indemnité  pour  l'incapacité  de  travail 
qu'il  a  subie. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  6  de  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants,  Kônig  peut  réclamer  les  frais  qui  lui 
ont  été  occasionnés  par  sa  maladie,  soit  ceux  de  médecin  et  de 
pharmacie,  par  13  fr.  90. 

Qu'il  a  droit,  en  outre,  à  la  réparation  du  préjudice  résultant 
pour  lui  de  l'accident,  c'est-à-dire  au  prix  du  travail  dont  il  a 
été  privé. 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration  médicale  du  docteur  Demiéville, 
et  du  dire  du  demandeur  lui-même,  que  l'accident  du  1er  janvier 
1888  a  eu  pour  conséquence  une  incapacité  de  travail  totale  de 
24  jours  et  une  incapacité  partielle  de  8  jours,  tous  les  dimanches 
comptés. 

Que  suivant  l'expertise ,  le  travail  de  Kônig  était  de  46  cen- 
times l'heure  et  le  travail  moyen  de  10  7/i0  heures  par  jour,  et 
qu'ainsi  il  gagnait  4  fr.  92. 

Que  sur  les  24  jours  d'incapacité  de  travail  complète,  il  y  a 


-  254  - 

lieu  de  déduire  trois  dimanches  et  un  dimanche  sur  les  8  jours 
d'incapacité  partielle. 

Qu'il  reste  ainsi  : 

21  jours  à  4  fr.  92,  soit Fr.     103  32 

et  7  jours  à  2  fr.  46,  puisque  pendant  cette  seconde 

période  Kônig  a  pu  gagner  sa  demi-journée    .    .      »       17  22 

Frais  de  médecin  et  pharmacie »        13  90 

Fr.     134  44 

Que  l'indemnité  complète  à  laquelle  Kônig  peut  prétendre  est 
donc  de  134  fr.  44  et  qu'ayant  reçu  de  la  Compagnie  d'assurance 
140  fr.,  il  a  touché  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  revenait. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1881 , 
il  suffit  que  le  fabricant  ait  payé  la  moitié  des  primes  pour  qu'il 
puisse  imputer  la  somme  reçue  de  la  Compagnie  d'assurance  à 
tant  moins  de  l'indemnité  qu'il  avait  à  supporter. 

Que,  dans  l'espèce,  la  police  d'assurances  fixait  une  prime  to- 
tale de  16  °/eo  et  que  l'expert  a  constaté  que  par  les  retenues  qui 
lui  étaient  faites,  Kônig  en  avait  payé  6.97  700  ou  7.57  °/0O,  suivant 
que  l'on  tient  compte  ou  pas  de  ses  indemnités  de  déplacement. 

Que  dans  l'une  et  l'autre  des  deux  alternatives,  Chavannes- 
Burnat  et  Cle  contribuaient  pour  plus  de  la  moitié  au  paiement 
des  primes  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  invoquent  les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi. 

Que,  dans  le  système  défendu  par  Kônig,  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  percevrait  une  double  indemnité,  bien  supérieure  à  ce 
qu'il  aurait  gagné  en  temps  ordinaire,  et  le  patron  serait  appelé 
à  payer  deux  fois,  savoir  sa  quote-part  aux  primes  et  l'indem- 
nité complète,  telle  qu'elle  serait  due  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'as- 
surance. 

Qu'un  pareil  système  serait  contraire  à  l'équité  et  aux  prin- 
cipes de  droit  et  ne  saurait  être  appliqué  qu'en  vertu  de  textes 
de  loi  très  explicites,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  législation  à 
laquelle  sont  soumis  les  fabricants. 

Considérant  que  pour  donner  au  dernier  alinéa  de  l'art.  9  de 
la  loi  précitée  sa  véritable  signification,  il  convient  de  ne  pas  le 
prendre  isolément,  mais  de  le  rapprocher  au  contraire  des  autres 
articles  dans  lesquels  il  est  question  de  maladies  et  d'accidents, 
pour  se  rendre  compte  de  la  portée  que  le  législateur  a  attribuée 
à  ces  mots. 
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Qu'en  opérant  ce  rapprochement,  il  apparaît  que  la  loi  a  voulu 
réparer  dans  la  mesure  du  possible  les  conséquences  de  maladies 
ou  d'accidents  survenus  à  l'ouvrier  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion et  en  corrélation  directe  avec  son  travail,  et  n'a  nullement 
entendu  rendre  le  patron  responsable  d'accidents  ou  de  maladies 
quelconques. 

Considérant  que  la  police  conclue  entre  Chavannes-Burnat 
et  O  et  la  société  d'assurance  de  Winterthour  a  eu  pour  butt 
ainsi  que  cela  résulte  de  son  intitulé  lui-même ,  de  couvrir  les 
défendeurs  de  toutes  les  conséquences  de  la  responsabilité  civile 
résultant  de  l'application  de  la  loi  du  25  juin  1881,  et  comprend 
ainsi  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies  dont  cette  loi  s'oc- 
cupe. 

Qu'ainsi  Chavannes-Burnat  et  Cie  ne  sont  nullement  sous  le 
coup  de  l'exception  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'art.  9. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Etats  de  frais. 


En  date  du  10  avril  1889,  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a 
adressé  aux  avocats  et  aux  procureurs-jurés  du  canton  la  circu- 
laire suivante  : 

«  L'art.  192  du  Code  de  procédure  civile  statue  que  les  par- 
ties fournissent  leur  état  de  frais  après  le  jugement. 

Cette  disposition  est  évidemment  aussi  applicable  aux  cause» 
jugées  par  le  Tribunal  cantonal.  C'est  ce  que  rappelle  du  reste 
la  note  au  pied  de  la  lettre  du  greffe  cantonal  avisant  les  par- 
ties du  jour  fixé  pour  le  jugement  du  recours,  note  disant  que 
les  états  de  frais  du  Tribunal  cantonal  doivent  être  fournis  pour 
leur  règlement,  aussitôt  V arrêt  rendu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  constaté  que  ces  directions  ne  sont 
que  très  rarement  appliquées  et  que  la  plupart  des  avocats  et 
des  procureurs-jurés  laissent  écouler  un  temps  considérable  après 
le  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu  et  celui  où  ils  déposent  l'état  de 
frais.  C'est  là  un  mode  de  procéder  qui  offre  de  sérieux  incon- 
vénients et  qui  doit  être  absolument  modifié,  car  le  règlement 
de  ces  états  de  frais  est  rendu  difficile  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
temps  considérable  et  que  les  parties  ont  retiré  les  pièces  du 
dossier. 
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En  conséquence,  il  vous  est  rappelé  que  dès  ce  jour  vous  au- 
rez à  déposer  vos  états  de  frais  au  moins  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  en  les  accompagnant 
de  l'état  de  frais  de  première  instance,  toutes  les  fois  que  ceux- 
€i  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la  modération  de  l'état  de 
frais  du  Tribunal  cantonal,  en  ce  qui  concerne  le  cinquième  des 
honoraires  de  l'avocat. 

Les  pièces  du  dossier  ne  seront  pas  restituées  aux  parties 
avant  que  le  règlement  des  frais  ait  été  opéré. 

Vous  êtes  également  priés  d'écrire  les  dits  états  de  frais  sur 
papier  timbré  exigé  par  la  loi ,  et  avec  de  l'encre  communica- 
tive,  pour  éviter  au  greffe  cantonal  des  copies  inutiles. 

Il  va  sans  dire  que  la  même  régularité  doit  être  pratiquée 
pour  les  états  de  frais  de  première  instance  qui  ne  passent  pas 
sous  les  yeux  du  président  du  Tribunal  cantonal,  u 


Résumé  d'arrêt. 


Louage  de  services.  —  En  disposant  que,  s'il  y  a  de  justes 
motifs,  chacune  des  parties  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services  avant  le  terme  fixé,  l'art.  346 
CO.  n'a  pas  entendu  que  l'existence  d'un  motif  de  résiliation 
doive  être  préalablement  établie  par  un  jugement.  Mais  celle 
des  parties  qui  met  fin  au  contrat  par  un  acte  de  volonté 
unilatéral  est  tenue  de  démontrer,  en  cas  de  contestation 
à  ce  sujet,  que  les  faits  justifiaient  la  résiliation.  A  cet  effet, 
elle  doit  s'appuyer  sur  des  faits  précis  et  non  point  seulement 
sur  des  appréciations  générales  de  tierces  personnes. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  louages  de  services,  l'employé 
est  prêt  à  continuer  ses  services,  malgré  le  refus  du  maître 
de  les  recevoir,  il  ne  peut  pas  demander  l'exécution  du  con- 
trat, mais  seulement  des  dommages  et  intérêts.  Ces  derniers 
consistent  dans  le  montant  du  salaire  convenu  ,  sous  déduc- 
tion du  bénéfice  que  l'employé  a  pu  retirer  du  fait  que  l'atti- 
tude du  maître  l'a,  de  son  côté,  libéré  de  ses  obligations.  En 
revanche,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  l'employé  une  indemnité 
plus  étendue  (par  exemple  pour  atteinte  à"  son  crédit,  plus 
grande  difficulté  de  se  placer,  etc.)  que  si  la  résiliation  du 
contrat  implique  à  la  charge  du  maître  un  acte  illicite  et 
quasi-délictueux  dans  le  sens  des  art.  50  et  suiv.  CO. 
TF.,  9  mars  1889.  Schon  c.  Société  anonyme  dynamite  Nobel. 

Ch.  Soldai* ,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


VI 

Responsabilité  dans  la  société  anonyme. 

Le  but  de  cette  notice  est  uniquement  d'expliquer  les  art.  671 
à  675  du  Code  fédéral  des  obligations.  On  sait  que  diverses  lé- 
gislations modernes  ne  se  sont  pas  bornées  à  consacrer  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité ,  même  solidaire ,  des  fondateurs  et  de 
certains  organes  des  sociétés  anonymes  (administration  et  con- 
trôle). La  responsabilité  civile  est  une  garantie ,  sans  conteste, 
pour  les  actionnaires  et  pour  les  créanciers  de  la  société  ;  mais 
cette  garantie  devient  parfaitement  illusoire  en  cas- d'insolvabi- 
lité des  personnes  responsables.  C'est  pourquoi  nombre  de  lois 
nouvelles  renferment  des  dispositions  pénales  plus  ou  moins  sé- 
vères ,  de  nature  à  sanctionner  avec  plus  d'efficacité  les  règles 
sur  les  devoirs  des  fondateurs ,  administrateurs  et  contrôleurs. 
Ces  mesures  répressives  sont  d'autant  plus  recommandables  que 
les  codes  pénaux  eux-mêmes ,  remontant  la  plupart  à  une  épo- 
que où  le  souci  de  l'intérêt  public  s'imposait  moins  à  l'attention 
du  législateur,  n'ont  pas  prévu,  en  général,  les  infractions  dont 
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ces  personnes  pouvaient  se  rendre  coupables  ;  il  semble  que  des 
mesures  analogues  auraient  dû  trouver  d'autant  plus  facile- 
ment accueil  dans  notre  Code  fédéral ,  que  le  droit  pénal  de  nos 
vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons  ne  renforce  pas  du  tout  ou 
ne  renforce  pas  suffisamment  la  sanction  purement  civile  four- 
nie par  les  art.  671  et  suivants.  Assurément,  les  infractions  qui 
auront  un  caractère  criminel  seront  punies,  si  la.  législation  can- 
tonale le  permet.  N'est-il  pas  regrettable  que  nous  soyons  livrés 
à  l'incertitude  et  à  l'arbitraire  dans  un  domaine  aussi  impor- 
tant? On  a  craint  peut-être  quç  l'introduction  de  dispositions 
pénales  dans  to4exte  de  notre  Code  ne  fût  inconstitutionnelle. 
Ces  scrupules  eussent  été  peu  fondés,  selon  nous,  aussi  peu  fon- 
dés que  ceux  qui  auraient  pu  déterminer  le  législateur  à  faire 
abstraction  des  pénalités  de  l'art.  864,  par  exemple. 

Comme  modèles  de  législation  sur  la  matière,  nous  mention- 
nons le  Code  de  commerce  allemand  revisé  (art.  249  et  suiv.), 
qui  est  d'une  extrême  rigueur,  Ja  loi  belge  de  1873  et  le  Code  de 
commerce  italien  (art.  249  et  suiv.). 

I.  A  l'égard  des  fondateurs.  On  a  fait  de  tristes  expériences 
avec  les  fondateurs  de  nombreuses  sociétés  anonymes.  Circulai- 
res et  prospectus  mensongers,  retentissantes  et  frauduleuses  ré- 
clames ,  manœuvres  employées  pour  se  créer  des  avantages  ex- 
cessifs lors  de  la  constitution ,  tous  les  stratagèmes  ont  servi  à 
tromper  des  souscripteurs  crédules.  Notre  loi  s'est  préoccupée 
de  cette  situation;  elle  a  voulu  y  porter  remède.  L'art.  671  » 
donne,  en  ces  termes,  une  actio  doit  restreinte  aux  victimes  de  la 
spéculation  :  Ceux  qui  *  ont  coopéré  (d'une  manière  ou  d'une  au- 

»  Loi  française  de  1867,  42  et  suiv.;  C.  com.  ail.  249.  Haberstich,  II,  G0Or 
602;  Jacottet,  S74;  Schneider  et  Fick,  517  ;  Hafner,  217;  Mess.  Cons.  (éd., 
67;  Mentha,  Critiques,  etc.,  76  et  suiv.;  de  Murait,  Fondation  des  sociétés 
anonymes  (Lausanne,  1887),  198  et  suiv.;  Zeitschrift  des  berniscJien  Ju- 
ristenvereins,  XXIV,  458  et  suiv. 

2  Cet  article  est  mal  traduit.  Le  texte  allemand  emploie  le  singulier  : 
Werbei  der  Grûndung  etc.,  ce  qui  fait  comprendre  que  le  mot:  solidaire- 
ment qui  figure  à  l'art.  674  (où  le  pluriel  est  employé)  n'ait  pas  trouvé 
place  dans  ce  texte.  Mais  à  lire  le  texte  français  de  l'art.  671  et  à  le  rap- 
procher de  Part.  674,  on  pourrait  croire  que  c'est  à  dessein  que  la  loi  n'a 
pas  proclamé  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs.  II 
n'en  est  rien  ;  les  fondateurs  sont  bien  solidairement  responsables,  en  ap- 
plication de  l'art.  60  et  dans  les  limites  fixées  par  cet  article. 
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tre,  et  non-seulement  les  fondateurs  jiropremeilt  dits)  à  la  fon- 
dation (Eune  société  anonyme  sont  responsables ,  soit  envers  la 
société,  soit  envers  chaque  actionnaire  ou  créancier  de  la  société, 
du  dommage  qu'ils  leur  ont  causé: 

1°  En  formulant  ou  en  répandant  sciemment,  dans  des  cir- 
culaires ou  des  prospectus,  des  assertions  mensongères  ; 

2°  En  concourant  SCIEMMENT  à  dissimuler  ou  à  déguiser  dans 
les  statuts  des  apports  ou  transmissions,  de  biens ,  ou  des  avan- 
tages accordés  à  certains  actionnaires  ou  à  d'autres  personnes , 
contrairement  à  Vart.  6i9,  al.  1  ; 

3°  En  contribuant  SCIEMMENT  à  faire  inscrire  la  société  sur 
le  registre  du  commerce ,  en  vertu  d'une  attestation  ou  d'un  acte 
contenant  des  assertions  mensongères. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'art.  671  ne  donne  aux  lésés  qu'une 
actio  doli  restreinte  aux  trois  cas  ci-dessus  ;  il  limite  donc ,  en 
sacrifiant  les  droits  des  souscripteurs  abusés  et  la  sécurité  du 
crédit  public ,  le  principe  général  de  la  responsabilité  non  con- 
tractuelle déterminée  par  les  art.  50  et  suivants.  S'il  fallait  in- 
terpréter littéralement  l'art.  671,  notre  loi,  en  place  de  sanction- 
ner avec  plus  de  force  la  responsabilité  des  fondateurs,  aurait 
créé  en  faveur  de  ces  derniers  une  situation  tout  à  fait  privilé- 
giée. Tandis  qu'un  simple  particulier,  —  vous  ou  moi  —  répond 
non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  ses  fautes  et  négligen- 
ces, les  fondateurs  de  sociétés  anonymes  ne  répondent  que  de  leur 
dol.  C'est  absurde  et  il  paraît  presque  impossible  que  le  législa- 
teur ait  voulu  cela.  Quoi  !  il  serait  nécessaire  que  le  lésé  prou- 
vât à  la  fois  qu'il  a  été  trompé  et  que  les  fondateurs  l'ont  trompé 
sciemment?  Tout  inintelligible  que  cela  soit,  le  texte  de  l'arti- 
cle 671  ne  permet  guère  une  autre  interprétation  ;  il  conviendra, 
cependant,  d'interpréter  Je  mot  u  sciemment  »  d'une  façon  aussi 
large  que  possible,  afin  de  ne  point  attribuer  une  sorte  de  prime 
aux  spéculations  déloyales.  Il  faudra  tout  spécialement  assimi- 
ler au  dolus,  \&luxuria,  les  grossières  et  inexcusables  impru- 
dences. 

Après  ces  quelques  observations,  revenons  h  l'art.  671  lui- 
même.  Il  ne  règle  pas  que  la  responsabilité  des  fondateurs  pro- 
prement dits,  mais  de  «  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  fondation 
d'une  société  anonyme  »  ,  d'une  manière  quelconque,  banquiers, 
notaires,  etc.  Il  est  vrai  que  la  preuve  du  dol  sera  bien  malaisée 
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à  rapporter  à  l'égard  de  ces  derniers.  La  responsabilité  dérivée 
de  l'article  G71  est  solidaire,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  en  note 
(cfr.  art.  60  C.  0.)-  Quant  au  mot:  sciemment,  il  implique  l'idée 
d'une  fraude,  d'un  dol ,  ensorte  que  la  simple  négligence  ne  fait 
point  encourir  de  responsabilité.  Nous  admettrions  néanmoins, 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut ,  qu'une  négligence  inex- 
cusable doit  être  assimilée  au  dol.  Un  fondateur,  par  exemple, 
n'a  pas  su,  mais  il  aurait  dû  savoir,  en  agissant  selon  les  principes 
de  la  plus  élémentaire  prudence,  que  le  prospectus  par  lui  lancé 
renfermait  des  assertions  mensongères;  il  pourrait  être  recher- 
ché en  dommages  et  intérêts. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  trois  cas  de  responsabilité  de 
l'art.  671.  Relevons  toutefois  que  l'art.  24  CO.  peut  être  invoqué 
par  le  souscripteur  induit  en  erreur,  dans  Phypothèse  du  1er  al. 
de  l'art.  671,  et  que  les  garanties  assumées  ou  les  assurances 
données  par  les  fondateurs  peuvent  étendre  la  responsabilité 
légale. 

Quels  sont  maintenant  les  ayants  droit  à  l'action  en  respon- 
sabilité ?  La  société  d'abord,  mais  elle  n'entrera  guère  en  ligne 
de  compte  relativement  au  chiffre  1  de  l'art.  671,  car  il  est  difficile 
de  supposer  que  des  circulaires  ou  des  prospectus  aient  pu  lui 
causer  du  préjudice;  puis,  chaque  actionnaire  ou  souscripteur, 
et  enfin  chaque  créancier,  notamment  chaque  obligationnaire. 
Il  est  évident  que  si  le  dommage  occasionné  l'est  tout  en- 
semble à  la  société  et  aux  actionnaires ,  les  fondateurs  ne  peu- 
vent être  tenus  qu'à  le  réparer  intégralement  une  fois,  mais 
non  deux. 

Les  projets  disposaient  aussi  que  la  société  était  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  du  dommage  causé  par  ses  représentants,  em- 
ployés et  ouvriers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  a  sup- 
primé les  prescriptions  spéciales  à  ce  sujet  comme  faisant  double 
emploi  avec  celles  des  art.  62  et  115. 

II.  Dans  le  cas  de  l'art.  672.  Sans  exclure  la  responsabilité 
de  la  société  elle-même  (cfr.  art.  62  et  115),  à  raison  des  actes 
accomplis  par  ses  mandataires,  dans  l'éventualité  de  l'art.  672  *, 
cet  article  nous  apprend  que  :  Si  une  société  anonyme  déjà  cons- 
tituée a  émis  des  actions  ou  des  obligations,  soit  pour  son  compte, 

1  Loi  franc.,  44.  Haberstich,  II,  603;  Hafner,  218. 
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soit  pour  celui  des  tiers,  tous  ceux  *  qui  ont  coopéré  à  l'émission 
sont  responsables,  envers  tout  actionnaire  ou  obligationnaire,  du 
dommage  provenant  du  fait  qu'ils  auraient  SCIEMMENT  publié  ou 
répandu  des  circulaires  ou  prospectus  renfermant  les  assertions 
mensongères.  Ici  encore,  la  loi  exige  la  preuve  du  dol,  ou  tout  au 
moins  d'une  négligence  inexcusable,  comme  nous  l'avons  admis 
ad  art.  671.  La  responsabilité  entre  plusieurs  auteurs  est  soli- 
daire (cfr.  art.  60).  Les  ayants  droit  à  s'en  prévaloir  ne  sont  que 
les  actionnaires  ou  les  obligationnaires,  mais  non  la  société,  car 
il  n'est  guère  possible  qu'elle  soit  lésée  par  des  manœuvres  du 
genre  de  celles  que  l'art.  672  tente  de  réprimer.  Par  contre ,  la 
société,  actionnée  en  responsabilité  suivant  l'art.  62  ou  l'art.  115, 
pourra  recourir  contre  les  auteurs  du  préjudice  qu'elle  aura  été 
tenue  de  réparer. 

III.  A  l'égard  des  administrateurs  et  contrôleurs.  Les  fonc- 
tions des  administrateurs  et  des  contrôleurs  ont  un  double  ca- 
ractère; ils  sont  et  des  mandataires  de  la  société  et  des  magis- 
trats sociaux.  Comme  mandataires,  ils  sont  responsables  de  leur 
gestion;  comme  magistrats,  de  l'observation  de  la  loi  et  des  sta- 
tuts. Le  fondement,  comme  aussi  l'étendue  de  leur  responsabi- 
lité, diffère  donc  de  celle  prévue  sous  art.  671  et  672.  Alors  que, 
dans  les  espèces  de  ces  deux  articles,  la  responsabilité  repose 
sur  les  art.  50  et  suivants,  en  y  dérogeant  toutefois,  celle  des 
art.  673  et  suivants  est  de  nature  contractuelle,  précisément 
parce  que  les  administrateurs  et  contrôleurs  sont  des  manda- 
taires de  la  société.  Mais ,  comme  nous  le  verrons ,  et  en  opposi- 
tion au  principe  que  la  faute  contractuelle  ne  donne  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  qiïinter  partes ,  la  responsabilité  des  per- 
sonnes dénommées  ci-haut  existe  envers  les  actionnaires  et 
créanciers,  aussi  bien  qu'envers  la  société.  En  droit  français,  au 
contraire,  les  actionnaires  et  créanciers  n'ont  que  l'action  basée 
sur  les  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil ,  car,  ainsi  que  le  re- 
connaît la  jurisprudence ,  le  «  mandat  donné  par  une  société 
anonyme  à  ses  administrateurs  est  un  mandat  social  qui  ne  lie 
ceux-ci  qu'envers  la  collectivité  des  associés  et  qui  ne  peut,  dès 

1  On  a  traduit  :  jeder,  par  :  «  tous  ceux  qui  ».  Nous  devons  donc  repro- 
duire l'observation  ci-dessus  quant  à  la  solidarité  11  y  a  responsabilité 
solidaire  dans  le  cas  de  Part.  672  comme  dans  celui  de  l'art.  671,  pour  les 
mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  limites. 
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lors,  engendrer  contre  eux  qu'une  action  sociale.  »  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  16  avril  1870.) 

Les  membres  de  V administration  (cfr.  art.  649)  et  les  contrô- 
letirs  (cfr.  art.  659)  sont  solidairement  responsables  envers  la 
société  des  dommages  qu'ils  lui  causent  en  violant  ou  en  négli- 
geant leurs  devoirs  (art.  673  !).  Les  caractères  généraux  de  cette 
responsabilité  seront  fixés  par  Tapplicatiou  des  art.  110,  113  et 
116,  qui  traitent  des  conséquences  de  la  faute  contractuelle.  Cette 
responsabilité  est  d'ailleurs  solidaire.  Mais  il  va  de  soi  que  les 
administrateurs  ou  contrôleurs  dissidents ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
n'ont  pas  adhéré  à  la  délibération  dont  découle  la  responsabi- 
lité, ou  ceux  qui  ont  protesté  contre  elle,  il  va  sans  dire  que  ces 
personnes-là  ne  sont  nullement  passibles  de  dommages  et  inté- 
rêts ,  puisqu'aucune  faute  ne  leur  est  imputable  ;  il  en  sera  de 
même  des  absents,  s'ils  établissent  que  leur  absence  était  excu- 
sable ;  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  se  seront  abstenus ,  la  res- 
ponsabilité sera  entière,  car  la  faute  peut  consister  dans  une 
omission  aussi  bien  que  dans  un  acte.  On  peut  se  demander 
néanmoins  si  les  administrateurs  qui  se  sont  opposés,  ont  pro- 
testé ou  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération  par  suite  d'absence 
justifiée,  n'ont  pas,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  à 
nantir  l'assemblée  générale  de  transgressions  de  la  loi  ou  des 
statuts;  la  loi  belge  (art.  52),  le  Code  hongrois  (art.  191),  le 
Code  italien  (art.  149)  exigent  formellement  des  administrateurs 
qui  n'ont  pas  concouru  à  prendre  la  décision  incriminée  qu'ils 
en  informent  la  société,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert. Notre  loi  ne  dit  rien  de  pareil,  malheureusement;  il  suffira 
donc  que  les  administrateurs  ou  contrôleurs  prouvent  qu'ils  ne 
se  sont  pas  rendus  coupables  d'une  faute  pour  être  déchargés; 
nous  croyons  cependant  que,  dans  certains  cas,  l'omission  par 
les  opposants  ou  les  absents  de  faire  connaître  une  décision  illé- 
gale, dans  le  sens  de  l'art.  673,  aux  organes  compétents  de  la 
société  pourra  être  envisagée  comme  une  véritable  faute.  Quand 
l'administration  est  confiée  à  des  directeurs,  la  responsabilité  du 
Conseil  s'entend  surtout  du  défaut  de  surveillance;  les  directeurs 
nommés  en  conformité  de  l'art.  650,  sont,  du  reste,  quant  à  leur 
responsabilité,  soumis  aux  art.  673  et  674. 

1  Loi  française,  42  et  suiv.;  C.  com.  ail.,  241,  249  et  suiv.;  Haberstkh, 
II,  005;  Jacottet,  375;  Schneider  et  Fick,  518;  Hafner,  218;  Bing,  La  so- 
ciété anonyme  en  droit  italien,  380  et  suiv.  ;  Bapp.  comm.  Cons.  nat.,  33. 
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Les  administrateurs  et  contrôleurs  ne  sont  pas  responsables 
qu'envers  la  société  comme  telle.  Il  peut  se  faire  que  les  action- 
naires et  les  créanciers  éprouvent  un  dommage  qui  se  confonde 
avec  celui  dont  souffre  la  société  ;  il  se  peut  également  que  le 
dommage  par  eux  subi  n'atteigne  en  rien  la  société.  On  pour- 
rait s'imaginer  que  c'est  dans  cette  dernière  alternative  unique- 
ment que  la  loi  donne  à  chacun  des  actionnaires  et  des  créan- 
ciers le  droit  d'actionner  les  administrateurs  et  contrôleurs  en 
indemnité,  et  que,  dans  l'autre  cas,  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une 
action  sociale.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  on  n'a  pas  voulu  immoler 
les  droits  de  certains  actionnaires  ou  créanciers  aux  hasards 
d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  décision  que  les  organes 
fautifs  ont  pu  faire  rendre  selon  leurs  vœux.  Mais  qu'arrivera-t-il 
si  du  préjudice  a  été  causé  tout  ensemble  à  la  société  comme 
telle  ainsi  qu'aux  actionnaires  et  aux  créanciers,  et  si  le  préju- 
dice causé  à  l'une  et  aux  autres  se  confond  en  totalité  ou  en 
partie  ?  Dans  quelle  mesure  et  suivant  quel  mode  la  réparation 
s'en  opèrera-t-elle  V  II  est  incontestable  que  si  la  société  elle-même 
en  est  indemnisée,  sa  situation  s'en  trouve  améliorée  ;  partant, 
la  valeur  des  actions  et  des  créances  augmente,  et  chacun  des 
actionnaires  ou  des  créanciers  autorisés  à  réclamer  des  domma- 
ges et  intérêts  devra  restreindre  ou  même  abandonner  ses  récla- 
mations, suivant  que  la  réparation  faite  à  la  société  amoindrira 
ou  effacera  complètement  son  propre  préjudice.  La  solution  est 
différente,  lorsque  les  actionnaires  ou  les  créanciers  actionnent 
les  premiers  en  réparation  ;  ce  qu'ils  obtiendront  de  ce  chef  ne 
profite  en  rien  à  la  société,  si  bien  que  les  administrateurs  ou 
contrôleurs  fautifs  pourraient  être  condamnés  deux  fois  à  répa- 
rer le  même  préjudice,  d'abord  envers  les  actionnaires  et  créan- 
ciers, ensuite  à  l'égard  de  la  société.  Ce  serait  injuste  ;  aussi 
convient-il,  comme  l'a  proposé  M.  Wâchter  dans  le  travail  cité 
en  note  ad  art.  674 ,  non-seulement  de  permettre  aux  organes 
sociaux  responsables  d'indemniser  en  première  ligne  la  société, 
afin  qu'ils  ne  puissent  être  contraints  à  payer  deux  fois,  mais 
d'interdire  aux  créanciers  et  actionnaires  la  poursuite  de  tous 
dommages  et  intérêts  qui  se  confondraient  avec  ceux  de  la  so- 
ciété, aussi  longtemps  que  la  société  est  en  droit  de  les  récla- 
mer ;  dès  que  la  société  a  obtenu  réparation  ou  a  renoncé  à 
l'exiger,  les  actionnaires  et  les  créanciers  peuvent  agir  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  directement  et  qui  n'est 
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point  couvert  parles  indemnités  versées  à  la  société.  N'oublions 
point  que  les  actionnaires  ont  à  déduire  du  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  à  eux  dus  non  pas  ce  que  la  société  aurait  pu 
réclamer  pour  elle  et  qu'elle  n'a  peut-être  obtenu  qu'en  partie, 
mais  exclusivement  ce  qu'elle  a  reçu. 

Nous  avons  anticipé  sur  les  dispositions  que  voici  de  l'arti- 
cle 674  !  :  Les  membres  de  V administration  et  les  contrôleurs 
sont  solidairement  responsables,  envers  chacun  des  actionnaires 
et  créanciers  de  la  société ,  de  tous  dommages  qu'ils  leur  ont 
causés  en  manquant  volontairement  aux  devoirs  que  leur  impo- 
sent leurs  fonctions  respectives.  Envers  la  société,  les  dits  orga- 
nes répondent  même  de  leur  simple  négligence,  en  vertu  de 
l'art.  673  ;  envers  chacun  des  actionnaires  et  créanciers ,  ils  ne 
répondent  que  de  leur  dol,  ce  qui  résulte  du  mot  u  volontaire- 
ment «  (absichtlich);  il  ne  suffit  même  pas  d'une  violation  cons- 
ciente, il  faut  qu'elle  soit  volontaire,  qu'elle  ait  lieu  à,  dessein. 
Suivant  la  commission  du  Conseil  national,  l'art.  674  exclut  la 
responsabilité  en  cas  de  négligence  grave  et  la  restreint  à  la 
violation  intentionnelle  des  devoirs  imposés  aux  membres  de 
l'administration  et  du  contrôle.  La  responsabilité  est  solidaire, 
sous  les  réserves  exposées  plus  haut,  quant  aux  administrateurs 
et  contrôleurs  dissidents.  Ajoutons  qu'en  thèse  générale,  les 
créanciers  sociaux  ne  pourront,  à  moins  que  leurs  titres,  leurs 
obligations,  par  exemple,  ne  soient  au  porteur,  agir  en  responsa- 
bilité qu'après  la  déclaration  de  faillite  de  la  société ,  puisque 
c'est  à  cette  date  seulement  qu'un  préjudice  pourra  être  cons- 
taté à  leur  encontre  (cfr.  art.  675  in  fine). 

Rappelons  encore  ici  les  cas  spéciaux  de  responsabilité  prévus 
par  les  art.  623,  667,  669,  670.  Voir  aussi  art.  661. 

Les  statuts  peuvent,  du  reste,  étendre  la  responsabilité  des 
art.  671  et  suiv.,  non  la  restreindre,  les  dispositions  contenues 
dans  ces  articles  étant  considérées  comme  d'ordre  public  par  le 
législateur. 


1  Loi  française,  42  et  suiv.  C.  corn.  ail.  241.  Haberstich,  II,  606;  Jacot- 
tet,  375;  Schneider  et  Fick,  519;  Hafner,  218;  Bing,  330  et  suiv.,  Zeit- 
schrift  fur  schtoeiz.  KectU,  XXIX,  381  et  suiv.  (un  travail  de  M.  H.  Wâchter 
sur  Part.  674)  ;  Rapp.  Comm.  Cons  nat.,  33.  Arrête  au  T.  f.,  XII,  366. 
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IV.  Dispositions  communes  aux  cas  des  art.  671 ,  672,  674. 
L'art.  675  *  nous  apprend  à  ce  sujet  que  '.Lorsque ,  par  décision 
de  l'assemblée  générale,  ceux  qui  pourraient  être  poursuivis  en 
dommages  et  intérêts  en  vertu  des  art.  67i,  672,  674,  ont  été 
libérés  de  leur  responsabilité,  cette  décision  n'est  opposable  à  un 
actionnaire  que  s'il  y  a  adhéré,  ou  s'il  n'a  formé  aucune  opposi- 
tion dans  les  SIX  MOIS  à  dater  du  moment  où  il  en  a  eu  connais- 
sance, ou  s'il  a  acheté  ses  actions  postérieurement  à  la  décision 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause  (al.  1).  Au  contraire,  une 
décision  de  l'assemblée  générale  exonérant  les  organes  sociaux 
de  la  responsabilité  de  l'art.  673  serait  obligatoire  pour  la  so- 
ciété comme  telle  ;  si  le  dommage  causé  à  la  société  l'était  du 
même  coup  aux  actionnaires,  il  est  naturel  que  cette  décharge 
de  l'assemblée  générale  ne  lierait  ces  derniers  que  dans  les  limi- 
tes tracées  par  l'art.  675.  L'opposition  qui  doit  intervenir  dans 
les  six  mois  en  vertu  de  l'art.  675,  n'est  soumise  à  aucune  con- 
dition de  forme  ;  il  sera  bon  néanmoins  de  procéder  par  voie  de 
signification.  En  ce  qui  a  trait  aux  actionnaires  qui  auraient 
vendu  leurs  titres,  ou  aux  détenteurs  de  titres  au  porteur  qui 
les  auraient  aliénés,  ils  peuvent  actionner,  même  après  l'aliéna- 
tion, les  administrateurs  ou  contrôleurs  en  responsabilité,  si  les 
fautes  intentionnelles  de  ceux-ci,  connues  du  public,  ont  provo- 
qué une  diminution  du  prix  de  vente  ;  mais  leur  action  déri- 
vera, dans  ces  circonstances,  des  art.  50  et  suivants,  non  de  l'ar- 
ticle 674. 

L'ai.  2  de  l'art.  675  porte  au  surplus  :  Les  créanciers  de  la  so- 
ciété ne  peuvent  faire  valoir  les  droits  que  leur  confèrent  ces 
mêmes  articles  (671,  672,  674)  qu'après  la  mise  en  faillite  de  la 
société,  à  moins  que  leurs  créances  ne  résultent  de  titres  au  por- 
teur. En  effet,  sauf  les  détenteurs  de  titres  au  porteur  qui  jouis- 
sent d'une  faveur  spéciale ,  les  créanciers  seront,  tant  que  la  so- 
ciété n'est  pas  en  faillite,  renvoyés  à  s'adresser  à  la  société. 

V.  Prescription  de  l'action  en  responsabilité.  1°  A  V égard 
des  cas  des  art.  672,  673,  674.  La  loi  n'établissant  pas  de  délai 

*  Loi  française,  17,  39.  Haberstich,  II,  607  ;  Jacottet,  376  ;  Schneider  et 
Fick,  519;  Hafner,  218  ;  Bapp.  cotnm.  Cons.  d'Etat  du  canton  de  Genève, 
34;  Bapp.  Société  industrielle  et  commerciale  du  canton  de  Vaud,  124.  Ar- 
rH*  du  T.  /•.,  XII,  366. 
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particulier  de  prescription  dans  ce  domaine,  sous  réserve  dé  ce 
qu'exprime  l'art.  675  al.  1,  nous  retombons  sous  l'application  de 
la  règle  générale  de  l'art.  146,  c'est-à-dire  que  la  dite  action  se 
prescrit  en  dix  ans.  Mais  comme  l'approbation  de  la  gestion  par 
l'assemblée  générale  (cfr.  art.  644)  implique,  dans  la  règle,  une 
décharge  pour  les  organes  de  l'administration  et  du  contrôle,  le 
délai  de  la  prescription  ordinaire  sera  le  plus  souvent  remplacé 
par  celui  de  six  mois  de  l'art.  675  al.  1 ,  pour  les  actionnaires 
opposants.  Il  va  de  soi  que  les  décisions  de  l'assemblée  générale 
ne  lient  point  les  créanciers  en  cette  matière  ;  ils  auront  dix  ans 
à  partir  du  moment  où  ils  ont  pu  faire  valoir  leurs  droits  (cfr. 
art.  675  in  fine). 

2°  A  Végard  du  cas  de  Part.  671.  Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une 
responsabilité  dérivant  d'une  faute  non  contractuelle  ;  nous  adop- 
terions, par  analogie,  la  prescription  annale  (et,  sous  certaines 
conditions,  décennale)  de  l'art.  69,  puisqu'aussi  bien  les  art.  50 
et  suivants  sont  applicables  sous  réserve  des  dérogations  portées 
en  l'art.  671.  V.  ROSSEL. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  21  et  28  mars  1889. 


Action  en  réclamation  de  bourgeoisie.  —  Titres  n'émanant  pas 
de  la  commune  défenderesse.  —  Valeur  probante.  —  Loi  m> 
fol.  481,  et  loi  IV,  fol.  27,  du  coutumier  de  Vaud. 


Commune  de  Forel  contre  Briod. 


En  matière  d'action  en  réclamation  de  bourgeoisie,  on  ne  saurait,  d'une 
manière  absolue,  refuser  toute  valeur  probante  à  des  titres  ou  documents 
n'émanant  pas  de  la  commune  défenderesse.  En  pareille  matière,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  les  cas  et  de  permettre  la  preuve  de  Vindigénat 
par  tous  les  moyens  de  nature  à  former  V opinion  du  juge. 

Sous  le  coutumier  de  Vaud,  la  qualité  de  bourgeois  était  exigée  des 
justiciers.  

Avocats  des  parties  ; 
MM.  Paschoud,  pour  commune  de  Forel  sur  Lucens,  défenderesse  et  re- 
courante. 
Ruchet,  pour  J.-L.-F.  et  Ant.-Ad.  Briod,  demandeurs  et  intimés. 

Dans  une  demande  du  23  avril  1887,  J.-L.-F.  Briod  allié  Ger- 
mond ,  à  Lucens ,  et  Antoine- Ad.  Briod,  rière  Villeneuve  (Fri- 
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bourg),  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  qu'ils 
sont  bourgeois  de  la  commune  de  Forel  sur  Lucens  et  doivent, 
comme  tels,  être  admis  à  jouir  des  avantages  attachés  à  ce  droit 
de  bourgeoisie  et  à  en  supporter  les  charges ,  les  demandeurs 
conservant,  du  reste,  la  bourgeoisie  de  la  commune  de  Lucens. 

Dans  sa  réponse,  la  commune  de  Forel  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause ,  dans  laquelle  des  preuves  par  ti- 
tres, par  témoins  et  une  expertise  sont  intervenues,  a  établi  en- 
tre autres  les  faits  suivants  : 

Le  demandeur  Ant.-Ad.  Briod  allié  Badoux ,  né  en  1847,  est 
le  fils  de  Ch.-Fr.,  né  en  1805,  de  J  .-Jacob  allié  Senn,  issu  de 
P.-Ab.  allié  Jaton,  descendant  de  J.-D.  allié  Bettex,  lequel  était 
l'un  des  trois  fils  de  Ab.  Briod  allié  Favre,  né  en  1645. 

J.-L.-Fréd.  Briod-Germond,  né  en  1828,  demandeur  au  procès 
actuel,  est  l'un  des  descendants  directs  de  Jacob  Briod  allié  Chap- 
puis,  né  en  1670,  de  l'auteur  commun  Abram  Briod  allié  Favre. 

Le  dit  Ab.  Briod  avait  encore  trois  autres  fils  :  Jaques-Fran- 
çois, né  en  1671;  Isaac,  né  en  1683,  et  Pierre,  né  en  1690,  dont 
le  premier  et  le  dernier  sont  décédés  sans  postérité. 

Isaac  Briod,  qui  est  mort  en  1762,  a  laissé  quatre  fils  dont  les 
descendants  sont  actuellement  reconnus  bourgeois  de  la  com- 
mune de  Forel. 

Abraham  Briod,  le  chef  de  la  famille  Briod,  a  été  baptisé  le 
9  mars  1645;  il  était  indiqué,  sur  le  livre  des  baptêmes  de  l'é- 
glise de  Courtilles,  comme  ressortissant  de  Forel  et  le  manuel 
de  la  Cour  de  Forel ,  de  laquelle  il  était  justicier ,  l'indique 
comme  étant  de  Forel. 

Le  registre  des  naissances  de  l'arrondissement  d'état  civil , 
volume  ancien ,  porte  également  Abraham  Briod  comme  étant 
de  Forel. 

En  date  du  23  août  1788,  la  commune  de  Forel  a  délivré  un 
certificat  de  bourgeoisie  à  J.-Sara.  Briod  allié  Martin ,  ifils  de 
Jean  Briod-Michod. 

J.-L.-Fréd.  Briod-Germond  avait  comme  bisaïeul  Jean  Briod 
allié  Michod,  fils  de  Jacob  Briod  allié  Chappuis. 

Jean-Rod.  Briod,  du  château  de  Courtilles,  né  en  1814  et  des- 
cendant direct  de  Jean  Briod-Michod,  a  été,  lors  du  mariage  de 
sa  fille  avec  A.  Pidoux,  sollicité  par  la  municipalité  de  Forel  de 
renoncer  à  son  droit  de  bourgeoisie  de  la  dite  commune. 
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Il  résulte  des  actes  d'origine  délivrés  par  la  commune  de  Fo- 
rel  à  J.-S.  fils  de  Ab.-D.  Briod  et  à  Jean-Jaq.  fils  de  F.-Siméon 
Briod ,  que  les  titulaires  sont  les  descendants  directs  d'Isaac 
Briod,  fils  d'Ab.,  mort  en  1762,  et  par  conséquent  les  collatéraux 
des  demandeurs. 

Par  jugement  du  24  janvier  1889,  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Moudon  a  admis  les  conclusions  des  demandeurs,  repoussé 
celles  libératoires  de  la  défenderesse  et  condamné  la  commune 
de  Forel  aux  dépens  du  procès.  Ce  jugement  est  fondé  entre 
autres  sur  les  considérations  suivantes  : 

Il  résulte  du  rapport  d'expertise  et  des  pièces  du  procès  que 
la  filiation  des  demandeurs  est  clairement  établie  et  qu'ils  sont 
incontestablement  les  descendants  directs  de  Ab.  Briod ,  né  en 
1645,  bourgeois  de  Forel  et  justicier  de  la  Cour  de  Forel  même 
en  1716,  ainsi  que  le  constate  le  manuel  de  cette  Cour.  Les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  en  possession  d'actes  d'origine  délivrés 
par  la  commune  de  Forel,  mais,  d'un  autre  côté,  celle-ci  a  re-* 
connu  comme  bourgeois  des  descendants  d'un  des  fils  d'Ab. 
Briod.  Dès  lors,  la  qualité  de  bourgeois  doit  être  accordée  aux 
descendants  directs  des  autres  fils  du  dit  Ab.  Briod ,  entre  au- 
tres aux  demandeurs.  Les  documents  produits  au  dossier  cons- 
tituent des  actes  qui  émanent  de  la  commune  de  Forel  et  indi- 
quent que  Ab.  Briod,  chef  de  la  famille  Briod,  et  ses  descendants 
siégeaient  en  qualité  de  justiciers  de  Forel.  Or ,  à  cette  époque 
les  droits,  charges  et  honneurs  étaient  généralement  le  privilège 
des  bourgeois  habitant  la  commune.  Ab.  Briod  et  ses  descen- 
dants étaient  donc  bien  bourgeois  de  Forel.  Enfin  les  armoiries 
des  demandeurs  sont  identiques  à  celles  des  familles  reconnues 
bourgeoises  de  Forel  et  l'arbre  généalogique  produit  démontre 
que  les  familles  Briod,  bourgeois  de  Forel ,  et  celles  dont  on  ré- 
clame la  bourgeoisie  ont  un  auteur  commun,  soit  Ab.  Briod,  né 
en  1645. 

La  commune  de  Forel  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont 
elle  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  On  ne  peut 
accorder  la  valeur  de  pièces  probantes  à  des  actes  qui  n'émanent 
pas  de  la  commune  dont  on  réclame  la  bourgeoisie  et  dans  les- 
quels elle  n'est  pas  intervenue  ;  or  il  n'existe  au  dossier  du  pro- 
cès actuel  aucune  pièce,  émanant  de  la  commune  de  Forel, 
constatant  que  les  demandeurs,  soit  leurs  ascendants  en  ligne 
directe,  étaient  bourgeois  de  la  dite  commune  de  Forel.  Le  Tri- 
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bunal  de  Moudon  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  principe  et  il  a  jugé 
par  simple  conviction  morale  sans  fonder  son  jugement  sur  de 
véritables  titres,  car  le  manuel  de  la  Cour  de  Forel,  invoqué  par 
le  juge  de  première  instance,  n'a  pas  une  valeur  supérieure  aux 
renseignements  fournis  par  les  actes  de  l'état  civil ,  par  les  mi- 
nutes de  notaires  et  par  d'autres  pièces  que  l'expert  n'a  pas 
reconnu  émaner  de  la  commune  de  Forel.  Le  Tribunal  a,  en  ou- 
tre, à  tort  fondé  son  opinion  sur  celle  des  historiens  et  des  ar- 
chivistes et  il  ne  pouvait  également  tenir  compte  des  armoiries 
de  la  famille  des  demandeurs 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  jugement  maintenu. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  soit  de  l'expertise  Piot,  soit  de  l'ar- 
bre généalogique  produit,  que  les  demandeurs  sont  bien  des  des- 
cendants directs  d'Ab.  Briod,  né  en  1645. 

Que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Ab.  Briod  était 
bourgeois  de  la  commune  de  Forel. 

Considérant  que  pour  établir  cette  bourgeoisie,  les  deman- 
deurs ont  produit  au  procès  divers  pièces,  titres  et  anciens  do- 
cuments, que  la  commune  de  Forel  estime  ne  pas  constituer  des 
pièces  probantes,  attendu  qu'elles  n'émanent  pas  d'elle. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre  d'une  façon  absolue 
la  théorie  de  la  commune  de  Forel. 

Qu'en  effet,  l'action  en  réclamation  de  bourgeoisie  ne  peut  pas 
toujours  être  basée  sur  des  titres  émanant  de  la  commune  de 
laquelle  la  bourgeoisie  est  réclamée ,  comme  par  exemple  un 
acte  d'origine  ou  une  pièce  authentique  équivalente. 

Qu'en  pareille  matière  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  les 
cas  et  de  permettre  la  preuve  de  l'indigénat  par  d'autres  moyens. 

Qu'avec  le  système  de  la  recourante,  il  serait  presque  impos- 
sible d'établir  le  droit  à  la  bourgeoisie,  puisque  dans  la  majeure 
partie  des  cas ,  les  demandeurs  ne  possèdent  aucun  titre  de  la 
commune  dont  ils  se  prétendent  bourgeois. 

Que,  du  reste,  dans  le  cas  particulier,  la  commune  de  Forel 
ne  possède  ni  archives ,  ni  registre  d'inscription  des  bourgeois. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  voir  si  les  pièces  pro- 
duites par  les  demandeurs  établissent  leurs  droits  à  la  bour- 
geoisie de  Forel. 

Considérant  que  les  demandeurs  ont,  en  premier  lieu,  produit 
le  manuel  de  la  Cour  de  Forel ,  document  qui  présente  tous  les 
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caractères  d'authenticité  désirables  et  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  la  seigneurie  de  Fore),  bailliage  de 
Moudon. 

Que  la  Cour  de  Forel  s'occupait  des  affaires  litigieuses  ou  au- 
tres (homologations  de  testaments,  licitations  d'immeubles,  par- 
tages, etc.)  concernant  soit  des  personnes  domiciliées  à  Forel, 
soit  des  biens  situés  dans  cette  commune. 

Que  dans  le  manuel  de  cette  Cour,  commencé  le  14  septembre 
1715,  terminé  le  22  septembre  1761 ,  Ab.  Briod,  qui  était  justi- 
cier de  Forel,  c'est-à-dire  juré  ou  juge  de  la  Cour,  ainsi  que  son 
fils  Isaac,  qui  lui  a  succédé  en  cette  qualité  le  14  mars  1716, 
sont  désignés  l'un  et  l'autre  non-seulement  comme  justicier, 
mais  qu'à  diverses  reprises  ils  sont  indiqués  comme  étant  a  de 
Forel  »,  «  de  ce  lieu  ». 

Que  ces  expressions  voulaient  bien  dire  que  Ab.  Briod  et  son 
fils  Isaac  étaient  bourgeois  de  Forel,  le  mot  de  bourgeois  étant 
généralement  sous-entendu,  comme  il  l'est  encore  de  nos  jours 
dans  la  plupart  des  actes  notariés  ou  autres  désignant  des  per- 
sonnes. 

Considérant  en  outre  que  la  qualité  de  bourgeois  était  d'au- 
tant plus  exigée  des  justiciers  que  suivant  la  loi  III,  fol.  481  du 
coutumier  de  Vaud,  rappelée  par  Porta  dans  sa  Formalité,  page 
19,  les  suppléants  des  justiciers  devaient  être  choisis  parmi  les 
bourgeois. 

Que,  du  reste,  pour  exercer  les  fonctions  de  justicier,  cette 
qualité  de  bourgeois  était  nécessaire,  attendu  qu'à  cette  époque 
surtout  les  charges  et  emplois  étaient  l'apanage  de  la  bour- 
geoisie. 

Qu'en  effet,  sous  le  coutumier  de  Vaud,  la  loi  IV,  fol.  27,  exi- 
geait que  les  membres  du  Petit  Conseil  de  chaque  commune 
fussent  bourgeois  de  celle-ci  et  que  même  depuis  l'indépendance 
du  canton  de  Vaud,  il  fallait  être  bourgeois  de  la  commune  pour 
pouvoir  faire  partie  de  la  municipalité. 

Que  c'est  seulement  la  constitution  vaudoise  du  4  août  1814 
qui  a  permis  de  prendre  des  non-bourgeois  comme  municipaux, 
mais  en  réservant  cependant  aux  bourgeois  les  trois  quarts 
des  places,  soit  dans  la  municipalité,  soit  dans  le  conseil  com- 
munal. 

Considérant,  en  outre,  que  la  délibération  de  la  Cour  de  Forel, 
du  14  mars  1716,  constate,  à  propos  du  remplacement  de  Ab. 
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Briod  comme  justicier  par  son  fils  Isaac,  que  ce  dernier  «  fonc- 
tionne la  charge  de  communier  avec  bien  de  l'approbation  ». 

Considérant  qu'Isaac  Briod  exerçait  donc,  outre  celles  de 
justicier,  des  fonctions  communales  à  Forel,  d'où  Ton  doit  dé- 
duire d'autant  mieux  qu'il  était  bien  bourgeois  de  Forel. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  autres  documents 
produits  que  chaque  fois  qu'il  est  question  du  justicier ,  Ab. 
Briod,  chef  de  la  famille,  ou  bien  de  ses  enfants,  on  les  indique 
toujours  comme  étant  «  de  Forel  »,  de  «  ce  lieu  »,  «  de  céans  ». 

Que  cette  indication  se  retrouve  surtout  dans  le  registre  de 
reconnaissance  des  censés  de  Lucens,  de  1699,  et  dans  les  mi- 
nutes du  notaire  Berthex,  dès  1607  à  1699. 

Qu'elle  existe  aussi  dans  le  manuel  du  conseil  de  bourgeoisie 
de  Lucens  de  1789  à  1796,  ainsi  que  dans  le  registre  de  la  mu- 
nicipalité de  Lucens  de  1822. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  preuves  et  de  l'ensemble  des 
faits  de  la  cause  que  Ab.  Briod  était  bien  bourgeois  de  Forel. 

Qu'il  doit,  dès  lors,  en  être  de  même  de  ses  descendants, 
c'est-à-dire  des  demandeurs  au  procès  actuel ,  puisqu'il  n'a  pas 
été  établi  qu'eux  ou  leurs  ancêtres  aient  renoncé  à  leur  droit  de 
bourgeoisie  à  la  commune  de  Forel. 


L'arrêt  qui  précède  présente  certainement  de  l'intérêt.  Le 
Tribunal  cantonal  a  été  appelé  à  se  prononcer  à  diverses  repri- 
ses sur  des  questions  de  ce  genre,  spécialement  le  28  novembre 
1860,  dans  l'arrêt  Golay  c.  commune  du  Chenit,  et  le  15  mars 
1876,  dans  l'arrêt  commune  de  Bottens  c.  Guédon  et  commune 
de  Froideville  '. 

Ce  dernier  arrêt  avait  réformé  le  jugement  du  Tribunal  du 
district  d'Echallens  et  paraissait  poser  le  principe  que,  pour 
être  en  droit  de  réclamer  la  bourgeoisie  d'une  commune  vau- 
doise,  le  requérant  devait  pouvoir  fournir  des  actes  émanant 
de  la  commune  elle-même.  C'est  ce  point  de  vue  qui  a  été  dé- 
fendu par  le  conseil  de  la  commune  de  Forel;  mais  le  Tribunal 
cantonal  n'a  pas  admis  cette  doctrine  et  est  revenu  dans  une 
certaine  mesure  de  l'opinion  précédemment  adoptée,  qui  nous 
parait,  en  effet,  trop  absolue. 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1861,  page  29,  et  année  1876,  p.  72. 
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Assignation.  —  Si  le  défendeur  n'a  pas  été  régulièrement  assi- 
gné, le  juge  peut  d'office  ordonner  le  renvoi  de  l'audience; 
en  effet,  ce  cas  doit  être  envisagé  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure dans  le  sens  de  Part.  290  Cpc. 

TC.,  26  mars  1889.  Chablaix  c.  Derendiger. 

Cautionnement.  —  La  circonstance  que  l'acte  de  cautionne- 
ment ne  désigne  pas  d'une  manière  précise  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  le  cautionnement  est  donné,  n'a  pas  pour 
effet  d'invalider  celui-ci.  En  effet,  le  cautionnement  peut  être 
donné  pour  une  obligation  non  encore  contractée  et  en  faveur 
d'un  créancier  non  encore  déterminé  (CO.  491). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  16  février  1889.  Rothschild  c.  Schmid  et  Keller. 

Délai.  —  Le  défendeur  qui  entend  se  prévaloir  de  ce  que  le  dé- 
lai de  comparution  prévu  à  l'art.  176  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  n'a  pas  été  observé ,  doit  ou  bien  ne  pas  se 
rendre  à  la  citation,  ou  bien  comparaître  à  l'audience  et  sou- 
lever par  dictée  au  procès-verbal  le  moyen  tiré  de  l'inobser- 
vation de  la  loi,  auquel  cas  il  peut  demander  le  renvoi  de 
l'audience.  Si ,  au  contraire ,  il  se  présente  à  l'ouverture  de 
l'audience,  sans  soulever  ce  moyen,  il  est  réputé  avoir  cou- 
vert le  vice  dont  la  citation  était  entachée. 

TC,  26  mars  1889.  Chablaix  c.  Derendiger. 

Ch.  Soldàn,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  20  avril  a  fixé  à 
2  fr.  50  par  action  le  montant  du  dividende  pour  l'année  1888. 

Ce  (Jividende  est  payable  dès  ce  jour  chez  l'administrateur  du 
journal,  M.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  sur  présen- 
tation du  coupon  n°  8.  MM.  les  actionnaires  sont  instamment 
priés  de  bien  vouloir  le  retirer. 

A  VENDRE ,  en  bloc  ou  séparément,  les  recueils  des  lois 
fédérales  et  cantonales.  —  S'adresser  au  bureau  du  journal. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Séance  du  22  mars  1889. 


Mise  sous  régie  d'une  commune.  —  Prétendue  violation  de  l'au- 
tonomie communale  garantie  par  les  art.  56  à  68  de  la  consti- 
tution du  Valais.  —  Art,  4  de  la  constitution  fédérais;  art.  62 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Conseil  communal  de  Zermatt  contre  Valais  (affaire  Seiler). 


liorsque  la  question  de  la  constitutionnalité  d'une  décision  imposant  à  une 
commune  la  réception  d'un  nouveau  bourgeois  a  été  tranchée  définitivement 
par  toute  la  série  des  autorités  compétentes,  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard. 

Le  refus  persistant  et  obstiné  de  la  dite  commune  de  délivrer  à  son 
nouveau  ressortissant  un  diplôme  de  bourgeois,  malgré  les  ordres  réitérés 
de  V autorité  supérieure,  justifie ,  aux  termes  de  la  constitution  vcdaisannc, 
la  Suspension  du  conseil  communal  et  l'institution  d'une  régie  temporaire. 


La  loi  valaisanne  du  23  novembre  1870  sur  les  bourgeoisies 
statue,  à  son  art.  10,  que  «  les  bourgeoisies  doivent  faciliter  aux 
»  Valaisans,  domiciliés  dans  la  commune  depuis  5  ans,  l'acqui- 
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»  sition  du  droit  de  bourgeoisie  »  et  que  a  si  le  droit  de  bour- 
»  geoisie  est  refusé  sans  motif  légitime,  le  postulant  peut  récla- 
»  mer  au  Conseil  d'Etat ,  qui  décide  sur  les  motifs  de  refus ,  et 
»  qui ,  pour  la  fixation  du  prix ,  doit  prendre  en  considération 
»  l'intérêt  du  capital  de  réception  combiné  avec  la  fortune  et 
»  les  revenus  de  la  bourgeoisie.  » 

Voulant  profiter  du  bénéfice  de  ces  dispositions ,  Alexandre 
Seiler,  maître  d'hôtel  à  Zermatt  et  bourgeois  de  Blitzingen  (dis- 
trict de  Conches),  s'adressa,  par  mémoire  du  10  janvier  1874,  au 
Conseil  d'Etat  du  Valais  pour  obtenir  d'être  reçu  en  qualité  de 
bourgeois  dans  la  commune  de  Zermatt,  attendu  que  l'assem- 
blée des  bourgeois  de  cette  commune  lui  avait  refusé ,  à  une 
grande  majorité,  son  agrégation ,  par  décision  du  8  janvier  pré- 
cèdent. 

Le  Conseil  communal  de  Zermatt  s'opposa  à  cette  requête,  en 
alléguant  entre  autres  que  la  condition  de  5  ans  de  domicile 
n'était  pas  remplie,  le  requérant  Seiler  ne  séjournant  chaque 
année  que  quelques  mois  d'été  à  Zermatt  et  ayant  son  domicile 
réel  à  Brigue. 

Par  arrêté  du  3  avril  1874,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  l'as- 
semblée bourgeoisiale  de  Zermatt  ne  pouvait  se  refuser  à  accor- 
der à  A.  Seiler  le  droit  de  bourgeoisie,  contre  un  prix  d'achat 
à  fixer  d'un  commun  accord,  ou,  à  défaut  d'entente,  par  le  Con- 
seil d'Etat. 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  dispositions  de  Part.  10,  précitées,, 
de  la  loi  du  23  novembre  1870. 

Le  Conseil  communal  de  Zermatt,  persistant  à  prétendre  que 
A.  Seiler  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  prévues  par 
la  dite  loi,  recourut  au  Grand  Conseil,  qui,  sous  date  du  26  mai. 
suivant,  rejeta  le  recours ,  estimant  que  le  Conseil  d'Etat  avait 
agi  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  de  la  légalité. 

La  commune  de  Zermatt,  prétendant  que  cette  décision  était 
prise  en  violation  de  l'art.  51  de  la  constitution  cantonale  (60 
de  la  constitution  actuelle),  recourut  au  Conseil  fédéral,  lequel,, 
en  date  du  23  novembre  1874,  écarta  également  le  recours. 

Cette  disposition  constitutionnelle  stipule  que  l'assemblée 
bourgeoisiale  délibère  (le  texte  allemand  dit  verfugt)  sur  la  ré- 
ception des  nouveaux  bourgeois. 

Dans  son  arrêté  susvisé,  le  Conseil  fédéral  déclare  que  la  dé- 
cision attaquée  n'implique  aucune  violation  de  l'art.  51  de  la 
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constitution ,  cette  disposition  ne  donnant  point  à  rassemblée 
bourgeoisiale  le  droit  de  décider  irrévocablement  et  définitive- 
ment sans  recours ,  ni  appel ,  sur  toute  demande  d'agrégation  à 
la  bourgeoisie ,  et  l'art.  58  de  la  constitution  cantonale ,  ainsi 
que  la  loi  du  23  novembre  1870,  obligeant  le  Conseil  d'Etat  à 
intervenir  en  cas  de  réclamation  d'un  intéressé. 

La  commune  de  Zermatt  adressa  un  dernier  recours  aux 
Chambres  fédérales,  qui  l' écartèrent,  le  Conseil  des  Etats,  sous 
date  du  11  mars  1875,  et  le  Conseil  national  le  18  dit. 

En  exécution  de  ces  déclarations  de  rejet ,  le  Conseil  d'Etat 
prit,  le  21  avril  1875 ,  un  arrêté  conférant  à  A.  Seiler  et  à  ses 
descendants  le  droit  de  bourgeoisie  de  Zermatt;  considérant  que 
la  fortune  bourgeoisiale  s'élève  à  140,000  fr/et  le  nombre  des 
ménages  de  bourgeois  à  110  environ,  le  Conseil  d'Etat  fixa  à 
2000  fr.  le  prix  de  cette  agrégation. 

Malgré  cet  arrêté  définitif,  il  ne  paraît  pas  que  l'admission  de 
Seiler  à  la  bourgeoisie  soit  devenu  un  fait  accompli.  Il  résulte 
d'une  lettre  de  l'avocat  Graven,  du  10  février  1888,  que  par  un 
acte  du  5  novembre  1878,  passé  entre  Seiler  et  la  commune, 
celle-ci ,  en  donnant  à  bail  au  dit  Seiler  les  deux  hôtels  de  la 
bourgeoisie,  s'est  également  mise  d'accord  avec  lui  sur  sa  par- 
ticipation à  la  jouissance  des  avoirs  bourgeoisiaux  et  sur  la 
suspension  des  contestations  entre  parties  au  sujet  de  sa  de- 
mande d'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie. 

Le  8  février  1888 ,  A.  Seiler  a  informé  le  Conseil  d'Etat  que, 
s'étant  adressé  aux  autorités  communales  de  Zermatt  pour  ob- 
tenir le  diplôme  de  bourgeoisie ,  il  s'était  heurté  à  un  refus  for- 
mel ;  il  demandait  l'intervention  du  Conseil  d'Etat. 

Dans  sa  séance  du  24  février  1888,  cette  autorité  a  décidé 
que  la  commune  de  Zermatt  serait  invitée  à  délivrer  à  A.  Seiler 
un  diplôme  de  bourgeoisie  ;  par  délibération  du  19  mars  sui- 
vant, l'assemblée  bourgeoisiale  s'y  refusa  catégoriquement. 

Le  22  mars,  le  Conseil  d'Etat  maintint  sa  décision  précédente, 
et,  le  1er  mai  1888,  il  fixa  à  la  commune  un  délai  jusqu'au  20 
dit,  pour  la  remise  de  l'acte  de  bourgeoisie,  à  défaut  de  quoi  un 
poste  de  gendarmerie  serait  placé  dans  la  localité  aux  frais  de 
la  commune. 

Ce  délai  s'étant  écoulé ,  ainsi  qu'une  prolongation  de  48  heu- 
res, sans  que  la  commune  eût  obtempéré  aux  ordres  du  gouver- 
nement, le  Conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  24  mai,  décida 
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d'établir  dans  la  commune  de  Zermatt  et  à  ses  frais  un  poste 
de  gendarmerie  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  force  fût  restée 
à  la  loi. 

La  promesse ,  faite  au  nom  de  la  commune  de  Zermatt  par 
l'avocat  Graven,  de  remettre  jusqu'au  21  juin  l'acte  de  bour- 
geoisie demandé,  demeura  également  sans  effet. 

Par  message  du  24  novembre  1888,  le  Conseil  d'Etat  porta  la 
question  à  la  connaissance  du  Grand  Conseil,  qui,  sous  date  du 
30  dit,  décida,  contrairement  à  l'opinion  exprimée  dans  le  dit 
message ,  que  le  Conseil  d'Etat  était  en  droit  de  délivrer  lui- 
même  le  diplôme  de  bourgeoisie,  d'inviter  «  le  Conseil  d'Etat  à 
)>  se  conformer  strictement  aux  dispositions  de  l'art.  43  de  la 
»  constitution  par  la  mise  sous  régie  de  la  commune  de  Zer- 
»  matt,  afin  qu'un  diplôme  de  bourgeois  soit  délivré  à  M.  Seiler, 
»  en  conformité  des  décisions  antérieures  prises  par  le  Grand 
»  Conseil.  »  Un  dernier  délai  de  15  jours  était  accordé  à  la 
commune  à  cet  effet. 

Dans  sa  séance'  du  10  décembre  suivant,  le  Conseil  d'Etat 
décida  de  communiquer  la  décision  du  Grand  Conseil  à  la  com- 
mune de  Zermatt  par  l'organe  du  préfet  de  Viège ,  au  moyen  de 
deux  publications,  les  16  et  23  dit,  et  de  convoquer  l'assemblée 
bourgeoisiale  pour  cette  dernière  date. 

Ces  délais  s'étant  écoulés  de  nouveau  sans  effet,  le  Conseil 
d'Etat  décida,  le  8  janvier,  de  soumettre  la  commune  à  une  régie 
totale ,  sans  limite  de  durée  et  exercée  par  un  conseil  de  trois 
membres.  Le  14  du  même  mois,  le  Conseil  d'Etat,  en  exécution 
de  ce  qui  précède,  fixa  au  16  dit  la  date  de  l'arrêté  à  porter. 

Le  16  janvier  1889,  cette  même  autorité,  considérant  que  l'at- 
titude de  la  commune  constitue  un  acte  de  résistance  formel 
aux  ordres  des  pouvoirs  publics  supérieurs  du  canton,  et  en  exé- 
cution de  l'art.  43,  n°  8,  de  la  constitution,  a  pris  l'arrêté  ci-après  : 

Art.  i.  Le  Conseil  communal  de  Zermatt  est  suspendu  de  ses 
fonctions. 

Art.  2,  Une  commission  de  trois  membres  est  chargée  de  la 
régie  administrative  de  la  commune.  Toutes  les  attributions  in- 
combant au  Conseil  communal  sont  en  conséquence  déférées  à 
cette  commission. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  services  pu- 
blics nommés  par  le  Conseil  sont  maintenus. 

Art.  4.  Si  la  commune  de  Zermatt  se  soumet  à  délivrer  le 
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diplôme  de  bourgeoisie  à  A.  Seiler  et  à  sa  famille ,  la  régie  sera 
levée.  Dans  le  cas  contraire,  le  diplôme  sera  délivré  par  la  com- 
mission de  régie. 

Art.  5.  Le  Conseil  suspendu  est  tenu  de  remettre  les  proto- 
coles, livres  de  comptabilité  et  autres  documents,  ainsi  que  le 
sceau  de  la  commune,  à  la  commission  de  régie. 

Art.  6.  Les  frais  de  la  régie  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
sauf  son  recours  contre  les  administrateurs  en  défaut. 

Art  7.  Le  conseil  de  régie  rend  compte  de  sa  gestion  au  Dé- 
partement de  l'intérieur. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  Conseil  communal  de  Zermatt, 
au  nom  de  dite  commune,  recourt  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  comme  contraire  aux  arti- 
cles 56  à  68  de  la  constitution,  garantissant  l'autonomie  des  com- 
munes, et  à  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  y  a  lieu  d'éliminer  du  débat  tous  les  faits  et  arguments 
relatifs  à  la  première  période  de  la  contestation,  terminée  par 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  21  avril  1875,  conférant  à  A.  Seiler 
et  à  sa  famille  le  droit  de  bourgeoisie  de  Zermatt ,  en  applica- 
tion de  Part.  10  de  la  loi  du  23  novembre  1870,  et  pour  la  somme 
de  2000  fr. 

Cet  arrêté,  en  effet,  ne  fait  que  consacrer  la  décision  du  même 
Conseil  d'Etat  en  date  du  3  avril  1874,  statuant  que  l'assemblée 
bourgeoisiale  de  Zermatt  ne  pouvait  se  refuser  à  accorder  au 
dit  A.  Seiler  son  agrégation  comme  bourgeois ,  décision  confir- 
mée, ensuite  de  divers  recours  successifs  de  la  commune,  par 
le  Grand  Conseil  du  Valais,  par  le  Conseil  fédéral  et  par  les 
deux  Chambres  fédérales,  appelées,  sous  le  régime  de  la  consti- 
tution fédérale  de  1848,  à  connaître  des  contestations  de  droit 
public  en  matière  de  violations  constitutionnelles.  La  question 
de  la  constitutionnalité  de  la  décision  imposant  à  la  commune 
de  Zermatt  la  réception  de  Seiler  comme  bourgeois  a  donc  été 
tranchée  alors  définitivement  par  toute  la  série  des  autorités 
compétentes;  il  y  a  donc  à  cet  égard  chose  jugée  (v.  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  en  la  cause  Niederberger,  Bec.  III,  p.  661; 
VIII,  53). 
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C'est  en  vain  que  le  recourant  se  prétendrait  au  bénéfice  du 
principe  autorisant  les  citoyens  à  recourir  en  tout  temps  contre 
des  actes  d'exécution  rendus  en  conformité  des  lois  générales 
dont  ils  estiment  que  les  dispositions  portent  préjudice  ou  at- 
teinte à  leurs  droits  constitutionnels.  En  effet,  la  contestation 
soulevée  en  1874  par  la  commune  deZermatt  n'avait  point  pour 
objet  la  constitutionnalité  de  la  loi  de  1870,  mais  uniquement 
l'application  qui  en  .avait  été  faite  au  cas  particulier  du  sieur 
Seiler.  L'arrêté  du  21  avril  1875  n'a ,  dès  lors ,  jamais  cessé 
d'être  en  vigueur ,  et  le  Tribunal  de  céans  n'a  point  à  entrer  en 
matière  sur  les  griefs  du  recours,  en  tant  qu'ils  ont  trait  à  cet 
acte  de  l'autorité  administrative  cantonale,  reconnu  constitu- 
tionnel par  toutes  les  autorités  supérieures  compétentes,  fédé- 
rales et  cantonales. 

2.  Le  recours  n'est  dirigé,  de  l'aveu  même  du  Conseil  com- 
munal, que  contre  l'arrêté  du  16  janvier  1889,  suspendant  cette 
autorité  de  ses  fonctions  et  transférant  toutes  ses  attributions 
à  un  conseil  de  régie,  ensuite  du  refus  persistant  et  obstiné  de 
ce  Conseil  de  délivrer  au  sieur  Seiler  son  diplôme  de  bourgeois, 
malgré  les  ordres  réitérés  du  Conseil  d'Etat. 

C'est  sans  aucune  raison ,  d'abord,  que  le  recours  tire  argu- 
ment de  ce  que  la  suspension  du  dit  Conseil  de  ses  fonctions 
impliquerait  une  dépossession  arbitraire,  contraire  aux  garan- 
ties constitutionnelles  en  matière  d'autonomie  communale. 

L'art.  43,  chiffre  8,  de  la  constitution  cantonale  attribue,  en 
effet,  sans  restriction  au  Conseil  d'Etat  le  droit  de  suspendre 
les  autorités  administratives  qui  refusent  d'exécuter  ses  ordres, 
sauf  à  l'autorité  executive  à  en  référer  au  Grand  Conseil  à  sa 
première  session. 

Or  il  ne  peut  être  contesté  que,  dans  l'espèce,  la  mesure  dont 
6e  plaint  le  Conseil  recourant  a  été  prise  dans  les  termes  mêmes 
de  ce  texte  constitutionnel  et  il  résulte  de  tous  les  faits  de  la 
cause  que  les  conditions  d'application  de  cette  faculté  se  trou- 
vaient surabondamment  remplies.  En  présence  de  la  rénitence 
de  l'autorité  communale  et  de  ses  refus  réitérés  de  se  soumettre 
aux  injonctions  du  Conseil  d'Etat ,  la  mesure  en  question  était 
non-seulement  légitime  et  indiquée,  mais  il  faut  encore  recon- 
naître que  le  gouvernement  cantonal ,  en  multipliant  les  délais 
et  les  mises  en  demeure  à  l'égard  de  la  commune  récalcitrante, 
a  usé  de  ménagements ,  alors  que  l'attitude  de  ses  administrés 
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'était  loin  de  lui  en  faire  un  devoir.  La  nécessité  d'une  semblable 
mesure,  en  vue  de  briser  une  insubordination  contraire  à  l'ordre 
public,  était  incontestable  en  présence  d'une  opposition  qui  ne 
s'est  jamais  relâchée,  et  que  ses  auteurs  ont,  jusque  dans  la 
procédure  devant  le  Tribunal  de  céans ,  déclaré  ne  pas  vouloir 
-abandonner  ;  c'est  ainsi  que  dans  sa  réplique ,  le  Conseil  com- 
munal fait  dépendre  encore  sa  soumission  de  diverses  condi- 
tions, et  6e  réserve ,  entre  autres ,  de  contester  tous  les  effets  et 
la  validité  du  diplôme  de  bourgeoisie,  aussitôt  qu'il  aura  été 
remis  à  l'impétrant. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  vouloir  soumettre 
la  suspension  prononcée  à  l'approbation  du  Grand  Conseil, 
après  avoir  déjà  demandé  au  préalable  les  directions  de  ce  corps 
clans  le  message  du  24  novembre  1888. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  le  Conseil  recourant  ne 
peut  attribuer  qu'à  ses  propres  agissements  l'état  de  choses  dont 
il  se  plaint  aujourd'hui. 

3.  C'est  en  outre  en  vain  que  le  recours  veut  voir  une  atteinte 
aux  droits  constitutionnels  de  la  commune  de  Zermatt,  dans  la 
•circonstance  que  la  suspension  prononcée  a  été  totale,  alors 
•qu'elle  ne  devait  être  que  partielle,  en  vue  de  la  délivrance  de 
l'acte  de  bourgeoisie  litigieux. 

Ni  la  constitution  cantonale ,  ni  la  décision  du  Grand  Conseil 
<du  30  novembre,  ni  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  lui-même  ne  font 
une  semblable  distinction ,  mais  ces  autorités  se  bornent  à  dé- 
clarer que  la  régie  sera  levée  en  cas  de  soumission  de  la  com- 
mune. 

Or  cette  éventualité  ne  s'est  pas  présentée,  puisque  non-seu- 
lement la  dite  commune  n'a  pas  délivré  le  diplôme  contesté, 
mais  qu'elle  a  mis  obstacle,  jusqu'au  13  mars  1889,  en  refusant 
le  sceau  à  la  commission  de  régie,  à  ce  que  celle-ci  libellât  ce 
•document. 

La  suspension  totale  d'un  Conseil  communal  de  ses  fonctions 
pour  causé  d'insubordination  et  son  remplacement  par  une  régie 
temporaire  n'est  d'ailleurs  point  une  innovation  suggérée  par  le 
cas  actuel,  mais  il  a  été  allégué  par  l'Etat,  sans  que  la  partie  re- 
courante l'ait  contesté,  qu'une  semblable  mesure  administrative 
a  été  prise  dans  diverses  autres  circonstances. 

4.  Enfin  le  moyen  consistant  à  prétendre  que  le  Conseil  com- 
munal n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  délivrer  le  diplôme  en 
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question  et  que  cet  office  rentre  dans  les  attributions  du  conseil 
des  bourgeois,  est  sans  aucune  valeur. 

D'une  part,  en  effet,  le  recourant  a  dû  reconnaître  qu'aux 
termes  des  dispositions  de  l'art.  56,  dernier  alinéa,  de  la  consti- 
tution valaisanne,  la  commune  de  Zermatt  ne  possède  pas  de 
conseil  des  bourgeois,  mais  seulement  un  conseil  de  commune, 
et,  d'autre  part,  il  ne  peut  être  sérieusement  contesté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1851  sur  l'administration 
communale,  que  c'est  à  cette  dernière  volonté  qu'incombe,  par 
l'intermédiaire  de  son  président  et  de  son  secrétaire,  l'exécution 
de  tous  les  ordres  du  Conseil  d'Etat  et  l'expédition  de  tous  les 
actes  officiels  du  ressort  de  la  commune. 

Or  en  présence  des  ordres  intimés  par  le  Conseil  d'Etat  à  la, 
commune  de  Zermatt  en  vue  de  la  remise  du  diplôme  Seiler ,  le 
Conseil  communal,  autorité  executive  et  seul  représentant  légal  de 
la  dite  commune,  est  mal  venu  à  prétexter  sa  prétendue  ignorance. 

Les  nombreuses  correspondances  échangées  entre  le  président 
du  Conseil  de  commune,  le  Département  de  l'intérieur  et  le 
Conseil  d'Etat  prouvent  à  la  dernière  évidence  que  la  commune 
de  Zermatt  ne  peut  sérieusement  prétexter  ignorance  des  déci- 
sions gouvernementales. 

L'assemblée  bourgeoisîale  de  Zermatt  est  bien  chargée ,  à  te- 
neur de  l'art.  60  de  la  constitution,  de  délibérer  sur  la  réception 
de  nouveaux  bourgeois,  mais  dans  le  cas  d'Alexandre  Seiler,  il 
s'agissait  de  l'application  à  un  citoyen  valaisan  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  1870 ,  qui  donne  au  gouvernement  cantonal  la  compé- 
tence d'ordonner  de  son  chef  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoi- 
sie et  d'en  fixer  le  prix.  Or  cette  question  ayant  été  définitive- 
ment résolue  au  point  de  vue  constitutionnel  en  1874-75 ,  l'as- 
semblée bourgeoisiale  de  Zermatt  n'avait  plus  à  en  délibérer, 
et  c'était  au  Conseil  communal,  autorité  executive,  à  se  soumet- 
tre aux  ordres  du  Conseil  d'Etat,  rendus  en  conformité  de  la  loi 
et  sanctionnés  par  le  Grand  Conseil,  autorité  souveraine  du 
canton  (constitution  du  Valais,  art.  34,  n°  15). 

5.  Le  recours  étant  dénué  de  fondement  et  apparaissant 
comme  téméraire  et  interjeté  dans  le  but  de  prolonger  une  ré- 
sistance abusive,  il  se  justifie  d'infliger  au  Conseil  communal 
recourant  un  émolument  de  justice  en  application  de  l'art.  62, 
al.  2,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


-  281  — 
Bâle -Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'an  jugement  du  5  lévrier  1889. 


Billet  de  banque  non  valable.  —  Change.  —  Erreur  des  deux 
parties.  —  Recours  de  l'acquéreur  du  billet  contre  le  cédant. 
-  Art.  18,  19,  23  et  192  CO. 


Kaiser  contre  Eckenstein  et  Maier. 


L'opération  consistant  à  changer  un  billet  de  banque  ne  doit  pas  être  envi- 
sagée comme  une  cession,  mais  comme  une  vente-achat,  chaque  titre  étant 
considéré  comme  une  marchandise  distincte.  Dès  lors,  si  la  partie  qui 
a  changé  un  billet  non  valable  et  celle  qui  Va  accepté  croyaient  toutes  les 
deux  de  bonne  foi  qu'il  s'agissait  d'un  titre  valable,  la  découverte  de  l'er- 
reur autorise  celle  qui  a  reçu  le  billet  à  se  faire  rembourser  par  Vautre  le 
prix  qu'elle  en  a  payé. 

Le  6  juin  1888,  J.  Mauderli,  employé  du  brasseur  Eckenstein, 
à  Bâle,  a  fait  changer  pour  le  compte  de  celui-ci ,  au  bureau  de 
l'agent  d'émigration  Kaiser,  un  billet  de  banque  de  cent  dollars, 
de  l'Etat  du  Missouri.  En  l'absence  de  son  patron,  l'employé  de 
Kaiser  a  payé  515  fr.  contre  le  dit  billet.  A  son  retour,  Kaiser  a 
constaté  que  ce  dernier  était  sans  valeur  et  a  nanti  la  police. 
L'enquête  a  établi  que  le  billet  en  question  avait  été  remis, 
comme  n'ayant  aucune  valeur,  par  un  nommé  Georg  à  F.  Reut- 
linger  ;  que  celui-ci  le  remit  à  son  tour  à  F.  Maiworm,  en  le  char- 
geant de  le  réaliser ,  et  que  Maiworm  le  changea  contre  480  fr. 
à  l'aubergiste  Maier,  le  5  juin.  Maier  le  donna,  de  son  côté,  en 
paiement  à  Eckenstein,  qui  ne  l'accepta  qu'à  la  condition  qu'il 
fût  reconnu  valable,  et  le  fit  changer  chez  Kaiser. 

Ensuite  de  ces  faits  et  fondé  sur  ce  qu'il  s'était  trouvé  dans 
une  erreur  essentielle  au  moment  où  le  billet  avait  été  changé, 
Kaiser  a  réclamé  juridiquement  à  Eckenstein  le  remboursement 
des  515  fr.  payés  par  le  premier.  Le  défendeur,  de  son  côté,  a 
dénoncé  l'instance  à  D.  Maier,  lequel  a  pris  sa  place  au  procès, 
concluant  à  libération  des  fins  de  la  demande  par  les  motifs 
suivants  :  Le  billet  litigieux  est  un  titre  de  créance  au  porteur 
contre  l'Etat  du  Missouri  ;  ce  titre  a  été  cédé  et  remis  à  Kaiser 
moyennant  le  paiement  de  515  fr.  Or,  à  teneur  de  l'art.  192  CO., 
le  cédant  est  bien  garant  de  l'existence  de  la  créance ,  mais  non 
de  son  paiement.  En  l'espèce,  le  billet  est  certainement  véritable 
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et  il  n'est  pas  établi  qu'on  ne  paisse  le  faire  valoir  contre  l'Etat 
du  Missouri.  Subsidiairement ,  le  défendeur  estime  que  le  de- 
mandeur a  commis  une  faute,  en  ce  sens  qu'il  aurait  dû  savoir 
que  le  billet  était  sans  valeur,  et,  en  refusant  de  le  recevoir,  in- 
former les  défendeurs  de  ce  fait,  ce  qui  leur  eût  permis  de  s'en 
tenir  à  leurs  propres  cédants. 

Le  Tribunal  civil  a  donné  gain  de  cause  au  demandeur. 

Motifs. 

L'examen  du  billet  de  cent  dollars  litigieux  fait  voir  qu'il  n'est 
pas  complet.  Il  y  manque  le  numéro  d'ordre  et  la  signature  du 
fund  commissioner ;  de  plus,  la  date  de  1869  est  le  résultat  ou 
d'une  falsification  ou  d'une  erreur  commise  par  un  particulier;  en 
effet,  en  1869,  soit  quatre  ans  et  demi  après  la  fin  de  la  guerre  de 
sécession  américaine,  l'Ëtat  n'avait  plus  à  émettre  de  bons  de  dé- 
fense nationale  du  genre  de  celui  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel. 
Il  s'agit  donc  manifestement  d'un  billet  qui  n'a  jamais  été  régu- 
lièrement émis,  mais  qui  est  tombé  entre  les  mains  du  public  par 
hasard  ou  à  la  suite  d'un  délit  et  qui  a  continué  dès  lors  à  cir- 
culer à  titre  de  curiosité,  ainsi  que  le  prouvent  les  annonces 
commerciales  qui  y  ont  été  imprimées.  D'autre  part,  il  est  hors 
de  doute  qu'au  moment  où  ce  billet  a  été  changé,  les  deux  par- 
ties croyaient  de  bonne  foi  qu'il  s'agissait  d'un  billet  américain 
valable.  Elles  n'ont  contracté  l'une  avec  l'autre  que  parce 
qu'elles  se  trouvaient  toutes  les  deux  dans  l'erreur  au  sujet  de 
la  nature  de  ce  titre.  Or,  cette  erreur  était  essentielle.  Dans  le 
commerce  des  titres ,  chaque  titre  est  en  effet  envisagé  comme 
une  marchandise  qu'on  vend  ou  qu'on  achète.  Le  défendeur  n'a 
pas  cédé  une  créance  au  demandeur;  il  lui  a  vendu  un  titre  qui 
était  censé  conférer  au  porteur  un  droit  de  créance  contre  l'Etat 
du  Missouri.  Un  titre  de  ce  genre  est  tout  autre  chose  qu'un 
imprimé  imitant  un  billet  de  banque  et  créé  dans  un  but  de  di- 
vertissement ou  analogue.  Il  suit  de  là  que  le  contrat  intervenu 
entre  les  parties,  étant  entaché  d'une  erreur  essentielle,  n'obli- 
geait ni  l'une  ni  l'autre  (CO.  18  et  19,  al.  3)  et  qu'en  consé- 
quence le  demandeur  est  fondé  à  exiger  le  remboursement  du 
prix  qu'il  a  payé. 

On  peut  se  demander  toutefois  si,  à  teneur  de  l'art.  23  CO.,  il 
n'est  pas  tenu  à  des  dommages  et  intérêts ,  parce  que  l'erreur 
proviendrait  d'une  imprudence  à  sa  charge.  Mais  le  défendeur 
Eckenstein  n'a  subi  aucun  préjudice,  puisqu'il  n'a  accepté  le  bil- 
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let  reçu  de  Maier  que  pour  la  valeur  qu'il  en  tirerait  lui-même 
et  qu'en  conséquence  Maier  est  tenu  de  lui  rembourser  ce  qu'il 
doit  restituer  au  demandeur,  ce  à  quoi  il  s'est  du  reste  déclaré 
prêt.  Quant  à  Maier,  il  n'existe  aucun  rapport  de  cause  à  effet 
entre  la  prétendue  imprudence  du  demandeur  et  le  dommage 
causé,  puisque  Maier  a  accepté  le  billet  de  Maiworm  et  l'a 
changé  contre  espèces  antérieurement  au  moment  où  il  a  été 
présenté  à  son  tour  au  demandeur.  Si  donc,  le  5  juin ,  Maier  a 
livré  à  Maiworm  une  valeur  qu'il  ne  peut  plus  se  faire  rem- 
bourser aujourd'hui,  vu  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  ce  n'est 
qu'à  sa  propre  imprudence  et  non  à  celle  du  demandeur  qu'il 
doit  s'en  prendre.  Au  surplus,  il  résulte  des  pièces  de  l'enquête 
que  Maier  a  eu  connaissance  de  la  non-validité  du  billet  l'après- 
midi  même  où  il  a  été  changé  au  bureau  Kaiser ,  ensuite  de  la 
plainte  portée  à  ce  dernier  à  la  police,  de  telle  sorte  que  le 
défendeur  ne  saurait  pas  davantage  exciper  d'un  défaut  d'aver- 
tissement en  temps  utile.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  21  mars  1889. 


Vente   attaquée    comme    simulée   et   frauduleuse.   —    Preuve 
testimoniale.  —  Solution  de  fait  liant  le  Tribunal  cantonal. 


Elisa  Meylan  contre  John  Capt. 


Lorsque  la  partie  qui  invoque  une  vente  à  l'appui  d'un  droit  de  propriété 
qu'elle  revendique,  ne  s'oppose  pas  à  la  preuve  testimoniale  d'allégués  ten- 
dant à  établir  que  cette  vente  est  simulée  et  frauduleuse,  elle  ne  saurait 
protester  plus  tard  contre  la  solution  donnée  à  ces  allégués  par  le  premier 
juge.  Cette  solution  est  définitive  et  lie  le  Tribunal  cantonal. 

Dans  sa  demande  du  12  novembre  1888,  Elisa  Meylan,  à 
Combenoire,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  le  notaire 
John  Capt,  au  Sentier  : 

1°  Que  la  saisie  réelle  du  24  septembre  1888  est  nulle  et  de 
nul  effet,  en  tant  quelle  porte  sur  les  objets  désignés  sous  n"  1 
à  10  du  procès-verbal  de  l'huissier-exploitant,  auquel  soit  rap- 
port quant  à  leur  désignation. 

2°  Que  l'opposition  est  maintenue. 
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Dans  sa  réponse,  John  Capt  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
tant  exceptionnellement  qu'au  fond  : 

1°  Que  le  défendeur  est  libéré  des  conclusions  de  la  demande, 
libre  cours  étant  laissé  à  sa  saisie. 

2°  Reconventionnellement,  que  les  ventes  alléguées  par  la  de- 
manderesse sont  nulles  et  de  nul  effet. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  La  Vallée,  les  par- 
ties ont  convenu  de  laisser  juger  la  cause  par  ce  magistrat,  alors 
même  que  les  conclusions  reconventionnelles  tendent  à  la  nullité 
d'une  vente  immobilière. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  exploit  du  22  août  1888,  John  Capt  a  pratiqué  une  saisie 
mobilière  générale  au  préjudice  d'Ate-Hr»  Meylan,  pour  parvenir 
au  paiement  d'une  somme  de  190  fr.  due  par  le  billet  de  change 
à  l'échéance  du  1er  août. 

Ensuite  de  cette  saisie ,  l'huissier-exploitant  a  placé  sous  le 
poids  de  la  saisie  réelle  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers, 
dont  la  taxe  s'élève,  suivant  procès-verbal  du  24  septembre 
1888,  à  302  fr.  50. 

Elisa-Méry  Meylan  a  fait  opposition  à  cette  saisie ,  en  invo- 
quant le  fait  qu'elle  serait  propriétaire  des  objets  saisis,  en  vertu 
de  vente  consentie  en  sa  faveur  par  son  père,  le  5  mai  1888. 

Par  acte  notarié  Piguet  fils,  le  28  avril  1888,  Meylan  a  vendu 
à  sa  fille  majeure,  Elisa-Méry  Meylan,  les  immeubles  qu'il  pos- 
sédait dans  la  commune  du  Lieu,  le  prix  de  vente  «  étant  payé 
»  par  l'engagement  que  prenait  l'acquéreuse  d'acquitter,  à  la 
»  décharge  du  vendeur,  l'obligation  hypothécaire  créée  le  21  juin 
»  1883  en  faveur  de  Fanny  Guignard.  » 

La  vente  mobilière  du  5  mai  1888  est  simulée  (solution  du  fait 
n°  7);  elle  est  frauduleuse  (n°  8)  ;  E.-M.  Meylan  ne  possédait  au- 
cune fortune  personnelle  au  moment  de  la  vente  (n°  12)  ;  la  de- 
manderesse connaissait,  au  moment  de  la  vente,  les  engage- 
ments de  son  père  (n*  14).  Avant  les  ventes  mobilière  et  immo- 
bilière, H.-A.  Meylan  avait  cherché  à  frustrer  ses  créanciers  en 
faisant,  en  faveur  de  la  demanderesse,  une  donation  entre  vifs, 
dont  l'homologation  a  été  cependant  refusée  par  le  vice-prési- 
dent du  Tribunal,  qui  la  considérait  comme  frauduleuse  (n°  10). 
Les  immeubles  vendus  à  la  demanderesse  sont  à  leur  valeur 
(n°  H). 
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Ensuite  de  ces  faits,  et  par  jugement  du  28  janvier  1889,  le 
Président  a  repoussé  les  conclusions  n"  1  et  2  de  la  demande  et 
accordé  les  conclusions  n"  1  et  2  de  la  réponse,  avec  suite  de 
tous  dépens.  Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs 
suivants  : 

Les  ventes  incriminées  présentent  bien  le  caractère  de  la 
fraude;  elles  causent  un  préjudice  à  Capt,  puisque  Meylan  ne 
possède  plus  rien ,  s'étant  dépouillé  de  tout  son  avoir  en  faveur 
de  sa  fille. 

Elisa  Meylan  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  réforme  en  résumé  par  les  motifs  suivants  : 

Pour  qu'un  acte  puisse  être  annulé  comme  frauduleux,  il  faut 
que  Tintention  des  parties  de  frauder  les  créanciers  soit  établie. 
Tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce ,  puisque  la  recourante  paie  par 
acomptes  les  créanciers  de  son  père.  Par  suite  des  circonstances 
de  la  cause  et  de  la  manière  dont  s'est  fait  l'appointement  à 
preuves,  le  Président  a  tranché  par  des  solutions  de  fait  la  ques- 
tion, toute  de  droit,  de  fraude  et  de  simulation  des  actes.  Ces  so- 
lutions ne  sauraient  lier  la  Cour  supérieure,  qui  peut  toujours 
examiner  les  questions  de  droit. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours,  en  ce 
sens  que  la  conclusion  de  la  réponse  par  laquelle  Capt  deman- 
dait la  nullité  de  la  vente  immobilière  du  28  avril  1888  a  été 
écartée.  En  revanche  la  vente  mobilière  du  5  mai  1888  a  été 
annulée  comme  frauduleuse  et  simulée,  la  saisie  réelle  du  24  sep- 
tembre 1888  étant  ainsi  maintenue. 

Les  dépens  ont  été  compensés. 

Motifs. 
Considérant  qu'à  l'audience  d'appointement  des  preuves, 
Capt  a  déclaré  vouloir  prouver  par  témoins  ses  allégués  n"  7 
et  8,  tendant  à  établir  que  la  vente  mobilière  du  5  mai  1888 
était  simulée  et  frauduleuse. 

Que  la  recourante,  ne  s'étant  point  opposée  à  ces  preuves  à 
l'audience  préliminaire,  ne  saurait  être  admise  à  protester  au- 
jourd'hui contre  les  solutions  données  à  ces  allégués. 

Que  la  Cour  n'a  pas  d'autres  éléments  que  les  solutions  don- 
nées par  le  Président  aux  allégués  7  et  8  pour  apprécier  la  va- 
leur de  la  vente  mobilière  et  pour  trancher  les  questions  de 
fraude  et  de  simulation. 
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Que  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  appré- 
cier si  les  critiques  du  recourant  sont  fondées  ou  pas. 

Attendu,  par  contre,  qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  faits  de  la 
cause  que  la  vente  immobilière  du  28  avril  1888  ait  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  Hrî-Au  Meylan. 

Que  cette  preuve  ne  résulte  nullement  du  fait  que  le  vice-pré- 
sident du  Tribunal  de  La  Vallée  a  refusé  d'homologuer  la  dona- 
tion que  le  dit  Meylan  voulait  faire  à  sa  fille. 

Que,  du  reste,  les  immeubles  ont  bien  été  vendus  à  leur  valeur 
réelle  (solution  n°  17). 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  Capt  n'a  pas  ob- 
tenu l'adjudication  de  l'entier  de  ses  conclusions,  puisque  celle 
relative  à  la  nullité  de  la  vente  immobilière  n'a  pas  été  admise 
par  la  Cour  de  céans. 


Séance  du  26  mars  1889. 


Réponse  déposée  tardivement.  —  Conséquences  de  cette  infor- 
malité. —  Incident.  —  Recours.  —  Art.  118, 164  et  174  Cpc. 

Schumacher  contre  Paroisse  catholique  de  Montreux. 


Le  prononcé  relatif  à  un  retranchement  de  conclusions  ne  peut  être  assi- 
milé au  jugement  incident  proprement  dit  ;  il  doit  plutôt  être  envisagé 
comme  un  jugement  au  fond,  susceptible  d'un  recours  suspensif 

La  seule  conséquence  de  la  tardiveté  du  dépôt  de  la  réponse  est  que  les 
conclusions  prises  dans  cette  écriture  ne  peuvent  être  reconventionneUes  ; 
on  ne  saurait  prononcer  le  retranchement  de  la  réponse  pour  ce  motif. 


Dans  une  demande  du  8  janvier  1889,  D.  Schumacher,  à  Mon- 
treux, a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  paroisse  catholi- 
que de  Montreux  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  immédiat  paie- 
ment de  la  somme  de  1033  fr.  85  avec  intérêt  légal. 

Dans  sa  réponse,  la  paroisse  catholique  de  Montreux  a  conclu, 
tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande,  offrant  à  Schumacher  de  lui  payer  de  suite  sa 
note  de  2818  fr.  90,  après  que  celle-ci  aura  été  réglée  soit  par 
l'architecte  de  l'entreprise,  soit  par  des  experts  arbitres. 

A  l'audience  préliminaire  du  23  février,  le  demandeur  a  con- 
clu par  la  voie  incidente  : 
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1°  Au  retranchement  de  la  réponse  produite ,  ou  subsidiaire- 
ment,  des  conclusions  tant  exceptionnelles  qu'en  déclinatoirc  de 
dite  réponse  ; 

2°  Au  renvoi  de  l'audience  préliminaire  après  prononcé  sur 
le  premier  incident,  et  ce  aux  frais  de  la  paroisse  défenderesse, 
afin  que  le  demandeur  puisse  procéder,  s'il  y  a  lieu,  aune  évoca- 
tion en  garantie  ou  à  un  appel  en  cause  et  se  déterminer  sur  les 
faits  allégués  si  ces  faits  restent  au  procès ,  le  demandeur  fai- 
sant la  réserve  expresse  de  pouvoir  procéder  avant  la  nouvelle 
audience  préliminaire  à  l'évocation  en  garantie  ou  à  appel  en 
cause. 

La  défenderesse  a  conclu  : 

1°  A  libération  de  la  première  conclusion,  attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  procédure  n'autorise  le  retranchement  d'une 
réponse  produite,  même  tardivement. 

2°  A  libération  de  la  conclusion  n°  2 ,  tous  les  faits  allégués 
en  réponse  étant  personnels  à  Schumacher,  lequel  est  présent 
à  l'audience  et  rien  n'empêchant  une  détermination  immédiate 
de  sa  part. 

Statuant,  le  président  du  tribunal  de  Vevey  a,  par  jugement 
incidentel  du  23  février  1889,  écarté  la  première  conclusion  in- 
cidente du  demandeur,  admis  la  seconde  conclusion  et  ordonné 
le  renvoi  de  l'audience  aux  frais  de  la  partie  défenderesse. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  demandeur  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal. 

Dans  son  mémoire,  la  défenderesse  a  conclu  : 

I.  Exceptionnellement,  au  rejet  du  recours  de  Schumacher, 
celui-ci  étant  prématuré,  un  recours  suspensif  n'étant  pas  prévu 
par  la  procédure  (Cpc.  113). 

H.  Au  fond,  au  rejet  du  même  recours  et  au  maintien  du  pro- 
noncé présidentiel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Examinant  en  premier  lieu  cette  exception  et  considérant  que 
le  prononcé  relatif  à  un  retranchement  de  conclusions  ne  peut 
être  assimilé  au  jugement  incident  proprement  dit,  tel  qu'il  est 
prévu  par  le  code  de  procédure  civile,  mais  qu'il  doit  être  en- 
visagé comme  jugement  au  fond. 
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Attendu,  en  effet,  que  bien  que  cette  question  soit  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  incidente,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
partie  du  fond  du  procès. 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  dire  avec  l'intimé  qu'une  telle 
question  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Que  du  reste  il  y  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  cette  autorité 
puisse  revoir  le  prononcé  qui  retranche  les  conclusions  d'un 
procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception. 

Sur  le  fond: 

Considérant  en  premier  lieu  que  la  question  de  déclinatoire 
soulevée  dans  les  conclusions  des  parties  a  été  sortie  du  procès, 
la  défenderesse  ayant  déclaré  retirer  son  allégué  n°  18  relatif  à 
cet  objet. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  la  procé- 
dure ne  prévoit  le  cas  où  la  réponse  puisse  être  mise  de  côté. 

Que  la  seule  conséquence  de  la  tardiveté  du  dépôt  de  la  ré- 
ponse est  que  les  conclusions  prises  dans  cette  écriture  ne  peu- 
vent être  reconventionnelles  (164  et  174  Cpc). 

Qu'en  l'espèce,  la  défenderesse  n'a  pris  que  des  conclusions 
purement  libératoires. 

Que  dès  lors  la  première  conclusion  incidentelle  du  deman- 
deur n'est  pas  fondée. 

Ch.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
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et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Cordaz  a  O*. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Soutter  Goss  et  Zoppino  c.  Taponnier 
et  Cie;  bail;  congé  ;  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral;  calcul  de 
la  valeur  litigieuse.  —  Genève.  Tribunal  de  commerce  :  Dumollard  c.  Mar- 
tin ;  lettre  de  change  :  changement  de  domicile  du  tiré  ;  moyen  de  pres- 
cription ;  loi  applicable.  —  Kessmann  c.  Senn  ;  faillite  du  débiteur  prin- 
cipal; concordat;  recours  de  la  caution  qui  a  payé.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal:  Pochon  c.  Ponnaz;  tierce  opposition;  preuve  testimoniale; 
solution  de  fait  ne  correspondant  pas  à  l'allégué.—  Hoirs  Junod  c.  Junod  ; 
succession  d'une  femme  mariée  ;  mari  envoyé  en  possession  quoique  non 
institué  héritier.  —  Dame  Chenuz  c.  Chenuz  ;  saisie  ;  opposition  ;  sceau 
révoqué.  —  Matthey  c.  Cornu  ;  expert  entendu  après  la  clôture  des  dé- 
bats et  en  l'absence  des  parties;  jugement  de  juge  de  paix  annulé. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  5  avril  1889. 


Bail.  —  Congé  prétendu  irrégulier.  —  Recours  de  droit  civil  au 
Tribunal  fédéral.  —  Calcul  de  la  valeur  litigieuse.  —  Art.  281 
et  290  CO.;  art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale. 

Soutter,  Goss  et  Zoppino  contre  Taponnier  et  O. 

En  matière  de  contestations  sur  la  durée  d'un  bail  ou  la  régularité  d}un 
congé  signifié,  la  détermination  de  la  valeur  litigieuse  doit  se  faire  en 
prenant  pour  maximum  le  montant  total  du  loyer  afférent  à  la  période 
objet  de  la  contestation. 

.    Par  arrêt  du  4  février  1889,  la  Cour  de  justice  civile  de  Ge- 
nève, statuant  en  la  cause  pendante  entre  les  sieurs  F.  Soutter, 
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J.-E.  Goss  et  J.  Zoppino  contre  Taponnier  et  O,  tous  à  Genève, 
en  matière  de  résiliation,  soit  dénonciation  de  bail ,  a  prononcé 
comme  suit  : 

La  Cour  admet  l'appel  interjeté  par  Taponnier  et  O  du  juge- 
ment rendu  contre  eux  par  le  Tribunal  civil,  le  8  janvier  1889  ; 
au  fond,  réforme  le.  dit  jugement,  et,  statuant  à  nouveau,  dit  que 
le  congé  signifié  à  Taponnier  et  O,  à  la  requête  de  Soutter  et 
consorts,  par  exploit  du  1"  novembre  1888 ,  est  nul  et  le  met  à 
néant,  *—  condamne  Soutter  et  consorts  solidairement  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel. 

Soutter,  Goss  et  Zoppino  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  réformer,  déclarer 
valable  le  congé  donné  le  1"  novembre  1888  à  Taponnier  et  O 
et  condamner  ceux-ci  aux  dépens. 

Taponnier  et  O  ont  soulevé  en  première  ligne  l'exception 
d'incompétence  du  Tribunal  de  céans,  et  subsidiairement,  conclu 
&  ce  qu'il  lui  plaise  confirmer  l'arrêt  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  l'exception  d'incompétence  et  n'est 
pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 

Motifs. 

En  fait  :  1.  Par  acte  sous  seing  privé  du  23  juin  1884,  enregistré 
le  23  février  1888,  Taponnier  et  O  ont  loué  de  J.-H.  Ferrier, 
propriétaire  h  Genève,  un  local  dans  sa  maison  sise  place  du 
Molard,  15,  pour  six  ans  et  pour  le  prix  annuel  de  1730  fr., 
payable  par  six  mois,  d'avance. 

Par  acte  Rivoire,  notaire,  du  27  octobre  1888,  Ferrier  a  vendu 
sa  maison  à  Soutter  et  consorts,  et  ceux-ci  ont  signifié  congé  à 
Taponnier  et  O  pour  le  15  avril  1889,  par  exploit  du  1"  no- 
vembre 1886. 

Taponnier  et  O  ont  protesté  contre  ce  congé  qu'ils  tenaient 
pour  irrégulier  et  ont  déclaré  le  considérer  comme  nul  et  non 
avenu,  par  exploit  du  14  novembre;  le  23  dit,  ils  ont  assigné 
Soutter  et  consorts  devant  le  Tribunal  civil  pour  en  entendre 
prononcer  la  nullité. 

A  l'appui  de  leur  demande  en  nullité  du  congé ,  Taponnier 
et  O  faisaient  valoir  :  a)  Qu'il  n'est  pas  conforme  aux  délais 
prévus  par  les  art.  281  et  290  CO.;  h)  que  le  bail,  étant  enre- 
gistré, ne  peut  être  rompu  par  la  vente  de  l'immeuble. 

Par  jugement  du  8  janvier  1889 ,  le  Tribunal  civil  a  débouté 
Taponnier  et  Cle  de  leurs  conclusions.  Ceux-ci  ayant  interjeté 
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appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  justice  civile  Ta  réformé  et 
statué  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  281  GO.,  applicable  en  la  cause,  décide  que  si,  pendant 
la  durée  du  bail,  le  bailleur  aliène  la  chose  louée,  le  preneur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  du  tiers  détenteur  la  continuation  du  bail, 
à  moins  que  celui-ci  ne  s'y  soit  obligé.  Le  même  article  ajoute,  il 
est  vrai,  qu'il  n'est  point  dérogé  par  là  aux  effets  particuliers  de 
l'inscription  du  bail  sur  les  registres  fonciers,  hypothécaires  ou 
autres  analogues,  tels  qu'ils  peuvent  être  réglés  par  le  droit  can- 
tonal. Mais  le  législateur  fédéral  n'a  pas  entendu  conférer  à  l'en- 
registrement du  bail,  dans  un  registre  non  public,  comme  il  est 
pratiqué  à  Genève,  les  mêmes  effets  qu'à  son  inscription  sur  les 
registres  fonciers  ou  hypothécaires. 

En  outre,  l'acquéreur  n'a  pas  observé  les  délais  de  dénoncia- 
tion, soit  de  congé,  fixés  à  l'art.  290,  Ie  et  2°,  CO.,  et  sans  l'obser- 
vation desquels  le  dit  acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur 
(CO.  281,  al.  2).  En  effet,  les  termes  de  six  mois  prévus  à  l'ar- 
ticle 290  précité  tombaient  dans  l'espèce  sur  le  31  janvier  et  le 
31  juillet  1889,  et  en  signifiant  le  congé  le  1"  novembre  1888 
seulement,  Soutter  et  consorts  n'ont  pas  donné  à  Taponnier 
et  O  l'avertissement  préalable  de  trois  mois  fixé  au  même 
article. 

Les  recourants  prétendent  d'abord  que  l'objet  du  litige  est 
d'une  valeur  indéterminée,  et,  éventuellement,  qu'elle  dépasse 
3000  fr.  ;  le  capital  engagé  par  eux  dans  l'immeuble  de  la  place 
du  Molard  étant  de  310,000  fr.  et  cet  immeuble  devant  être  dé- 
moli et  reconstruit  à  partir  du  1er  mai  prochain,  la  perte  d'inté- 
rêts pour  trois  mois  seulement  serait  de  3875  fr.  Au  fond,  les 
recourants  estiment  que  l'acquéreur,  qui  ne  s'y  est  pas  engagé, 
n'est  pas  lié  par  les  baux  consentis  par  son  vendeur ,  si  ceux-ci 
n'ont  été  érigés  en  droits  réels;  Soutter  et  consorts  ont  donc  va- 
lablement donné  congé  pour  le  15  avril  en  accordant  un  délai  de 
plus  de  trois  mois,  même  sans  avoir  observé  les  termes  du  bail  ; 
éventuellement,  ils  allèguent  que  le  dernier  jour  utile  pour 
donner  le  congé  est  le  1",  pour  le  31  du  troisième  mois;  à  ce 
point  de  vue  encore,  le  congé  donné  serait  valable. 

Les  intimés  Taponnier  et  Cie,  après  avoir  excipé  d'abord, 
comme  il  a  été  dit,  de  l'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  s'at- 
tachent au  fond  à  démontrer  qu'aux  termes  de  l'art  2$1,  n*  3, 
CO.,  la  vente  ne  rompt  pas  un  bail  enregistré,  et  que  le  31  oc- 
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tobre  1888  était  le  dernier  jour  auquel  le  congé  pouvait  être 
donné  pour  le  31  janvier  suivant. 

En  droit  :  Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  par- 
tie opposante  en  recours, 

2.  Le  litige  a  été  introduit  par  les  conclusions  de  Taponnier 
et  Cie,  tendant  à  faire  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  congé  si- 
gnifié par  exploit  du  1"  novembre  1888 ,  congé  se  rapportant 
au  bail  conclu  entre  le  dit  demandeur  et  le  sieur  Jaques-Henri 
Ferrier,  le  1"  août  1884,  et  expirant  le  1"  août  1890. 

Or ,  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  prononcé  à  diverses  reprises, 
dans  des  contestations  sur  la  durée  d'un  bail,  que  la  valeur  liti- 
gieuse devait  être  taxée  au  maximum  au  montant  total  du  loyer 
afférent  à  la  période  objet  de  la  contestation.  (Voir  arrêts  du 
Trib.  féd.  en  les  causes  Gaudin  contre  Naville  et  Keck ,  22  mai 
1885  !  ;  Patriziato  di  ïorricella  et  Taverne  contre  Casari  et  Gab- 
bani,  4  mai  1888 s.)  Il  est  évident  que,  dans  la  règle,  la  valeur  du 
litige  sera  sensiblement  moins  considérable  que  ce  montant, 
aussi  bien  pour  le  bailleur  que  pour  le  preneur,  mais  eu  égard 
à  la  difficulté  que  présenterait  la  détermination  certaine  de  cette 
valeur  dans  la  plupart  des  cas  de  cette  nature,  il  a  paru  indiqué 
de  considérer  le  dit  montant  comme  étant  la  valeur  litigieuse, 
ainsi  que  cela  a  d'ailleurs  été  admis  dans  plusieurs  législations. 
(Voir,  par  exemple,  art.  8  de  la  procédure  civile  allemande.) 
Bien  que,  dans  l'espèce,  le  preneur  ne  se  trouve  pas  au  procès 
en  face  du  bailleur,  mais  que  la  cause  se  démène  entre  le  pre- 
neur et  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  et  sous  quelles  conditions  le  preneur  doit  évacuer  les  lieux 
loués  avant  l'expiration  du  contrat  de  bail,  il  y  a  lieu  néanmoins 
d'appliquer  la  même  règle  en  ce  concerne  l'appréciation  de  la 
valeur  de  l'objet  du  litige,  d'autant  plus  qu'il  n'est  point  établi 
que  cette  application  ne  se  justifie  pas  aussi  pour  des  cas  sem- 
blables. En  effet,  si  les  recourants  font  valoir  que  les  lieux  loués, 
qu'ils  ont  acquis  pour  130,000  fr.,  ainsi  que  d'autres  bâtiments 
pour  180,000  fr.,  étaient  destinés  à  être  démolis  et  que  par  ce 
motif  ils  ont  signifié  le  congé  aux  autres  locataires ,  qui  l'ont 
accepté  pour  le  15  avril,  cette  considération  est  sans  importance 
en  ce  qui  concerne  la  supputation  de  la  valeur  du  litige  actuel, 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  449. 

2  ïbid.,  année  1883,  p.  415. 
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puisque,  en  dehors  de  ce  qu'il  n'est  point  certain  que  les  recou- 
rants pourraient  relouer  ou  utiliser  les  appartements  en  ques- 
tion dès  le  15  avril  1889  jusqu'à  l'époque  où  les  intimés  devront 
quitter  le  leur,  —  les  circonstances  alléguées  par  les  dits  recou- 
rants sont  entièrement  étrangères  au  bail  litigieux  et  ne  tou- 
chent aucunement  les  locataires  ;  elles  ne  sauraient  être  prises 
en  considération  lors  de  la  supputation  de  la  valeur  de  la  con- 
testation ;  c'est ,  au  contraire ,  uniquement  la  valeur  qui  se  rat- 
tache au  bail  relatif  à  la  possession  de  l'appartement  en  litige 
qui  est  décisive  à  cet  égard.  Or,  il  n'est  point  établi  que  cette 
valeur,  si  l'on  se  place  uniquement  au  point  de  vue  du  tiers  ac- 
quéreur, soit  supérieure  au  prix  de  location  jusqu'au  31  juillet 
1890.  Une  somme  de  3000  fr.,  de  l'existence  de  laquelle  dépend 
la  recevabilité  du  recours  au  Tribunal  fédéral,  n'est,  dès  lors, 
point  en  conteste,  puisque  le  loyer  annuel  ne  se  monte  qu'à 
1730  fr.  et  que  la  valeur  du  litige,  soit  le  loyer  à  partir  du 
15  avril  1889  au  31  juillet  1890,  à  supposer  que  les  recourants 
ne  puissent  pas  provoquer  la  résiliation  avant  cette  dernière 
date,  ne  dépasserait  pas  2234  fr.  60. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Audience  du  10  janvier  1889. 


Lettre  de  change  acceptée  en  France.  —  Changement  de  domi- 
cile du  tiré.  —  Prétendue  prescription.  —  Application  de  la 
loi  française. 

Dumollard  contre  Martin. 


La  prescription  des  lettres  de  change  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  Veflet  a 
été  créé  et  accepté.  Le  changement  de  domicile  du  débiteur  ne  saurait 
soustraire  les  parties  aux  lois  qui  les  dominaient  irrévocablement  dès  le 
moment  où  le  contrat  s'est  formé. 

Quant  à  la  prescription  invoquée  : 

Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  le  paiement  est  requis 
a  été  tirée  en  France  par  un  négociant  français,  le  19  décembre 
1883  ;  qu'elle  était  payable  le  20  mars  1884  ;  que  le  tiré  en  est 
Martin,  lequel  l'a  acceptée  et  demeurait,  lors  de  cette  accepta- 
tion, en  France;  qu'enfin  les  endossements  ont  tous  été  faits 
dans  ce  dernier  pays  ; 
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Attendu  que  si  le  changement  de  domicile  du  débiteur  a  pu 
opérer  attribution  de  juridiction ,  il  n'a  pas  soustrait  les  parties 
aux  lois  qui  les  dominaient  irrévocablement  dès  le  moment  où 
le  contrat  s'est  formé;  que  dès  lors  elles  restent  soumises,  quant 
au  mode  de  libération,  aux  règles  législatives  du  pays  où  le  titre 
a  été  créé;  qu'admettre  le  contraire,  ce  serait,  dans  certains  cas, 
autoriser  un  débiteur  de  mauvaise  foi  à  essayer  de  se  libérer  de 
sa  dette  par  un  simple  changement  de  domicile,  ce  qui  n'est  pas 
admissible  ;  que  le  bon  sens  et  l'équité  montrent  que,  lors  de  la 
création  d'une  lettre  de  change  et  de  son  acceptation,  les  parties 
ont  voulu  forcément  se  mettre  au  bénéfice  des  lois  du  lieu  où 
cette  création  a  été  opérée  et  cette  acceptation  donnée  ; 

Attendu  que  la  prescription  applicable  en  l'espèce  est,  dès 
lors,  celle  de  la  loi  française;  que  l'art.  189  du  Gode  de  com- 
merce la  fixe  à  5  ans  dès  le  jour  du  protêt  ; 

Attendu  que  la  traite  dont  s'agit  étant  échue  en  mars  1884, 
la  prescription  n'est  donc  point  acquise  ; 

Attendu  enfin  que,  tout  en  affirmant  avoir  payé  cette  lettre  de 
change,  le  défendeur  n'offre  pas  de  prouver  la  vérité  de  cette 
affirmation,  qui  est  contredite  par  le  fait  que  le  titre  se  trouve 
en  mains  de  Dumollard  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  jugement  doit  être  prononcé  en  faveur 
de  ce  dernier,  avec  dépens. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Audience  du  17  janvier  1889. 


Faillite  du  débiteur  principal.  —  Concordat.  —  Recours  de  la 
caution  qui  a  payé  la  totalité  de  la  dette  contre  le  failli.  — 
Force  obligatoire  du  concordat  à  son  égard.  —  Art.  504  CO. 


Kes8mann  contre  Senn. 


Les  coobligés  du  faiUi  concordataire,  qui  ont  payé  le  créancier  de  celui-ci,  ne 
peuvent  recourir  contre  lui,  proportionnellement  aux  paiements  qu'Us  ont 
faits  à  sa  décharge,  qu'à  concurrence  des  dividendes  afférents  dans  le 
concordat  à  la  créance  par  eux  réglée.  LefaUU  est  ainsi  libéré,  même  vis- 
à-vis  d'eux,  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  à  laquelle  le  concordat  a 
réduit  la  dite  créance.  

Le  demandeur  Kessmann  réclame  le  paiement  de  795  fr.  95, 
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tandis  que  Senn  se  borne  à  offrir,  à  leur  échéance,  les  dividendes 
revenant  à  Keller  et  Lohse  sur  la  créance  de  ces  derniers,  ad- 
mise au  passif  concordataire  du  défendeur. 

Attendu  que  Keller  et  Lohse  ont  fait  des  fournitures  à  Senn  ; 
que,  pour  celles-ci,  Kessmann  s'est  porté  caution  ;  que  le  débi- 
teur principal  étant  tombé  en  faillite,  les  créanciers  susvisés  se 
firent  admettre  au  passif  de  celle-ci  et  réclamèrent  le  montant  de 
ce  qui  leur  était  dû  à  la  caution  ;  que  cette  dernière  souleva  di- 
verses objections  ;  qu'un  procès  s'ensuivit  et  qu'il  se  termina  par 
la  condamnation  du  demandeur. 

Attendu  que  Kessmann  déclare  avoir ,  ensuite  de  cette  déci- 
sion de  justice,  désintéressé  en  capital,  intérêts  et  frais ,  Keller 
et  Lohse,  et  qu'il  requiert,  de  celui  qu'il  a  cautionné,  le  rembour- 
sement intégral  de  ce  qu'il  leur  a  remis. 

Vu  l'art.  504  CO., 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  caution  qui  a  payé  est 
subrogée  aux  droits  du  créancier  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  payé. 

Attendu  qu'ensuite  du  concordat  intervenu  le  4  août  1888, 
homologué  le  4  octobre  suivant,  Keller  et  Lohse  n'avaient,  pour 
le  montant  de  leur  créance,  que  le  droit  de  toucher,  lors  de 
leurs  échéances,  les  tantièmes  promis  par  le  failli  ;  que,  dès  lors, 
c'est  seulement  à  ces  tantièmes,  pour  le  paiement  de  la  somme 
capitale  due  et  par  lui  remboursée ,  que  peut  prétendre  Kess- 
mann; qu'il  est,  en  effet,  hors  de  contestation  que  les  coobligés 
du  failli  concordataire,  qui  ont  payé  le  créancier  de  celui-ci,  ne 
peuvent  recourir  contre  lui,  proportionnellement  aux  paiements 
qu'ils  ont  faits  à  sa  décharge,  qu'à  concurrence  des  dividendes 
afférents  dans  le  concordat  à  la  créance  par  eux  réglée  et  que  le 
failli  est  libéré,  même  vis-à-vis  d'eux,  pour  tout  ce  qui  excède  la 
somme  à  laquelle  le  concordat  a  réduit  la  dite  créance. 

Attendu  qu'accepter  le  contraire  ce  serait  permettre,  pour  une 
créance  qui  a  figuré  au  vote  du  concordat,  qui  est  soumise  aux 
clauses  de  cet  acte,  d'être  payée  ensuite,  par  une  sorte  de  privi- 
lège, intégralement,  tandis  que  les  autres  ne  jouiraient  pas  du 
même  avantage  ;  que  le  principe  soutenu  par  Kessmann,  une  fois 
généralisé,  n'aboutirait  à  rien  moins,  si  ce  cas  se  répétait  sou- 
vent dans  la  même  faillite,  qu'à  détruire  indirectement,  vis-à-vis 
du  failli,  le  bénéfice  de  son  concordat;  qu'un  tel  résultat  est 
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inadmissible,  et  qu'ainsi  le  demandeur  doit  être  débouté  de  ses 

conclusions. 
Quant  aux  frais  du  procès  soutenu  par  Kessmann  : 
Attendu  que  rien  ne  l'obligeait  à  agir  comme  il  Ta  fait  ;  qu'il 

s'est  à  tort  refusé  à  satisfaire  Keller  et  Lôhse;  qu'il  s'est  laissé 

assigner  et  qu'ainsi  il  doit  supporter  seul  les  conséquences  de  sa 

décision  malheureuse. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  mars  1889. 


Tierce  opposition.  —  Preuve  testimoniale.  —  Solution  de  fait 
ne  correspondant  pas  à  l'allégué.  —  Secours.  —  Article  486, 
lettre  c,  Cpc. 

Pochon  contre  Ponnaz. 


En  résolvant  les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été 
entreprise,  le  juge  doit  se  borner  à  donner  à  chaque  allégué  une  réponse 
correspondant  à  la  question  qui  lui  a  été  posée.  H  peut,  il  est  vrai,  ajouter 
à  sa  réponse  une  explication  de  nature  à  en  atténuer  la  portée,  mais  il 
ne  saurait  en  aucun  cas  être  admis  à  introduire  au  procès,  par  la  solu- 
tion donnée  à  un  allégué,  des  moyens  d'opposition  qui  n'ont  pas  été  invo- 
qués en  procédure  par  la  partie  intéressée. 

Le  fait  que  le  président  a  ajouté  à  sa  réponse  une  explication  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  question  posée  ne  saurait  toutefois  entraîner  la 
nullité  du  jugement;  le  Tribunal  cantonal  doit  simplement,  en  cas  de  re- 
cours, faire  abstraction  de  cette  explication. 


Par  exploit  des  18-19  septembre  1888,  Alfred  Pochon,  à  Ge- 
nève, a  pratiqué  une  saisie  mobilière  contre  M.-L.  Ponnaz- 
Deprez,  à  Lausanne,  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de 
125  fr.  65,  montant  d'un  état  de  frais;  la  saisie  réelle  a  porté 
sur  les  objets  suivants  :  un  bureau-bonheur  du  jour,  une  table  à 
manger,  un  fauteuil,  une  pendule  ronde,  6  chaises  rembourrées 
et  un  canapé. 

Par  exploit  du  13  novembre  1888,  Mathilde  Ponnaz ,  à  Lau- 
sanne, a  opposé  à  cette  saisie,  prétendant  être  propriétaire  de 
ces  objets. 

A  l'audience  de  conciliation  et  dans  sa  réponse,  Pochon  a  ad- 
mis cette  opposition  en  ce  qui  concerne  le  bureau-bonheur  du 
jour,  mais  a  conclu  à  libération  pour  le  surplus. 
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Pour  établir  sa  qualité  de  propriétaire  des  objets  qu'elle  re- 
vendique, Mathilde  Ponnaz  a  produit  un  acte  de  vente  intervenu 
entre  elle  et  son  père ,  le  16  avril  1888 ,  énumérant  les  meubles 
achetés  pour  une  somme  totale  de  731  fr.  Le  premier  article  de 
l'inventaire  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Un  bureau-bonheur  du 
»  jour,  plusieurs  attirails  de  ménage,  brosses,  malles,  caisses, 
»  tableaux,  un  banc  de  jardin,  85  fr.  » 

Les  autres  articles  de  l'inventaire  ne  font  pas  mention  des  ob- 
jets revendiqués. 

D'autre  part,  Mathilde  Ponnaz  a  entrepris  une  preuve  testi- 
moniale sur  son  allégué  n°  7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  objets  mentionnés  dans  Pacte  de  vente  du  16  avril  1888 
»  sont  ceux  indiqués  sous  allégué  n°  2  et  sur  lesquels  la  saisie 
»  a  porté.  » 

Le  président  a  donne  à  cet  allégué  la  solution  suivante  : 

«  Non.  sauf  un  bureau-bonheur  du  jour  ;  mais  il  est  constant 
»  qu'en  novembre  1887,  Mathilde  Ponnaz  a  acquis  un  certain 
»  nombre  de  meubles  qui  avaient  été  saisis  au  préjudice  de  son 
»  père  et  qu'elle  en  a  payé  le  prix  en  mains  de  l'huissier-exploi- 
d  tant,  par  248  fr.  Au  nombre  des  meubles  dont  elle  est  deve- 
>  nue  propriétaire  figurent  le  fauteuil,  les  6  chaises  rembourrées 
»  et  le  canapé  aujourd'hui  frappés  de  la  saisie  instée  par  Alfred 
*  Pochon  contre  dame  Ponnaz.  » 

-  Ensuite  de  ces  fais  et  par  jugement  du  20  février  1889,  le  pré- 
sident a  admis  les  conclusions  de  la  demanderesse ,  mais  pour 
autant  seulement  qu'elles  s'appliquent  aux  objets  ci-après  :  un 
bureau-bonheur  du  jour,  un  fauteuil,  6  chaises  rembourrées  et 
le  canapé  ;  les  conclusions  du  défendeur  étant  repoussées  dans 
ces  limites.  Vu  la  réduction  des  conclusions  de  chacune  des  par- 
ties, les  dépens  ont  été  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  ses  frais. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'acte  de  vente  du  16  avril  1888  ne  mentionne  expressément 
aucun  des  meubles  saisis  par  Pochon,  à  l'exception  du  bureau- 
bonheur  du  jour;  les  autres  objets  saisis  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  rentrant  dans  cette  vente.  Par  contre ,  il  ré- 
sulte de  la  preuve  testimoniale  entreprise  par  Mathilde  Ponnaz, 
qu'en  1887  elle  a  acquis  un  certain  nombre  de  meubles  qui 
avaient  été  saisis  au  préjudice  de  son  père ,  et  qu'elle  en  a  payé 
le  prix  par  248  fr.  ;  au  nombre  de  ces  meubles  figurent  plusieurs 
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•de  ceux  saisis  par  Pochon  ;  elle  peut  donc  en  revendiquer  la 
propriété. 

Pochon  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nul- 
lité et  subsiâiairement  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  président  n'a  pas  donné  une  solution  régulière  au 
fait  n°  7.  Cet  allégué  avait  trait  uniquement  à  une  question 
d'identité  entre  les  meubles  saisis  et  ceux  mentionnés  dans  Pacte 
de  vente  du  16  avril  1888.  Le  président  ne  pouvait,  dès  lors,  in- 
troduire au  débat  une  question  toute  nouvelle,  qui  ne  lui  avait 
pas  été  posée. 

Ré/orme.  Il  n'y  a  lieu  de  prendre  en  considération  dans  la 
solution  donnée  par  le  président  à  l'allégué  n°  7  que  la  première 
partie,  qui  tranche  négativement  le  dit  allégué.  L'adjonction 
étrangère  au  procès  doit  être  retranchée.  Dès  lors,  sauf  pour  le 
bureau-bonheur  du  jour,  la  propriété  de  Mathilde  Ponnaz  n'est 
pas  établie  et  elle  doit  succomber  dans  son  opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à  Pochon 
les  conclusions  de  sa  réponse. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  la  nullité  demandée,  que  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Lausanne  a  donné  une  solution  confor- 
mément à  la  loi  à  l'allégué  n°  7,  dont  la  preuve  avait  été  entre- 
prise par  témoins. 

Que  le  fait  qu'il  a  ajouté  à  sa  réponse  une  explication  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  question  qui  lui  était  posée,  ne  saurait  pas 
entraîner  la  nullité  du  jugement,  puisque  cela  n'empêche  nulle- 
ment la  Cour  supérieure  de  statuer  en  la  cause. 

Qu'il  résuite,  en  effet,  clairement  de  la  solution  donnée  à  l'al- 
légué n°  7  que  les  meubles  saisis,  à  l'exception  du  bureau- 
bonheur  du  jour,  ne  figuraient  pas  dans  l'acte  de  vente  du 
16  avril  1888. 

Que,  dès  lors,  l'art.  436,  c,  du  Cpc.  n'est  pas  applicable  en 
l'espèce. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  de  nul- 
lité. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme,  et  considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  abstraction,  en  l'espèce,  de  toute  la  dernière 
partie  de  la  solution  donnée  par  le  président  du  Tribunal  de 
Lausanne  à  l'allégué  n*  7. 
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Qu'en  effet,  le  juge  doit  se  borner  à  donner  à  chaque  allégué 
sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise,  une  réponse 
correspondant  à  la  question  qui  lui  est  posée. 

Qu'il  peut,  il  est  vrai,  ajouter  à  sa  réponse  une  explication  de 
nature  à  en  atténuer  la  portée,  mais  qu'il  ne  saurait  en  aucun  cas 
être  admis  à  introduire  au  procès ,  par  la  solution  donnée  à  un 
allégué,  des  moyens  d'opposition  qui  n'ont  pas  été  invoqués  en 
procédure  par  la  partie  intéressée. 

Que  lors  de  l'instruction  du  procès,  aucun  allégué  quelconque 
n'a  porté  sur  l'achat  par  Mathilde  Ponnaz  des  objets  provenant 
de  son  père. 

Attendu  que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  président  a  constaté ,  en 
réponse  à  l'allégué  ci-dessus,  qu'âne  partie  des  meubles  reven- 
diqués avaient  été  rachetés  par  Mathilde  Ponnaz  lors  d'une  pré- 
cédente saisie  pratiquée  au  préjudice  de  son  père. 

Que,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  que  de  la 
première  phrase  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  n°  7,  qui  cons- 
tate que  les  objets  mentionnés  dans  l'acte  de  vente  du  16  avril 
1888  ne  sont  pas  ceux  sur  lesquels  la  saisie  a  porté,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  bureau-bonheur  du  jour. 

Qu'ainsi  la  demanderesse  n'a  pas  fait  la  preuve  que  les  objets 
revendiqués  soient  sa  propriété. 


Séance  du  2  avril  1889. 


Succession  d'une  femme  mariée.  —  Testament.  —  Mari  non  ins- 
titué héritier.  —  Créances.  —  Envoi  en  possession  du  mari.  — 
Recours  admis.  —  Art.  908  Cpc. 


Hoirs  d'Uranie  Junod  contre  Junod. 


Le  juge  à  qui  est  demandé  l'envoi  en  possession  d'une  succession  ne  peut 
V ordonner  que  si  le  requérant  justifie  de  sa  qualité  d'héritier.  H  ne  sau- 
rait en  particulier  envoyer  en  possession  le  mari,  non  institué  héritier 
dans  le  testament  de  sa  femme,  par  le  motif  que  la  succession  compren- 
drait des  créances  qui  seraient  en  réalité  sa  propriété,  et  non  celle  de  la 
femme.  

Par  testament  homologué  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Ste-Croix  le  23  janvier  1889,  Dranie  née  Cuendet,  femme  de 
Lucien  Junod,  à  Ste-Croix,  a  institué  pour  héritiers  :  1°  Ses  deux 
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sœurs  Louise  Meylan  et  Nanette  Junod  ;  2°  les  enfants  de  sa 
sœur  Marie ,  femme  de  Jérémie  Jaccard.  Elle  a  en  outre  fait  un 
legs  de  200  fr.  en  faveur  de  son  mari  Lucien  Junod,  et  un  legs 
de  20  fr.  aux  pauvres  de  la  commune  de  Ste-Croix. 

L'inventaire  qui  a  été  pris  de  cette  succession  donne  en  ré- 
sumé : 

1*  Mobilier Fr.     176.30 

2°  Habillements »      123.20 

3°  Créances  argent »    4045.45 

4'  Bétail »       15.— 

5°  Immeubles »    4034. — 

Total,    Fr.  8393.95 

Par  lettre  du  21  février  1889,  les  héritiers  d'Uranie  Junod, 
tout  en  protestant  contre  l'intention  du  juge  de  paix  de  pronon- 
cer l'envoi  en  possession  des  créances  en  faveur  de  Lucien  Ju- 
nod ,  ont  requis  d'être  envoyés  en  possession  de  l'universalité 
des  biens  de  la  succession,  tant  des  créances  que  des  immeubles. 

Par  lettre  du  26  février  1889,  adressée  au  juge  de  paix  du 
cercle  de  Ste-Croix,  Lucien  Junod  a  requis  ce  magistrat  de  pro- 
noncer en  sa  faveur  l'envoi  en  possession  des  biens  compris  dans 
l'inventaire  dressé  par  l'office  de  paix  après  la  mort  d'Uranie 
Junod,  à  l'exception  des  immeubles  et  des  objets  et  valeurs  por- 
tés dans  la  reconnaissance  passée  par  le  requérant  en  faveur  de 
sa  femme  le  21  septembre  1854. 

Cette  requête  est  fondée  sur  le  motif  que  la  femme  mariée  ne 
peut  passer  aucun  contrat  en  sa  faveur  (Ce.  art.  119)  et  que  les 
créances  que  le  requérant  réclame  ont  toutes  été  créées  durant 
le  mariage. 

Par  ordonnance  du  27  février  1839,  le  juge  de  paix  de  Sainte- 
Croix  a  prononcé  en  faveur  de  Lucien  Junod  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  compris  dans  l'inventaire  dressé  par  l'office  de 
paix,  à  l'exception  des  immeubles  et  des  objets  mobiliers  et  va- 
leurs reconnus  à  Uranie  Junod,  dont  l'envoi  en  possession  a  été 
prononcé  en  faveur  des  héritiers  testamentaires. 

Les  hoirs  d'Uranie  Junod  ont  recouru  contre  cette  ordon- 
nance, concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1°  Que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  le  27  fé- 
vrier est  nulle  et  de  nul  effet  en  ce  qui  concerne  Lucien  Junod. 

2°  Que  les  héritiers  de  dame  Uranie  Junod  sont  envoyés  en 
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possession  de  l'universalité  des  biens  de  la  succession  de  celle- 
ci,  les  droits  du  mari  sur  les  créances  et  l'argent  comptant  de 
sa  femme  restant  réservés.  Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur 
les  motifs  suivants  : 

En  présence  de  l'art.  908  Cpc.,  le  juge  ne  pouvait  envoyer  en 
possession  Lucien  Junod  que  s'il  justifiait  de  sa  qualité  d'héri- 
tier; or  il  ne  l'est  pas.  Le  juge  ne  pouvait  préjuger  en  sa  faveur 
la  question  de  propriété  des  créances  de  la  femme  ;  s'il  estime 
avoir  des  droits  sur  ces  valeurs,  il  doit  les  revendiquer  devant 
les  tribunaux. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  Lucien  Junod  n'a  point  été  institué  héritier 
d'Uranie  Junod  par  le  testament  de  celle-ci. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  908  Cpc,  le  juge  à  qui  est  demandé 
Tenvoi  en  possession  d'une  succession  ne  peut  l'ordonner  que  si 
le  requérant  justifie  de  sa  qualité  d'héritier. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  juge  a  prononcé  l'envoi  en 
possession  d'une  partie  des  biens  dépendant  de  la  succession 
d'Uranie  Junod  en  faveur  du  mari  de  la  défunte. 

Qu'en  l'espèce  le  juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  refusé  de  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  de  l'universalité  de  la  succession 
d'Uranie  Junod  en  faveur  des  héritiers  testamentaires  de  celle-ci. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  révoquer  l'ordonnance  du 
27  février  1889  et  de  renvoyer  la  cause  au  juge  de  paix,  pour 
qu'il  prononce  un  envoi  en  possession  conformément  à  l'article 
908  Cpc. 


Séance  du  2  avril  1889. 


Etat  de  frais.  —  Saisie.  —  Opposition.  —  Sceau  révoqué.  — 
Art.  192,  412  et  540,  lettre  e,  Cpo. 

Dame  Chenuz-Manigley  contre  Chenuz. 


Pour  qu'un  état  de  frais  soit  définitif  et  exécutoire,  U  suffit  que  le  juge 
modérateur  ait  donné  avis  du  règlement  par  lettre  à  chacune  des  parties 
et  qu'aucune  d'elles  n'ait  interjeté  recours  dans  les  dix  jours  dès  cet  avis. 
Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  que  l'état  de  frais  doive 
être  pourvu  de  la  déclaration  d'exécution. 
L'absence  d'avis  du  règlement  ne  saurait  avoir  d'autre  conséquence 
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que  d'autoriser  la  partie  non  avisée  à  recourir  au  Président  du  Tribunal 
cantonal  après  le  délai  prévu  paf  Vart.  192  Gp. 

Par  exploit  du  14  février  1889 ,  Lucie  née  Manigley ,  femme 
divorcée  de  M.-H.  Chenuz,  à  Yens,  a  pratiqué,  au  préjudice  de 
M.-H.  Chenuz ,  à  Mon  tricher ,  une  saisie-arrêt  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  somme  de  408  fr.  65,  montant  d'un  état  de  frais 
réglé  le  12  janvier  1889. 

Par  exploit  du  27  février  1889,  le  procureur-juré  Michaud,  à 
Cossonay,  agissant  au  nom  de  M.-H.  Chenuz,  a  fait  opposition  à 
cette  saisie,  prétendant  que  les  frais  réclamés  ont  été  payés 
avant  la  modération  ;  que,  de  plus,  il  n'a  pas  reçu  l'avis  de  mo- 
dération et  que  l'état  de  frais  ne  revêt  pas  la  forme  exécutoire. 

Par  acte  du  11  mars  1889,  Lucie  Manigley  a  recouru  contre 
le  sceau  de  cette  opposition,  en  se  fondant  sur  les  art.  412  et  413 
Cpc,  l'état  de  frais  réglé  conformément  à  la  loi ,  auquel  l'exé- 
quatur  n'est  pas  nécessaire,  devant  être  assimilé  au  jugement 
exécutoire.  M.-H.  Chenuz  n'a  produit  aucun  titre  postérieur  au 
jugement  constatant  l'exécution  ;  il  n'a  pas  davantage  établi  qu'il 
n'a  pas  reçu  l'avis  de  modération. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal , 
Chenuz  constate  que  les  actes  invoqués  par  la  recourante  ne 
sont  pas  produits  au  dossier  et  il  proteste  contre  toute  produc- 
tion qui  serait  faite  devant  le  Tribunal  cantonal ,  requérant  la 
non-admission  des  pièces  qui  seraient  jointes  au  dossier. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  sceau  de  l'opposition  révoqué. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord  que  l'état  de  frais  a  dû  être  produit 
au  juge  de  paix  au  moment  où  il  a  accordé  son  sceau  à  l'exploit 
de  saisie. 

Que,  dès  lors,  cet  état  de  frais  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  produit  en  temps  utile  et  doit  être  maintenu  au  dos- 
sier, bien  qu'il  ne  soit  parvenu  au  Tribunal  cantonal  que  posté- 
rieurement au  recours. 

Attendu  que  l'état  de  frais  réglé  conformément  à  la  loi  est 
admis  comme  ayant  la  forme  exécutoire  (Cpc.  549,  lettre  e). 

Que,  pour  qu'un  état  de  frais  soit  définitif,  il  suffit  que  le  juge 
modérateur  ait  donné  avis  du  règlement  par  lettre  à  chacune 
des  parties  et  qu'aucune  d'elles  n'ait  interjeté  recours  dans  les 
dix  jours  dès  cet  avis  (Cpc.  192). 
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Qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  prévoit  que  l'état  de 
frais  doive  être  pourvu  de  la  déclaration  d'exécution. 

Que  si  Marc-H.  Chenuz  voulait  se  prévaloir  du  fait  qu'il  n'au- 
rait pas  été  avisé  du  règlement ,  c'était  à  lui  à  établir  que  la 
lettre  d'avis  ne  lui  était  pas  parvenue. 

Qu'au  surplus,  l'absence  d'avis  ne  saurait  avoir  d'autre  consé- 
quence que  de  l'autoriser  à  recourir  au  président  du  Tribunal 
cantonal  après  le  délai  prévu  par  l'art.  192  Cpc. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Chenuz  n'a  pas  établi  avoir 
payé  les  frais  qui  lui  sont  réclamés  actuellement. 

Qu'il  n'a  pas  établi  en  la  cause  la  transaction  qu'il  invoque 
dans  son  opposition. 

Vu  l'art.  412  Cpc. 


Séance  du  16  avril  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.—  Expert  entendu  à  nouveau, 
après  la  clôture  des  débats  et  en  l'absence  des  parties.  —  Ju- 
gement annulé.  —  Art.  3  et  436  Cpo. 


Matthey  contre  Cornu. 

H  est  inadmissible  que  le  juge  puisse,  après  la  clôture  des  débats  et  en  Vab- 
sence  des  parties,  recevoir  de  nouveaux  renseignements  de  l'expert  entendu 
en  la  cause.  Bien  qu'une  pareille  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  prévus  à  l'art.  436  Cpc.,  on  ne  saurait  laisser  subsister  un  jugement 
rendu  dans  de  teUes  conditions,  l'art.  3  Cpc.  étant  une  disposition  d'or- 
dre public  dont  la  violation  ne  doit  pas  être  tolérée. 


Par  exploit  du  14  janvier  1889,  F'  Cornu,  à  Reverolles,  a  assi- 
gné Jules  Matthey,  au  dit  lieu,  à  paraître  à  l'audience  du  juge 
de  paix  de  Collombier  du  21  janvier,  concluant  à  ce  que  ce  der- 
nier soit  reconnu  son  débiteur  de  la  somme  de  50  fr.,  avec  inté- 
rêts au  5  %  dès  la  demande  juridique. 

Le  dit  jour  le  juge,  vu  l'absence  de  Matthey,  a  rendu  un  juge- 
ment par  défaut  contre  lui,  accordant  au  demandeur  les  conclu- 
sions par  lui  prises,  avec  dépens. 

Par  exploit  du  11  février  1889 ,  Matthey  a  assigné  Cornu  en 
relief  et  reprise  de  cause. 

Un  expert  a  été  entendu  sur  la  valeur  de  la  porte  dont  le  de- 
mandeur réclamait  le  paiement. 
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Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  18  mars  1889, 
le  juge  de  paix  de  Collombier  a  alloué  au  demandeur  ses  con- 
clusions. Les  dépens  ont  été  mis  à  la  charge  du  défendeur,  le 
demandeur  devant  cependant  supporter  une  partie  des  frais  du 
jugement  annulé. 

Par  acte  du  26  mars  1889,  Matthey-Barrat  a  déclaré  recou- 
rir contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité,  en  se  fondant 
sur  le  fait  que  le  juge  a  poursuivi  l'instruction  du  litige  après 
la  clôture  des  débats,  en  accueillant  le  lendemain  de  l'audience 
les  explications  de  l'expert  Berthet  qui  avait  été  entendu  en  la 
cause.  Par  ce  fait  les  parties,  et  notamment  le  recourant,  n'ont 
pas  pu  discuter  en  contradictoire  la  preuve  entreprise  par  le 
moyen  de  l'expertise. 

Par  acte  du  28  mars  .1889,  F'  Cornu  a  également  exercé  un  re- 
cours au  Tribunal  cantonal,  mais  uniquement  parce  que  sa  partie 
adverse  a  recouru  et  pour  éviter  une  condamnation  aux  dépens. 
Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs. 
Attendu  que  dans  les  considérants  de  droit  de  son  jugement, 
le  juge  a  consigné  ce  qui  suit  : 

«  Le  lendemain  de  l'audience,  l'expert  Berthet  s'est  présenté 
»  au  bureau  du  juge  de  paix  et  a  dit  qu'il  avait  fait  une  er- 
»  reur  dans  l'évaluation  de  la  porte  fournie  par  Cornu  à  Mat- 
»  they,  etc.  » 

Qu'aux  termes  de  l'art.  3  Cpc,  le  juge  doit  veiller,  entre  au- 
tres, à  ce  que  l'égalité  soit  maintenue  entre  parties. 

Que  les  parties  n'ont  pas  assisté  à  l'audition  de  l'expert  Ber- 
thet, qui  a  été  entendu  par  le  juge  de  paix  à  son  bureau  après 
la  clôture  des  débats,  et  qu'elles  n'ont  pu  discuter  contradictoi- 
rement  les  indications  fournies  par  l'expert. 

Qu'il  est  inadmissible  que  le  juge  puisse  recevoir  en  dehors 
de  l'audience  et  en  l'absence  des  parties  des  renseignements  au 
sujet  des  causes  qu'il  est  appelé  à  juger. 

Que  bien  qu'une  telle  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  de  nullité  prévus  par  l'art.  436  Cpc,  on  ne  saurait  laisser 
subsister  un  jugement  rendu  dans  de  telles  conditions,  l'art.  3 
du  Cpc.  étant  une  disposition  d'ordre  public  dont  la  violation 
ne  saurait  être  tolérée. 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Jules  Pellis. 


C'est  avec  une  vive  douleur  que  nous  enregistrons  le  décès  de 
l'avocat  JULES  PELLIS,  l'un  des  doyens  du  barreau  vaudois. 

Fils  de  l'avocat  Louis  Pellis  qui  a  si  longtemps  rédigé  le 
Journal  des  Tribunaux,  Jules  Pellis  a  lui-même  toujours  témoi- 
gné une  grande  bienveillance  à  cette  publication,  qu'il  aidait  de 
ses  conseils  et  appuyait  de  toutes  ses  forces. 

Dans  le  barreau,  Jules  Pellis  avait  su  conquérir  l'affection  de 
tous  ses  confrères.  Sa  courtoisie  était  proverbiale,  et  l'entrain 
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qu'il  mettait  en  toutes  choses  lui  valait  tout  particulièrement  la 
sympathie  des  jeunes.  Et  pour  l'avocat  de  la  partie  adverse,  c'é- 
tait toujours  un  plaisir  de  jouter  avec  ce  contradicteur  élégant 
et  disert  qui,  la  plaidoirie  terminée,  redevenait  le  plus  aimable 
compagnon  de  route  ou  le  plus  gai  voisin  de  table. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  13  avril  1889. 


Société  anonyme.  —  Faillite.  —  Réclamation  aux  actionnaires 
du  montant  non  versé  de  leur  souscription.  —  Election  de  do- 
micile. —  Jugement  par  défaut  rendu  en  France.  —  Exequa- 
tnr  en  Suisse.  —  Art.  1er,  8, 16  et  17  de  la  convention  franco - 
suisse  du  15  juin  1869.         

Compagnie  d'assurance  V Armement  contre  X.  et  consorts. 

En  droit  français,  le  syndic  de  la  faillite  représente  aussi  bien  le  failli  que 
ses  créanciers;  en  poursuivant  la  réalisation  des  créances  du  failli,  il 
agit  toujours  en  qualité  de  représentant  direct  ou  indirect  de  ce  dernier. 
Dès  lors ,  U  peut ,  aussi  bien  que  les  créanciers  eux-mêmes,  invoquer  une 
élection  de  domicile  faite  en  faveur  de  ceux-ci;  le  domicile  élu  par  une 
partie  persiste  après  V ouverture  de  la  faillite. 

Le  for  contractuel  doit  être  présumé  valable  et,  par  conséquent,  dé- 
ployer ses  effets  aussi  longtemps  que  la  nullité  du  contrat  dont  il  découle 
n'a  pas  été  établie. 

Le  1er  décembre  1879  a  été  constituée,  à  Paris,  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Y  Armement,  compagnie  na- 
tionale d'assurances  du  matériel  flottant  sur  mer,  fleuves,  riviè- 
res et  canaux,  au  capital  de  deux  millions  et  demi,  porté  à  cinq 
millions  le  10  du  même  mois,  et  à  dix  millions  le  5  mars  1861. 

Le  7  août  1883,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  résolut 
la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société.  Le  comité  de  liqui- 
dation décida  des  appels  de  fonds  successifs,  l'un  de  35  fr.  et  un 
second  de  100  fr.  par  action. 

Le  10  septembre  1884,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  déclaré  la  faillite  de  la  société  et  chargé  M.  Beaujeu,  syndic 
de  faillites  à  Paris,  de  procéder  à  la  liquidation. 

Le  syndic  réclama  des  actionnaires  le  solde  entier  du  capital 
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souscrit,  mais  un  certain  nombre  d'entre  eux,  dont  X.  et  con- 
sorts, domiciliés  dans  le  canton  de  Vaud,  ne  donnèrent  aucune 
suite  à  cette  sommation.  Le  syndic  Beau  jeu  introduisit  alors,  en 
mai  1887,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  des  ac- 
tions contre  ces  derniers,  en  se  fondant  sur  l'art.  59,  al.  1 ,  7  à 
9  des  statuts  de  la  société,  dont  le  premier  dispose  que  «  toutes 

*  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  sur 

*  l'exécution  des  présents  statuts  sont  soumises  à  la  juridiction 
d  des  tribunaux  de  Paris  » ,  et  les  §§  7  à  9  :  «  En  cas  de  contes- 
»  tations ,  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domi- 
«  cile  à  Paris ,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  va- 
»  lablement  faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à 
i»  sa  demeure  actuelle. 

»  A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires 

*  et  extrajudiciaires  seront  valablement  faites  au  parquet  du 
»  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

»  Le  domicile,  élu  formellement  ou  implicitement,  entraînera 
»  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  la 
»  Seine,  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  » 

Ces  actions  tendaient  au  paiement  du  solde  non  versé  par  X. 
et  consorts. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  se  déclarât  incompétent,  par  le  motif  qu'ils  étaient 
Suisses ,  domiciliés  en  Suisse,  et  qu'aux  termes  de  la  convention 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  ils  devaient  être  poursuivis  au 
lieu  de  leur  domicile.  Us  faisaient  valoir  que  le  domicile  imposé 
par  Part.. 59  des  statuts  de  la  société  V Armement  ne  constitue 
pas  le  domicile  élu  tel  qu'il  avait  été  prévu  à  l'art.  3  du  traité 
de  1869,  lequel  entendait  parler  d'une  élection  de  domicile  ex- 
presse, spéciale  et  formelle ,  choisie  et  acceptée  librement  par 
les  défendeurs  suisses ,  et  non  pas  d'une  élection  de  domicile 
implicite  et  forcée  ;  que  l'art.  59  des  statuts  n'est,  d'ailleurs,  pas 
applicable  dans  l'espèce,  par  le  motif  qu'il  n'est  relatif  qu'aux 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  associés ,  tandis 
que  le  syndic  ne  représentait  que  les  tiers  créanciers  qui  n'é- 
taient* ni  actionnaires,  ni  associés. 

Par  jugement  du  20  septembre  1887,  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  par  les  motifs  dont  suit  la 
substance  : 

Les  défendeurs ,  en  souscrivant  des  actions  de  la  compagnie 
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d'assurance  V Armement,  ont  déclaré  par  cela  même  se  soumet- 
tre aux  statuts  de  la  société,  dont  ils  reconnaissent  avoir  pris 
connaissance  au  préalable.  Ces  statuts  les  obligeaient  à  faire 
élection  de  domicile  à  Paris  et  à  consentir  attribution  de  juri- 
diction au  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  Si,  dans  l'espèce, 
les  défendeurs,  souscripteurs  d'actions  de  la  société  et  adhérents 
à  ses  statuts,  ont  déclaré  valables  à  leur  égard  les  significations 
d'actes  qui  leur  seraient  faites  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République ,  à  défaut  de  domicile  par  eux  spécialement  élu ,  ils 
l'ont  fait  expressément  et  en  toute  liberté,  et  il  ne  peut  être 
question  dans  ces  circonstances  de  l'application  du  traité  du  15 
juin  1869.  La  faillite  de  la  société  Y  Armement,  société  française, 
—  faillite  déclarée  et  ouverte  à  Paris,  —  doit  être  réglée  par  la 
loi  française  qui  établit,  contrairement  à  la  distinction  présen- 
tée par  les  défendeurs  dans  leurs  conclusions,  que  le  syndic  est 
à  la  fois  le  représentant  du  failli  et  de  la- masse  créancière. 

Le  même  tribunal ,  statuant  au  fond  et  considérant  que  les 
conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contestées  par  les  défen- 
deurs, a  adjugé  au  syndic  demandeur  ses  dites  conclusions. 

En  mai  1888 ,  l'avocat  de  Meuron ,  au  nom  de  M.  Beaujeu ,  a 
demandé  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  l'exequatur  de 
ces  jugements,  et  peu  après,  M.  Penelle  à  Paris,  liquidateur  de 
V Armement,  a  chargé  le  même  avocat  de  poursuivre  l'exécution 
des  jugements  en  question. 

Cette  demande  d'exequatur  se  fondait  sur  les  art.  18  et  59 
des  statuts  sociaux,  rapprochés  des  art.  3,  15  et  suivants  du 
traité  franco-suisse.  L'art.  18  précité  dispose  que  tout  action- 
naire est  tenu  d'élire  un  domicile  où  toute  notification  et  tous 
exploits  extrajudiciaires  seront  valablement  faits  et  signifiés,  et 
qu'à  défaut  d'élection  de  domicile,  celle-ci  a  lieu  de  plein  droit 
pour  les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 

X.  et  consorts  ont  conclu  au  rejet  de  la  dite  demande,  en 
contestant  que  les  prédits  jugements  procèdent  d'un  tribunal 
compétent.  • 

A  l'appui  de  leur  opposition,  ils  ont  fait  valoir  : 

1.  Aux  termes  de  Part.  59  des  statuts,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  n'est  compétent  qu'au  regard  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  associés,  tandis  que  les  juge- 
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ments  dont  il  s'agit  sont  intervenus  entre  les  créanciers  de 
V Armement  et  des  associés;  les  créanciers  ne  sont  point  en 
droit  d'invoquer  l'art.  59  des  statuts.  La  disposition  de  cet  arti- 
cle, al.  1,  est  d'ailleurs  aussi  incorrecte  que  possible,  puisqu'elle 
semble  exclure  de  la  compétence  spéciale  les  litiges  entre  la 
société  et  l'un  des  sociétaires,  et  ne  viser  qu'un  litige  entre  deux 
associés  :  les  statuts  des  sociétés  vaudoises  sont  bien  plus  précis 
et  parlent  des  «  contestations  des  actionnaires  entre  eux  et 
entre  les  actionnaires  et  la  société.  »  Ce  point  est  d'ailleurs 
sans  importance,  puisque  la  faillite  ne  représente  pas  réellement 
le  failli,  mais  seulement  ses  créanciers. 

2.  L'invalidité  des  engagements  pris  en  souscrivant  leurs  ac- 
tions ,  attendu  que  cette  souscription  a  été  le  résultat  du  dol  et 
de  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose. 

A  l'appui  de  ce  moyen,  les  dits  opposants  produisaient  un 
rapport  du  commissaire  de  la  compagnie,  du  10  juillet  1883,  le- 
quel contient  entre  autres  les  passages  suivants  : 

«  J'ai  été  trompé  et  ne  suis  pas  le  seul,  le  conseil  l'a  été  aussi, 
»  ainsi  que  vous-mêmes ,  lorsqu'après  avoir  pris  connaissance 
»  des  comptes,  vous  les  avez  approuvés  dans  votre  dernière  as- 
»  semblée.  Toutes  les  explications  que  j'ai  demandées  en  véri- 
»  fiant  m'ont  été  données  ;  elles  reposaient  malheureusement 
»  sur  des  bases  fausses.  » 

Us  s'appuyaient  en  outre  sur  un  rapport  de  l'avocat  de  Sei- 
gneux,  à  Genève,  chargé  par  un  certain  nombre  de  porteurs 
d'actions  de  se  rendre  à  Paris  pour  examiner  la  situation ,  rap- 
port constatant  que  c'est  avec  beaucoup  de  difficultés  que  cet 
homme  de  loi  a  pu  recueillir  quelques  données.  Selon  lui,  la  re- 
constitution des  livres  était  devenue  absolument  nécessaire, 
parce  que  le  directeur  Foujès  avait  dissimulé  certains  contrats 
et  passé  des  écritures  erronées. 

Un  certain  nombre  de  pièces  et  documents  ont  été  saisis  par 
le  juge  d'instruction,  qui  n'en  veut  donner  communication  à, 
personne.  Le  rapport  ajoute  que  deux  procès  sont  en  cours  :  l'un 
devant  la  justice  pénale,  fondé  sur  une  plainte  portée  contre  le 
directeur  et  le  conseil  d'administration  pour  violation  de  la  loi 
sur  les  sociétés  :  l'autre  est  une  action  en  nullité  de  la  société. 

Les  opposants  à  la  demande  d'exequatur  alléguaient,  en  ou- 
tre, qu'il  va  de  soi  qu'ils  n'auraient  pas  acquis  de  nouvelles  ac- 
tions au-dessus  du  pair,  si  une  comptabilité  mensongère  et  des 
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bilans  frauduleux  n'avaient  pas  fait  croire  que  l'entreprise,  déjà 
ruinée  à  cette  époque,  réalisait  d'énormes  bénéfices;  ils  n'ont 
pas  pu  jusqu'ici  invoquer  ce  moyen  de  libération,  d'abord,  parce 
qu'ils  ne  voulaient,  ni  ne  pouvaient  aborder  le  fond  devant  une 
juridiction  dont  ils  déclinaient  la  compétence ,  et  ensuite  parce 
que  l'exception  de  dol  était  plus  difficile  à  opposer  à  des  tiers 
qu'à  des  associés ,  dont  plusieurs  étaient  les  auteurs  et  les  com- 
plices du  dol.  Mais,  sur  le  terrain  de  la  compétence ,  ils  contes- 
tent leur  qualité  d'actionnaires  de  Y  Armement.  Il  n'y  a  donc 
pas  possibilité  d'appliquer  ici  l'art.  59  des  statuts,  parce  que 
l'adhésion  des  opposants  à  la  société  a  été  viciée,  par  dol  ou  par 
erreur,  la  société  n'ayant,  d'ailleurs,  jamais  eu  d'existence  lé- 
gale, le  directeur  n'ayant  jamais  libéré  ses  actions  du  quart 
exigé  par  la  loi  et  les  statuts. 

3.  La  circonstance  que  ce  n'est  plus  aujourd'hui  la  faillite  de 
V Armement,  en  faveur  de  laquelle  les  jugements  ont  été  rendus, 
mais  la  société  concordataire  qui  sollicite  l'exequatur ,  est  sans 
intérêt  juridique ,  puisqu'il  faut  se  reporter  au  jour  où  les  dits 
jugements  ont  été  prononcés ,  pour  savoir  si  le  Tribunal  nanti 
était  ou  non  compétent.  Cette  circonstance  est  d'autant  moins 
importante  que  l'incompétence  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  empêché  les  défendeurs  de  soulever  des  moyens  de  dé- 
fense au  fond  dont  la  valeur  est  bien  plus  grande  vis-à-vis  de  la 
société  que  vis-à-vis  de  la  faillite. 

Par  décision  du  13  décembre  1888,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
a  rejeté  la  demande  d'exequatur  formulée  par  la  société  V Ar- 
mement, par  les  motifs  suivants  : 

Les  jugements  dont  l'exécution  est  demandée  ont  été  rendus 
entre  la  faillite,  soit  les  créanciers  de  la  société  Y  Armement  et 
X.  et  consorts.  Il  ne  s'agissait  point,  dès  lors,  d'une  contestation 
entre  associés  rentrant  au  nombre  de  celles  que  l'art.  59  des 
statuts  de  cette  société  a  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  Paris.  En  effet,  la  faillite  représente  les  créanciers  et  non  la 
société  et  encore  moins  un  associé  quelconque.  La  partie  ins- 
tante à  l'exécution  reconnaît  elle-même  que  le  syndic  Beaujeu 
représentait  des  tiers  créanciers.  Il  importe  peu  que  postérieu- 
rement à  la  demande  d'exequatur  formée  par  la  faillite  de  V  Ar- 
mement, cette  société  ait  été  mise  au  bénéfice  d'un  concordat  : 
il  s'agit  de  savoir  si  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  était  fondée  au  moment  où  il  a  rendu  les  jugements 
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dont  l'exécution  est  demandée.  Or  une  élection  de  domicile  à 
Paris  pour  Faction  ouverte  à  X.  et  consorts  ne  résulte  point, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  de  Fart.  59  des  statuts  ;  elle  ne  résulte  pas 
davantage  de  leur  art.  18,  qui  ne  vise  manifestement  que  les  no- 
tifications concernant  des  actions  mentionnées  à  l'art.  59. 

L'art.  3  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne 
saurait  donc  être  invoqué  en  l'espèce  pour  justifier  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  et  l'on  doit  s'en 
tenir  à  la  disposition  de  l'art.  1"  de  cette  convention.  C'est,  dès 
lors,  devant  les  tribunaux  suisses  que  l'action  aurait  dû  être 
portée  et  l'autorité  vaudoise  est  fondée  à  en  refuser  l'exécution 
aux  termes  de  l'art.  17,  chiffre  1°,  du  même  traité. 

C'est  contre  cette  décision  que  la  compagnie  d'assurances 
P Armement  recourt  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il 
lui  plaise  annuler  la  dite  décision  et  accorder  l'exequatur  aux 
jugements  rendus  le  20  septembre  1887  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  contre  X.  et  consorts.  A  l'appui  de  son  re- 
cours, la  compagnie  invoque  de  nouveau  les  art.  3  de  la  conven- 
tion de  1869,  et  59,  al.  7,  des  statuts  de  F Armement 

L'obligation ,  pour  les  actionnaires ,  d'élire  domicile  à  Paris 
est  absolue  et  n'existe  pas  seulement  pour  les  contestations  entre 
associés  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  contestation  et  qu'une  des  parties 
soit  actionnaire  de  P  Armement  pour  qu'il  y  ait  élection  de  domi- 
cile à  Paris  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  convention.  Or  le  litige 
actuel  est  bien  né  à  la  suite  de  réclamations  dirigées  contre  les 
défendeurs  en  leur  qualité  d'actionnaires;  cela  suffit,  et  peu  im- 
porte la  qualité  de  la  partie  demanderesse. 

L'art.  59  des  statuts  ne  veut  pas  dire  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  n'est  compétent  que  pour  les  contestations 
entre  associés,  mais  il  signifie  que  cette  compétence  existe  aussi 
pour  ces  litiges.  Même  en  admettant  que  le  Tribunal  de  Paris 
ne  soit  compétent  que  lorsque  la  contestation  a  surgi  entre  as- 
sociés, le  dit  tribunal  était  compétent  pour  rendre  les  jugements 
incriminés.  11  s'agit  bien  de  contestations  entre  associés,  puis- 
que le  syndic  de  la  faillite  représente  à  la  fois  le  failli ,  soit  la 
compagnie  P Armement,  et  ses  créanciers.  La  société  n'étant  au- 
tre chose  que  la  collectivité  des  actionnaires,  si  le  syndic  repré- 
sente la  société,  il  représente  les  associés;  l'action  sociale  de- 
vient ainsi  une  véritable  contestation  entre  associés. 

Les  opposants  au  recours  sont  des  actionnaires,  souscripteurs 
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ou  acquéreurs  d'actions.  S'ils  veulent  faire  prononcer  la  nullité 
des  engagements  par  eux  contractés ,  ils  doivent  se  porter  de- 
mandeurs, et  aussi  longtemps  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  restent 
associés. 

X.  et  consorts  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  en  reprenant  les 
arguments  par  eux  invoqués  devant  le  Conseil  d'Etat  et  spécia- 
lement par  le  motif  que  la  faillite  Y  Armement,  tiers  créancier,  ou 
représentant  essentiellement  les  tiers  créanciers ,  ne  peut  invo- 
quer un  for  exceptionnel,  créé  uniquement  en  faveur  des  con- 
testations entre  associés  seulement. 

Les  opposants  au  recours  ont,  en  outre,  produit  au  dossier  une 
consultation  de  M.  le  professeur  Ernest  Boguin,  à  Lausanne, 
qu'ils  déclarent  considérer  comme  partie  intégrante  de  leurs 
écritures,  et  dont  il  sera  tenu  compte  dans  les  motifs  du  présent 
arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  accordé  l'exequa- 
tur  des  jugements  rendus  à  l'instance  de  V Armement  contre  X. 
et  consorts. 

Motifs. 

1.  La  production  des  pièces  énumérées  à  l'art.  16  de  la  con- 
vention du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  pour  que 
l'exécution  de  jugements  français  puisse  être  poursuivie  en 
Suisse ,  se  trouve  effectuée  dans  l'espèce  :  en  conséquence ,  la 
demande  d'exécution  formulée  par  la  compagnie  VArtnement 
ne  pourrait  être  refusée  que  dans  le  cas  prévu  au  chiffre  1°  de 
l'art.  17,  savoir  si  la  décision  émane  d'une  juridiction  incompé- 
tente. Il  est,  en  effet,  incontesté  que  les  autres  motifs  de  refus, 
prévus  aux  chiffres  2  et  3  du  même  article,  sont  sans  application. 

2.  Comme  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ont  trait  à  des  contestations  en  matière  mobilière  et 
personnelle  entre  Français  d'une  part  et  Suisses  d'autre  part,  ce 
sont  les  art.  1er  et  3  de  la  même  convention  de  1869  qui  sont 
décisifs  en  ce  qui  touche  la  question  de  compétence.  Ils  dispo- 
sent, le  premier,  que  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son 
action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur ,  sauf  le  cas  d'é- 
lection de  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile 
du  défendeur ,  —  et  l'art.  3 ,  qu'en  pareil  cas ,  les  juges  du  lieu 
du  domicile  élu  seront  seuls  compétents  pour  connaître  des  dif- 
ficultés auxquelles  l'exécution  du  contrat  pourra  donner  lieu. 

3.  Le  litige  porte  sur  l'exécution  d'un  contrat,  à  savoir  du 
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contrat  de  société  qui  lie  les  actionnaires  de  V Armement,  soit 
sur  l'exécution  des  statuts  de  cette  compagnie. 

Ces  statuts ,  après  avoir  fixé  le  capital  des  dites  actions,  pres- 
crivent à  l'art.  6,  al.  2,  que  toute  souscription  d'action  emporte 
l'obligation  de  verser  ce  montant  dans  les  conditions  et  délais 
fixés,  et  à  l'art.  7,  qu'à  la  clôture  de  la  souscription,  le  quart  du 
capital,  soit  125  fr.  par  action ,  sera  versé  par  les  souscripteurs, 
aucun  autre  appel  ne  pouvant  être  fait ,  à  moins  que  la  perte 
n'atteigne  la  moitié  du  premier  quart  versé.  Or  il  est  incontesté 
que  cette  dernière  éventualité  s'est  présentée ,  et  les  opposants 
au  recours  reconnaissent  qu'ils  ont  souscrit  le  nombre  d'actions 
plus  haut  indiqué ,  qu'ils  ont  eu  connaissance  des  statuts  et  que 
ces  statuts  les  obligeaient  à  opérer  les  versements  demandés. 

La  consultation  produite  à  l'appui  du  recours  objecte ,  il  est 
vrai ,  «  qu'un  débat  sur  la  libération  des  actions,  après  liquida- 
»  tion,  ne  semble  pas  porter  sur  l'exécution  des  statuts,  mais 
»  bien  sur  l'application  de  la  loi  générale  régissant  les  socié- 
»  tés.  »  Mais  il  est  évident  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  dé- 
bat, non  pas  après,  mais  pendant  la  liquidation,  puisque  c'est 
précisément  en  vue  d'arriver  à  liquider  les  dettes  sociales  que 
l'appel  du  montant  restant  dû  sur  les  actions  a  été  adressé  aux 
actionnaires.  La  société  n'est  nullement  dissoute  par  le  fait  de 
la  liquidation,  mais  elle  continue  à  exister  et  les  statuts  demeu- 
rent en  force  jusqu'à  ce  que  cette  liquidation  soit  terminée  ;  cela 
est  si  vrai,  que  les  dispositions  de  ces  statuts  justifient  seules 
l'appel  des  versements  sur  les  actions. 

De  même  la  faillite  n'entraîne  pas  sans  autres  la  dissolution 
de  la  société;  si  tel  était  le  cas,  celle-ci  ne  pourrait  se  relever 
par  concordat.  La  personnalité  juridique  de  la  société  persiste 
jusqu'à  sa  complète  liquidation  et  la  dite  société  ne  perd,  par  la 
faillite,  que  la  faculté  de  disposer  librement  de  ses  biens,  laquelle 
est  transférée  à  l'administration  de  la  faillite  ;  c'est  du  transfert 
de  cette  faculté  que  procède  seul  le  droit  du  liquidateur  d'appe- 
ler les  versements  sur  les  actions  souscrites. 

4.  Ceci  étant ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  opposants  au 
recours  doivent  être  réputés  avoir  fait ,  aux  termes  de  l'art.  59 
des  statuts,  élection  de  domicile  à  Paris. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  affirmative.  En  effet, 
ni  devant  le  Tribunal  de  commerce ,  ni  dans  leur  mémoire  au 
Conseil  d'Etat  de  Vaud ,  les  dits  opposants  n'ont  contesté  d'une 
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manière  positive  que  l'art.  59  précité  ne  contienne  attribution 
de  domicile  à  Paris  pour  les  contestations  entre  la  société  et  les 
associés,  attribution  de  domicile  résultant  avec  certitude  du 
rapprochement  de  cet  article  avec  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
convention  franco-suisse  ;  au  contraire ,  X.  et  consorts  se  bor- 
nent, dans  le  prédit  mémoire ,  à  critiquer  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 59  des  statuts,  par  le  motif  qu'il  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment ces  contestations  ;  il  en  résulte  qu'aux  yeux  des  opposants 
au  recours  eux-mêmes ,  les  contestations  entre  la  société  et  les 
associés  doivent  être  portées  devant  le  for  social ,  soit  au  siège 
de  la  société. 

Ce  sont  là  évidemment  la  portée  et  le  sens  de  ces  dispositions 
statutaires,  si  on  les  examine  en  recherchant  l'intention  des  par- 
ties. Les  statuts  des  sociétés  par  actions  contiennent  d'ailleurs, 
pour  ainsi  dire,  constamment  la  prescription  que  les  contesta- 
tiens  sur  des  prétentions  de  la  société  contre  ses  actionnaires 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  son  siège,  ce  qui 
s'explique  facilement  par  la  raison  que  c'est  là  que  se  trouvent 
généralement  la  plupart  des  documents  du  litige  et  qu'en  outre 
la  société  a  un  intérêt  majeur  à  ne  pas  être  tenue  d'aller  soute- 
nir des  procès  au  domicile  de  ses  actionnaires,  dispersés  dans 
différents  pays. 

Il  est  incontestable  qu'en  l'absence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 59,  alinéa  1",  des  dits  statuts,  la  compétence  des  tribunaux 
de  Paris  ne  pourrait  faire  l'objet  d'aucun  doute,  aux  termes  des 
alinéas  7  et  9  ibidem,  lesquels  édictent  qu'en  cas  de  contestation 
u  tout  actionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris, 
»  et  que  cette  élection  de  domicile  entraînera  attribution  de  ju- 
»  ridiction  aux  tribunaux  de  la  Seine,  tant  en  demandant  qu'en 
»  défendant.  » 

L'art.  59,  alinéa  1er  précité,  ne  change  rien  à  cette  attribution 
de  juridiction,  en  prescrivant  que  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  associés  sur  l'exécution  des  statuts  seront  sou- 
mises aux  tribunaux  de  Paris. 

Il  ne  peut  être  soutenu  que  cette  disposition  veuille  soumettre 
aux  tribunaux  de  Paris  seulement  les  contestations  s'élevant 
entre  associés  individuels ,  le  contraire  résulte  avec  évidence  de 
l'art.  59,  al.  2,  et,  du  reste,  des  contestations  sur  l'exécution  des 
statuts  ne  peuvent  surgir  qu'entre  des  associés  individuels  et  la 
collectivité  des  autres,  c'est-à-dire  la  société  elle-même.  Une 
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autre  interprétation  enlèverait  à  l'art.  59,  alinéa  1er,  toute  signi- 
fication. D'ailleurs,  toutes  les  contestations  sur  l'exécution  des 
statuts  entre  la  société  et  les  associés  ne  sont  autre  chose  en 
réalité  que  des  contestations  entre  associés,  car  matériellement 
les  droits  de  la  société  par  actions  ne  sont  que  les  droits  des 
asssociés,  représentés  par  les  organes  sociaux. 

5.  Quant  au  moyen  principal  des  opposants  au  recours,  con- 
sistant à  prétendre  que  les  créanciers  de  V Armement,  soit  le 
syndic  de  la  faillite,  sont  des  tiers  étrangers  au  contrat,  et  qu'ils 
ne  sauraient  être  autorisés,  dès  lors,  à  faire  état  de  l'art.  59  des 
statuts,  il  est  certain  que  pour  prononcer  sur  la  demande 
d'exequatur,  il  y  a  lieu  de  remonter  à  l'époque  des  jugements 
et  que  le  sort  de  la  dite  demande  dépend  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  partie  qui  a  réclamé  et  obtenu  les  dits  jugements  était 
recevable  à  invoquer  l'article  précité ,  en  d'autres  termes ,  si  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent  pour  juger, 
en  application  de  cet  article,  la  contestation  née  entre  le  syndic 
de  la  faillite  et  les  opposants  au  recours. 

Les  dits  opposants,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat,  considèrent 
comme  décisif  à  cet  égard  le  fait  que  le  syndic  Beaujeu,  deman- 
deur au  procès,  était  le  représentant  des  tiers  créanciers ,  et 
nullement  de  la  société  ou  des  actionnaires  individuellement , 
tandis  que  la  recourante ,  d'accord  avec  la  doctrine  et  la  prati- 
que françaises,  et  en  particulier  avec  les  jugements  dont  l'exé- 
cution est  demandée,  prétend  que  le  syndic  représente  aussi 
bien  le  failli  que  ses  créanciers. 

6.  Or  le  droit  français  reconnaît  à,  cet  égard  que  le  failli  con- 
tinue, même  après  l'ouverture  de  la  faillite,  à  posséder  des  droits 
sur  ses  biens  dévolus  à  la  masse.  L'art.  443,  al.  1er,  du  Code  de 
commerce  dispose  que  a  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  em- 
»  porte  de  plein  droit  le  dessaisissement  pour  le  failli  de  Vad- 
»  ministration  de  tous  ses  biens  »,  et  suppose  ainsi  que  ces  droits 
sur  les  biens  ne  se  trouvent  point  détachés  de  la  personne  du  dit 
failli.  Cela  résulte,  en  outre,  d'autres  dispositions  du  même  code, 
entre  autres  de  l'art.  534,  aux  termes  duquel  les  syndics  sont 
chargés  de  poursuivre  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
—  ainsi  que  de  l'art.  519,  statuant  <i  qu'aussitôt  après  que  le  ju- 
»  gement  d'homologation  du  concordat  sera  passé  en  force  de 
v  chose  jugée,  les  syndics  remettront  au  failli  l'universalité  de 
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»  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  »  Seul  le  droit  d'administrer 
les  dits  biens  et  d'en  disposer,  se  trouve,  par  le  fait  de  la  faillite, 
enlevé  au  failli  et  transféré  au  syndic  de  la  masse. 

11  est  indifférent,  au  point  de  vue  de  la  solution  à  donner  au 
recours,  que  ce  droit  d'administrer  et  de  disposer  des  biens  de 
la  masse  soit  transféré  aux  créanciers  du  failli,  soit  au  syndic, 
comme  leur  représentant,  ou  que  ce  transport  ait  lieu  plutôt  à 
la  personne  du  syndic  comme  liquidateur  judiciaire,  puisque, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  syndic  représente  le  failli, 
dans  la  première  éventualité  indirectement,  et  directement  dans 
la  seconde. 

Dès  l'instant  où  il  faut  admettre  que  les  biens  de  la  masse  de- 
meurent la  propriété  du  failli,  il  en  résulte  nécessairement,  d'après 
les  règles  du  droit  et  de  la  logique,  que  le  syndic,  en  poursuivant 
la  réalisation  des  créances  du  failli,  agit  toujours  en  qualité  de 
représentant  direct  ou  indirect  de  ce  dernier,  qu'il  poursuit  en 
son  lieu  et  place  «  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
du  dit  failli.  »  (Code  de  commerce,  art.  534.) 

Dans  cette  situation,  le  syndic  est, —  aussi  bien  que  le  seraient 
les  créanciers  eux-mêmes,  s'ils  pouvaient  se  passer  de  son  inter- 
médiaire, —  autorisé  sans  aucun  doute  à  invoquer  la  proroga- 
tion de  for  stipulée  à  l'art.  59  des  statuts,  et  il  n'est  point  con- 
traint à  poursuivre,  dans  les  pays  les  plus  divers ,  les  action- 
naires de  la  société,  à  raison  de  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. La  pratique  française  reconnaît  d'ailleurs  expressément 
que  le  domicile  élu  par  une  partie  persiste  après  l'ouverture  de 
la  faillite  (v.  Sirey ,  Code  civil  annoté,  3e  édit.,  art.  111,  n°  7), 
tandis  que  l'opinion  contraire  ne  se  trouve  corroborée  ni  dans  la 
jurisprudence,  ni  dans  la  doctrine. 

7.  Il  reste  à  examiner  le  moyen  subsidiaire  consistant  à  dire 
que  les  opposants  au  recours  ne  sont  pas  en  droit  des  action- 
naires, leur  consentement  ayant  été  vicié  par  dol  ou  par  erreur 
sur  la  substance  de  la  chose. 

Bien  que  X.  et  consorts  n'aient  pas  invoqué  ce  moyen ,  au 
point  de  vue  de  la  question  de  compétence,  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  cette  circonstance  ne  saurait  les  em- 
pêcher d'en  faire  état  dans  l'instance  actuelle  relative  à  la  ques- 
tion d'exequatur. 

Les  opposants  au  recours  paraissent  croire  qu'il  leur  suffit  de 
prétendre  avoir  souscrit  ou  acquis  leurs  actions  ensuite  de  dol 
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ou  d'erreur,  pour  écarter  la  compétence  des  tribunaux  français 
jusqu'à  droit  connu  sur  cette  question. 

Une  pareille  prétention  est  certainement  inadmissible. 

Les  sieurs  X.  et  consorts  ne  contestent  point  leur  capacité  de 
s'obliger  au  moment  de  leur  souscription  d'actions,  pas  plus 
qu'ils  ne  critiquent  la  régularité  de  cette  souscription  au  point 
de  vue  de  la  forme.  Ils  se  bornent  à  exciper  de  l'erreur  sur  la 
substance  et  du  dol. 

Il  ne  saurait,  d'abord,  être  question  d'une  erreur  sur  la  subs- 
tance, puisque  les  dits  opposants  au  recours  reconnaissent  avoir 
voulu  souscrire  des  actions  de  Y  Armement  et  avoir  eu  connais- 
sance des  statuts  sociaux. 

En  ce  qui  concerne  le  dol ,  il  n'invalide  point  sans  autres  le 
contrat,  ni  en  droit  français,  ni  en  droit  suisse,  mais  il  le  rend 
seulement  attaquable  (Ce.  français,  art.  1117;  CO.,  art.  24).  Les 
opposants  au  recours  étaient  en  droit  d'ouvrir  une  action  en 
nullité  des  actes  qui  leur  paraissaient  en  être  entachés,  ou  d'op- 
poser l'exception  de  dol  à  l'action  en  exécution  du  contrat.  Cette 
action  en  nullité  ayant  pour  objet  non  l'exécution,  mais  l'annu- 
lation du  contrat,  eût  dû  être  intentée  au  for  de  la  société 
V  Armement 

En  revanche,  et  aux  termes  des  art.  3  de  la  convention  franco- 
suisse  et  59  des  statuts,  le  Tribunal  du  domicile  élu  était  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'action  en  exécution  du  contrat. 
En  présence  de  ces  dispositions ,  la  société  l'Armement  ne  pou- 
vait être  obligée,  par  le  fait  de  l'exception  de  dol  opposée  par 
Jes  défendeurs,  à  porter  l'action  sociale  devant  le  for  de  leur 
domicile. 

Il  y  aurait  lieu  tout  au  plus  de  se  demander  si  la  recourante 
ne  devrait  pas  être  tenue  de  faire  trancher  d'abord ,  au  moyen 
d'une  action  préalable  à  ouvrir  devant  le  juge  du  domicile  deX. 
et  consorts,  la  question  de  la  validité  de  la  souscription  d'ac- 
tions. Mais  cette  question  doit  certainement ,  eu  égard  aux  faits 
résultant  du  dossier,  recevoir  une  solution  négative.  Le  Tribu- 
nal de  céans  a  reconnu  qu'il  ne  suffit  point  de  contester  les 
obligations  résultant  d'un  contrat  dans  lequel  un  for  spécial  a 
été  convenu  par  les  parties ,  pour  libérer  le  défendeur  de  l'obli- 
gation de  procéder  devant  ce  forum  prorogatum;  qu'autrement, 
il  dépendrait  entièrement  du  défendeur  de  se  soustraire  au  for 
stipulé,  en  contestant  la  validité  du  dit  contrat,  et  que,  jusqu'à 
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preuve  de  sa  nullité,  le  for  contractuel ,  consenti  par  le  défen- 
deur, doit  être  présumé  valable  et  par  conséquent  déployer  ses 
effets  (v.  arrêt  du  Trib.  féd.  en  la  cause  Butikofer,  Bec.  VI,  p.  6 
et  suivantes). 

8.  Or  même  s'il  fallait  examiner,  à  propos  du  présent  recours 
de  droit  public,  cette  question  de  la  validité  de  la  souscription 
d'actions,  —  et  en  dehors  de  la  question  de  savoir  si  l'exception 
de  dol  peut  être  opposée  à  la  société  elle-même,  soit  à  ses  créan- 
ciers, ou  si  les  opposants  au  recours  n'auraient  pas  plutôt  à  re- 
chercher à  cet  égard  les  personnes ,  auteurs  prétendus  du  dit 
dol,  —  il  faudrait  reconnaître  que  X.  et  consorts  n'ont  point 

apporté  la  preuve  de  ce  dol  qu'ils  invoquent 

.  . .  Aucun  de  ces  trois  consorts  n'a,  avant  la  demande  d'exécu- 
tion des  jugements  du  Tribunal  de  Paris,  contesté  la  validité  de 
sa  souscription.  La  circonstance  que  les  prospectus  et  autres 
annonces,  —  lesquels  n'ont  d'ailleurs  pas  même  été  produits  au 
dossier,  —  ont  vraisemblablement  fait  espérer  aux  souscrip- 
teurs des  bénéfices  considérables ,  lesquels  ne  se  sont  point  réa- 
lisés, et  le  fait  que  le  versement  du  montant  total  des  actions  a 
été  appelé  contrairement  aux  prévisions  des  opposants  au  re- 
cours ,  ne  sont  point  constitutifs  de  dol  et  ne  peuvent  être  invo- 
qués par  eux  comme  viciant  leur  consentement.  Celui  qui  sous- 
crit un  acte  doit  peser,  et,  le  cas  échéant,  supporter  toutes  les 
conséquences  de  cet  acte. 

Dans  cette  situation,  l'exécution  requise  ne  peut  être  refusée 
par  le  motif  subsidiaire  tiré  du  défaut  de  validité  du  consente- 
ment de  X.  et  consorts. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  28  février  1889. 


Chemin  de  fer.  —  Interruption  du  service  par  les  neiges.  — 
Changement  de  ligne  par  quelques  voyageurs.  —  Action  en 
restitution  du  prix  du  parcours  non  effectué  et  en  dommages 
et  intérêts.  —  Rejet.  —  Art.  145  CO. 


Henneberg  et  Goss  contre  Paris-Lyon-Méditerranée. 


La  circonstance  que  V abondance  des  neiges  interrompt  momentanément  la 
circulation  des  trains  ne  peut  être  envisagée  comme  une  impossibilité 
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d'exécuter  l'obligation,  devant  entraîner  l'extinction  de  celle-ci  et  la  res- 
titution du  prix  payé,  à  teneur  de  l'art.  145  CO. 


Henneberg  et  Goss  ont  pris  chacun,  en  1888,  un  billet  circu- 
laire première  classe,  Genève-Italie,  via  Vintimille  aller,  via  Mo- 
dane  retour.  Lorsqu'ils  se  trouvèrent  sur  le  point  de  revenir  à 
Genève,  le  service  subit  une  interruption  entre  Turin  et  Modane, 
produite  par  l'abondance  des  neiges;  ils  crurent  donc  devoir 
prendre  la  ligne  du  Gothard ,  et  ils  réclament  au  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  soit  le  prix  du  parcours  non  effectué,  soit  les  dé- 
penses que  ce  retard  aurait  nécessitées. 

Le  Tribunal  les  a  déboutés  des  fins  de  leur  action. 

Motifs. 

Vu  Part.  145  CO. 

Attendu  que  l'obligation  s'éteint  lorsque ,  par  suite  des  cir- 
constances non  imputables  au  débiteur,  il  devient  impossible 
de  l'exécuter;  que,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  contrat  bilatéral,  le  dé- 
biteur est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  déjà  reçu  de  l'autre  partie. 

Attendu  qu'il  y  aurait  donc  lieu  à  restitution  par  le  P.-L.-M. 
de  ce  qu'il  a  touché  des  demandeurs  pour  le  parcours  effectué, 
si  vraiment  il  était  devenu  impossible  de  le  faire  ;  que  tel  n'a 
pas  été  le  cas,  en  l'espèce  ;  que  ce  parcours  a  seulement  été  em- 
pêché par  une  circonstance  de  force  majeure  pendant  un  très 
petit  laps  de  temps  ;  qu'on  ne  saurait  donc  assimiler  cet  empê- 
chement momentané  aux  empêchements  définitifs ,  dont  MM* 
Schneider  et  Fick  donnent  quelques  exemples,  à  propos  de  l'ar- 
ticle susvisé,  dans  leur  commentaire. 

Attendu  que  le  cas  de  force  majeure  domine  aussi  bien  le 
transporteur  que  les  voyageurs  ;  que,  pour  les  uns  et  les  autres, 
les  désagréments  qui  en  résultent,  tout  certains  qu'ils  soient, 
ne  sauraient  donner  action  contre  leur  partie  adverse,  laquelle 
ne  peut  en  être  ni  de  près  ni  de  loin  responsable;  que,  dans  de 
telles  circonstances,  Henneberg  et  Goss,  auxquels  leur  transport 
Turin-Genève  n'a  nullement  été  refusé,  devaient  attendre  poul- 
ie faire,  le  moment  où  l'empêchement  naturel  signalé  aurait  dis- 
paru; que,  n'ayant  pas  procédé  ainsi,  ils  se  trouvent  exactement 
dans  la  position  de  quelqu'un  qui  a  pris  un  billet  pour  un  par- 
cours et  un  jour  déterminés,  et  qui  volontairement  n'exécute 
point  ce  parcours;  que,  dans  un  cas  pareil,  là  prestation  du  che- 
min de  fer  n'a  pas  été  faite  et  que ,  néanmoins ,  le  prix  de  cette 
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prestation  lui  est  acquis ,  parce  que  cette  non-exécution  ne  ré- 
sulte nullement  de  la  faute  du  transporteur. 

Vu,  au  surplus  et  par  analogie,  l'art.  4,  §  1 1,  de  la  loi  fédérale 
de  1875. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  avril  1889. 


Suspension  de  eause.  —  Décision  prise  par  le  Président  sans 
audition  régulière  des  parties.  —  Nullité.  —  Art.  5, 109, 110  et 
127  Cpc.  

iEgerter  contre  dame  Montandon. 


Lorsque  V incident  tendant  à  la  suspension  du  procès  est  élevé  hors  de  V au- 
dience, la  partie  requérante  à  Vincident  doit  assigner  la  partie  adverse  à 
comparaître  devant  le  magistrat.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  prononcé  rendu 
sur  cet  incident  sans  que  la  partie  opposante  à  la  suspension  ait  été  ni 
entendue,  ni  même  régulièrement  citée. 


Dans  sa  demande  du  12  janvier  1889,  Emile  iEgerter-Jaccard, 
à  Lachaux  (Ste-Croix),  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Président 
du  Tribunal  de  Grandson  prononcer  que  dame  Elisa  Montandon, 
à  Ste-Croix ,  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement, 
avec  intérêt  à  5  %  dès  le  27  novembre  1888,  de  la  somme  de 
150  fr.,  pour  solde  d'un  compte  d'objets  vendus  et  de  salaires. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix  du  13  fé- 
vrier 1889,  il  a  été  fait  la  convention  suivante  : 

«  Vu  l'action  pendante  devant  le  Président  du  Tribunal  de 
»  Grandson ,  il  ne  peut  être  suivi  à  la  présente  action.  Un  nou- 
»  veau  sursis  est  en  conséquence  convenu  et  accordé  sans  date 
»  fixe.  Les  parties  seront  assignées  par  lettre,  à  la  réquisition 
»  du  demandeur,  dès  que  faire  se  pourra.  » 

Dans  sa  requête  du  20  février  1889 ,  dame  Montandon  expo- 
sait ce  qui  suit  : 

Le  19  novembre  1888,  elle  a  ouvert  action  à  JEgerter  devant  le 
Juge  de  paix  de  Ste-Croix  pour  arriver  au  règlement  du  compte 
entre  parties.  Au  lieu  de  suivre  à  ce  procès ,  iEgerter  a  ouvert 
action  dans  la  compétence  du  Président,  pour  arriver  au  même 
règlement  de  compte.  La  requérante  demande,  en  conséquence, 
que  ce  dernier  procès  soit  suspendu  jusqu'à  droit  connu  sur  la 
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première  action  ;  il  y  a  Heu  à  terminer  le  premier  procès,  sans 
en  plaider  concurremment  un  second  portant  sur  le  même  objet. 

Le  2  mars  1889 ,  le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  or- 
donné la  suspension  du  procès  intenté  dans  sa  compétence. 

Emile  -3Sgerter  a  recouru  contre  cette  décision,  dont  il  de- 
mande la  révocation  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  jugement  incident  dont  est  recours  a  été  rendu  sans  que 
les  parties  aient  été  entendues  ou  duement  appelées  (art.  5  Cpc). 
Il  y  avait  lieu  de  procéder  par  v  oie  d'assignation. 

II.  La  suspension  n'était  pas  nécessaire;  elle  ne  se  justifie  ab- 
solument pas  (art.  127). 

III.  A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ste-Croix,  le  13  février 
1889 ,  les  parties  ont  convenu  de  suspendre  le  procès  pendant 
devant  ce  magistrat.  Cette  convention  de  suspension  fait  loi 
entre  parties  ;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suspendre  la  cause  pen- 
dante devant  le  Président. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  décision  du  Président  annulée. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  puisqu'il  y  avait  di- 
vergence entre  parties  sur  la  portée  de  la  convention  passée  à 
l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  du  13  février  1889, 
l'art.  127  Cpc.  n'était  pas  applicable. 

Attendu  que  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  pro- 
cédés ^instruction  sont  jugées  par  voie  incidente  (Cpc.  art.  109). 

Que,  lorsque  l'incident  est  élevé  hors  de  l'audience,  la  partie 
requérante  à  l'incident  doit  assigner  la  partie  adverse  à  compa- 
raître devant  le  magistrat  (Cpc.  110). 

Qu'en  l'espèce,  le  Président  a  rendu  un  jugement  sans  que  le 
demandeur  ait  été  ni  entendu,  ni  même  régulièrement  cité. 

Qu'une  telle  irrégularité  est  d'ordre  public  et  doit  nécessaire- 
ment entraîner  la  nullité  du  prononcé  (Cpc.  art.  5). 


Séance  du  4  avril  1889. 


Séparation  de  corps.  —  Pension  due  pour  l'entretien  d'un  en- 
fant. —  Prescription  suspendue  entre  époux.  —  Art.  1661  et 
1680  Ce;  art.  147,  §  1er,  et  158,  §  3,  CO. 


Déglon  contre  dame  Déglon. 


Lors  même  que  des  époux  sont  séparés  de  corps,  le  mariage  n'en  subsiste 
J.  des  Trib.,  Nm  20  et  21.  2 
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pas  moins.  Dès  lors ,  on  ne  saurait  admettre  que  la  prescription  coure 
entre  époux  simplement  séparés  de  corps. 

Dans  une  demande  du  7  décembre  1888,  S.  Déglon,  à  Lau- 
san  ne,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  le 
mariage  contracté  entre  lui  et  Louise  dite  Julie  née  Barraud,  le 
6  septembre  1877,  est  dissous  par  le  divorce  pour  les  clauses 
prévues  à  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  de  1874,  la  réconciliation 
des  époux  n'ayant  pu  avoir  lieu. 

Dan 8  sa  réponse,  la  défenderesse  a  pris  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Louise  dite  Julie  Déglon,  à  Bussigny,  accepte  les  conclusions 
prises  contre  elle  par  Sam.  Déglon,  tout  en  faisant  observer  que 
si  elle  avait  eu  lés  moyens  pécuniaires  nécessaires,  elle  aurait,  il 
y  a  longtemps,  ouvert  la  présente  action  sans  en  laisser  le  droit 
à  S.  Déglon.  Elle  conclut,  en  outre,  à  ce  que  le  demandeur  soit 
reconnu  son  débiteur  et  lui  fasse  prompt  paiement  de  la  somme 
de  160  fr.,  pour  seize  mois  de  pension  de  l'enfant  décédé.  Quant 
aux  dépe  ns  et  vu  que  le  demandeur  n'a  pas  conclu  à  ce  qu'ils 
lui  soient  alloués,  elle  proteste  pour  tous  les  frais  et  demande 
l'adjudication  des  siens. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Les  époux  Déglon  se  sont  unis  par  le  mariage  le  6  septembre 
1877,  et  le  20  mai  1878  le  Tribunal  de  Lausanne  a  rendu  un  ju- 
gement pron  onçant  leur  séparation  de  corps  pour  le  terme  de 
deux  ans.  L'enfant  à  naître  était  confié  à  sa  mère,  moyennant 
une  pension  de  10  fr.  par  mois  que  le  père  était  tenu  de  lui 
servir. 

Cet  enfant  est  décédé  à  l'âge  de  16  mois,  et  le  père  redoit  pour 
la  pension  une  somme  de  110  fr. 

Dès  le  jugement  du  20  mai  1878,  les  époux  Déglon  ont  tou- 
jours été  séparés,  et,  en  fait,  cette  séparation  dure  depuis  plus 
de  dix  ans. 

Vu  ces  faits ,  le  Tribunal  civil  de  Lausanne ,  faisant  applica- 
tion de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  de  1874,  a,  par  jugement  du 
21  février  1889,  prononcé  le  divorce  des  époux  Déglon  et  dit  que 
chaque  partie  gardera  ses  propres  frais. 

Statuant  sur  la  conclusion  de  la  défenderesse  relative  &  la 
pension  due  par  le  mari  Déglon ,  le  Tribunal  l'a  admise ,  mais 
réduite  à  la  somme  de  110  fr.,  représentant  11  mois  de  pension 
à  10  fr.  par  mois. 
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Déglon  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  la 
pension  seulement.  Il  estime  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a 
admis  qu'il  était  redû  11  mois  de  pension  et  repoussé  la  pres- 
cription ,  appliquant  la  prescription  décennale.  C'est  là  une  er- 
reur. Il  ressort  du  dossier  que  la  dernière  pension  a  été  payée 
en  1879.  Aussi  bien  sous  notre  ancien  Code  civil,  art.  1680,  que 
sous  l'empire  du  Code  fédéral  des  obligations,  art.  147,  §  1°,  les 
redevances  périodiques  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  c'est  donc 
à  tort  que  la  prescription  n'a  pas  été  admise. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant,  en  effet,  que  soit  l'art.  1680  Ce,  soit  l'art.  147, 
§  1°,  CO.,  indiquent  que  les  redevances  périodiques  se  prescri- 
vent par  cinq  ans.     - 

Mais  attendu  que  cette  règle  souffre  diverses  exceptions. 

Qu'en  effet,  l'art.  1661  Ce.  dit  que  la  prescription  ne  court 
point  entre  les  époux  et  que  l'art.  153,  §  3°,  CO.  statue  que  la 
prescription  ne  court  point  et  que,  si  elle  a  commencé,  elle  est 
suspendue  à  l'égard  des  créances  des  époux  l'un  contre  l'autre 
pendant  la  durée  du  mariage. 

Considérant  qu'en  présence  des  textes  formels  de  ces  deux 
articles,  l'on  ne  peut  admettre  que  la  prescription  coure  entre 
des  époux  simplement  séparés  de  corps. 

Que  la  séparation  de  corps  crée  une  position  provisoire  entre 
les  époux,  mais  que  le  mariage  n'en  subsiste  pas  moins. 


Séance  du  10  avril  1889. 


Propriétaire  construisant  sur  son  fonds.  —  Opposition  fondée 
sur  un  prétendu  droit  de  passage.  —  Servitude  non  établie.  — 
Dommages  et  intérêts.—  Jugement  rendu,  mais  non  prononcé 
immédiatement.  —  Moyen  de  nullité.  —  Art.  190,  892  et  486 
Cpc.  ;  art.  50  CO.  ;  art.  8  de  la  loi  du  22  mai  1875  sur  la  police 
des  constructions. 

Dame  Louis  contre  Clément. 


L'infonnàlité  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le 
jugement,  dont  le  prononcé  a  dû  être  renvoyé ,  a  néanmoins  été  rendu 
immédiatement,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nudité  du  jugement. 
Le  recours  au  Conseil  d'Etat  prévu  à  Vart.  8  de  la  loi  du  22  mai 
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1875  sur  la  police  des  constructions  ne  peut  s'exercer  que  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  faisant  opposition  au  projet  de  construction.  Le 
Conseil  d'Etat  n'est,  du  reste,  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  existe  ou  non  une  servitude  de  passage,  cette  question  étant 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

Le  fait  de  s'opposer  à  une  construction  projetée  en  invoquant  une  ser- 
vitude qu'on  n'est  pas  en  mesure  de  prouver,  constitue  une  imprudence 
pouvant  obliger  son  auteur  à  la  réparation  du  préjudice  causé. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  F.  Seoretan,  licencié  en  droit,  pour  dame  Louis,  défenderesse  et 
recourante. 
Schnetzler,  avocat,  pour  F.  Clément,  demandeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  17  février  1888,  Félix  Clément,  négo- 
ciant, à  Rolle,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer 
contre  la  défenderesse  Annette  Louis  née  Collioud ,  au  dit  lieu  : 

1°  Que  la  maison  que  le  demandeur  possède  à  Rolle,  désignée 
au  cadastre  de  cette  ville,  sous  art.  72,  plan  fol.  1,  du  n°  141,  et 
art.  du  262,  plan  fol.  1,  du  n°  140,  n'est  assujettie  à  aucune  servi- 
tude de  passage  en  faveur  des  immeubles  désignés  au  cadastre 
comme  suit  : 

Art.  334,  plan  fol.  1,  du  n°  133,  place. 
»    333,         >».       1,      »     134 ,  atelier  de  menuisier, 
immeubles  qui  sont  la  propriété  de  la  défenderesse  dame  Louis; 

2°  Qu'en  conséquence,  l'opposition  du  29  avril  1887,  formée 
par  Annette  Louis,  est  écartée  comme  étant  nulle  et  de  nul  effet; 

3°  Qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  en  raison  du  dommage 
causé  par  la  défenderesse  au  demandeur,  elle  est  débitrice  de  ce 
dernier  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes, 
modération  de  justice  réservée,  en  ce  qui  concerne  les  conclu- 
sions a  et  b  : 

a)  600  fr.,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  10  juin  1887  jusqu'au 
19  janvier  1888; 

b)  3  fr.  par  jour,  dès  le  19  janvier  1888  à  ce  jour  ; 

c)  50  fr.,  montant  des  frais  d'expertise  payés  par  le  deman- 
deur à  l'architecte  Simon ,  à  Aubonne,  avec  intérêt  au  5  %  dès 
le  19  janvier  1^8$. 

Dans  sa  réponse,  dame  Louis  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  de- 
mande. Pour  le  cas  où  son  moyen  exceptionnel  serait  écarté,  la 
défenderesse  conclut  leconventionnellement  à  ce  qu'il  plaise  au 
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Tribunal  prononcer  que  les  immeubles  du  demandeur  sis  à 
Rolle,  désignés  au  cadastre  de  cette  commune  sous  art.  260, 
plan  fol.  1,  n°  137  ;  art.  72,  plan  fol.  1 ,  du  n°  141,  et  art.  du  262, 
plan  fol.  1,  du  n°  140,  sont  grevés  d'une  servitude  de  passage  en 
faveur  des  immeubles  de  la  défenderesse,  ainsi  désignés  au  ca- 
dastre :  art.  334,  plan  fol.  1,  du  n°  133  ;  art.  333,  plan  fol.  1,  du 
n°  134,  et  que  cette  servitude  doit  s'exercer  ainsi  qu'il  est  dit 
sous  allégué  35  de  la  réponse. 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales  et  par  expertise,  a  établi  les  faits 
suivants: 

Félix  Clément  est  propriétaire  d'un  immeuble  désigné  comme 
suit  au  cadastre  de  la  commune  de  Rolle  :  art.  72 ,  plan  fol.  1, 
du  n°  141,  à  Rolle  ;  portion  de  maison ,  soit  demie  de  passage 
indivis,  avec  caveau  de  14  mètres  ;  art.  du  262,  plan  fol.  1 ,  art. 
du  140,  à  Rolle,  le  rez-de-chaussée  d'une  maison  d'habitation, 
plus  galetas  à  l'étage,  de  73  mètres;  art.  du  260,  plan  fol.  1, 
n°  137,  à  Rolle,  place  de  65  mètres. 

Annette  Louis  est  propriétaire  des  immeubles  désignés  comme 
suit  au  cadastre  de  la  commune  de  Rolle  :  art.  334,  plan  fol.  1, 
n°  133,  à  Rolle,  place  de  15  mètres;  art.  333,  plan  fol.  1,  n°  134, 
à  Rolle,  atelier  de  menuisier  de  57  mètres. 

Au  commencement  de  l'année  1887,  Clément,  ayant  l'intention 
de  procéder  à  la  reconstruction  de  sa  maison,  a  soumis  à  la  muni- 
cipalité de  Rolle  le  plan  de  ses  travaux.  Une  enquête  a  été  ou- 
verte au  sujet  de  cette  demande ,  conformément  à  la  loi  sur  la 
police  des  constructions. 

Par  acte  déposé  au  greffe  municipal  le  29  avril  1887 ,  dame 
Louis  s'est  opposée  à  la  reconstruction  projetée  par  Clément, 
alléguant  que  le  plan  déposé  ne  tenait  pas  compte  d'un  droit  de 
passage  dû  par  les  immeubles  Clément  à  sa  maison. 

Par  lettre  du  3  mai  1887,  la  municipalité  de  Rolle  avisa  Clé- 
ment qu'elle  ne  faisait  pas  d'opposition  à  son  projet  de  recons- 
truction et  lui  adressa  en  même  temps  l'acte  d'opposition  déposé 
par  dame  Louis. 

Par  lettre  du  5  mai  1887,  le  demandeur  a  mis  la  défenderesse 
en  demeure  de  formuler  ses  prétentions  d'une  manière  précise 
et  cela  avant  le  9  mai  1887,  en  produisant  les  pièces  à  l'appui. 

Cette  lettre  étant  restée  sans  réponse ,  Clément  somma  dame 
Louis ,  par  exploit  du  9/10  juin  1887 ,  de  lui  communiquer  dans 
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les  24  heures  les  titres  sur  lesquels  elle  prétendait  fonder  son 
opposition,  en  l'informant  que  si  elle  n'obtempérait  pas  à  cette 
sommation,  il  commencerait  les  travaux,  se  réservant  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  l'oppo- 
sition. 

Annette  Louis  n'ayant  fait  aucune  réponse  à  cette  sommation, 
Clément  Ta  fait  citer  par  exploit  du  27  juin  1887,  en  nomination 
d'un  expert  dont  la  mission  était  : 

a)  De  constater  et  de  décrire  avec  détails  l'état  actuel  de  la 
maison  dont  Clément  est  propriétaire; 

b)  De  dresser  un  plan  avec  profils  de  la  dite  maison  dans  son 
état  actuel. 

Les  frais  de  cette  expertise  se  sont  élevés  à  50  fr. 

Par  exploit  du  10  octobre  1887 ,  Félix  Clément  a  avisé  dame 
Louis  qu'il  la' rendait  responsable  du  dommage  qu'elle  lui  cau- 
sait et  il  lui  annonçait  qu'il  prendrait  contre  elle  des  conclusions 
en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  occasionnait 
son  opposition  ;  il  la  sommait,  enfin,  d'avoir  à  prendre  position. 

La  défenderesse  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  sommation. 

Les  preuves  entreprises  par  dame  Louis  n'ont  pas  abouti ,  en 
ce  sens  qu'elle  n'a  pu  établir  ni  par  titres,  ni  par  témoins  l'exis- 
tence du  droit  de  passage  qu'elle  invoquait. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  lor  mars  1889,  le  Tri- 
bunal de  Rolle  a  prononcé  comme  suit  :  Il  a  rejeté  l'exception 
soulevée  par  dame  Louis.  Les  conclusions  1  et  2  du  demandeur 
ont  été  admises  et  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  ré- 
ponse ont,  en  conséquence,  été  repoussées. 

La  conclusion  n°  3  de  la  demande  a  été  admise  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

u  A  titre  de  dommages-intérêts  en  raison  du  dommage  causé 
par  elle  au  demandeur,  la  défenderesse  est  débitrice  de  ce  der- 
nier et  doit  lui  faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

»  a)  400  fr.  avec  intérêts  au  5  %  dès  le  10  juin  1887,  pour  le 
dommage  causé  dès  le  jour  de  la  première  sommation  jusqu'à 
celui  de  l'ouverture  d'action. 

»  b)  1  fr.  50  par  jour  dès  le  19  janvier  1888,  jour  de  l'ouver- 
ture d'action,  à  ce  jour  et  avec  intérêt  à  5  %  dès  aujourd'hui. 

»  c)  50  fr.,  montant  des  frais  d'expertise  payés  par  le  deman- 
deur à  M.  l'architecte  Simon,  à  Aubonne,  avec  intérêts  à  5  •/• 
dès  le  19  janvier  1888.  » 


7Tf^r7    • 
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Dame  Louis  a,  en  outre,  été  condamnée  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  l'exception  :  il  n'est  pas  loisible  à  chacun 
de  s'opposer  à  une  construction ,  s'il  n'a  pas  des  droits  à  invo- 
quer; la  défenderesse  affirmait  avoir  un  droit  positif  de  passage 
sur  les  immeubles  de  Clément,  elle  devait  en  faire  la  preuve. 
Après  ses  sommations  qui  restaient  infructueuses,  Clément  ne 
pouvait  faire  autrement  que  d'ouvrir  action  pour  lever  Imposi- 
tion de  dame  Louis.  L'art.  392  Cpc.  était  sans  application,  puis* 
que  le  passage  n'était  pas  utilisé  depuis  plusieurs  années. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  :  il  résulte  des  solutions  de  fait 
intervenues  que  dame  Louis  n'a  pu  établir  le  droit  de  passage 
qu'elle  réclame.  D'autre  part,  en  formulant  une  opposition  à  la 
construction  de  Clément,  elle  a  obligé  celui-ci  à  retarder  ses 
travaux,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  jouir  de  ses  immeubles  pen- 
dant un  certain  temps ,  à  tel  point  qu'au  commence  ment  de 
mars,  les  constructions  n'étaient  pas  terminées.  Clément  a  dû 
faire  des  frais  et  démarches  qui  lui  ont  causé  un  dommage. 
Comme  dame  Louis  a  fait  son  opposition  sans  aucun  droit  quel- 
conque, elle  est  responsable  du  dommage  qu'a  subi  Clément. 

Dame  Louis  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Nullité.  Le  Tribunal  a  violé  l'art.  190  Cpc.  En  effet,  les 
débats  ont  été  déclarés  clos  le  26  février,  dans  l'après-midi,  et 
le  jugement  n'a  été  rapporté  en  séance  publique  que  le  1er  mars. 
La  mention  de  la  cause  du  renvoi  ne  figure  pas  au  procès-  verbal. 

B.  Réforme.  Dame  Louis  reprend  son  moyen  exceptionnel. 
L'opposition  faite  dans  l'enquête  administrative  ne  devait  pas 
empêcher  Clément  de  construire.  Le  procédé  de  Clément  cons- 
titue une  véritable  provocation  à  la  demande,  qui  n'est  pas  pré- 
vue ni  autorisée  par  le  code  de  procédure  civile.  Clément  ne 
pouvait  obliger  dame  Louis  à  faire  le  procès  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  la  recourante  con- 
teste que  l'opposition  faite  par  elle  ait  été  de  nature  à  causer 
un  dommage  à  Clément.  Au  reste,  Clément  a  écrit  et  noti  fié  par 
exploit  à  dame  Louis  que  si  elle  ne  faisait  pas  connaître  d'une 
façon  positive  les  droits  qu'elle  réclamait,  il  passerait  outre  et 
ferait  sa  construction. 

Le  recours  a  été  écarté  en  son  entier. 


—  328  — 

Motifs, 

Considérant,  sur  la  nullité  demandée,  que  le  26  février,  dans 
l'après-midi ,  après  la  clôture  de  l'audience  publique ,  le  Tribu- 
nal a  procédé  immédiatement  au  jugement  à  huis  cloê. 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience  du  1er  mars  que 
le  jugement  n'ayant  pu  être  rédigé  le  26  février,  le  prononcé  a 
dû  être  renvoyé  au  susdit  jour  1"  mars. 

Qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  exigences  de  Part.  190  Cpc,  aux 
termes  duquel  le  jugement  doit  être  rendu  immédiatement. 

Qu'en  tout  état  de  cause,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  temps 
nécessaire  pour  rédiger  le  jugement. 

Que  le  jugement  aurait  dû  mentionner,  il  est  vrai ,  le  motif 
pour  lequel  le  prononcé  a  été  retardé  jusqu'au  1er  mars ,  cette 
irrégularité  n'étant  cependant  pas  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité du  jugement. 

Que  l'art.  436  Cpc.  ne  mentionne  point  comme  cause  de  nul- 
lité le  motif  invoqué  par  la  recourante. 

Que  l'énumération  de  cet  article  est  limitative  et  que  cette  dis- 
position ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  cas  que  ceux  qui  y 
sont  expressément  prévus, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  ce 
qui  concerne  la  nullité  demandée. 

Considérant  ensuite,  sur  le  moyen  exceptionnel,  que  dame 
Louis  avait  fait  un  acte  positif  d'opposition  à  la  construction 
projetée  par  Clément,  prétendant  avoir  droit  à  un  passage  à 
travers  l'immeuble  de  celui-ci. 

Que  Clément,  en  présence  de  cette  opposition ,  ne  pouvait  en- 
treprendre ses  constructions ,  puisqu'il  s'exposait  à  voir  ensuite 
dame  Louis  réclamer  le  dit  passage  et  à  être  peut-être  obligé  de 
modifier  ses  travaux,  ou  même  de  les  démolir,  si  les  prétentions 
de  la  recourante  venaient  à  être  admises  par  les  tribunaux. 

Attendu  que  Clément  ne  pouvait  pas ,  en  l'état  de  la  cause, 
procéder  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  sur  la  police  des  cons- 
tructions et  recourir  au  Conseil  d'Etat,  ce  recours  ne  pouvant 
s'exercer  que  contre  la  décision  de  la  municipalité  faisant  oppo- 
sition au  projet  de  construction. 

Que  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  existe  ou  non  une  servitude  de  passage , 
cette  question  étant  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

Considérant  que  Clément  ne  pouvait  pas  davantage  procéder, 
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ainsi  que  le  prétend  la  recourante,  conformément  à  l'art.  392 
Cpc,  puisque  le  passage  réclamé  par  dame  Louis  n'était  pas 
utilisé  par  celle-ci,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  dire  qu'il 
s'agit  d'un  passage  abusif. 

Attendu,  dès  lors,  que  Clément  n'avait  pas  d'autre  moyen,  en 
présence  de  la  manière  de  procéder  de  dame  Louis ,  pour  pou- 
voir construire  sans  courir  de  risques,  que  d'intenter  la  présente 
action  et  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  que  la  recourante 
n'avait  droit  à  aucun  passage  à  travers  sa  maison. 

Que,  par  conséquent,  l'exception  soulevée  par  la  recourante 
n'est  pas  fondée, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  excep- 
tionnel. 

Considérant,  enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  par  dame  Louis  en  raison  de  son  opposition, 
que  par  ses  procédés ,  dame  Louis  a  retardé  Clément  dans  ses 
constructions  et  l'a  ainsi  privé  pendant  un  laps  de  temps  pro- 
longé de  l'usage  complet  de  son  immeuble. 

Qu'ainsi  dame  Louis  a  causé  à  Clément  un  dommage. 

Attendu  que  la  recourante,  en  faisant  opposition  à  la  cons- 
truction projetée  par  Clément,  a  commis  une  imprudence,  puis- 
que sa  réclamation  n'était  appuyée  sur  aucun  titre  et  aucun 
témoignage. 

Que,  dès  lors,  elle  est  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a 
causé  sans  droit  à  Clément  (CO.  50). 

Que  le  dommage  subi  par  Clément  consiste,  d'une  part,  en  la 
perte  de  loyers  qu'il  a  subie,  et,  de  l'autre,  en  la  somme  qu'il  a 
payée  à  l'expert  Simon,  qui  avait  été  appelé  à  constater  l'état 
de  l'immeuble. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Rolle  a  accordé 
à  l'intimé  ses  conclusions  en  dommages-intérêts. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  16  avril  1889. 

Pratique  illégale  de  la  médecine.  —  Contravention.  —  Art.  22, 
28  et  288  de  la  loi  du  18  mars  1886  sur  l'organisation  sani- 
taire; art.  499  Cpp.  

Ministère  public  contre  Paccard. 
L'art.  23  de  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire ,  autorisant  les  médecins 
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étrangers  à  venir  dans  le  canton  en  consultation  lorsqu'ils  sont  expressé- 
ment appelés  et  pourvu  que  cette  pratique  exceptionnelle  ne  constitue  pas 
un  exercice  périodique  et  régulier  de  leur  art,  ne  peut  être  invoqué  par  un 
simple  rhabtileur  soit  rebouteur. 

La  circonstance  qu'une  personne  non  autorisée  à  pratiquer  Vart  de 
guérir  n'a  pas  fait  d'offres  de  services ,  mais  s'est  simplement  rendue  à 
des  appels  de  malades  qui  demandaient  ses  soins  avec  insistance,  n'a  pas 
pour  effet  d'empêcher  l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi. 


Pendant  les  mois  de  décembre  1888  et  janvier  1889,  H.  Hu- 
guet-Monnard ,  qui  s'était  fracturé  une  jambe ,  a  reçu  les  soins 
médicaux  de  Nicodème  Paccard,  rebouteur  à  Genève. 

Par  lettre  du  15  janvier  1889 ,  le  département  de  l'intérieur 
a  dénoncé  Paccard  au  préfet  du  district  de  Uolle  pour  contra- 
vention à  la  loi  sanitaire. 

Le  21  janvier  1889,  le  dit  préfet  a  prononcé  contre  Paccard, 
en  application  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire  du  13  mars  1886, 
une  amende  de  300  fr.  pour  pratique  illégale  de  la  médecine. 

Paccard  est  en  état  de  récidive,  ayant  déjà  été  condamné  pour 
contravention  à  la  loi  sanitaire  à  une  amende  de  50  fr.  par  le 
Tribunal  de  police  de  Rolle  le  14  mars  1887  ;  —  par  le  préfet 
de  ce  district  à  une  amende  de  300  fr. ,  le  9  mai  1887  ;  -  par  le 
Tribunal  de  police  de  Nyon,  le  11  juillet  1876,  à  une  amende  de 
20  fr. ,  et  le  3  octobre  de  la  même  année  à  une  amende  de  5  fr. 

Paccard  ayant  recouru  contre  le  prononcé  préfectoral  du  21 
janvier  1889,  le  Tribunal  de  police  de  Rolle  a,  par  jugement  du 
11  mars  1889,  admis  ce  recours  et  libéré  en  conséquence  Pac- 
card de  l'amende  prononcée  contre  lui.  Ce  jugement  est  fondé 
en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Huguet,  ne  pouvant  se  faire  transporter  à  Genève,  a  prié  avec 
instance  Paccard  de  lui  donner  ses  soins.  En  cédant  à  cet  appel 
pressant,  celui-ci  ne  saurait  avoir  contrevenu  à  la  loi  sur  la  po- 
lice sanitaire.  La  loi  a  voulu  protéger  les  citoyens  contre  les 
personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  sans  aptitudes 
spéciales  ;  mais  ceux-ci  sont  toujours  libres  de  recourir  aux  lu- 
mières des  personnes  en  lesquelles  elles  ont  confiance.  Du  reste, 
dans  le  cas  particulier,  Paccard  n'a  fait  aucune  offre  de  service, 
mais  s'est  borné  à  se  rendre  à  l'appel  de  Huguet. 

Le  Procureur  général  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il 
demande  la  réforme  en  ce  sens  que  l'amende  prononcée  par  le 
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préfet  de  Roile  soit  maintenue ,  Paccard  étant  condamné  aux 
frais.  Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Paccard  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  personnes 
autorisées  à  pratiquer  l'art  de  guérir  dans  le  canton,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  l'art.  22  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire 
du  13  mars  1886  ;  il  ne  saurait  pas  davantage  être  mis  au  bé- 
néfice de  l'art.  23  de  la  dite  loi.  Le  fait  que  Paccard  a  été  appelé 
par  un  malade  pour  lui  donner  des  soins  et  qu'il  n'a  pas  offert 
ses  services  ne  saurait  permettre  de  faire  en  sa  faveur  une  ex- 
ception à  la  loi.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  le  jugement  du 
11  mars  1889,  qui  a  faussement  appliqué  la  loi,  et  de  maintenir 
l'amende  prononcée  par  le  préfet  du  district  de  Rolle. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  à  la  Cour  de  cassation 
pénale,  Paccard  soulève  un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire 
que  le  recours  est  tardif,  puisqu'il  n'a  été  déposé  au  greffe  que 
le  18  mars,  alors  que  le  jugement  avait  été  rendu  le  11  du  dit 
mois. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  ce  moyen  préjudiciel  et 
admis  le  recours  du  Ministère  public,  en  ce  sens  que  l'amende 
de  300  fr.  prononcée  par  le  préfet  contre  Paccard  a  été  main- 
tenue. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  déclaration  émanant  du  Pro- 
cureur général  lui-même,  que  le  jugement  rendu  le  11  mars  lui 
est  parvenu  lé  16  du  dit  mois. 

Que,  dès  lors,  le  délai  de  recours  accordé  au  Ministère  public 
par  l'art.  499  Cpp.  n'expirant  que  le  19  mars ,  le  recours  qui  a 
été  déposé  au  greffe  le  18  mars  a  été  interjeté  en  temps  utile. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue ,  écarte  ce 
moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  et  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  233  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  du  13  mars  1886, 
toute  personne  qui  exerce  illégalement  une  partie  quelconque  de 
l'art  de  guérir  est  punie  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
300  francs. 

Que  Paccard  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  per- 
sonnes autorisées  par  l'art.  22  de  la  dite  loi  à  pratiquer  l'art  de 
guérir. 

Que  l'on  ne  saurait  faire  application  en  l'espèce  de  l'art.  23 
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de  la  même  loi,  Paccard  n'étant  point  médecin,  mais  simple- 
ment rhabilleur,  soit  rebouteur. 

Que  le  fait  qu'iln'a  pas  fait  d'offres  de  services,  mais  qu'il 
s'est  simplement  rendu  à  des  appels  de  malades  qui  demandaient 
ses  soins  avec  insistance,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher 
que  les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  lui  soient  applicables. 

Que ,  dès  lors .  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Rolle  a  libéré 
Paccard  de  l'amende  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  par  le 
préfet  de  ce  district. 


Thurgovie.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  31  janvier  1889. 


Tramway  à  vapeur.  —  Cheval  emporté.  —  Accident.  —  Action 
en  responsabilité.  —  Libération  de  la  compagnie.  —  Art.  2  de 
la  loi  fédérale  du  1»  juillet  1875. 


Kollbrunner  contre  tramway  Frauenfeld-Wyl. 

En  thèse  générale,  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  qu'il  s'agisse  d'une 
ligne  à  voie  normale  ou  d'un  tramway,  ne  sauraient  être  rendues  respon- 
sables du  fait  qu'un  cheval  s'emporte  à  l'approche  d'un  train  et  qu'il  en 
résulte  un  accidtnt. 

Le  18  juillet  1888,  U.  Kollbrunner  se  trouvait  à  Miinchweilen, 
sur  la  route  publique ,  avec  sa  voiture  attelée  d'un  cheval ,  lors- 
qu'il rencontra  un  train  du  tramway  à  vapeur  Frauenfeld-Wyl. 
Il  descendit  de  voiture,  tenant  le  cheval  par  la  bride;  mais 
malgré  cette  précaution,  au  moment  de  l'approche  du  train,  il  ne 
put  le  retenir  ;  l'animal  s'emporta ,  renversa  son  conducteur  et 
lui  passa  sur  le  corps  avec  l'avant-train  de  la  voiture,  qui  s'était 
détaché. 

Ensuite  des  lésions  qu'il  a  reçues  à  cette  occasion,  Kollbrun- 
ner a  réclamé  au  tramway  Frauenfeld-Wyl  une  indemnité  s'éle- 
vant  au  total  à  221  fr.  60.  A  l'appui  de  cette  réclamation ,  qu'il 
fonde  sur  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875  sur  la  res- 
ponsabilité des  chemins  de  fer,  le  demandeur  allègue  que  l'ac- 
cident a  été  causé  par  l'exploitation  de  la  ligne  ;  qu'il  n'y  a  eu 
en  l'espèce  ni  force  majeure,  ni  faute  de  la  victime  elle-même. 
Subsidiairement ,  le  demandeur  offre  encore  d'établir  qu'il  y  a 
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eu  faute  de  la  part  du  personnel  du  chemin  de  fer,  en  ce  sens 
que  le  tramway  n'a  pas  ralenti  sa  marche  et  ne  s'est  pas  arrêté 
à  temps. 

La  compagnie  défenderesse ,  de  son  côté ,  conteste  que  l'acci- 
dent ait  été  causé  par  l'exploitation  de  la  ligne  ;  il  est  dû ,  au 
contraire,  au  caractère  vicieux  du  cheval  et  à  la  maladresse  du 
demandeur  ;  quant  au  personnel  du  tramway,  il  a  pris  les  me- 
sures de  précaution  nécessaires. 

Les  deux  instances  ont  débouté  le  demandeur  des  fins  de  son 
action,  le  Tribunal  supérieur  par  les  considérants  ci-après  : 

a  II  est  vrai  que  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  che- 
mins de  fer  est  aussi  applicable  aux  tramways.  Toutefois ,  il  ne 
saurait  en  être  fait  application  en  l'espèce ,  attendu  que  l'art.  2 
de  cette  loi  n'a  trait  qu'aux  accidents  survenus  dans  l'exploita- 
tion, c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  pour  cause  une  rencontre  directe 
et  matérielle  entre  la  voie  ou  le  train  qui  s'y  trouve  et  la  per- 
sonne lésée.  La  circonstance  qu'un  cheval  s'emporte  au  passage 
d'un  train  et  qu'il  en  résulte  un  accident  ne  saurait  en  général 
entraîner  la  responsabilité  de  la  compagnie,  pas  plus  lorsqu'il 
s'agit  d'un  tramway  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  à  voie  nor- 
male. » 

La  suite  de  l'arrêt  établit  que  le  personnel  du  tramway  a  pris 
toutes  les  mesures  de  précaution  que  lui  imposait  la  concession 
qu'il  a  obtenue  du  canton  de  Thurgovie ,  en  ce  qui  concerne  le 
ralentissement  de  la  marche  et  l'arrêt  du  train,  et  que  le  cheval 
du  demandeur  devait  être  particulièrement  sur  l'œil,  ce  qui  au- 
rait dû  engager  le  demandeur  à  être  plus  prudent  qu'il  ne  l'a 
été  en  fait.  O.S. 


France.  —  Justice  de  paix  du  deuxième  canton 
de  Lyon. 

Audience  du  25  janvier  1889. 


Vêtement  remis  par  un  consommateur  à  un  garçon  de  café. 
—  Disparition  de  l'objet.  —  Responsabilité  clu  maître  de  l'éta- 
blissement. 

Le  propriétaire  d'un  café  est  directement  responsable  de  la  perte  ou  du  vol 
du  vêtement  remis  par  un  consommateur  à  un  des  garçons  de  rétablisse' 


ment. 
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Cette  responsabilité  dérive  du  contrat  de  dépôt  volontaire  qui  naît  taci- 
tement de  la  remise  de  V  objet  au  préposé  du  maître  de  V  établissement. 

Vu  les  art.  1921,  1927, 1928,  1952, 1953  et  1384  du  Code  civil. 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  demandeur  a  re- 
mis, en  entrant  au  café  du  XIXe  siècle ,  son  sabre,  son  képi  et 
sa  pèlerine  à  l'un  des  garçons  de  service. 

Que  le  garçon  a  immédiatement  porté  les  dits  objets  dans 
une  pièce  contiguë,  sans  en  avoir  demandé. la  permission,  ni  reçu 
l'ordre. 

Que  le  demandeur  est  monté  au  bout  de  quelques  instants 
dans  une  salle  louée  par  le  défendeur  aux  officiers  de  l'armée 
territoriale  dont  fait  partie  le  demandeur. 

Qu'à  l'issue  du  banquet  servi  par  le  défendeur  aux  dits  offi- 
ciers dans  la  dite  salle,  le  demandeur  est  descendu  au  café  et  a 
réclamé  son  sabre,  son  képi  et  sa  pèlerine  au  garçon  à  qui  il  les 
avait  remis  à  son  arrivée  et  que  le  garçon  lui  a  rendu  son  sabre 
et  son  képi,  mais  non  sa  pèlerine ,  dont  il  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour 
obtenir  la  restitution. 

Attendu  qu'il  s'agit,  pour  la  solution  du  procès,  de  savoir  si  le 
défendeur  est  ou  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  la  pèle- 
rine remise  au  garçon  de  service  employé  dans  son  établis- 
sement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
qu'il  s'est  formé  tacitement  un  contrat  de  dépôt  volontaire  entre 
le  demandeur  et  le  garçon  de  service  dans  les  fonctions  aux- 
quelles le  garçon  était  employé  par  le  défendeur. 

Attendu ,  en  effet ,  que  le  dit  garçon  a  reçu  la  pèlerine  des 
mains  du  demandeur  ;  qu'il  a  porté  de  lui-même  cette  pèlerine 
dans  une  pièce  contiguë. 

Attendu  qu'en  plaçant  la  dite  pèlerine  hors  la  vue  du  deman- 
deur, dans  une  salle  qui  n'était  ni  celle  du  café,  ni  celle  du  ban- 
quet ,  le  garçon  a  suffisamment  manifesté  son  intention  de  la 
surveiller  lui-même. 

Attendu  que  cette  surveillance  s'imposait  d'autant  plus  au 
défendeur  qu'il  faisait  dans  la  circonstance,  à  l'égard  du  deman- 
deur et  de  ses  collègues ,  office  de  traiteur  ou  de  restaurateur, 
office  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  d'aubergiste  ou  d'hô- 
telier. 

Attendu  que  la  négligence  du  garçon  dans  la  surveillance 
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dont  il  s'était  chargé  engage  la  responsabilité  du  patron  qu'il 
représentait  dans  la  partie  de  service  à  laquelle  celui-ci  l'avait 
préposé. 

Attendu  que  cette  responsabilité  est  encourue  à  titre  princi- 
pal et  non  subsidiaire,  en  vertu  d'un  traité  précis  ;  d'où  suit  que 
le  défendeur  a  pu  être  mis  directement  en  cause. 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'indemnité  due  au  demandeur  en  réparation  du  pré- 
judice que  lui  fait  éprouver  la  perte  de  sa  pèlerine. 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  passible  de  dépens, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  de  paix,  vidant  son  délibéré  et 
statuant  en  dernier  ressort ,  condamne  le  défendeur  à  payer  au 
demandeur,  pour  les  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  depuis 
la  dite  demande,  la  somme  de  30  fr. 

Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  l'instance. 


Bibliographie. 

Die  schweiaerischen  Handels-  und  Gewerbeordnungen  (Les  or- 
donnances suisses  concernant  le  commerce  et  l'industrie),  par  M.  le  Dr 
J.  Schollenberger  ,  à  Zurich.  Première  moitié.  Zurich ,  Albert  Mûller,. 
éditeur,  1889.  Brochure  de  95  pages. 

Sous  le  titre  général  de  Vergleichende  Darstellungen  ans  dem 
ôffentlichen  Rechte  der  schweiaerischen  Kantone,  M.  le  Dr 
Schollenberger,  à  Zurich,  a  entrepris  de  faire  paraître  une  série 
d'études  de  droit  comparé  traitant  diverses  matières  de  droit 
public  des  cantons  suisses.  Un  premier  opuscule ,  dont  la  criti- 
quera dit  beaucoup  de  bien,  était  consacré  aux  droits  individuel* 
garantis  en  Suisse  :  égalité  devant  la  loi,  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  droit  d'établissement,  liberté  de  croyance 
et  de  conscience,  droit  au  mariage,  liberté  de  la  presse,  droit 
d'association,  droit  de  pétition,  garantie  du  juge  naturel,  liberté 
individuelle,  garantie  des  droits  acquis. 

La  seconde  brochure  que  M.  Schollenberger  vient  de  publier 
traite  de  questions  d'un  intérêt  plus  direct  et  plus  pratique.  Le 
lecteur  y  trouvera  tout  d'abord  un  exposé  systématique  des  dé- 
cisions auxquelles  l'application  de  l'art.  31  de  la  constitution 
fédérale  a  donné  lieu  de  la  part  de  l'autorité  fédérale  ;  puis  des- 
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renseignements  intéressants  et  condensés  sur  les  dispositions 
législatives  cantonales,  concernant  le  commerce  et  l'industrie  en 
général,  et  spécialement  le  colportage,  les  marchés,  les  prêts 
sur  gages,  l'usure,  etc. 


Résumés  d'arrêts. 


Auberges.  —  L'art.  31  modifié,  lettre  c,  de  la  constitution  fédé- 
rale, lequel  réserve  de  nouveau  aux  cantons  le  droit  de  sou- 
mettre l'exercice  du  métier  d'aubergiste  aux  restrictions  exi- 
gées par  le  bien-être  public,  ne  crée  pas  par  lui-même  du 
droit  cantonal  et  n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre  de  plein 
droit  les  restrictions  précédemment  consacrées  par  la  législa- 
tion cantonale,  mais  abrogées  par  le  texte  primitif  de  l'art.  31 
précité.  Pour  que  ces  dispositions  antérieures  puissent  ren- 
trer en  vigueur,  il  ne  suffit  pas  d'une  décision  de  l'autorité 
administrative,  mais  il  faut  un  acte  législatif. 
TF.,  2  février  1889.  Hauri  c.  Argovie. 

Bail.  —  Doivent  être  envisagés  comme  servant  «  à  l'arrange- 
ment ou  à  l'usage  »  des  lieux  loués,  dans  le  sens  de  l'art.  294 
CO.,  et  sont,  par  conséquent,  soumis  au  droit  de  rétention  du 
bailleur,  tous  les  meubles  dont  le  mode  d'emploi  se  trouve  en 
connexité  naturelle  et  directe  avec  le  local  qu'ils  garnissent. 
Tels  sont  des  chars  remisés  dans  une  cour.  La  circonstance 
qu'il  est  nécessaire,  pour  les  utiliser,  de  les  sortir  temporai- 
rement de  leur  remise,  n'est  point  un  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  de  rétention  du  bailleur.  _ 

Cour  d'appel  de  Zurich,  19  mars  1889.  Escher  Wyss  et  O  c.  Fuog. 

Domicile.  —  Le  principe  que  la  femme  mariée  n'a  d'autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari ,  ne  souffre  pas  d'exception  en 
cas  de  séparation  de  biens  et  de  fait;  même  dans  ce  cas,  le 
mari  reste  le  chef  de  la  communauté  et  la  femme  n'exerce  la 
libre  administration  de  ses  biens  propres  que  moyennant  cer- 
taines restrictions. 

TF.,  12  avril  1889.  Dame  Meyer. 

Ch.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Séance  du  12  avril  1889. 


Spoux  français  domiciliés  en  Suisse.  —  Fartage  de  communauté. 
—  Compétence.  —  Art.  3  du  traité  franco-suisse  du  18  juillet 
1828  et  art.  5  de  la  convention  du  15  juin  1869. 


Dame  Simond-Pralon  contre  hoirs  Pralon. 


Ni  la  convention  franco- suisse  du  15  juin  1869,  ni  celle  du  18  juillet  1828 
qui  Va  précédée,  n'ont  réglé  ce  qui  concerne  les  droits  et  rapports  de  fa- 
mille entre  les  époux  ressortissants  des  deux  pays  contractants,  en  parti- 
culier leurs  droits  quant  aux  biens  de  la  communauté. 


Dame  Josephte-Sophie  Coste  s'est  mariée  en  1862  avec  Claude- 
François  Pralon  ;  tous  deux  étaient  ressortissants  français.  Le 
30  janvier  1866,  la  dame  Pralon,  née  Coste,  est  décédée  dans  le 
canton  de  Genève,  laissant  pour  héritiers  les  deux  enfants  issus 
de  son  mariage ,  Laurent-François  Pralon  et  Marie- Antoinette 
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Pralon,  actuellement  femme  Simond,  recourante.  Au  moment  de 
6a  mort,  la  dame  Pralon  était  citoyenne  française,  ainsi  que  son 
mari. 

*  Ces  époux  avaient  vécu  sous  le  régime  de  la  communauté  de 
biens,  et  la  succession  de  dame  Pralon,  née  Coste,  ne  se  compo- 
sait que  de  6a  part  dans  la  communauté  légale. 

A  1  époque  du  décès  de  leur  mère,  les  deux  enfants  Pralon 
étaient  mineurs;  ils  demeurèrent  auprès  de  leur  père,  qui  ne 
provoqua  jamais  le  partage  de  la  succession  de  sa  femme,  ni  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  lui. 

En  1867,  Claude-François  Pralon  s'est  remarié ,  et  le  14  fé- 
vrier 1874  il  a  été  admis  à  la  naturalisation  genevoise.  Le  11 
mars  1887  il  est  décédé  à  Genève,  en  laissant,  outre  les  deux 
enfants  susindiqués,  deux  enfants  de  ce  dernier  mariage. 

Par  testament  authentique  du  9  mars  1887,  Claude-François 
Pralon  a  légué  par  préciput  et  hors  part  à  son  fils  Laurent- 
François  Pralon  le  quart  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles. 

Le  2  juillet  1887,  la  dame  Simond,  née  Pralon,  intenta  en 
France,  devant  le  Tribunal  de  Bonneville,  à  son  frère  Germain 
et  au  sieur  Périllat,  tuteur  de  ses  sœurs  consanguines,  une  ac- 
tion en  partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  sa  mère 
et  son  père.  Les  défendeurs  excipèrent  d'incompétence  devant 
le  prédit  tribunal ,  et,  par  exploit  du  22  août  1887,  Périllat  in- 
troduisit, devant  le  Tribunal  civil  de  Genève,  une  demande  en 
partage,  tant  de  la  communauté  légale  de  biens  ayant  existé 
entre  feu  Claude-François  Pralon  et  Josephte-Sophie  Coste,  que 
de  la  succession  du  dit  Claude-François  Pralon. 

La  dame  Simond  s'opposa  &  la  demande  formée  par  Périllat, 
à  laquelle  s'était  joint  Laurent-François  Pralon  ;  elle  contestait 
la  compétence  des  tribunaux  genevois  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  partage  de  la  communauté;  Laurent-François  Pralon 
a  conclu  en  outre  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  de  la  suc- 
cession .de  sa  mère,  dame  Josephte-Sophie  Pralon,  née  Coste. 

Par  jugement  du  22  mai  1888,  le  Tribunal  civil ,  et  par  arrêt 
du  22  octobre  suivant,  la  Cour  de  justice  de  Genève  ont  écarté 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  dame  Simond. 

Le  dit  arrêt  a  prononcé  que  les  tribunaux  genevois  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  demandes  en  liquidation  et  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  Claude-François  Pralon 
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et  Josephte-Sophie  Coste  et  de  la  succession  de  Claude-François 
Pïalon  ;  qu'en  revanche,  les  tribunaux  français  ont  compétence 
pour  connaître  de  la  demande  en  partage  de  la  succession  de 
feue  Josephte-Sophie  Coste,  femme  Pralon,  formée  par  Laurent-^ 
François  Pralon. 

C'est  contre  cet  arrêt,  pour  autant  qu'il  admet  la  compétence 
des  tribunaux  genevois  pour  connaître  du  partage  de  la  com- 
munauté Pralon-Coste,  que  recourt  la  dame  Marie- Antoinette 
Simond ,  née  Pralon  ;  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  dire  et  prononcer,  en  application  des  traités  du  18  juillet 
1828  et  du  15  juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France,  que  le  dit 
arrêt  a  mal  jugé  en  admettant  la  compétence  des  tribunaux  ge- 
nevois pour  connaître  du  partage  de  la  communauté  Pralon- 
Coste  ;  dire  au  contraire  que  c'est  devant  le  Tribunal  français 
du  dernier  domicile  en  France  de  dame  Pralon-Coste  que  l'ac- 
tion en  partage  de  cette  communauté  devra  être  portée. 

A  l'appui  de  ces  conclusions ,  la  recourante  fait  valoir  en 
substance  : 

La  dame  Pralon  née  Coste,  ressortissante  française,  est  décé- 
dée à  Genève  en  1866 ,  sous  l'empire  du  traité  de  1828  entre  la 
Suisse  et  la  France,  lequel  dispose  à  son  art.  3  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Français 
mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront  portées  devant 
le  juge  du  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France. 

La  communauté  des  biens  s'étant  trouvée  dissoute  par  le  fait 
du  décès,  les  tribunaux  français,  —  soit,  dans  l'espèce,  le  Tri- 
bunal de  Bonne  ville,  —  sont  compétents  pour  statuer  sur  le 
partage  des  biens  de  la  succession ,  lesquels  ne  se  composent 
que  de  la  part  de  la  prédite  dame  Pralon  dans  la  communauté. 
Il  est  indifférent,  à  cet  égard,  que  jusqu'ici  ce  partage  n'ait  pas 
encore  eu  lieu  et  que  le  mari  ait  obtenu  en  1874  la  naturalisa- 
tion  suisse.  Le  recours  ne  dit  point  en  quoi  l'arrêt  attaqué  em- 
porterait également  une  violation  du  traité,  soit  convention,  du 
15  juin  1869. 

Les  opposants  au  recours  concluent  &  son  rejet,  principale- 
ment par  les  motifs  ci-après  : 

Le  traité  de  1828  ne  parle  pas  des  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  à  raison  d'une  communauté.  C'est  toujours  la  loi 
du  pays  où  s'établit  l'association  conjugale  qui  en  régit  les  effets, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  époux.  Si  les  époux  se  marient 
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dans  le  canton  de  Genève,  comme  c'est  le  cas,  et  que  les  faits 
concomitants  de  la  célébration  de  leur  mariage  prouvent  que 
leur  association  conjugale  a  pris  domicile  dans  le  canton  de 
Genève,  qu'elle  y  a  constamment  fonctionné  jusqu'à  sa  dissolu- 
tion naturelle  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  comme  c'est  le 
cas,  ce  sont  les  tribunaux  du  lieu  de  ce  domicile  de  l'association 
conjugale  qui  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  le  partage 
des  biens  de  la  communauté.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  le 
Tribunal  français  de  Bonneville  s'est  prononcé  sur  la  demande 
en  partage  de  communauté  formée  devant  lui  par  la  dame  Si- 
inond. 

Appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  le  Président 
de  la  Cour  de  justice  de  Genève  estime  également  que  les  traités 
de  1828  et  de  1869  n'ont  point  trait  au  partage  des  communautés 
légales  entre  époux  et  que  leur  liquidation  reste  régie  par  les 
principes  de  droit  particuliers  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
les  époux,  même  étrangers,  étaient  domiciliés.  A  l'appui  de  cette 
opinion ,  la  même  réponse  se  réfère  à  la  jurisprudence  du  Tri- 
bunal fédéral  en  cette  matière. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
1.  Le  Tribunal  fédéral  a  reconnu,  à  diverses  reprises,  que  le 
traité  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  ne  statue  ni  expres- 
sément, ni  implicitement  que  l'action  en  partage  des  biens  de  la 
communauté  doit  être  intentée  devant  le  juge  du  pays  dont  les 
époux  étaient  ressortissants.  Le  dit  traité  reconnaît  la  compé- 
tence de  ce  juge  uniquement  en  ce  qui  concerne  les  actions  re- 
latives à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession,  ainsi 
qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  mise  sous  tutelle  et  à  l'administration 
des  biens  des  pupilles ,  mais  il  ne  règle  aucunement  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  rapports  de  famille  entre  les  époux  ressortis- 
sants des  deux  pays  contractants ,  en  particulier  leurs  droits 
quant  aux  biens  de  la  communauté  (v.  arrêts  en  les  causes 
Kapps,  Bec.  1,  p.  395;  Diggelmann,  XI,  341  et  suiv.).  Le  Tribu- 
nal de  céans,  entre  autres,  n'a  pas  admis  que  l'art.  5  du  traité 
susvisé,  statuant  que  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au 
partage  d'une  succession  sera  portée  devant  le  Tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  Français 
mort  en  Suisse,  devant  le  Tribunal  de  son  dernier  domicile  en 
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France,  et  réciproquement,  fût  applicable  à  l'action  en  partage 
des  biens  de  la  communauté,  laquelle  n'est  point  de  nature  suc- 
cessorale (v.  arrêt  en  la  cause  Kopf,  Rec.  IX,  p.  505,  3). 

La  jurisprudence  des  tribunaux  français  est,  d'ailleurs,  cons- 
tante dans  le  même  sens  (v.  Curti,  Der  Staatsvertrag  mit  Frank- 
reich,  p.  84  et  suiv.). 

2.  Or  bien  que  la  question  de  for  litigieuse  en  l'espèce  ne  soit 
pas  régie  par  le  traité  de  1869 ,  puisqu'elle  se  rapporte  à  une 
communauté  dissoute  en  1866  et  qu'elle  doive,  dès  lors,  être 
régie  par  les  dispositions  du  traité  de  1828,  en  vigueur  à  cette 
dernière  date ,  la  solution  à  lui  donner  est  la  même ,  puisque 
l'art.  3  de  ce  traité  ne  va  certainement  pas  plus  loin  que  l'art.  f> 
de  la  .convention  de  1869  et  ne  peut  être  interprété  comme  pou- 
vant avoir  pour  effet  de  soustraire  les  actions  en  partage  de  la 
communauté  au  for  où  celle-ci  existait  lors  de  sa  dissolution. 

3.  Si  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  dans  son  arrêt  du  5  fé- 
vrier 1889  f,  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Bonneville  le  16  février  1888  et  a  reconnu  la  compétence  de  ce 
Tribunal  pour  connaître  de  l'action  en  partage  introduite  par 
les  époux  Simond-Pralon ,  la  dite  Cour  se  fonde  uniquement 
sur  l'art.  14  du  Code  civil  français  et  elle  reconnaît  expressé- 
ment, dans  les  considérants  de  cet  arrêt,  «  qu'une  des  disposi- 
tions des  deux  traités  internationaux  de  1828  et  de  1869  ne  fait 
mention  d'une  instance  de  cette  nature  au  point  de  vue  des  rè- 
gles spéciales  de  compétence  édictées  par  ces  traités .  lesquels 
parlent  exclusivement  des  successions  et  des  contestations  entre 
cohéritiers.  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  reconnaissant,  dans  ces  cir- 
constances, le3  tribunaux  genevois  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  en  partage  des  biens  dépendant  de  la  communauté 
légale  ayant  existé  dans  le  canton  de  Genève  entre  feu  Claude- 
François  Pralon  et  Josepbte-Sophie  Coste,  domiciliés  dans  le  dit 
canton  lors  de  leur  mariage,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  des  traités  internationaux  invoqués. 

1  Voir  cet  arrêt  à  page  230  de  ce  volume. 
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Séance  du  9  avril  1889. 


Jugement  par  dénuit.  —  Assignation  notifiée  irrégulièrement.  — 
Nullité.  —  Art.  84, 85  et  486,  lettre/;  Cpc.;  art.  196  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.    

Dame  WulHemier  contre  Monnard  et  Pitton. 


La  circonstance  que  la  partie  intimée  déclare  ee  désister  du  jugement  par 
défaut  qu'elle  a  obtenu,  ne  dispense  pas  le  Tribunal  cantonal  de  statuer 
sur  U  recours  exercé  contre  ce  dernier,  tant  que  ce  recours  n'est  pas  re- 
tiré. 

Lorsque  la  partie  citée,  bien  que  momentanément  absente  du  pays,  a 
néanmoins  son  domicile  dans  le  canton,  la  notification  de  l'exploit  qui 
lui  est  adressé  doit  se  faire  conformément  à  Vart.  34  Cpc.,  et  non  confor- 
mément à  Vart.  35. 

Par  exploit  notifié  le  12  février  1889,  conformément  à  l'arti- 
cle 35  Cpc,  le  procureur-juré  Michaud,  à  Cossonay,  agissant  au 
nom  de  Henri  Monnard,  boulanger,  à  Daillens,  et  Frédéric  Pit- 
ton, cordonnier,  à  Cossonay,  a  donné  citation  &  Charlotte  Wul- 
Hemier, à  Cuarnens,  à  comparaître  à  l'audience  du  juge  de  paix 
de  Plsle,  le  19  février  1889,  pour  voir  prononcer  : 

1*  Qu'ensuite  de  l'ordonnance  du  dit  juge  du  6  novembre 
1888,  modifiée  ensuite  d'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  29  dé- 
cembre suivant,  afin  que  les  instants  puissent  suivre  à  leur  sai- 
sie conformément  à  la  loi  jusqu'à  complet  paiement  de  leurs 
créances  contre  A.  Delederrey ,  à  Penthaz ,  et  tous  accessoires, 
elle  doit  immédiatement  leur  délivrer  :  une  commode,  6  chaises 
à  placet,  une  table  ronde  et  une  garderobe  en  noyer  à  deux 
portes  ; 

2°  Que  si ,  une  fois  le  jugement  à  intervenir  devenu  définitif, 
elle  refuse  de  délivrer  ces  meubles ,  il  sera  procédé  même  par 
voie  d'exécution  forcée  à  ses  frais. 

Charlotte  Wulliemier  n'ayant  pas  comparu  à  l'audience  du  19 
février  1889,  le  Juge  de  paix,  jugeant  par  défaut,  a  accordé  aux 
demandeurs  leurs  conclusions  avec  suite  de  tous  dépens.  Le  27 
février  1889,  ce  jugement  a  été  notifié  à  Charlotte  Wulliemier 
par  lettre  chargée. 

Par  acte  du  14  mars  1889,  le  procureur-juré  Ecoffey ,  &  Cos- 
sonay, agissant  au  nom  de  Charlotte  Wulliemier,  a  recouru  con- 
tre ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité.  Ce  recours  est  fondé 
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sur  les  art.  436/,  Cpc.  et  195  de  la  loi  judiciaire  de  1886  :  la  re- 
courante n'a  pas  été  assignée  régulièrement  à  l'audience  du  19 
février  1889,  n'ayant  jamais  reçu  notification  de  l'exploit  d'ou- 
verture d'action.  Cet  exploit  ne  pouvait  lui  être  notifié  confor- 
mément à  l'art.  35  Cpc.  Bien  qu'elle  ait  été  absente  de  Cuarnens 
du  10  décembre  1888  au  16  février  1889,  elle  n'en  a  pas  moins 
conservé  son  domicile  dans  cette  localité. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal, 
le  procureur-juré  Michaud  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel,  con- 
sistant à  dire  que  le  procureur-juré  Ecoffey  n'a  produit  aucune 
procuration  et  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  vocation  à  agir  au  nom 
de  la  recourante. 

Par  acte  du  29  mars  1889,  le  procureur-juré  Michaud  a  «  dé- 
»  claré  se  désister  du  jugement  par  défaut  obtenu  &  son  ins- 
v  tance  au  nom  d'Henri  Monnard  et  Frédéric  Pitton  contre 
*  Charlotte  Wulliemier,  et  offrir  les  frais  relatifs  au  recours  en 
»  nullité.  » 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord ,  en  ce  gui  concerné  le  désistement 
annoncé  par  les  intimés,  que  ceux-ci  ne  pouvaient  se  désister  du 
jugement  du  19  février  1889. 

Que  le  dit  jugement  ne  peut  être  annulé  autrement  que  par 
un  arrêt  de  la  Cour  supérieure. 

Que,  dès  lors,  et  malgré  le  désistement  des  intimés ,  le  Tribu- 
nal cantonal  doit  statuer  sur  le  recours,  puisque  celui-ci  n'a  pas 
été  retiré. 

Considérant  ensuite ,  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  par  les 
intimés  9  que  le  procureur-juré  Ecoffey  a  produit  en  mains  du 
juge  de  paix  de  l'Isle,  le  même  jour  que  le  recours ,  une  procu- 
ration émanant  de  Charlotte  Wulliemier,  légalisée  dans  la 
journée. 

Que,  dès  lors,  le  procureur-juré  Ecoffey  avait  vocation  à  in- 
terjeter recours  au  nom  de  dame  Wulliemier  contre  le  jugement 
du  19  février  1889. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudi- 
ciel. 

Statuant  enfin  sur  le  recours  et  considérant  qu'il  résulte  d'une 
déclaration  émanant  du  syndic  de  la  commune  de  Cuarnens,  que 
la  recourante  est  domiciliée  dans  cette  commune. 
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Que  bien  qu'elle  6e  soit  absentée  de  son  domicile  dès  le  10  dé- 
cembre 1888  au  16  février  1889 ,  pour  se  rendre  à  Paris ,  toute» 
les  notifications  la  concernant  devaient  être  faites  conformément 
à  l'art.  34,  4e  alinéa,  Cpc. 

Que,  dès  lors,  si  personne  ne  se  trouvait  en  la  demeure  de 
dame  Wulliemier,  à  qui  l'exploit  du  12  février  1889  pût  être  re- 
mis, il  y  avait  lieu  de  faire  afficher  l'un  des  originaux  de  l'ex- 
ploit à  la  porte  de  la  dite  demeure  en  présence  de  deux  témoins. 

Que  le  mode  de  notification  de  l'exploit  d'ouverture  d'action 
adopté  par  les  intimés  étant  ainsi  irrégulier,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  en  l'espèce  de  l'art.  436/  du  Cpc. 


Séance  da  16  avril  1889. 


Jugement  exécutoire.  —  Saisie.  —  Opposition.  —  Moyen  tiré  de 
la  compensation.  —  Sceau  révoqué.  —  Recours  déposé  en 
mains  du  juge.  —  Art.  181  CO.  ;  art.  412  Cpc;  art.  197  de  la- 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Gétaz  contre  Lévy. 

L'art.  197  de  la  Ici  sur  l'organisation  judiciaire,  disposant  que  les  recour* 
contre  les  jugements  des  juges  de  paix  doivent  être  déposés  en  mains  de 
ces  magistrats,  concerne  toutes  les  décisions  rendues  par  eux  en  matière 
contenUeuse.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  causes 
que  le  juge  de  paix  est  appelé  à  juger  dans  sa  compétence  et  celles  dan* 
lesquelles  U  se  borne  à  donner  son  sceau  à  l'exploit  d'ouverture  d'action 
et  à  tenter  la  conciliation. 

L'exception  decompensationne  saurait  être  soulevée  comme  moyen  d'op- 
position contre  une  saisie  pratiquée  en  exécution  d'un  jugement  définitif- 


Par  exploit  du  13  février  1889,  P.  Gétaz,  à  Aubonne,  ces- 
sionnaire  de  Louis  Lecoultre,  au  dit  lieu,  a  pratiqué  une  saisie 
mobilière  générale  au  préjudice  de  A.  Lévy,  marchand  de  che- 
vaux, à  Aubonne,  pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de 
234  fr.  40,  qui  lui  est  due  pour  montant  d'un  état  de  frais  réglé 
ensuite  d'un  jugement  rendu  contre  Lévy  par  le  président  du 
Tribunal  d'Aubonne,  le  30  octobre  1888. 

Par  exploit  notifié  le  15  mars  1889,  A.  Lévy  a  fait  opposition 
à  cette  saisie,  invoquant  les  moyens  suivants  : 
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1°  La  cession  dont  se  prévaut  Gétaz  est  nulle  de  plein  droit, 
Lecoultre  étant  en  faillite. 

2e  A  supposer  que  cette  cession  soit  valable,  la  signification 
de  la  dite  cession,  exigée  par  Part.  548  Cpc,  n'a  pas  été  régu- 
lièrement faite  à  l'instant  ;  le  titre  n'est  donc  pas  exécutoire  en 
faveur  de  Gétaz. 

3°  Lévy  est  créancier  de  Lecoultre  du  montant  d'un  billet  de 
change  de  800  fr.,  échu  la  demie  le  18  novembre,  et  l'autre  de- 
mie le  31  décembre  1888. 

Usant  du  droit  que  lui  donnent  les  art.  189,  131, 136  CO.,  il 
oppose  l'exception  de  compensation. 

Gétaz  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cette  opposition, 
pour  autant  que  cet  exploit  renferme  un  troisième  moyen  d'op- 
position consistant  «  en  l'exception  de  compensation  que  Lévy 
*  prétend  opposer  en  vertu  d'un  billet  de  change  de  800  fr.  » 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal , 
Lévy  soulève  deux  moyens  préjudiciels  consistant  à  dire  : 

Lepretnier,  que  le  recours  aurait  dû  être  déposé  au  greffe  de 
paix  et  non  en  mains  du  juge.  L'art.  197  de  la  loi  judiciaire  pré- 
voit un  recours  déposé  en  mains  du  juge,  mais  cette  disposition 
ne  s'applique  qu'aux  causes  rentrant  dans  la  compétence  de  ce 
magistrat. 

Le  second,  que  le  sceau  ne  pouvant  être  refusé  pour  les  deux 
premiers  moyens  d'opposition,  ne  peut  pas  être  refusé  pour  le 
troisième,  ce  moyen  devant  être  porté  devant  le  Tribunal  en 
même  temps  que  les  deux  premiers. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  la  conclusion  subsidiaire  du 
recours,  en  ce  sens  que  le  sceau  de  l'exploit  du  15  mars  1889  est 
révoqué  en  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  d'opposition,  le- 
quel est  ainsi  retranché  du  procès. 

Motifs. 

Statuant  tout  dyabord  sur  ces  moyens  préjudiciels,  et  considé- 
rant, sur  le  premier  de  ces  moyens,  qu'aux  termes  de  l'art.  197 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886,  les  recours  contre 
les  jugements  des  juges  de  paix  doivent  être  déposés  en  mains  de 
ces  magistrats. 

Que  cette  disposition  concerne  les  recours  formés  contre  toutes 
les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  conten- 
tieuse. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  causes 
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que  ce  magistrat  est  appelé  à  juger  dans  sa  compétence,  et  celles 
dans  lesquelles  il  se  borne  à  donner  son  sceau  à  l'exploit  d'ou- 
verture d'action  et  à  tenter  la  conciliation. 

Qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de  Fart.  197 
sus-rappelé  à  toutes  les  décisions  prises  par  le  juge  dans  sa 
compétence  en  matière  contentieuse ,  notamment  au  sceau  qu'il 
accorde  à  un  exploit  d'opposition,  alors  même  que  l'opposition 
elle-même  excède  sa  compétence. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préju- 
diciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  second  tnoycn  préjudiciel  et  considé- 
rant que  bien  que  le  procès  sur  opposition  doive  suivre  son  cours 
en  tout  état  de  cause  en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers 
moyens  d'opposition,  il  n'en  est  pas.  moins  loisible  au  Tribunal 
cantonal  de  retrancher  le  troisième  moyen ,  s'il  est  contraire  à 
l'art.  412  Cpc. 

Qu'en  effet,  à  teneur  de  cette  disposition,  le  débiteur  ne  peut 
plus  opposer  au  fond  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  que  l'instruction  de  la 
cause  portât  sur  un  moyen  qui  serait  directement  contraire  à  la 
disposition  de  l'art.  412. 

Que  si  on  admettait  la  manière  de  voir  de  l'intimé,  il  suffirait 
à  la  partie  qui  voudrait  faire  opposition  à  une  saisie  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  d'invoquer  un  moyen  déforme 
pour  pouvoir  discuter  un  moyen  de  fond  qui  ne  pourrait  pas 
être  examiné  séparément. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen 
préjudiciel. 

Statuant  enfin  sur  le  recours  et  considérant  que  bien  que  l'ar- 
ticle 131  GO.  admette  la  compensation  de  deux  créances,  alors 
même  que  Tune  d'elles  est  contestée,  il  n'en  résulte  point  que  le 
débiteur  au  préjudice  duquel  est  pratiquée  une  saisie  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire,  puisse  opposer  la  compensation  en  se 
fondant  sur  une  créance  dont  il  serait  porteur  vis-à-vis  du 
créancier  saisissant. 

Que  si  l'exception  de  compensation  peut  être  soulevée  dans  le 
procès  au  fond ,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  puisse  être  opposée 
dans  la  procédure  en  exécution  d'un  jugement  définitif. 

Attendu  que  la  procédure  en  exécution  des  jugements  est  ré- 
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glée  par  les  lois  cantonales  et  que  l'entrée  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  modifier 
les  dispositions  de  procédure  des  législations  cantonales. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  412  Cpc.,  si  la  saisie  a  lieu 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  il  ne  peut  être  opposé  sur  le 
fond,  et  que  le  juge  doit  refuser  le  sceau,  à  moins  que  l'opposi- 
tion ne  soit  appuyée  d'un  titre  postérieur  au  jugement  consta- 
tant l'exécution  totale  ou  partielle. 

Que  le  moyen  tiré  de  la  compensation  ne  saurait  être  assimilé 
à  un  titre  postérieur. 

Que  si  le  troisième  moyen  opposé  par  Lévy  avait  été  présenté 
seul,  le  sceau  de  l'exploit  aurait  dû  être  refusé. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  révoquer  le  sceau  de  l'exploit  du 
15  mars  1889  en  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  tout  en  le 
maintenant  pour  les  deux  premiers,  qui  sont  des  moyens  pure- 
ment de  forme,  l'instruction  du  procès  étant  en  conséquence 
limitée  aiix  deux  premiers  moyens  à  l'exclusion  du  troisième. 


Séance  du  7  mai  1889. 


Société  anonyme  française.  —  Faillite.  —  Succursale  en  Suisse, 
non  inscrite  au  registre  du  commerce.  —  Responsabilité  per- 
sonnelle de  ceux  qui  ont  agi  au  nom  de  la  société.  —  Ar- 
ticle 628  CO.;  art.  6,  15  et  17  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869.  

Société  laitière  de  l'Est,  en  faillite,  contre  Genoad  et  Peyraud  et  consorts. 

Lorsqu'une  société  anonyme  française,  ayant  son  siège  principal  en  France 
et  une  succursale  en  Suisse,  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  registre  du  com- 
merce en  Suisse  et, n'y  a  pas  non  plus  fait  inscrire  sa  succursale,  Vart.  6 
de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  lui  est  pas  applicable 
en  cas  de  faillite.  Ceux  qui  ont  agi  en  son  nom  sont  personnellement  et 
solidairement  responsables  des  engagements  quHls  ont  pris  envers  des 
tiers. 

Suivant  statuts  déposés  à  Besançon,  en  l'étude  du  notaire 
Fricker,  le  15  avril  1882,  il  a  été  fondé  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  la  fabrication  de  tous  les  produits  qui  dérivent 
du  lait  et  pour  raison  commerciale  «  Société  laitière  de  l'Est, 
compagnie  franco-suisse.  » 


-^T- 
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Cette  société  avait  son  siège  social  à  Besançon ,  et  deux  éta- 
blissements en  Suisse,  dont  l'un  à  Avenches.  Le  dit  établisse- 
ment n'a  pas  été  inscrit  au  registre  du  commerce ,  malgré  les 
démarches  faites  par  les  autorités  compétentes  pour  provoquer 
cette  inscription,  spécialement  par  le  Tribunal  cantonal  vaudois, 
ainsi  que  cela  ressort  de  sa  lettre  du  5  décembre  1888. 

Par  jugement  du  5  février  1889,  du  Tribunal  de  commerce  de 
Besançon,  la  dite  société  a  été  déclarée  d'office  en  faillite,  comme 
étant  en  état  de  cessation  de  paiements.  Ce  jugement  a  été  sou- 
mis, le  12  mars  1889,  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  qui 
en  a  permis  l'exécution  dans  le  canton,  «  sous  réserve  du  droit 
»  de  recours  prévu  à  Tart.  17  de  la  convention  franco-suisse  du 
»  15  juin  1869.  » 

Dans  une  lettre  spéciale  datée  du  12  mars  1889 ,  adressée  à 
l'avocat  Gaulis,  conseil  de  la  compagnie  Franco-Suisse,  le  Con- 
seil d'Etat  indique  comme  suit  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  ac- 
corder l'exequatur  : 

Les  pièces  exigées  par  l'art.  16  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869  ont  été  produites;  la  partie  contre  laquelle 
l'exécution  est  poursuivie  n'a  formulé  aucune  opposition. 

Si  la  société  a  fait  des  opérations  h  Avenches,  elle  n'y  a  ja- 
mais eu  une  succursale  régulière  inscrite  au  registre  du  com- 
merce. 

La  convention  franco-suisse  a  entendu  consacrer  le  principe 
de  l'unité  de  la  faillite;  en  tout  état  de  cause,  l'opposition  des 
créanciers  vaudois  et  fribourgeois  de  la  Société  laitière  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  17  de  la  convention  prémen- 
tionnée et  ils  n'ont  ainsi  pas  qualité  pour  intervenir  dans  le 
présent  débat. 

Le  28  mars  1889,  le  procureur-juré  Jaton,  mandataire  de 
M.  Violet,  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  franco-suisse, 
s'est  présenté  à  l'audience  du  président  du  tribunal  d'Aven- 
ches,  demandant,  conformément  à  sa  requête  du  21  mars  : 

a)  La  mise  à  exécution  effective  dans  le  canton  de  Vaud  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  le  5  février  1889  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Besançon  ; 

b)  La  publication  de  l'avis  de  faillite  dans  la  Feuille  des  avis 
officiels  du  canton  de  Vaud  ; 

c)  La  prise  d'inventaire  et  la  taxe  de  l'actif  dans  le  canton; 

d)  La  remise  à  M.  Violet,  après  inventaire  et  taxe,  des  biens 
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que  la  société  pourrait  posséder  dans  le  canton  et  même  de  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  sous  séquestre,  afin  d'être  vendus  et 
le  prix  réparti  conformément  aux  règles  fixées  par  la  convention 
entre  la  France  et  la  Suisse. 

Le  procureur-juré  Hermann,  à  Avenches,  agissant  au  nom  de 
deux  groupes  de  créanciers  de  la  société  laitière  de  l'Est,  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

a)  Au  nom  de  Genoud  et  Peyraud,  Hermann  a  conclu  au  re- 
jet des  requêtes  présentées  par  le  procureur-juré  Jaton  au  nom 
du  syndic  de  la  faillite ,  expliquant  que  ses  mandants  ont  sé- 
questré, au  préjudice  des  administrateurs  de  la  succursale 
d'Avenches  de  la  compagnie  Franco-Suisse ,  les  biens  possédés 
par  cette  succursale  et  intenté  à  ces  administrateurs  un  procès 
sur  séquestre  tendant  au  paiement  des  fournitures  que  les  dits 
Genoud  et  Peyraud  ont  faites  pour  la  dite  succursale; 

b)  Au  nom  de  Gendre  et  consorts,  le  procureur-juré  Hermann 
a  conclu  à  ce  que  les  requêtes  du  procureur-juré  Jaton  soient 
écartées. 

Subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  succursale 
d'Avenches  de  la  compagnie  franco  -  suisse  fera  l'objet  d'une 
faillite  distincte  à  Avenches,  sous  l'autorité  du  juge  vaudois, 
l'actif  et  le  passif  de  cette  faillite  devant  être  séparés  de  ceux 
des  autres  établissements  que  possède  la  compagnie  franco- 
suisse,  ainsi  que  de  l'actif  et  du  passif  du  siège  central  de  la 
société. 

Plus  subsidiairement,  pour  le  cas  où  les  requêtes  adverses  se- 
raient admises ,  Hermann  a  conclu  à  ce  qu&  le  président  veuille 
bien  ordonner,  en  outre,  qu'un  appel  sera  adressé  par  la  voie  de 
la  Feuille  des  avis  officiels  aux  créanciers  de  la  succursale  d'A- 
venches, avec  avis  qu'ils  peuvent  déposer  leurs  interventions  au 
greffe  du  Tribunal  d'Avenches  et  que  les  prétentions  des  créan- 
ciers intervenus  seront  transmises  par  l'office  du  greffe  au  syn- 
dic de  la  faillite  à  Besançon. 

Hermann  a  expliqué  que  ses  mandants  ont  intenté  à  la  suc- 
cursale dAvenches  de  la  compagnie  franco-suisse  des  procès 
sur  séquestre  tendant  au  paiement  des  fournitures  qu'ils  ont 
faites  à  cet  établissement. 

Par  jugement  du  28,  rendu  public  le  29  mars  1889,  le  Prési- 
dent du  Tribunal  du  district  d'Avenches  a  écarté  les  requêtes 
de  Jaton  au  nom  de  la  société  laitière  de  l'Est  et  ordonné  la  li- 
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quidation  juridique  des  biens  de  cette  société ,  biens  situés  dans 
le  canton  de  Vaud ,  pour  être  traitée  dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure vaudoise ,  sous  la  direction  d'un  liquidateur  nommé  par 
le  Président  et  60us  la  surveillance  de  l'office  du  Tribunal  du 
district ,  sous  réserve  que  les  prétentions  des  créanciers  et  le 
produit  des  ventes  mobilières  et  immobilières,  après  paiement 
des  privilèges,  seront  transmis  au  syndic  de  la  masse,  à  Besan- 
çon, conformément  à  Part.  6  de  la  convention  du  15  juin- 1869. 

Les  parties  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  prononcé.  La 
société  laitière  de  l'Est  se  fonde  sur  les  art.  6  et  15  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  ainsi  que  sur  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  accordée  par  le  Conseil  d'Etat  au  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Besançon.  Genoud  et  Peyraud  et  Gendre  et  con- 
sorts estiment  que  les  tribunaux  vaudois  ne  sauraient  connaître 
la  compagnie  franco-suisse ,  qui  n'est  pas  inscrite  en  Suisse  au 
registre  du  commerce. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  moyen  soulevé  par  Genoud 
et  consorts,  a  écarté  les  requêtes  du  syndic  de  la  faillite  de  la 
société  laitière  de  l'Est,  et  réformé  le  prononcé  du  Président  du 
Tribunal  d'Avenches,  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  faillite  de 
la  succursale  à  Avenches  de  la  dite  société  est  révoquée. 

Motifs. 

Examinant  les  pourvois  et,  en  premier  lieu,  ce  qui  concerne  la 
valeur  et  la  portée  de  Vexequatur  accordé  par  le  Conseil  d'Etat 
au  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Besançon  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  17  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  là  Suisse  le  15  juin  1869 ,  l'autorité  saisie  de 
la  demande  d'exécution  d'un  jugement  ne  doit  pas  entrer  dans 
la  discussion  du  fond  de  l'affaire. 

Considérant  qu'en  accordant  l'exequatur  du  jugement  de  Be- 
sançon, le  Conseil  d'Etat  s'est  conformé  simplement  à  cette  dispo- 
sition en  constatant  que  les  conditions  prévues  à  cet  art.  17,  rela- 
tives uniquement  aux  formes  de  tout  jugement,  étaient  remplies* 

Considérant  que  c'est  là  toute  la  portée  à  attribuer  à  la  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat,  laquelle  ne  préjuge  en  aucune  façon  la 
question  soumise  aujourd'hui  au  Tribunal  cantonal. 

Que,  dès  lors,  la  société  laitière  de  l'Est  ne  saurait  se  fonder 
sur  l'exequatur  du  jugement  de  Besançon  pour  demander  la  ré- 
forme du  prononcé  du  Président  du  Tribunal  d'Avenches. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
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Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  Gendre  et  consorts  et  de 
Genoud  et  Peyraud  consistant  à  dire  que  la  succursale  d'Aven- 
ches de  la  société  laitière  de  VEst  n'ayant  pas  été  inscrite  au 
registre  du  commerce,  les  tribunaux  suisses  ne  sauraient  con- 
naître une  telle  société  : 

Considérant  que  la  société  laitière  de  l'Est,  compagnie  franco- 
suisse,  dont  le  siège  social  est  à  Besançon,  est  propriétaire  d'im- 
meubles, ainsi  que  d'installations  industrielles  à  Avenchee. 

Qu'à  la  tête  de  l'établissement  d'Avenches  se  trouvait  un  di- 
recteur permanent,  muni  d'un  permis  d'établissement,  et  qui 
passait  de  son  chef  des  marchés  avec  les  fournisseurs  de  ma- 
tières premières,  les  ouvriers,  les  entreprises  de  transport,  etc. 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  le  dit  établissement  ne 
peut  être  envisagé  comme  simple  usine,  mais  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  une  véritable  succursale  de  l'établissement  prin- 
cipal, ainsi  que  l'a,  du  reste,  constaté  le  Président  dû  Tribunal 
d'Avenches. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  623  CO.,  la  société  ano- 
nyme n'acquiert  la  personnalité  civile  que  par  l'inscription  au 
registre  du  commerce,  et  que,  suivant  l'art.  624  du  même  code, 
si  la  société  a  des  succursales,  elles  doivent  être  inscrites  sur  le 
registre  du  lieu  où  elles  sont  établies,  avec  référence  &  l'inscrip- 
tion concernant  l'établissement  principal. 

Considérant  que  la  société  laitière  de  l'Est,  qui  est  une  société 
anonyme,  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  registre  du  commerce  en 
Suisse  et  qu'elle  n'a  pas  non  plus  fait  inscrire  sa  succursale 
d'Avenches ,  et  cela  malgré  les  démarches  faites  auprès  d'elle 
par  les  autorités  compétentes. 

Que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  acquis  la  personnalité  civile  et  que 
sa  succursale  d'Avenches  n'a  ainsi  pas  d'existence  légale  dans  le 
canton  de  Vaud. 

Que  l'on  se  trouve,  dans  l'espèce,  en  présence  d'une  associa- 
tion impersonnelle,  irresponsable,  sans  existence  juridique  et 
qui,  dès  lors,  ne  peut  être  mise  en  faillite. 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  l'art.  6  de  la  convention 
franco-suisse  n'est  pas  applicable ,  la  société  laitière  de  PEfct 
n'ayant  aucun  établissement  de  commerce  en  Suisse  dans  le 
sens  juridique  du  mot. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  623  CO.,  ceux  qui  ont  agi 
au  nom  d'une  société  avant  que  l'inscription  au  registre  du  corn- 
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merce  ait  été  opérée,  sont  personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables. 

Considérant  que  cette  règle  est  évidemment  applicable  aux 
succursales  qui  doivent  être  inscrites  au  registre  du  commerce. 

Que  les  créanciers  suisses  ont  dès  lors  le  droit  d'exercer  des 
poursuites  contre  les  biens  de  ceux  qui  ont  agi  au  nom  de  la 
succursale  d'Avenches  de  la  société  laitière  de  l'Est. 


Résumés  d'arrêts. 


Discussion. —  L'autorisation  de  plaider  accordée  au  liquidateur 
par  le  commissaire  (Cpc.  752,  §  c,  et  746)  est  une  autorisation 
générale  qui  ne  renferme  aucune  restriction.  Dès  lors  cette 
autorisation  ne  peut  être  accordée  conditionnellement,  le  bien 
ou  le  mal  fondé  d'une  cause  devant  être  apprécié  par  le  ma- 
gistrat chargé  de  juger  le  procès. 

TC,  9  avril  18S9.  Masse  Demoinsel  c.  Vernet. 

Presse.  —  La  liberté  de  la  presse  n'est  point  absolue  et,  pas 
plus  que  la  manifestation  verbale  de  la  pensée,  elle  ne  saurait 
assurer  l'impunité  en  matière  d'injures  ou  de  diffamation. 
Elle  ne  peut  aller  jusqu'à  autoriser  un  correspondant  de  jour- 
nal à  publier  des  faits  calomnieux  et  attentatoires  à  l'bonneur 
ou  à  la  situation  personnelle  des  citoyens  (art.  55  de  la  cons- 
titution fédérale). 

TF.,  30  mars  1889.  Sandmeier  c.  Pradel. 

Recours.  —  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  (art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 
TC,  9  avril  1889.  Masse  Demoinsel  c.  Vernet. 

Revision.  —  Si  la  demande  de  revision  suspend  l'exécution  du 
jugement  (Cpp.  549,  §  2),  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
suspendre  le  prononcé  de  la  cour  de  cassation  sur  le  recours 
interjeté  contre  le  même  jugement.  Il  y  a  seulement  lieu  à 
suspendre  l'exécution  de  ce  dernier  jusqu'à  droit  connu  sur 
la  demande  de  revision. 

CP.,  16  avril  1889.  Morel. 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Marchandises  remises  à  un  tiers  pour  la  vente  en  commission. 
—  Billets  de  complaisance  souscrits  par  le  commissionnaire  au 
commettant.  —  Faillite.  —  Droit  de  rétention.  —  Art.  224, 226 
et  442  CO.  

Masse  Bourquin  contre  masse  Augsburger. 

Le  commissionnaire  jouit  d'un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  en 
commission  ou  sur  le  prix  qui  en  a  été  réalisé,  pourvu  que  sa  créance  soit 
échue  et  qu'il  y  ait  connexité  entre  ceUe-ci  et  la  chose  retenue.  Si  les  deux 
parties  sont  des  commerçants ,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  connexité,  que  la 
créance  et  la  possession  de  la  chose  résultent  de  leurs  relations  d'affaires. 


Edouard  Bourquin,  fabricant  d'horlogerie  àFleurier,  a,  sur 
les  offres  de  services  qui  lui  étaient  faites  par  Paul  Augsburger, 
négociant  h  Genève,  chargé  celui-ci  de  le  représenter  dans  cette 
-ville,  et  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  Bourquin  enverrait 
des, montres  en  commission  à  Augsburger,  qui  les  vendrait  pour 
son  compte  moyennant  une  commission  sur  le  prix  de  vente. 
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Ensuite  de  cette  entente,  Bourquin  envoya,  dès  le  mois  de 
novembre  1886,  des  montres  diverses  en  or,  argent  et  métal, 
ainsi  que  des  étuis  pour  une  valeur  d'environ  20,000  fr.  au  sieur 
Àugsburger  en  consignation,  c'est-à-dire  aux  fins  de  les  vendre 
en  commission.  Augsburger  vendit  en  effet  une  partie  considé- 
rable de  ces  marchandises ,  en  perçut  le  prix  et  devint  ainsi  dé- 
biteur de  Bourquin. 

En  revanche,  Augsburger  souscrivit  à  l'ordre  de  Bourquin  un 
grand  nombre  de  billets.de  complaisance,  pour  une  somme  de 
plus  de  25,000  fr.,  effets  portant  la  mention  «  valeur  reçue  en 
marchandises  »  et  que  Bourquin  mit  en  circulation. 

Le  13  février  1868,  Bourquin  fut  déclaré  en  faillite,  et  suivant 
procès-verbal  du  10  mars  1888,  le  syndic  de  cette  faillite  a  fait 
saisir  au  domicile  d'Augsburger  toutes  les  montres  que  ce  der- 
nier avait  en  sa  possession  et  provenant  de  Bourquin.  Augsbur- 
ger opposa  à  cette  demande  qu'il  était  devenu  propriétaire  des 
montres  saisies  pour  les  avoir  payées  avec  des  billets  qu'il  avait 
souscrits  à  l'ordre  de  Bourquin  ;  Augsburger  ajouta  qu'il  avait 
vendu  les  autres  montres  et  que  s'il  avait  pu  prévoir  la  mesure 
dont  il  était  l'objet,  on  n'aurait  pas  retrouvé  celles  sur  lesquelles 
a  porté  la  saisie. 

La  faillite  Bourquin  assigna  en  même  temps  Augsburger 
devant  le  Tribunal  civil  de  Genève,  aux  fins  de  faire  reconnaî- 
tre la  validité  de  la  saisie  et  le  droit  de  propriété  de  la  dite 
faillite  sur  les  montres  saisies.  Augsburger  opposa  à  cet  exploit, 
en  se  prétendant  également  propriétaire  des  mêmes  objets.  Par 
jugement  du  10  novembre  1888,  le  Tribunal  civil  se  déclara  in- 
compétent pour  trancher  la  question  de  propriété  des  montres 
en  litige. 

Augsburger  étant  aussi  tombé  en  faillite  dans  l'intervalle,  la 
faillite  Bourquin  ouvrit  action  à  la  faillite  Augsburger  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  concluant,  attendu  que  les 
montres  saisies  proviennent  sans  conteste  de  Bourquin,  que 
Augsburger  a  reconnu  qu'elles  n'étaient  qu'en  consignation  en- 
tre ses  mains  et  appartenaient  à  Bourquin,  le  dit  Augsburger 
n'ayant  payé  aucun  des  billets  de  complaisance  souscrits  par 
lui  et  se  trouvant  débiteur  de  la  faillite  Bourquin  de  plus  de 
15,000  fr.,  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  prononcer  que  les 
marchandises  énumérées  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
sont  la  propriété  de  la  faillite  Bourquin,  qui  en  reprendra  im- 
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médiatement  la  libre  disposition  et  jouissance,  condamner  au 
besoin  la  faillite  Augsburger  à  les  lui  restituer  dans  les  48  heu- 
res du  jugement  à  intervenir,  et  ce  à  peine  de  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  retard. 

La  faillite  Augsburger  contesta  le  bien-fondé  de  la  saisie,  at- 
tendu que  les  marchandises  revendiquées  sont  sa  propriété  et 
forment  la  contre-partie  de  moins  du  tiers  des  billets  de  change 
souscrit  par  Augsburger  à  Bourquin  ;  que  de  l'aveu  de  Bour- 
quin ,  consigné  dans  plusieurs  lettres,  les  marchandises  expé- 
diées par  lui  à  Augsburger  devaient  être  vendues  par  ce  dernier 
pour  servir  à  l'acquittement  des  échéances  ;  que  si  Augsburger 
a  commis  la  faute  de  ne  pas  garder  constamment  par  devers 
lui  assez  de  marchandises  pour  se  couvrir  du  montant  des  bil- 
lets souscrits  par  lui,  il  serait  injuste  de  le  dépouiller  encore  des 
7000  fr.  environ  qu'il  avait  en  mains,  alors  qu'il  a  souscrit  à 
l'ordre  de  Bourquin  pour  24,851  fr.  05  de  billets,  dont  le  mon- 
tant a  été  touché  par  ce  dernier,  et  fait  l'objet  des  réclamations 
des  créanciers  de  Bourquin  à  la  masse  Augsburger.  Fondée  sur 
ces  motifs ,  la  faillite  Augsburger  a  conclu  au  déboutement  de 
la  demanderesse  et  à  ce  que  celle-ci  soit  condamnée  à  lui  payer 
500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  24  janvier  1889,  le  Tribunal  de  commerce  a 
débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions ,  estimant  que  les 
arrangements  intervenus  entre  parties  doivent  être  interprétés 
dans  le  sens  de  la  constitution  d'un  droit  de  gage,  concédé  à 
Augsburger  par  Bourquin  sur  les  montres  en  litige  et  ce  comme 
garantie  ou  couverture  des  effets  de  complaisance  souscrits  par 
le  premier. 

La  faillite  Bourquin  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
justice  l'a  réformé  en  ce  sens  que  la  faillite  Bourquin  est  recon- 
nue propriétaire  des  marchandises  saisies  à  sa  requête  au  do- 
micile d'Augsburger ,  suivant  procès-verbal  du  10  mars  1888; 
que  la  dite  faillite  est  déboutée  du  surplus  de  ses  conclusions, 
et  que  la  faillite  Augsburger  est  fondée  à  exercer  un  droit  de 
rétention  sur  les  dites  marchandises,  à  concurrence  des  sommes 
dont  elle  justifiera  être  créancière  de  l'appelante.  Cet  arrêt  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'appel  soulève  les  deux  questions  ci-après,  à  savoir  : 

1°  Augsburger  est-il  devenu  propriétaire  des  marchandises 
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saisies  pour  avoir  souscrit  des  billets  de  change  à  Tordre  de 
Bourquin? 

2°  A  défaut  du  droit  de  propriété  auquel  il  prétend ,  le  Tri- 
bunal de  commerce  a-t-il  pu  lui  reconnaître  un  droit  de  gage  ou 
de  rétention  sur  les  dites  marchandises? 

Sur  la  première  question,  il  est  intervenu  entre  les  parties  un 
contrat  de  commission  et  il  résulte  du  dossier  que  jamais  il  n'a 
été  dans  l'intention  d'Augsburger  de  payer  par  ses  billets  de 
complaisance  les  marchandises  qu'il  avait  reçues  de  Bourquin 
et  qu'il  déclare  n'avoir  détenues  qu'en  consignation.  Dans  cette 
situation,  la  faillite  Augsburger  ne  peut  prétendre  être  devenue 
propriétaire  des  dites  montres. 

Sur  la  seconde  question ,  les  porteurs  des  billets  en  question 
en  réclament  le  paiement  à  Augsburger,  et  ils  sont  intervenus 
de  ce  chef  dans  sa  faillite  pour  la  somme  de  24,851  fr.  05.  Dans 
l'intention  de  Bourquin,  et  aux  termes  de  nombreuses  pièces  du 
dossier,  la  possession  des  montres  par  Augsburger  devait  ga- 
rantir à  celui-ci  le  paiement  à  leur  échéance  des  billets  que 
Bourquin  lui  faisait  souscrire.  Par  suite,  la  masse  Augsburger 
est  fondée  à  faire  valoir  contre  la  masse  Bourquin  le  droit  de 
rétention  qui  résulte  de  l'art.  224  CO.  Peu  importe  que  la  fail- 
lite Augsburger  n'ait  pas  invoqué  ce  droit,  les  juges  n'étant  pas 
limités  dans  leur  appréciation  des  droits  des  parties  aux  seuls 
moyens  qu'elles  invoquent. 

Toutefois  les  premiers  juges,  en  décidant  que  la  faillite  Augs- 
burger avait  un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  saisies, 
n'auraient  dû  débouter  la  faillite  Bourquin  que  de  la  partie  de 
ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  qu'elle  en  reprendrait 
la  libre  disposition. 

La  faillite  Bourquin  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

1°  Confirmer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Genève  du  18  mars  1889, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  la  faillite  Bourquin  propriétaire  des  mon- 
tres revendiquées. 

2°  Le  réformer  en  tant  qu'il  a  déclaré  la  faillite  Augsburger 
créancière  de  la  faillite  Bourquin  et  lui  a  conféré  un  droit  de 
gage  ou  de  rétention  sur  les  montres  saisies. 

Réserver  à  la  faillite  Bourquin  tous  ses  droits  pour  régler 
compte  avec  la  faillite  Augsburger,  et  pour  y  produire  ;  débou- 
ter la  faillite  Augsburger  de  toutes  conclusions  contraires  ;  la 
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condamner  dans  tous  les  cas,  et  même  si  l'arrêt  attaqué  était 
maintenu  au  fond ,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ;  la  condamner,  en  outre ,  à  payer  à  la  recourante  un 
émolument  de  100  fr.  pour  dépens  par  devant  le  Tribunal  fé- 
déral. 

La  faillite  Augsburger,  par  l'organe  de  son  conseil,  a  conclu 
au  rejet  du  recours  et  au  maintien  de  l'arrêt  attaqué. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours  en  tant  qu'il  a  trait  à  un  droit  de  propriété  ou  à  un 
droit  de  gage  de  la  faillite  Augsburger  sur  les  marchandises  en 
litige  ;  il  n'est  pas  non  plus  entré  en  matière ,  pour  cause  d'in- 
compétence, sur  la  question  de  savoir  si  la  Cour  de  justice  était 
autorisée  à  admettre,  par  des  motifs  de  procédure,  le  moyen  tiré 
d'un  droit  de  rétention.  Quant  au  surplus,  le  recours  a  été  écarté 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  confirmé. 

Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute.  La  valeur  des  montres  litigieuses, 
objets  de  la  saisie  de  la  faillite  Bourquin,  est  évaluée  par  la  dé- 
fenderesse, dans  sa  réponse  au  Tribunal  de  commerce,  à  la 
somme  de  7000  fr.  environ,  et  il  ne  résulte  point  du  dossier  que 
cette  affirmation  ait  jamais  été  contredite;  il  y  a  donc  lieu  d'ad- 
mettre que  la  valeur  du  litige  devant  la  dernière  instance  can- 
tonale était  en  tout  cas  supérieure  à  3000  fr.  En  outre ,  en  de- 
hors des  points  de  procédure  dont  il  sera  fait  mention  plus  loin, 
les  questions  principales  que  soulève  le  procès  et  sur  lesquelles 
l'arrêt  dont  est  recours  a  statué,  appellent  l'application  du 
Code  fédéral  des  obligations.  Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  con- 
ditions desquelles  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  fait  dépendre  la  compétence  du  Tribunal  de  céans. 

3.  La  Cour  de  justice  a  prononcé  que  la  défenderesse  n'avait 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  marchandises  saisies,  lesquelles 
appartenaient  à  la  masse  Bourquin.  La  faillite  Augsburger 
n'ayant  point  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cette  décision 
et  ayant,  au  contraire,  dans  son  écriture  du  1er  mai  courant, 
déclaré  expressément  conclure  au  maintien  de  l'arrêt  attaqué, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer,  dans  l'instance  actuelle,  sur  cette 
question  de  propriété.  Cette  question  n'eût  d'ailleurs  pas  été 
susceptible  d'une  solution  différente  de  celle  qu'elle  a  reçue  de 
la  Cour  cantonale,  attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  par 
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la  correspondance  et  par  les  pièces  produites  que  le  sieur  Augs- 
burger  ait  jamais  acheté  la  marchandise  consignée  entre  ses 
mains,  ni  qu'il  Tait  payée  au  moyen  des  lettres  de  change  sous- 
crites par  lui.  L'arrêt  de  la  dite  Cour  doit  donc  continuer  à  sortir 
son  effet  sur  ce  point. 

4.  Le  Tribunal  de  commerce,  dans  les  considérants  de  son 
jugement,  avait  admis  en  faveur  de  la  défenderesse  un  droit  de 
gage  sur  les  montres  saisies  en  ses  mains  et  repoussé  toutes  les 
conclusions  de  la  demande  en  se  fondant  sur  ce  motif.  L'arrêt 
de  la  Cour,  toutefois,  n'a  plus  reconnu  l'existence  d'un  semblable 
droit  de  gage,  mais  seulement  un  droit  de  rétention,  à  teneur  de 
l'art.  224  CO.,  sur  les  dites  marchandises  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dont  la  demanderesse  justifiera,  après  compte  fait 
entre  parties,  être  créancière  de  sa  partie  adverse.  La  défende- 
resse s'étant  bornée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  conclure  au 
maintien  de  l'arrêt  cantonal,  il  est  superflu  de  rechercher  si  elle 
est  au  bénéfice  du  prédit  droit  de  gage  et  d'examiner  si  elle  a 
invoqué  un  droit  semblable  dans  le  procès  actuel;  l'arrêt  dont 
est  recours  doit,  dès  lors,  également  demeurer  en  force  à  cet 
égard. 

5.  Il  reste  seulement  à  examiner  si  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  justice  a  admis ,  en  faveur  de  la  défenderesse ,  un  droit 
de  rétention  en  application  de  l'art.  224  CO.  précité ,  jusqu'à 
concurrence  des  prétentions  dont  elle  justifierait  au  regard  de  la, 
faillite  Bourquin,  demanderesse. 

Aux  termes  de  l'art.  442  du  même  Code,  le  commissionnaire  a, 
sur  les  marchandises  en  commission  ou  sur  le  prix  qui  a  été 
réalisé ,  le  droit  de  rétention  défini  à  l'art.  224  ibidem ,  lequel 
dispose  à  son  alinéa  1"  qu'en  <i  dehors  des  cas  expressément 
»  prévus  par  la  loi,  le  créancier  jouit,  lorsque  sa  créance  est 
»  échue,  d'un  droit  de  rétention  sur  les  biens  meubles  et  les 
»  titres  qui  se  trouvent  à  sa  disposition,  du  consentement  du 
»  débiteur,  pourvu  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  créance  et  la 
»  chose  retenue.  » 

Or,  les  trois  conditions  auxquelles  la  disposition  qui  précède 
subordonne  l'exercice  d'un  droit  de  rétention  se  trouvent  réali- 
sées dans  l'espèce. 

En  effet  : 

a)  Le  fabricant  d'horlogerie  Bourquin,  à  Fleurier,  a  fourni  au 
négociant  Augsburger,  à  Genève,  des  marchandises  pour  qu'il 
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les  Tendît  en  commission  ;  en  revanche ,  Augsburger  a  souscrit 
à  l'ordre  de  Bourqnin  des  effets  de  complaisance  causés  a  va* 
leur  reçue  en  marchandises  »<,  et  Bourquin  a  autorisé  Augs- 
burger à  diverses  reprises  à  vendre  les  marchandises  consignées 
entre  ses  mains,  afin  d'en  affecter  le  prix  au  paiement  de  ces 
effets  à,  l'échéance.  Les  deux  parties  étant  tombées  en  faillite, 
les  masses  respectives  ont  pris  leur  place ,  et ,  ainsi  que  le  cons- 
tate la  Cour  cantonale,  les  porteurs  des  effets  de  change  sous- 
crits par  Augsburger  sont  intervenus  dans  sa  faillite  pour  le 
montant  de  24,851  fr.  05,  somme  pour  laquelle  la  défenderesse 
s'estime  créancière  de  la  faillite  Bourquin. 

La  question  de  savoir  si  cette  créance  se  trouve  compensée,  en 
tout  ou  en  partie,  ainsi  que  le  prétend  la  demanderesse,  par  le 
prix  de  vente  de  marchandises  perçu  par  Augsburger,  n'est  point 
à  résoudre  dans  l'instance  actuelle,  mais  pourra  l'être  seulement 
après  l'issue  du  présent  procès  et  l'établissement  des  comptes 
entre  les  deux  masses  respectives ,  conformément  à  la  réserve 
formulée  dans  ce  sens  par  la  demanderesse,  et  il  est  évident  que 
le  droit  de  rétention  reconnu  en  faveur  de  la  faillite  Augsbur- 
ger ne  pourra  être  exercé  alors  que  pour  autant  que  celle-ci 
aura  justifié  de  l'existence  d'une  créance  vis-à-vis  de  sa  partie 
adverse ,  après  le  règlement  des  comptes  et  du  chef  des  billets 
de  complaisance  susvisés. 

11  est,  à  cet  égard,  indifférent  que  la  créance  de  la  défende- 
resse fut  ou  non  échue ,  lors  de  la  saisie  des  marchandises  et  de 
l'ouverture  de  l'action ,  puisque  l'art.  226  CO.  stipule  que  si  le 
débiteur  est  en  faillite ,  le  droit  de  rétention  peut  être  exercé 
même  pour  la  garantie  d'une  créance  non  échue,  et  qu'au  mo- 
ment du  début  du  procès ,  le  sieur  Bourquin  se  trouvait  déjà  en 
faillite  ; 

b)  Il  est  de  même  incontestable  que  les  marchandises  saisies 
le  10  mars  1888  par  la  demanderesse  en  mains  du  sieur  Augs- 
burger se  trouvaient  alors  à  la  disposition  de  celui-ci  du  consen- 
tement de  Bourquin,  qui  les  avait  envoyées  à  Augsburger  afin 
qu'il  les  vendît  en  commission  ; 

c)  Enfin  l'existence  d'une  connexité  entre  la  créance  et  la 
chose  retenue  ne  peut  être  contestée ,  Bourquin  et  Augsburger 
devant  être  considérés  comme  commerçants  en  ce  qui  a  trait  aux 
opérations  relatives  à  l'objet  du  litige  (voir  message  du  Conseil 
fédéral  concernant  le  Code  fédéral  des  obligations  et  le  Commen- 
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taire  de  Schneider  et  Fick ,  ad  art.  224 ,  chiffre  6) ,  et  l'alinéa  2 
du  même  art.  224 ,  prescrivant  qu'entre  commerçants  il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  connexité,  que  la  créance  et  la  possession  de  la 
chose  résultent  de  leurs  relations  d'affaires.  Or ,  dans  l'espèce, 
la  créance  de  la  défenderesse  a  sa  source  dans  les  billets  de  com- 
plaisance souscrits  par  Augsburger  à  l'ordre  de  Bourquin ,  sans 
que  le  premier  ait  été  en  réalité  débiteur  du  second,  et  les  mar- 
chandises retenues  font  partie  de  celles  que  Bourquin  avait  en- 
voyées à  Augsburger,  pour  les  faire  vendre  à  la  commission  par 
son  entremise. 

Toutes  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  de  rétention ,  aux 
termes  du  Code  fédéral  des  obligations,  se  trouvant  ainsi  réali- 
sées ,  il  en  résulte  que  la  seconde  partie  des  conclusions  de  la 
demande,  —  tendant  à  autoriser  la  faillite  Bourquin  à  repren- 
dre immédiatement  la  libre  disposition  et  jouissance  des  mar- 
chandises saisies,  à  peine  de  dommages-intérêts  en  cas  de  re- 
tard, —  ne  saurait  être  accueillie. 

6.  La  recourante  tire  enfin  argument  de  ce  que  la  défende- 
resse n'a  jamais  invoqué  un  droit  de  gage  ou  de  rétention  devant 
les  instances  cantonales  et  qu'à  ce  point  de  vue ,  la  Cour  de  jus- 
tice n'était  pas  autorisée  à  reconnaître  un  droit  de  rétention  en 
faveur  de  la  faillite  Augsburger. 

Quel  que  puisse  être  le  bien  fondé  de  cette  critique ,  en  pré- 
sence de  la  circonstance  que  la  Cour  a  en  effet  statué  sur  une 
question  de  droit  de  rétention  qui,  aux  termes  des  actes  du  dos- 
sier ,  ne  lui  était  pas  soumise  par  les  parties ,  la  question  de  sa- 
voir si,  conformément  à  la  législation  genevoise,  le  juge  était  au- 
torisé, comme  le  dit  l'arrêt,  à  apprécier  les  droits  des  parties  en 
sortant  des  moyens  par  elles  expressément  invoqués,  est  une 
question  de  procédure  appelant  l'application  exclusive  du  Code 
genevois  sur  cette  matière:  elle  se  soustrait,  dès  lors,  au  contrôle 
du  Tribunal  de  céans,  lequel  n'est  point  compétent  pour  recher- 
cher si  le  juge  cantonal ,  en  application  de  la  procédure  canto- 
nale, était  en  droit  d'admettre  le  moyen  tiré  d'un  droit  de  réten- 
tion, dont  les  parties  n'avaient  fait  état  ni  en  première,  ni  en 
deuxième  instance.  Le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  sur  les 
frais  repose  également  sur  l'application  de  la  procédure  canto- 
nale et  ne  saurait,  dès  lors,  pas  être  revu  par  le  Tribunal  fé- 
déral, qui  n'est  point  dans  le  cas  de  modifier  le  prédit  arrêt  au 
fond. 
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Séances  des  15,  21  et  22  mai  1889. 


Ouvrier  de  fabrique.  —  Lésion.  —  Cause  incertaine.  —  Arrange- 
ment amiable  et  renonciation  à  toute  réclamation  ultérieure. 
—  Action  en  responsabilité.  —  Libération.  —  Art.  2 ,  10  et  12 
de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants. 


Cometta  contre  Société  lausannoise  du  gaz  et  Société  d'assurances 
Le  Soleil-Sécurité  générale. 


Si  Vart.  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  interdit  aux  fabricants  de 
limiter  ou  d'exclure  d'avance  leur  responsabilité  civile ,  il  ne  s'oppose 
point,  en  revanche,  à  ce  que  le  lésé  déclare,  postérieurement  à  l'accident, 
renoncer  à  toute  réclamation  et  libérer  le  patron  de  toute  responsabilité 
quelconque. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Weith,  lie.  en  droit,  pour  enfants  Cometta,  demandeurs. 
de  Meuron,  avocat,  pour  Société  du  gaz,  défenderesse. 
Boiceaït,  avocat,  pour  compagnie  Le  Soleil,  évoquée  en  garantie. 


Le  demandeur  François  Cometta  a  été  employé  pendant  plu- 
sieurs années  à  l'usine  de  la  société  du  gaz ,  à  Lausanne ,  d'a- 
bord comme  chauffeur ,  puis  comme  chef-chauffeur.  Au  15  jan- 
vier 1887,  son  salaire  était  de  4  fr.  25  par  jour  ;  dès  lors  il  a  été 
réduit  à  4  fr. 

Le  18  janvier  1887,  Cometta  était  occupé  à  déluter  le  com- 
bustible à  l'entrée  d'un  des  fourneaux  de  l'usine ,  lorsqu'il  fut 
subitement  appelé  par  un  ouvrier  pour  aller  fermer  le  robinet 
d'un  gazomètre  voisin.  Se  rendant  à  cet  appel ,  Cometta  s'est 
heurté  contre  l'un  des  angles  de  la  caisse  d'un  tombereau  qui 
se  trouvait  là;  ce  choc  a  produit  une  contusion. 

Le  18  janvier  à  midi,  Cometta  a  quitté  son  service  en  se  plai- 
gnant d'une  douleur  au  fondement,  qui  provenait,  disait-il,  d'une 
chute  dans  l'escalier  du  jardin  où  il  aurait  glissé  sur  la  glace. 
Cometta  n'a  pu  indiquer  au  contremaître  qui  l'interrogeait  la 
date  exacte  de  cette  chute. 

Le  bulletin  rédigé  le  20  janvier  1887  par  le  Dr  Alfred  Secre- 
tan,  définit  l'accident  :  «  contusion  de  la  fesse  par  une  chute  »  et 
il  indique  comme  durée  probable  de  la  maladie  7  jours.  Vers  le 
15  mars  1887  un  ulcère  a  été  constaté  dans  le  voisinage  de  l'anus. 
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Le  30  avril  1887,  Cometta  a  signé  la  pièce  suivante,  intitulée 
«  Quittance  de  sinistre  »  : 

«  Je  soussigné  François  Cometta,  demeurant  à  Lausanne, 
»  reconnais  avoir  reçu  par  les  mains  de  la  compagnie  d'assu- 
»  rances  Le  Soleil-Sécurité  générale  et  Responsabilité  civile 
»  réunies ,  société  établie  à  Paris ,  7,  Cité  d'Antin ,  la  somme  de 
»  cent  quatre-vingt-treize  francs  cinquante  centimes,  indemnité 
»  me  revenant  à  raison  de  l'accident  dont  j'ai  été  victime  le  19 
»  janvier  1887  en  travaillant  pour  le  compte  de  la  Société  de 
»  gaz  et  d'éclairage  de  Lausanne.  Au  moyen  de  ce  paiement,  je 
»  me  déclare  suffisamment  indemnisé  et  par  suite  je  renonce  à 
»  tout  recours  et  à,  toutes  réclamations  ou  actions ,  soit  contre 
»  la  dite  compagnie,  soit  contre  la  dite  Société  de  gaz,  au  sujet 
»  du  dit  accident,  qu'elles  qu'en  puissent  être  les  conséquences 
»  ultérieures. 

»  Fait  à  Lausanne,  le  trente  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
»  sept. 

w  Lu  et  approuvé,  (Signé)  Cometta.  » 

Cometta  a  repris  son  travail  à  l'usine  le  1er  juin  et  l'a  quitté 
le  5  du  même  mois.  Il  est  entré  à  l'Hôpital  cantonal  dans  le 
courant  de  juillet  et  à  la  fin  de  ce  mois ,  le  Dr  Roux ,  chirurgien 
de  l'Hôpital,  a  constaté  chez  le  demandeur  une  carie  de  l'os 
pubis  et  décidé  d'opérer  la  résection  de  cet  os. 

Depuis  l'opération  pratiquée  à  la  fin  de  1887,  le  malade  ne 
s'est  pas  rétabli,  son  état  a  empiré  et  il  est  décédé  en  cours  de 
procès  (19  juin  1888). 

La  société  du  gaz  n'a  pas  déclaré  à  l'autorité  compétente 
l'accident  survenu  dans  son  usine  le  18  janvier  et  pour  ce  fait 
elle  a  été  condamnée  à  une  amende  de  18  fr.  le  29  mai  1888,  par 
le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne. 

Pendant  la  maladie,  le  notaire  Paquier,  représentant  la  com- 
pagnie d'assurances  Le  Soleil,  a  remis  à  la  femme  Cometta  une 
somme  de  60  fr. 

Du  18  janvier  au  30  avril ,  Cometta  a  reçu  directement  de  la 
Société  du  gaz  la  moitié  de  son  salaire,  soit  188  fr.;  plus  tard, 
il  a  reçu  un  secours  de  20  fr. ,  et ,  dès  le  1"  mars ,  il  a  reçu  en 
don  chaque  semaine  60  kilog.  de  coke. 

Plus  tard,  dame  Cometta  s'est  rendue  de  nouveau  chez  le  di- 
recteur, qui  l'a  repoussée  en  disant  que  Cometta  avait  signé  une 
renonciation. 
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Le  demandeur  était  le  seul  soutien  de  sa  famille ,  qu'il  entre- 
tenait par  son  travail. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier  1887,  Cometta,  chef  d'escouade, 
et  les  ouvriers  Soldarini,  Léderrey  et  Bahni  ont  ouvert  la  porte 
d'entrée  de  l'usine  à  gaz  et  se  sont  rendus  dans  un  café  à  Ouchy 
où  ils  ont  bu  une  certaine  quantité  de  vin.  Le  contremaître  s'é- 
tant  aperçu  de  la  disparition  du  personnel  de  nuit  a  refermé  la 
porte  d'entrée  à  clef. 

Cometta  et  ses  compagnons,  rentrant  avant  11  heures,  ont 
escaladé  la  balustrade  qui  clôt  la  cour  de  l'usine  au  midi  ;  cette 
balustrade  se  compose  d'un  mur  peu  élevé  surmonté  d'une 
haute  grille  ;  les  barreaux  de  celle-ci  se  terminent  en  pointes 
reliées  entre  elles  par  des  festons  acérés  en  fer.  L'escalade  de  la 
balustrade,  soit  grille  qui  ferme  la  cour  de  l'usine  à  gaz  au  midi, 
présente  des  difficultés  et  des  dangers. 

Avant  le  18  janvier,  Cometta  s'était  plaint  de  douleurs  à  la 
fesse. 

Le  14  février  1878,  la  société  lausannoise  du  gaz  a  souscrit, 
auprès  de  la  compagnie  d'assurances  Le  Soleil,  un  complément 
de  police  collective  garantissant  la  responsabilité  civile  de  la 
société  du  gaz,  à  raison  des  accidents  pouvant  atteindre  ses 
ouvriers  et  employés. 

L'agent  principal  de  la  compagnie  Le  Soleil ,  à  Lausanne ,  a 
été  avisé,  le  19  janvier  1887,  de  l'accident  survenu  à  Cometta. 

Ensuite  de  ces  faits,  et  par  exploit  du  23  février  1888,  Co- 
metta a  ouvert  action  à  la  société  du  gaz ,  devant  la  Cour  civile, 
concluant  au  paiement,  avec  intérêt  au  5  %  dès  la  demande  ju- 
ridique, de  la  somme  de  5000  fi\,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
déduction  offerte  de  253  fr.  50  reçus  à  compte. 

Après  le  dépôt  de  la  demande ,  François  Cometta  est  décédé 
et  ses  héritiers ,  soit  sa  veuve  et  ses  filles ,  ont  pris  place  au 
procès. 

La  société  lausannoise  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz, 
défenderesse,  représentée  par  son  directeur-gérant,  J.  Regamey, 
à  Lausanne ,  a  évoqué  en  garantie  la  compagnie  d'assurances 
Ije  Soleil  et  a  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à  li- 
bération des  conclusions  de  la  demande.  Subsidiairement ,  et 
pour  le  cas  où  le  demandeur  obtiendrait  l'adjudication  de  tout 
ou  partie  de  ses  conclusions ,  la  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  condamner  la  compagnie  d'assurances  Le  So- 
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Ze?ï-Sécurité  générale  et  responsabilité  civile  réunies,  à  Paris,  à 
lui  rembourser,  avec  dépens,  toutes  les  sommes  qu'elle  pourrait 
être  condamnée  à  payer  au  demandeur,  en  capital,  intérêts  et 
frais. 

La  société  d'assurances  Le  Soleil,  évoquée  en  garantie,  a  con- 
clu ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond ,  à  libération  des  con- 
clusions prises  contre  elle  par  la  société  lausannoise  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la 
compagnie  du  gaz  viendrait  à  succomber,  les  conclusions  libé- 
ratoires ci-dessus  étant  d'ailleurs  écartées,  elle  a  conclu  à  ce  que 
la  somme  pour  laquelle  la  société  du  gaz  est  admise  à  exercer 
son  recours  contre  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  4000  fr. 
en  capital ,  intérêts  et  frais  duement  modérés ,  y  compris  les 
sommes  déjà  payées  à  titre  d'indemnité  ou  de  secours  pour  ce 
sinistre. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions  de  la  de- 
mande et  admis  celles  libératoires ,  tant  exceptionnelles  que  de 
fond ,  de  la  société  du  gaz.  Tous  les  dépens  ont  été  mis  à  la 
charge  de  la  partie  demanderesse. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'à  la  réclamation  de  Cometta,  la  so- 
ciété du  gaz  a  d'abord  opposé  les  deux  moyens  exceptionnels 
suivants  : 

J"  moyen.  Plus  de  trois  mois  après  le  moment  où  il  a  annoncé 
l'accident,  Cometta  a  déclaré  renoncer  à  toute  réclamation  contre 
la  compagnie  du  gaz  ;  celle-ci  est  donc  libérée  de  toute  respon- 
sabilité. 

II*  moyen.  L'action  de  Cometta  est  prescrite  à  teneur  de 
l'art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants du  25  juin  1881. 

Considérant,  sur  le  Ier  moyen,  que,  le  30  avril  1887,  Cometta 
a  signé  la  pièce  transcrite  plus  haut  et  intitulée  :  a  Quittance 
de  sinistre  » ,  dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'au  moyen  du  paie- 
ment de  193  fr.  50  qui  lui  était  fait  pour  indemnité  de  l'accident 
du  18  janvier  1887,  il  était  suffisamment  indemnisé  et  qu'il  re- 
nonçait à  toutes  réclamations  ou  actions,  soit  contre  la  société 
du  gaz,  soit  contre  la  compagnie  d'assurances  Le  Soleil,  au  sujet 
du  dit  accident,  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences  ul- 
térieures. 

Considérant  que  cette  renonciation  a  été  librement  consentie 
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par  Cometta  qui,  du  reste,  ne  Fa  pas  attaquée  dans  son  procès, 
en  invoquant,  par  exemple,  Terreur,  la  violence  ou  le  dol. 

Que  cet  acte- doit,  dès  lors,  être  envisagé  comme  valable  et 
qu'il  doit  sortir  tous  ses  effets. 

Considérant  que  l'art  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  qui 
interdit  aux  fabricants  de  limiter  ou  d'exclure  d'avance  leur  res- 
ponsabilité civile,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce ,  contrairement 
à  ce  que  prétend  le  demandeur. 

Qu'en  effet,  la  déclaration  de  Cometta  ne  constitue  pas  le  cas 
visé  par  cet  article,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  renonciation  posté- 
rieure, et  de  plus  de  trois  mois,  à  l'accident 

Considérant  que  la  renonciation  du  30  avril  1887  est  formelle 
et  expresse  et  qu'elle  libère  la  défenderesse  de  toute  responsa- 
bilité quelconque. 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  ne  saurait  être  admis  à  revenir 
aujourd'hui  sur  la  décharge  qu'il  a  donnée, 

La  Cour  civile  admet  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  IIe  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  fédérale  du  25  juin  1881,  les  actions  en  dommages-intérêts 
prévues  par  la  dite  loi  se  prescrivent  par  un  an ,  à  compter  du 
du  jour  de  l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures,  ou  du 
jour  où  la  maladie  a  été  constatée  officiellement  comme  affection 
spéciale  engendrée  par  l'exploitation  industrielle. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  prescription  doit  commen- 
cer à  courir  du  jour  de  l'accident,  Cometta  se  plaignant  d'un  ac- 
cident et  non  d'une  affection  spéciale  engendrée  par  l'exploitation 
industrielle. 

Considérant  que  l'accident  dont  se  plaint  Cometta  a  eu  lieu  le 
18  janvier  1887  et  que  l'action  actuelle  n'a  été  ouverte  que  le 
23  février  1888,  soit  plus  d'un  an  après. 

Que,  dès  lors,  la  dite  action  est  prescrite. 

Que  le  demandeur  ne  saurait  se  mettre  au  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art  8,  dernier  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  26  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  cette  loi  n'étant 
entrée  en  vigueur  que  le  1"  novembre  1887,  soit  postérieurement 
à  l'accident, 

La  Cour  civile  admet  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  fond,  considérant  qu'avant  l'accident  du  18  janvier 
1887,  Cometta  s'était  plaint  de  douleurs  à  la  fesse  et  que  le  dit 
jour,  18  janvier,  en  quittant  son  service,  il  a  déclaré  être  atteint 
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d'une  douleur  au  fondement  provenant,  disait-il,  d'une  chute 
dans  l'escalier  du  jardin,  où  il  aurait  glissé  sur  la  glace. 

Que  Cometta  n'a,  du  reste,  pas  pu  indiquer  au  contre-maître 
qui  l'interrogeait  la  date  exacte  de  cette  chute. 

Que  le  bulletin  médical  rédigé  le  20  janvier  1887  par  le  doc- 
teur Secretan  définit  l'accident  :  «  Contusion  de  la  fesse  par  une 
chute.  » 

Que,  d'autre  part,  la  société  du  gaz  estime  que  les  lésions 
constatées  sur  Cometta  ont  leur  origine  dans  l'escalade  de  la 
grille  à  laquelle  Cometta  s'est  livré  dans  la  nuit  du  9  au  10  jan- 
vier 1887. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  soit  la 
chute  dans  l'escalier,  soit  le  choc  du  18  janvier  1887,  aient  été 
la  cause  déterminante  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  Cometta. 

Qu'il  n'a  pas  été  prouvé  non  plus  que  Cometta  se  soit  blessé  en 
escaladant  la  grille  de  l'usine  dans  la  nuit  du  9  au  10  janvier 
1887. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  il  est  impossible  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  causes  de  la  maladie  dont 
est  atteint  Cometta  et  qui  a  entraîné  sa  mort. 

Qu'il  n'existe  ainsi,  dans  l'espèce,  aucun  rapport  de  cause  à 
effet. 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  1881  ne  saurait 
être  applicable  à  l'espèce,  puisqu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès 
que  le  dommage  dont  se  plaint  le  demandeur  lui  ait  été  causé 
dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation. 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas 
fondées, 

La  Cour  civile  écarte  les  dites  conclusions. 

Sur  les  conclusions  prises  par  la  société  du  gaz  contre  la 
compagnie  d'assurances  Le  Soleil,  considérant  que  l'évoquée  en 
garantie  a  soulevé  dans  sa  réponse  les  quatre  exceptions  sui- 
vantes : 

I.  La  réclamation  de  la  compagnie  du  gaz  est  prescrite. 

II.  Les  prétentions  de  la  défenderesse  ne  peuvent  en  aucun 
cas  dépasser  la  somme  assurée  de  4000  fr.,  y  compris  tous  les 
frais. 

III.  La  quittance  du  30  avril  contient  une  convention  valable 
qui  doit  être  maintenue. 
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IV.  A  supposer  que  par  le  fait  d'avoir  omis  de  dénoncer  l'ac- 
cident à  l'autorité  compétente,  la  société  du  gaz  fût  déchue  du 
droit  d'opposer  la  prescription  annale ,  ce  fait  constituerait  de 
sa  part  une  faute  grave  à  regard  de  la  compagnie  d'assurances, 
qui  ne  pourrait  être  tenue  d'en  supporter  les  conséquences. 

Sur  la  2r*  exception ,  considérant  que  le  contrat  conclu  entre 
la  compagnie  d'assurances  Le  Soleil  et  la  société  du  gaz  porte 
à  l'art.  3,  in  fine,  des  conditions  générales  la  clause  que  toute 
réclamation  contre  la  compagnie  d'assurances  est  prescrite 
après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident. 

Considérant  que  l'accident  dont  s'est  plaint  Gometta  lui  est 
arrivé  le  18  janvier  1887  et  la  réclamation  contre  la  compagnie 
d'assurances  n'a  été  formulée  par  la  société  du  gaz  que  le  23 
mai  1888. 

Que  le  délai  d'un  an  prévu  par  la  police  était,  dès  lors,  écoulé 
et  que  la  réclamation  de  la  société  du  gaz  est  ainsi  prescrite , 

La  Cour  admet  cette  exception. 

Sur  la  II*  exception ,  considérant  que  la  compagnie  d'assu- 
rances ne  peut  être  tenue  de  payer  à  la  société  du  gaz  que  le 
montant  de  la  somme  qu'elle  a  assurée  dans  son  contrat ,  soit 
4000  fr.,  étant  compris  dans  cette  valeur  les  honoraires  et  frais 
de  toute  nature  occasionnés  par  les  instances  judiciaires. 

Que,  dès  lors,  à  supposer  que  la  société  du  gaz  ait  été  con- 
damnée à  payer  à  Cometta  la  somme  de  5000  fr.  demandée  par 
loi,  elle  ne  pourrait  réclamer  à  la  compagnie  d'assurances  qu'une 
valeur  de  4000  fr.  au  maximum , 

La  Cour  admet  cette  cette  exception. 

Sur  la  122e  exception,  considérant  que  la  question  de  savoir 
si  la  quittance  de  sinistre  du  30  avril  1887  renferme  une  con- 
vention valable,  a  déjà  été  tranchée  lors  de  la  discussion  de  la 
Ire  exception  soulevée  par  la  société  du  gaz , 

La  Cour  admet  aussi  cette  exception. 

Sur  la  IV'  exception,  considérant  qu'il  a  été  établi  plus  haut 
que  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  n'était  pas  applicable  à  l'es- 
pèce et  que  la  prescription  annale  devait  courir  du  jour  de  l'ac- 
cident. 

Que,  pour  le  cas  où  cette  loi  aurait  été  applicable  et  la  pres- 
cription suspendue ,  la  compagnie  d'assurances  ne  saurait  être 
rendue  responsable  de  la  faute  qu'aurait  commise  la  société  du 
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gaz  en  ne  dénonçant  pas  l'accident  arrivé  à  Cometta  à  l'autorité 
compétente , 

La  Cour  admet  aussi  cette  exception. 

Sur  le  fond,  considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  que  l'action  de  Cometta  n'est  pas  fondée  et  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  allouer  ses  conclusions  en  dommages-intérêts 
contre  la  société  du  gaz. 

Que ,  dès  lors ,  les  conclusions  prises  par  la  société  du  gaz 
contre  la  compagnie  Le  Soleil  ne  sauraient  être  admises. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  Bien  que  le  Code  fédéral  des  obligations  ne  consacre 
expressément  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme 
(art.  317),  on  doit  cependant  aussi  admettre  en  matière  de 
bail  à  loyer  que  le  preneur  est  tenu  de  restituer  la  chose  louée 
en  bon  état,  à  la  fin  du  bail.  Si,  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne 
peut  pas  restituer  la  chose  louée ,  il  est  tenu  à  des  dommages 
et  intérêts,  en  vertu  de  l'art.  110  CO.,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  30  mars  1889.  Meier  c.  Isler. 

Constitut  possessoire.  —  Pour  qu'il  y  ait  constitut  possessoire 
dans  le  sens  de  l'art.  202  CO.,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui 
aliène  une  chose  sans  s'en  dessaisir  ait  l'intention  d'en  trans- 
férer la  possession  à  l'acquéreur  ;  il  faut  encore  qu'il  garde  la 
chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'un  rapport  de  droit  particu- 
lier (besonderes  Rechtsverhàltniss),  Il  importe  peu  que  ce 
rapport  de  droit  résulte  d'une  convention  ou  d'une  disposition 
de  la  loi,  du  droit  de  famille,  par.  exemple. 

La  nullité  d'une  semblable  mise  en  possession  à  l'égard  des 
tiers  doit  d'ailleurs  être  prononcée  toutes  les  fois  qu'elle  a 
pour  but  de  les  léser  ;  il  suffit,  à  cet  égard,  que  les  deux  parties 
aient  su  que  l'aliénation  compromettrait  les  droits  des  tiers, 
lesquels,  sans  cela,  auraient  été  payés  intégralement  ou  pour 
une  partie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  agi  dans  une' 
intention  proprement  dolosive. 

TF.,  2G  avril  1889.  Dame  Steiner  c.  masse  Steiner. 

Ch.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  4  mai  1889. 


Agence  d'émigration.  —  Succursale  soit  sous-agence.  —  Imposi- 
tion du  produit  du  travail  de  cette  dernière  au  lieu  de  son 
siège.  —  Prétendue  double  imposition.  —  Art.  59  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  5,  0  et  8  de  la  loi 
'  fédérale  du  24  décembre  1880  sur  les  agences  d'émigration. 


Ph.  Rommel  et  O  contre  Etat  de  Vaud  et  Etat  de  Bàle. 


Les  bénéfices  réalisés  par  V exploitation  de  la  succursale  d'une  maison  de 
commerce  sont  soumis  à  l'impôt  dans  le  canton  sur  le  territoire  duquel 
cette  succursale  a  son  siège. 

A  teneur  delà  loi  fédérale  du  24  décembre  1880,  les  sous-agences  d'é- 
migration doivent  être  envisagées  comme  des  succursales  de  la  maison 
principale.  

Par  décision  du  31  mai  1888,  la  commission  d'impôt  du  dis- 
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trict  de  Lausanne  a  mis  l'agence  d'émigration  Rommel  et  O ,  à 
Baie ,  au  nombre  des  contribuables  vaudois  pour  les  bénéfices 
réalisés  par  cette  maison  par  son  représentant,  soit  sa  sous- 
agence  à  Lausanne  ;  elle  fut  taxée  à  373  fr.  50  pour  Tannée 
1888,  en  application  de  l'art.  9,  litt.  c,  de  la  loi  vaudoise  d'impôt 
sur  la  fortune  mobilière,  du  21  août  1886,  soumettant  à  l'impôt 
mobilier  o  les  personnes  et  les  sociétés  qui,  ne  résidant  pas  ou 
»  n'ayant  pas  leur  siège  dans  le  canton,  y  ont  un  établissement, 
»  une  succursale,  ou  y  exercent  une  industrie  permanente.  » 

Dans  le  courant  de  décembre  1888,  Rommel  et  O  ont  ré- 
clamé à  la  commission  centrale  et  au  receveur  de  Lausanne,  soit 
au  Département  des  finances.  Ces  deux  autorités  ayant  écarté 
la  dite  réclamation  ,  Rommel  et  O  s'adressèrent  par  écriture 
du  10  janvier  1889  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  ;  cette 
nouvelle  réclamation  paraît  avoir  été  transmise  à  la  commission 
centrale,  laquelle,  par  lettre  du  25  février  suivant,  avise  Rom- 
mel et  Cie  qu'après  examen  du  recours,  elle  a  évalué,  pour  1888, 
à  10,000  fr.  le  produit  du  travail  de  la  dite  maison  dans  le  can- 
ton de  Vaud ,  soumis  à  l'impôt  mobilier  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée. Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  le  recours  n'a  pas  été 
déposé  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  50  de  la  dite  loi,  et,  au 
fond,  sur  les  motifs  ci-après  : 

«  La  société  Rommel  et  Cie  est,  aussi  bien  que  les  autres  so- 
»  ciétés  suisses  ayant  des  agences  dans  le  canton ,  astreinte  à 
»  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  son  agence ,  en  vertu  de  l'art.  9, 
»  §  c,  de  la  loi  du  21  août  1886,  qui  est,  du  reste,  conforme  à  la 
»  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  sur  la  matière. 

*  S'il  y  a  double  imposition ,  c'est  au  canton  de  Baie  à  rem- 
»  bourser  à  la  société  Rommel  et  Cie  l'impôt  qu'il  peut  avoir 
»  prélevé  sur  les  bénéfices  faits  dans  le  canton  de  Vaud  ;  c'est 
)>  ainsi  que  le  canton  de  Vaud  doit  rembourser  à  la  société  d'as- 
»  surance  sur  la  vie  «  La  Suisse  »,  la  partie  d'impôt  afférente  aux 
.  »  bénéfices  faits  par  elle  dans  d'autres  cantons  où  elle  est  im- 
*  posée  pour  ces  bénéfices.  » 

C'est  contre  ces  décisions  que  Rommel  et  Cle  recourent  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer: 

1°  Que  l'impôt  perçu  de  cette  maison  par  l'Etat  de  Vaud  est 
illégal  et  doit  être  restitué  à  la  recourante ,  qui,  menacée  de 
poursuites,  s'était  exécutée  sous  toutes  réserves  ; 

2*  Eventuellement,  que  l'impôt  perçu  par  l'Etat  de  Vaud  doit 
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être  déduit  de  l'impôt  sur  le  revenu  payé  par  la  recourante  à 
Baie. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  Rommel  et  O  font  valoir  : 

M.  Ruffieux,  sous-agent  de  la  maison  recourante  à  Lausanne, 
n'est  redevable  à  l'Etat  de  Vaud  que  de  l'impôt  sur  sa  fortune 
mobilière  et  les  bénéfices  qu'il  fait  pour  son  compte  dans  cette 
ville,  où  il  est  établi  :  c'est  lui  qui  est  inscrit  au  registre  du  com- 
merce, et  non  Ph.  Rommel  et  Cle,  dont  le  domicile  exclusif  est  à 
Baie,  et  qui  y  sont  tenus  à  payer  l'impôt  sur  la  totalité  de  leurs 
bénéfices,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  déduire  ceux  résultant  de 
leurs  nombreuses  sous-agences  dans  diverses  villes  de  la  Suisse. 
Dans  ces  conditions ,  M.  Ruffieux  ne  saurait  être  soumis  à  l'im- 
pôt pour  les  bénéfices  réalisés  à  Lausanne  par  la  maison  recou- 
rante, dont  il  n'est  que  le  commissionnaire.  En  appliquant  l'im- 
pôt mobilier  comme  elles  l'ont  fait ,  les  autorités  vaudoises  ont 
confondu  la  qualité  de  sous-agent  exercée  par  M.  Ruffieux,  avec 
un  établissement  ou  une  succursale  de  la  maison  Rommel  et  O 
à  Lausanne:  la  maison  recourante  ne  possédant  aucun  établis- 
sement de  ce  genre  en  dite  ville,  c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  fait 
application  de  l'art.  9,  litt.  c,  précité. 

Appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  le  Conseil 
d'Etat  de  Baie- Ville  conclut  à  l'admission  du  recours ,  et  éven- 
tuellement ,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  viendrait  à  ad- 
mettre le  droit  de  l'Etat  de  Vaud  à  exiger  l'impôt  litigieux,  à  ce 
qu'il  soit  reconnu  que  les  recourants  sont  autorisés  à,  déduire  de 
leur  revenu,  soumis  à  l'impôt  à  Bâle,  la  part  frappée  par  le  fisc 
vaudois.  Le  Conseil  d'Etat  s'en  remet  d'ailleurs  à  l'appréciation 
du  Tribunal  de  céans  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Ruffieux 
doit  être  considéré  comme  un  simple  commissionnaire ,  ou  plu- 
tôt comme  un  mandataire  commercial  dans  le  sens  de  l'article 
426  CO. 

Dans  sa  réponse,  PEtat  de  Vaud  conclut  au  rejet  du  recours, 
soit  pour  cause  de  tardiveté,  soit,  au  fond,  par  les  motifs 
ci-après  : 

Même  en  admettant  que  le  Tribunal  fédéral  puisse  examiner 
la  question  de  l'application  de  la  loi  vaudoise  d'impôt,  ce  qui  est 
contesté ,  il  est  hors  de  doute  que  la  sous-agence  de  Rommel  et 
Cle,  à  Lausanne,  doit  être  considérée  comme  constituant  une 
filiale  astreinte  à  l'impôt  pour  les  bénéfices  qu'elle  y  fait.  La  dite 
sous-agence  a  à  Lausanne  un  siège,  un  bureau,  elle  y  conclut  des 
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contrats  directement  avec  les  émigrants.  Rommel  et  O  doivent, 
dès  lors,  être  réputés  exercer  dans  cette  ville  une  industne  per- 
manente et  ils  tombent  sous  l'application  de  Part.  9,  litt.  c,  de  la 
loi  vaudoise  d'impôt. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  la  conclusion  principale  du  re- 
cours, mais  a  admis  la  conclusion  subsidiaire ,  en  ce  sens  que 
Rommel  et  O  sont  autorisés  à  déduire,  de  la  somme  de  leur  re- 
venu imposé  à  Bâle,  la  part  du  dit  revenu  provenant  de  la  sous- 
agence  de  Lausanne. 

Motifs. 

1.  À  supposer  même,  ce  qui  paraît  résulter  du  dossier,  que  les 
recourants  n'aient  réclamé  qu'en  décembre  1888  contre  la  déci- 
sion de  la  commission  de  district,  à  eux  communiquée  le  31  mai 
de  la  même  année,  le  recours  actuel,  dirigé  aussi  contre  la  déci- 
sion de  la  commission  centrale  du  25  février  1889,  a  été  en  tout 
cas  interjeté,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  décision,  dans  le 
délai  de  60  jours  prévu  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale,  puisqu'il  a  été  déposé  au  greffe  fédéral  sous 
date  du  8  mars  suivant.  L'exception  de  tardiveté  ne  saurait,  dôs 
lors,  être  accueillie. 

2.  Le  recours  soulevant  une  question  de  double  imposition,  la 
compétence  du  Tribunal  de  céans  est  évidemment  fondée  aux 
termes  de  l'art.  59  précité,  même  au  regard  de  l'application 
d'une  loi  d'impôt  cantonale.  La  deuxième  exception  soulevée  par 
l'Etat  de  Vaud  doit  donc  être  également  repoussée. 

Au  fond,  il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  si  la  sous-agence 
de  Rommel  et  O,  à  Lausanne ,  doit  être  considérée  comme  une 
succursale  ou  filiale,  en  d'autres  termes,  comme  un  établissement 
commercial,  auquel  cas,  conformément  à  la  pratique  constante 
du  droit  fédéral  en  pareille  matière ,  les  bénéfices  réalisés  par 
l'exploitation  d'une  semblable  succursale  sont  soumis  à  l'impôt 
dans  le  canton  sur  le  territoire  duquel  elle  a  son  siège.  (V.  entre 
autres,  arrêts  du  20  mai  1882  en  la  cause  Konsumverein  Aarau, 
Bec,  VIII,  160,  du  27  juin  1879  ;  Mechanische  Bindfadenfabrik 
Schaffhausen,  ibid.  V,  146  et  suivantes.) 

Or  toutes  les  circonstances  de  la  cause  concourent  à  faire  ad- 
mettre que  la  sous-agence  de  E.  Ruffieux,  à  Lausanne,  apparaît 
bien  comme  une  filiale  de  la  maison ,  soit  agence  d'émigration 
Plu  Rommel  et  Cie,  à  Bâle  ;  cette  qualité  résulte  également  des 
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dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  les  agences  d'émigration  du 
24  décembre  1880. 

L'art.  5  de  la  dite  loi,  en  statuant  qu'il  est  loisible  aux  agents 
de  se  faire  représenter  par  des  sous-agents,  reconnaît  déjà  im- 
plicitement à  ceux-ci  la  qualité  de  mandataire  de  l'agent  prin- 
cipal; l'art  6  ajoute  que  les  agents  sont  responsables  personnel- 
lement vis-à-vis  des  autorités,  de  la  gestion  de  leurs  sous-agents, 
et  l'art.  8  prévoit  que  les  agents  sont  tenus  de  faire  au  Conseil 
fédéral  les  communications  qu'il  réclame  au  sujet  de  tous  les 
contrats  qu'ils  passent,  et  par  conséquent  aussi  de  ceux  conclus 
en  leur  nom  par  leurs  sous-agents.  En  outre,  le  Conseil  fédéral, 
dans  le  règlement  d'exécution  du  10  juillet  1888 ,  pour  la  loi  fé- 
dérale du  22  mars  même  année ,  concernant  les  opérations  des 
agences  d'émigration,  se  réserve  de  révoquer  les  sous-agents  qui 
feraient  des  opérations  d'émigration  pour  leur  propre  compte. 
(V.  dit  règlement,  art.  22,  litt.  c.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  contrats  liés  par  les  sous- 
agences  le  sont  au  nom  de  l'agence  principale,  seule  responsable 
de  leur  exécution.  Les  contrats  passés  à  Lausanne  sont  ainsi 
conclus  au  nom  de  l'agence  Rommel  et  Cie,  'et,  dans  ces  circons- 
tances ,  la  sous-agence  administrée  par  E.  Ruffieux  réunit  bien 
tous  les  caractères  d'une  succursale ,  soit  filiale  de  l'établisse- 
ment principal.  Cette  situation  ressort  d'ailleurs  des  annonces 
de  l'agence  Rommel  et  Cie  elle-même,  produites  au  dossier,  la- 
quelle désigne  une  de  ses  sous-agences  sous  la  dénomination  de 
«  succursale  *. 

3.  Dans  ces  conditions,  et1  vu  la  jurisprudence  constante  men- 
tionnée ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le  fisc  vaudois 
était  en  droit  de  soumettre  à  l'impôt  les  bénéfices  réalisés  par  la 
sous-agence,  soit  succursale  de  l'agence  d'émigration  Rommel 
et  O,  à  Lausanne. 

La  dite  maison  étant  toutefois  astreinte  à  payer  à  son  siège  à 
Baie  l'impôt  sur  la  totalité  de  son  revenu ,  soit  de  ses  bénéfices, 
il  naît  de  ce  chef  une  double  imposition  et  il  se  justifie,  pour  la 
faire  disparaître ,  d'autoriser  les  recourants,  conformément  à  la 
conclusion  subsidiaire  formulée  par  le  recours  et  par  l'Etat  de 
Bâle,  à  déduire  de  la  somme  totale  des  revenus  pour  lesquels  ils 
étaient  imposés  jusqu'ici  à  Bâle,  la  part  de  ces  revenus  prove- 
nant de  la  sous-agence  de  Lausanne. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  mai  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Conclusions  reconvention- 
nelles excédant  la  compétence  de  ce  magistrat.  —  Renvoi  de 
la  cause  au  Président.  —  Nouvelle  citation.  —  Chose  jugée.  — 
Art.  90  et  166  Cpo.  ;  art.  188  et  220  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Veuve  Schâr  contre  Baussmann. 


Lorsque,  les  conclusions  reconventionnelles  prises  devant  lui  dépassant  sa 
compétence,  le  juge  de  paix  a  renvoyé  toute  la  cause  au  président  et  que  ce 
jugement  est  devenu  définitif  faute  de  recours ,  la  partie  instante  ne  sau- 
rait réassigner  le  défendeur  devant  le  juge  de  paix  pour  voir  prononcer 
sur  ses  conclusions. 

Par  exploit  du  11  décembre  1888,  veuve  Schar,  à  Rolle,  a  ou- 
vert action  à  Baussmann,  au  dit  lieu,  pour,  après  la  tentative  de 
conciliation,  entendre  prononcer  que  le  défendeur  doit  lui  payer 
pour  solde  de  compte  la  somme  de  44  fr.  50. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  du  18  dé- 
cembre 1888,  après  la  tentative  infructueuse  de  conciliation, 
Frédéric  Baussmann  a  conclu  à  libération,  avec  dépens,  et  re- 
conventionnellement  au  paiement  de  la  somme  de  131  fr.  50. 

Cette  somme  excédant  la  compétence  du  juge ,  ce  magistrat 
s'est  déclaré  d'office  incompétent,  en  vertu  de  l'art.  220  de  la  loi 
judiciaire  et  a  renvoyé  l'affaire,  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  au 
président  du  Tribunal  du  district  de  Rolle. 

Par  exploit  du  29  janvier  1889,  veuve  Schar  a  réassigné  Bauss- 
mann devant  le  juge  de  paix  de  Rolle  pour  voir  prononcer  sur 
ses  conclusions  tendant  au  paiement  de  la  susdite  somme  de 
44  fr.  50. 

Baussmann  fit  parvenir  au  juge  des  conclusions  écrites,  mais 
il  ne  comparut  pas  à  l'audience  et  en  conséquence  jugement  par 
défaut  fut  rendu  contre  lui. 

Par  exploit  notifié  le  4  mars  1889 ,  Baussmann  assigna  veuve 
Schar  en  relief  et  en  reprise  de  cause  pour  l'audience  du  juge  de 
paix  du  12  mars  suivant.  Dans  cet  exploit,  Baussmann  a  conclu 
entre  autres  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  demande  qui  faisait 
l'objet  de  l'exploit  du  29  janvier  1889  ayant  déjà  été  renvoyée 
par  un  jugement  devenu  définitif,  avec  les  conclusions  reconven- 
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tionnelles  du  défendeur,  devant  le  président  du  Tribunal  de 
Rolle,  et  ce  magistrat  étant  ainsi  nanti  de  la  cause,  elle  doit  être 
reprise  devant  lui  en  l'état  où  elle  se  trouve;  —  subsidiairement, 
que  le  défendeur  est  libéré  des  conclusions  de  la  demande,  et, 
reconventionnellement,  que  la  demanderesse  doit  régler  compte 
avec  l'instant  au  relief  et  doit  lui  payer  pour  solde  la  somme  de 
131  fr.  50,  avec  intérêt  au  5  •/.  dès  la  notification.  Cette  conclu- 
sion étant  supérieure  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  la  cause 
devra,  dit  l'exploit,  être  renvoyée  dans  Pétat  où  elle  se  trouve  au 
juge  compétent. 

A  l'audience  du  19  mars  1889,  veuve  Schâr  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé,  en  application  des  art.  166  et  90  Cpc.  et  183  de  la 
loi  judiciaire  : 

1°  Que  le  juge  de  paix  est  compétent,  en  tout  état  de  cause, 
pour  procéder  à  la  conciliation  des  parties. 

2°  Qu'il  est  compétent  pour  prononcer  sur  les  conclusions  de 
la  partie  demanderesse  tendant  au  paiement  de  la  somme  de 
44  fr.  50  et  accessoires. 

3°  Qu'il  est,  par  contre,  incompétent  pour  prononcer  sur  les 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur. 

4°  Qu'en  conséquence,  les  conclusions  reconventionnelles  sont 
écartées  par  voie  d'exception  dilatoire  avant  toute  défense  au 
fond  (loi  judiciaire,  art.  183),  le  défendeur  étant  renvoyé  à  mieux 
agir  et  à  ouvrir  une  action  directe  contre  veuve  Schar,  s'il  es- 
time en  avoir  les  motifs,  et  lorsque  l'incident  sur  déclinatoire  aura 
été  définitivement  liquidé,  veuve  Schar  procédera  sur  Te  fond. 

Par  jugement  du  §6  mars  1889,  le  juge  de  paix  de  Rolle,  pro- 
nonçant sur  l'incident,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
la  cause  au  fond  et  l'a  renvoyée,  en  vertu  de  l'art.  220  de  la  loi 
judiciaire,  au  président  du  Tribunal  de  Rolle,  et  ce  en  l'état  où 
elle  se  trouve,  les  frais  devant  suivre  la  cause. 

Au  rapport  de  la  Sentence,  le  mandataire  de  veuve  Schar  a 
déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire  de 
1886,  à  moins  de  convention  contraire  et  expresse  des  parties,  le 
juge  qui  est  nanti  d'une  affaire  que  la  loi  n'a  pas  mise  dans  sa 
compétence,  doit  la  renvoyer  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  juge 
compétent. 
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Que  Baussmann  ayant,  à,  l'audience  du  18  décembre  1888, 
pris  des  conclusions  excédant  la  compétence  du  juge  de  paix, 
c'est  avec  raison  que  ce  magistrat  s'est  déclaré  incompétent 
d'office  et  a  renvoyé  la  cause  au  président  du  Tribunal  de  Rolle 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait. 

Que  ce  jugement  est  devenu  définitif  faute  de  recours  dans  le 
délai  légal  et  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  veuve  Schâr  a  cité  à 
nouveau  Baussmann  pour  voir  statuer  sur  les  conclusions  de  son 
premier  exploit. 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  que  le  fait  le  recourant, 
que  le  juge  doit  tenter  la  conciliation,  cette  opération  ayant  déjà 
eu  lieu  à  l'audience  du  18  décembre  1888. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  cause  étant  renvoyée  au  juge 
compétent  doits  l'état  où  elle  se  trouve,  c'est  à  tort  que  le  recou- 
rant prétend  qu'il  serait  obligé  de  déposer  devant  le  président 
du  Tribunal  de  Rolle  une  demande,  l'exploit  d'ouverture  d'action 
tenant  lieu  de  cette  pièce. 

Que,  dès  lors,  tous  les  procédés  faits  par  l'agent  d'affaires 
Jaquier  au  nom  de  veuve  Schâr,  postérieurement  au  jugement 
du  18  décembre  1888,  sont  abusifs  et  que  la  recourante  doit  en 
supporter  les  frais. 


Séance  du  14  mai  1889. 


Définit  d*e  Tune  des  parties.  —  Cas  de  force  majeure,  —  Befos  de 
rendre  un  jugement  par  défaut.  —  Vente.  —  Prétendue  rési- 
liation. —  Art.  200  Cpc;  art.  280  et  246  CO. 


Griffon  contre  Cart. 

Si  le  juge  sait  que  la  partie  défoulante  est  empêchée  de  comparaître,  par 
exemple  en  raison  d'un  cas  de  force  majeure,  U  doit  ordonner  le  renvoi 
d'office.  Aucun  recours  n'est  d'ailleurs  prévu  contre  l'appréciation  que  le 
juge  fait  d'un  pareil  cas. 

Dans  sa  demande  du  23  avril  1888 ,  Joseph  Griffon,  fromager 
aux  Charbonnières ,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Président  pro- 
noncer que  Auguste-Henri  Cart,  à  la  Frane,  doit  lui  faire  immé- 
diat paiement  de  la  somme  de  150  fr.  25,  à  titre  de  répétition 
de  l'indu,  avec  intérêt  au  5  •/.  dès  le  23  février  1888,  jour  du 
paiement. 
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Dans  sa  réponse,  Cart  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

Un  premier  jugement  rendu  le  5  novembre  1888  par  le  vice- 
président  du  Tribunal  du  district  de  La  Vallée  a  été  annulé  par 
arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  12  décembre  suivant,  la  cause 
étant  renvoyée  au  Président  du  Tribunal  du  district  de  Cos- 
sonay. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Cossonay  du  15  fé- 
vrier 1889,  le  demandeur  s'est  présenté  assisté  de  son  avocat, 
mais  le  défendeur  ne  s'étant  pas  présenté,  son  conseil  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Président  prononcer  que  l'audience  fixée  au 
15  février  1889  est  renvoyée ,  Cart  n'ayant  pas  pu  se  présenter 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  et  d'un 
cas  de  force  majeure. 

Le  demandeur  s'est  opposé  à  cette  réquisition ,  la  partie  dé- 
fenderesse n'étant  ni  personnellement  présente,  ni  régulièrement 
s  représentée. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  Président  a  accordé  le 
renvoi  demandé,  l'audience  étant  réappointée  au  5  mars  sui- 
vant, les  frais  devant  suivre  le  sort  de  la  cause.  Ce  jugement  est 
fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

En  raison  de  la  forte  quantité  de  neige,  les  trains  du  chemin 
de  fer  ont  été  retardés  et  les  parties  n'ont  pu  se  trouver  à  l'au- 
dience pour  l'heure  fixée.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre 
que  Cart  a  été  empêché  de  se  rendre  à  l'audience  pour  cause 
majeure  et  d'ordonner  le  renvoi  (art.  290  Cpc.). 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales  et  par  expertise,  a  établi  les  faits 
suivants  : 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  1886,  Cart  s'est  chargé  de 
procurer  à  Griffon  une  montre,  sans  avoir  fixé  le  nombre  de 
carats  et  ce  pour  le  prix  de  142  fr.  50.  La  montre  fournie  par 
Cart  était  de  14  carats. 

Sur  la  proposition  de  Griffon,  il  y  eut  entre  parties  des  pour- 
parlers ayant  pour  but  la  reprise  par  Cart  de  la  montre  fournie 
à  Griffon,  mais  aucune  convention  en  restitution  de  la  dite 
montre  n'est  intervenue.  Griffon  paya  un  acompte  de  10  fr.  sur 
le  prix  de  la  montre. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  1887,  Griffon,  prétendant  que 
Cfcrt  s'était  engagé  à  reprendre  la  montre  litigieuse  et  que  la 
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somme  de  10  fr.  versée  par  lui  l'avait  été  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  résiliation  du  marché,  la  déposa  à  l'hôtel  du 
Cygne,  où  Cart  devait  la  retirer,  ce  qui  n'eut  pas  lieu. 

Le  8  décembre  1887,  Cart  fit  notifier  à  Griffon  un  commande- 
ment de  payer  la  somme  de  132  fr.  50.  Celui-ci  n'ayant  pas  fait 
opposition  dans  le  délai  légal,  a  payé  la  somme  de  154  fr.  25, 
qui  comprend  le  montant  des  frais  de  poursuites. 

Statuant  sur  ces  faits  et  par  jugement  du  5  mars  1889,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Cossonay  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions  et  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libéra- 
toires. Tous  les  dépens,  tant  du  jugement  annulé  que  de  Tribu- 
nal cantonal  et  du  jugement  du  5  mars,  ont  été  mis  à  la  charge 
de  Griffon. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Griffon  avait  commandé  à  Cart  une  montre  pour  le  prix  de 
142  fr.  50.  Elle  lui  a  été  fournie  et  il  en  a  pris  livraison  sans 
observation.  Plusieurs  mois  après,  Griffon  a  fait  des  réclama- 
tions au  sujet  de  la  montre  et  a  demandé  à  résilier  le  contrat, 
ce  qui  n'a  cependant  pas  été  admis  par  Cart.  Griffon  n'est,  dès 
lors,  pas  fondé  à,  répéter  ce  qu'il  a  payé  à  Cart  pour  prix  de  la 
montre. 

Griffon  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement ,  dont  il  de- 
mande la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs 
suivants  : 

Nullité.  La  cause  au  fond  était  appointée  au  15  février  1889; 
le  défendeur  ne  s'est  pas  présenté.  Son  avocat ,  qui  n'avait  pas 
de  procuration,  a  requis  le  renvoi  de  l'audience,  le  défendeur 
ayant  été  empêché  d'arriver  pour  l'audience  ensuite  de  force 
majeure.  Le  recourant  s'était  opposé  au  renvoi  et  avait  requis 
jugement  par  défaut.  C'est  à  tort  que  le  Président  a  accordé  le 
renvoi  et  a  refusé  le  jugement  par  défaut.  Il  y  a,  dès  lors,  lieu 
à  nullité  de  la  décision  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Cossonay  le  15  février  et  du  jugement  le  5  mars. 

Réforme.  Le  Président  a  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 229,  260,  70  et  suivants  du  CO. 

Plus  subsidiairement,  Griffon  conclut  à  ce  que  les  frais  de 
l'audience  du  15  février  soient  mis  à  la  charge  de  Cart. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  sur  la  nullité  demandée ,  qu'aux 
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termes  de  l'art.  290  Cpc. ,  si  le  juge  sait  que  la  partie  est  empê- 
chée de  comparaître,  entre  autres  pour  cause  majeure,  il  or- 
donne le  renvoi  d'office. 

Que,  le  15  février,  le  Président  du  Tribunal  de  Cossonay  était 
informé  que  Cart  et  son  mandataire  Meylan  avaient  été  empê- 
chés de  se  rendre  à  l'audience  en  raison  d'une  forte  chute  de 
neige  qui  avait  provoqué  des  retards  dans  la  marche  des  trains. 

Que  c'est,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Président  a  ordonné  le 
renvoi  de  l'audience  au  15  février  (Cpc.  290). 

Qu'au  surplus ,  le  président  était  compétent  pour  apprécier 
le  cas  de  force  majeure,  aucun  recours  n'étant  prévu  contre  une 
telle  décision. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  repousse  la  nullité  de- 
mandée. 

Considérant,  sur  le  recours  en  réforme,  que  le  recourant  avait 
commandé  à  Cart  une  montre  en  or  pour  le  prix  convenu  de 
142  fr.  50. 

Que  Griffon  a  pris  livraison  de  cette  montre  sans  faire  au- 
cune observation. 

Que  ce  n'est  que,  six  mois  après  la  livraison  de  l'objet  à  lui 
fourni  que  Griffon  a  élevé  des  réclamations  qui  n'ont  pas  été 
admises. 

Que ,  dès  lors ,  le  recourant  doit  à  Cart  le  prix  de  la  montre 
litigieuse  (CO.  230  et  246). 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  que  Cart  n'a  pas 
reçu  sans  cause  la  somme  de  154  fr.  25  que  lui  a  payée  Griffon  en 
vertu  du  commandement  de  payer  du  8  décembre  1887. 

Que,  dès  lors,  Griffon  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  restitution 
d'une  somme  qui  était  justement  due  à  Cart. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  22  et  23  mai  1889. 

Accident  survenu  à  un  ouvrier  en  dehors  des  locaux  de  la  fabri- 
que* —  Action  en  responsabilité.  —  Libération  du  patron,  — 
Art.  2  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants  :  art.  8  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

Enfants  Baur  contre  Miauton. 


Ce  n'est  qu'à  partir  du  4"  novembre  1887  et  en  application  de  la  loi  fédé- 
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raie  du  26  avril  1887  que  la  responsabilité  civile  des  fabricants  a  été 
étendue  en  ce  sens  que  Us  accidents  survenus  hors  des  locaux  de  la  fabri- 
que, mais  lors  de  travaux  en  corrélation  avec  l'exploitation  de  celle-ci, 
sont  assimilés  aux  accidents  arrivés  dans  la  fabrique.  En  ce  qui  con- 
cerne les  accidents  antérieurs  à  cette  date,  le  fabricant  ne  peut  être  rendu 
responsable  que  si  le  dommage  causé  à  V  employé  Va  été  dans  les  locaux 
de  la  fabrique  et  qu'il  soit  la  conséquence  de  l'exploitation  de  celle-ci. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Wkith  ,  licencié  en  droit,  pour  enfants  Baur,  demandeurs. 
Correvon,  avocat,  pour  £.  Miauton,  défendeur. 


Jean-Jaques  Baur  était  ouvrier  d'Ernest  Miauton ,  serrurier- 
appareilleur,  à  Montreuz. 

Le  29  septembre  1887 ,  Baur  travaillait  à  la  réparation  d'un 
ascenseur  à  l'hôtel  Breuer,  à  Bon-Port. 

Il  travaillait  au-dessous  de  la  cage  de  l'ascenseur  et,  à  un 
moment  donné ,  l'appareil ,  insuffisamment  retenu ,  est  tombé 
d'une  hauteur  d'environ  2  mètres  et  a  atteint  et  tué  Baur. 

Baur  laisse  une  veuve  et  six  enfants  encore  mineurs. 

Ce  sont  Barder  et  O,  constructeurs ,  &  Baie,  qui  avaient  en- 
trepris les  réparations  à  exécuter  à  l'ascenseur  de  l'hôtel  Breuer 
et  non  Miauton,  qui  est  demeuré  étranger  à  ces  travaux. 

Harder  et  O  ont  envoyé  à  Montreux  un  contre- maître,  M. 
Linderme ,  et  comme  cela  avait  déjà  eu  lieu  plusieurs  fois,  ce 
dernier  a  prié  Miauton  de  lui  procurer  un  ouvrier  pour  travail- 
ler aux  réparations  à  faire  au  dit  ascenseur  ;  comme  dans  les 
occasions  précédentes ,  Miauton  a  procuré  à  Harder  et  O  l'ou- 
vrier Jean-Jacques  Baur. 

Au  moment  où  s'est  produit  l'accident  dont  Baur  a  été  vic- 
time, celui-ci  travaillait  sous  les  ordres  du  contre-maître  de 
Harder  et  O,  M.  Linderme,  et  pour  le  compte  de  ces  derniers. 

Antérieurement  aux  réparations  exécutées  par  lui  le  29  sep- 
tembre 1887,  Baur  avait  déjà  fait  à  réitérées  fois,  pendant  les 
années  1885,  1886  et  1887,  diverses  réparations  au  dit  as- 
censeur. 

La  réparation  que  devait  faire  Baur  le  29  septembre  1887,  au 
moment  où  l'accident  s'est  produit,  consistait  dans  le  change- 
ment de  garniture  du  presse-étoupe  du  piston  de  l'ascenseur. 
Pour  effectuer  cette  réparation,  l'eau  devant  être  enlevée,  Lin- 
derme et  Baur,  qui  travaillaient  en  commun,  devaient  élever  la 
cage  de  l'ascenseur  de  1  m.  50  à  1  m.  80  environ  au-dessus  du 
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palier  de  l'hôtel ,  en  la  soutenant  au  moyen  de  deux  poutrelles 
ou  étançons. 

Au  moment  où  l'eau  a  été  enlevée  et  où  elle  a  cessé  par  con- 
séquent de  soutenir  l'ascenseur,  le  plancher  de  la  cage  a  cédé  et 
la  cage  est  tombée  ainsi  de  tout  son  poids  sur  le  palier,  écra- 
sant Baur  dans  sa  chute.  Le  plancher  de  la  cage  de  l'ascenseur 
était  en  bois  de  sapin  et  il  reposait  sur  un  châssis  en  fonte  fixé 
sur  la  tige  du  piston. 

Ensuite  de  ces  faits ,  les  enfants  Baur  ont  ouvert  action  à  Er- 
nest Miauton  devant  la  Cour  civile,  concluant,  sous  offre  de  dé- 
duire 3500  fr.  reçus  à  compte,  à  ce  qu'il  plaise  à  cette  cour  pro- 
noncer que  le  défendeur  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  im- 
médiat paiement,  avec  intérêt  au  5  %  dès  la  demande  juridique, 
de  la  somme  de  15,000  francs. 

Le  défendeur  Miauton  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande; de  plus,  et  dans  tous  les  cas,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  la  société  a  La  Zurich  »,  compagnie  d'assurance  contre  les 
risques  de  transport  et  les  accidents,  doit  le  garantir  de  toutes 
les  conséquences  du  présent  procès. 

Le  1"  mars  1889,  le  défendeur  et  la  compagnie  «La  Zurich  » 
ont  fait  parvenir  une  déclaration  constatant  qu'ensuite  d'entente 
entre  eux ,  la  dite  compagnie  cessait  dès  ce  jour  de  figurer  au 
procès. 

Statuant ,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions  des  enfants 
Baur  et  admis  celles  libératoires  de  Miauton. 

Motifs. 

Considérant,  endroit,  qu'à  l'appui  de  leurs  conclusions  r  les 
demandeurs  invoquent  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  et  spéciale- 
ment l'art.  2  de  cette  loi,  visant  le  cas  de  responsabilité  du  fabri- 
cant, alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  faute  de  sa  part. 

Considérant  que  pour  que  le  fabricant  puisse  être  rendu  res- 
ponsable dans  un  cas  semblable,  la  loi  exige  deux  conditions  es- 
sentielles ,  savoir  :  que  le  dommage  causé  à  l'employé  l'ait  été 
dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  que  ce  dommage  soit  la  consé- 
quence de  l'exploitation  de  la  dite  fabrique. 

Considérant  que  ces  deux  conditions  sont  expressément  indi- 
quées dans  l'art.  2  de  la  loi  et  que  l'intention  du  législateur  a 
bien  été  qu'elles  fussent  remplies  pour  pouvoir  admettre  la  res- 
ponsabilité du  fabricant. 
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Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  l'accident  arrivé  à  Baur  est 
survenu  à  l'hôtel  Breuer ,  à  Bon-Port ,  et  non  dans  la  fabrique, 
soit  atelier  du  défendeur  Miauton,  à  Montreux. 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'exploitation  de 
l'industrie  de  Miauton,  puisque  à  ce  moment-là  Baur  travaillait 
pour  le  compte  de  Harder  et  O. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  loi  du  25  juin  1881  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
réclament  aujourd'hui  une  indemnité  à  Miauton  en  se  fondant 
sur  ces  dispositions  exceptionnelles,  qui  ne  sauraient  être  inter- 
prétées extensivement. 

Considérant  que  ce  n'est  qu'à  partir  du  l*r  novembre  1887  et 
en  application  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887,  que  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants  a  été  étendue  en  ce  sens  que  les  ac- 
cidents survenus  hors  des  locaux  de  la  fabrique,  mais  lors  de 
travaux  en  corrélation  avec  l'exploitation  de  celle-ci ,  sont  assi- 
milés aux  accidents  arrivés  dans  la  fabrique. 

Considérant  que  l'application  de  cette  loi  ne  saurait  être  de- 
mandée en  J'espèce ,  puisqu'elle  n'est  entrée  en  vigueur  que  le 
1er  novembre  1887  et  que  l'accident  qui  a  entraîné  la  mort  de 
Baur  est  arrivé  le  29  septembre  1887. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  7  mai  1889. 


Vol.  —  Circonstance  aggravante  non  indiquée  dans  l'ordonnance 
de  renvoi.  —  Jugement  de  police.  —  Recours  écarté.  —  Arti- 
cles 442  et  490  b  et  c  Cpp. 

Recours  Pidoux. 


Lorsqu'il  résulte  des  débats  que  le  délit  est  accompagné  de  circonstances 
aggravantes  non  mentionnées  dans  V ordonnance  de  renvoi,  le  tribunal  de 
police  n'est  tenu  de  se  déclarer  incompétent  que  si  ces  circonstances  nou- 
velles sortent  le  délit  de  sa  compétence. 


Par  ordonnance  du  23  mars  1889 ,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Belmont  a  prononcé  le  renvoi  de  Louis  Pidoux,  à  Gressy,  de- 
vant le  Tribunal  de  police  dTverdon  comme  prévenu  de  vol 
avec  effraction  au  préjudice  d'Alfred  Bornoz ,  délits  auxquels 
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paraissent  applicables  les  art.  271  §  6,  272  2°  et  12°  et  36  §  b, 
du  Code  pénal. 

Ensuite  des  débats  et  par  jugement  du  22  avril  1889 ,  le  Tri- 
bunal de  police  a  constaté  à  la  charge  de  Pidoux  le  délit  de  vol 
avec  effraction-  commis  de  nuit  dans  an  bâtiment  soit  logement 
habité  et  Ta,  en  conséquence,  condamné  à  quatre  mois  de  réclu- 
sion, trois  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux 
frais  de  la  cause. 

Par  acte  du  24  avril  1889,  Pidoux  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, dont  il  demande  la  nullité ,  en  vertu  de  Part.  490  b  et  c, 
du  Cpp.,  par  le  motif  suivant  : 

Le  Tribunal  a  appliqué  l'art.  273  Cp.  qui  n'était  pas  men- 
tionné dans  l'ordonnance  de  renvoi  et  qui  a  été  ajouté,  aprôs 
coup,  par  une  main  étrangère;  il  n'a  donc  pas  été  avisé  par 
l'ordonnance  de  renvoi  de  l'application  de  cet  articla  et  n'a  pas. 
pu  recourir  au  Tribunal  d'accusation. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  442  Cpp.,  le  Tribunal  do 
police  peut,  d'office,  se  déclarer  incompétent  entre  autres  lors- 
qu'il résulte  des  débats  que  le  délit  est  accompagné  de  circons- 
tances nouvelles  qui  le  sortent  de  sa  compétence. 

Mais  attendu  qu'en  l'espèce  les  circonstances  aggravantes  re- 
levées à  la  charge  de  Pidoux  par  le  Tribunal  de  police  d'Yver- 
don  ne  sortaient  pas  le  délit  de  la  compétence  de  ce  Tribunal. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  jugement  n'était  pas  tenu  de  se 
déclarer  incompétent. 


Résumés  d'arrêts. 


Bail.  —  La  disposition  de  l'art.  292  CO.,  d'après  laquelle,  en  cas 
de  résiliation  du  bail  à  raison  de  circonstances  graves  qui  en 
rendent  la  continuation  intolérable ,  l'indemnité  ne  peut  être 
inférieure  au  loyer  d'un  semestre,  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie  au  cas  où  la  résiliation  résulte  de  la  faillite  du  bail- 
leur (CO.  281).  Dans  ce  cas,  l'indemnité  doit  être  calculée  d'a- 
près le  préjudice  réellement  éprouvé. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  13  avril  1889.  Compagnie  Singer  c.  X. 
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Codé  fédérai  des  obligations.  —  La  clause  par  laquelle  l'une 
des  parties  s'interdit  de  faire  concurrence  à  l'autre,  quoique 
pouvant  être  ajoutée  à  des  contrats  divers  (vente,  bail,  louage 
de  services,  etc.),  constitue  toujours  une  convention  de  la  na- 
ture de  celles  régies  par  le  Gode  fédéral  des  obligations.  Dès 
lors,  bien  qu'une  telle  clause  se  trouve  insérée  dans  une  vente 
immobilière,  elle  n'en  est  pas  moins  régie  par  le  droit  fédéral 
en  ce  qui  concerne  sa  validité  et  ses  effets.  En  revanche ,  c'est 
le  droit  cantonal  qui  régit  la  question  de  savoir  si  la  non-exé- 
cution d'une  telle  clause  peut  entraîner  la  résiliation  de  la 
vente  elle-même. 

TF.,  27  avril  1689.  Heierli-Hartmann. 

Mesures  provisionnelles.  —  L'art  108  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  vise  les  cas  où  il  s'agit  d'intervenir  dans  les 
désordres  ou  dissensions  domestiques,  mais  il  ne  s'applique 
nullement  au  règlement  des  intérêts  civils  des  époux.  La  femme 
mariée  qui  prétend  avoir  droit  à  se  faire  remettre  les  objets 
mobiliers  qui  lui  ont  été  reconnus  par  son  mari ,  par  le  motif 
que  celui-ci  manifesterait  l'intention  de  quitter  clandestine- 
ment son  domicile  en  les  emportant,  doit  procéder  par  voie  de 
mesures  provisionnelles. 

TC. ,  16  avril  1889.  Bruschi  c.  dante  BruschL 


Barreau.—  Dans  sa  séance  du  11  juin  1889,  le  Tribunal 
cantonal  a  délivré  le  brevet  d'avocat  à  M.  Charles  Pilicier,  li- 
cencié en  droit,  à  Y  ver  don,  ensuite  des  examens  qu'il  a  subis. 


Gh.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


la  collection  complète  du  Journal  des  Tribunaux ,  années  1853 
à  1874  et  1877  à  1888,  en  partie  reliée,  ainsi  qu'un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  de  droit  et  de  littérature  allemande. 
S'adresser  à  M.  Ch.  MEYLAN,  avocat,  à  Yverdon. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  18  mai  1889. 


Bail  à  ferme.  —  Délivrance  du  domaine  dans  un  état  qui  en 
rend  l'exploitation  impossible.  —  Résiliation  du  bail  avec 
dommages  et  intérêts  à  la  charge  du.  bailleur.  —  Quotité  de 
l'indemnité.  —  Art.  116, 117, 122  à  125,  277,  300  et  310  CO. 

Gasser  contre  Grandjean  et  consorts  et  société  des  Armes  réunies. 


Lorsque  la  cfiose  remise  à  ferme  est  délim'ée  dans  un  état  tel  qu'elle  soit  im- 
propre à  l'usage,  soit  à  l'exploitation  pour  lesquels  elle  a  été  louée,  le  pre- 
neur a  le  droit  de  se  départir  du  contrat  conformément  aux  art.  122  et 
suivants  CO.  ;  il  a,  en  outre,  droit  à  des  dommages  et  intérêts  si  le  baU- 
leur  est  en  faute.  Pour  déterminer  la  quotité  de  ces  dommages  et  intérêts, 
le  juge  peut  prendre  en  considération,  par  analogie,  la  disposition  de 
Vart.  310  CO. 

Le  14  octobre  1885,  le  demandeur  Alcide  Gasser,  précédem- 
ment à  la  montagne  de  Villeret  (Jura  bernois),  d'une  part,  et  les 
défendeurs  Jules  Grandjean,  Constant  et  Numa  Girard,  à  la 
Chaux-de-Fonds,  d'autre  part,  ont  conclu  un  bail  à  ferme  par 
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lequel  ces  derniers  ont  remis  à  bail  à  Gasser  les  biens-fonds 
dont  ils  sont  propriétaires  à  la  Chaux-de-Fonds,  et  connus  sous 
la  dénomination  de  Ferme  du  Petit-Château  et  Haut-des-Combes, 
avec  champs,  prés  et  pâturages.  Ce  bail  a  été  conclu  pour  trois 
ans,  sans  dédite,  de  Saint-Georges  (23  avril)  1886,  à  Saint- 
Georges  1889,  pour  le  prix  annuel  de  2800  fr. 

Ce  bail  stipule  entre  autres,  sous  chiffres  13, 14  et  16,  les  clau- 
ses ci-après  : 

«  En  cas  de  vente  du  domaine ,  le  preneur  devra  achever  son 
»  bail  en  se  conformant  aux  articles  du  présent  acte.  Toutefois, 
»  si  l'acquéreur  se  réservait  de  pouvoir  disposer  de  la  propriété 
»  avant  l'expiration  du  terme ,  le  fermier  ne  pourrait  s'y  oppo- 
»  ser  et  il  devrait  quitter  à  Tune  des  prochaines  époques  de 
»  Saint-Georges,  au  choix  du  nouveau  propriétaire,  moyennant 
»  en  être  prévenu  six  mois  à  l'avance  et  être  indemnisé  conve- 
»  nablement  à  dire  d'experts. 

»  Si,  par  suite  de  vente  ou  pour  autres  causes,  des  parties  du 
»  domaine  dont  le  retenant  aurait  eu  la  jouissance ,  venaient  à 
»  être  détachées,  le  prix  du  bail  serait  réduit  dans  une  propor- 
»  tion  équitable  et  égale  à  celle  du  terrain  distrait,  comparati- 
»  vement  à  la  portion  restante  et  eu  égard  à  la  nature  du  ter- 
d  rain. 

d  Si  le  domaine  est  vendu  pendant  la  durée  du  présent  bail, 
»  les  propriétaires  se  réservent  de  pouvoir  le  résilier  à  une  époque 
»  de  Saint-Georges  moyennant  un  avertissement  préalable  de 
»  six  mois  au  moins  et  une  indemnité  en  espèces  de  500  fr.  » 

Après  la  signature'du  bail,  et  avant  l'entrée  en  jouissance  du 
locataire,  les  propriétaires  ont  vendu  à  la  société  de  tir  les  Armes 
réunies  la  plus  grande  partie  du  domaine  affermé,  y  compris  la 
ferme  du  Petit-Château ,  sans  aviser  le  preneur.  La  société  sus- 
nommée a  fait  ces  acquisitions  pour  y  établir  des  constructions 
permanentes  de  tir,  un  stand  et  une  ciblerie;  c'est  également 
sur  cet  emplacement  que  seront  élevées  les  constructions  du  tir 
cantonal  de  1886.  Toutes  ces  constructions  étaient  commencées 
avant  le  23  avril  1886. 

L'acte  de  transport  a  été  passé  le  8  mai  suivant  et  il  porte  que 
la  société  des  Armes  réunies  est  subrogée  aux  droits  et  obliga- 
tions des  vendeurs  pour  le  bail  conclu  avec  Alcide  Gasser. 

Dans  l'intervalle,  soit  le  31  décembre  1885,  la  société  avait 
informé  Gasser  de  son  acquisition  et  des  pourparlers  eurent  lieu 
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en  vue  de  déterminer  l'indemnité  que  la  société  reconnaissait 
devoir  en  principe,  si  le  bail  sortait  ses  effets. 

Le  14  avril  1886,  Gasser  fit  signifier  à  Jules  Grandjean  et  con- 
sorts et  à  la  société  des  Armes  réunies  un  exploit  par  lequel  il 
les  informait  des  dits  pourparlers  et  leur  notifiait,  dans  le  cas 
où  aucun  engagement  ne  serait  conclu  jusqu'à  la  St-Georges, 
qu'il  exigera  que  l'immeuble  lui  soit  délivré  en  entier,  sans  re- 
tenue d'aucune  partie,  dans  un  état  approprié  à  l'exploitation 
rurale  pour  laquelle  il  a  été  loué,  et  qu'il  les  rend,  le  cas  échéant, 
responsables  de  tout  dommage. 

Le  17  avril,  le  conseil  de  Gasser  a  informé  l'un  des  défendeurs 
de  la  rupture  des  négociations  avec  la  société  des  Armes  réunies 
et  l'a  avisé  que  Gasser  doit  rendre  sa  ferme  et  vendre  son  bétail 
avant  la  Saint-Georges;  qu'il  se  présentera  au  Petit-.Château 
le  24  avril  pour  en  prendre  possession,  si,  par  impossible,  ce  do- 
maine est  dans  un  état  approprié  à  l'exploitation  rurale  et  tel 
qu'il  l'a  loué  (CO.  art.  300);  sinon,  qu'il  se  retirera  en  se  réser- 
vant tous  ses  droits. 

Le  20  dit,  Grandjean  et  consorts  ont  répondu  qu'ils  protestent 
contre  les  procédés  de  Gasser,  puisque  lé  domaine  lui  a  été  loué 
avec  la  réserve  de  pouvoir  en  distraire  des  parties;  que  Gasser 
doit  entrer  en  possession  du  domaine,  sauf  indemnité  équitable, 
et  que  c'est  d'ailleurs  à  la  société  des  Armes  réunies  qu'il  devra 
s'adresser  pour  toutes  communications  ultérieures.  En  outre,  le 
lendemain  21  avril,  les  mêmes  ont  fait  notifier  à  Gasser  qu'ils 
tiennent  sa  signification  du  14  dit  pour  nulle  et  non  avenue. 

Les  26/30  du  même  mois,  Gasser  a  signifié  à  Grandjean  et 
consorts,  ainsi  qu'à  la  société  des  Armes  réunies,  qu'ayant  cons- 
taté que  le  domaine  ne  se  trouvait  pas,  à  la  date  fixée  par  le 
bail,  dans  un  état  approprié  à  l'usage  prévu  lors  de  la  signature 
du  contrat,  il  se  départ  du  dit  contrat,  se  fondant  sur  les  ar- 
ticles 300,  123  et  124  CO. 

Le  29  avril,  Gasser  avait  reçu  de  son  côté  un  exploit  de  Grand- 
jean et  consorts,  le  sommant  d'occuper  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  lieux  loués  et  lui  donnant  acte  qu'ayant  disposé  d'une 
partie  du  terrain  loué,  en  vue  des  constructions  du  tir  cantonal, 
ils  sont  prêts  à  lui  tenir  compte  d'une  réduction  de  moitié  du 
prix  convenu  pour  l'année  courante,  et,  pour  les  années  sui- 
vantes, d'une  indemnité  de  moins-value. 

Le  25  mai ,  Grandjean  et  consorts  ont  notifié  à  Gasser  que  se 
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basant  sur  sa  faute  et  sur  la  non-exécution  du  contrat  de  sa 
part,  ils  se  départent  aussi  du  contrat,  réservant  leurs  droits  et 
des  dommages-intérêts. 

Gassera  mis  en  vente,  le  22  avril  1886,  son  bétail,  ses  instru- 
ments aratoires  et  des  meubles  ;  ces  objets  ont  été  adjugés  en 
vente  publique  pour  la  somme  totale  de  5582  fr.  50 ,  soit  pour 
315  fr.  50  de  thoins  que  l'évaluation  portée  au  procès-verbal 
d'estimation.  Gasser  a  quitté  à  ce  moment  le  domaine  qu'il 
exploitait  sur  la  montagne  de  Villeret  et  a  repris  une  petite  pro- 
priété près  de  Saint-Imier. 

11  résulte  enfin  d'une  constatation  du  Tribunal  cantonal  que  ' 
durant  Tannée  1886,  soit  de  Saint-Georges  1886  à  Saint-Georges 
1887,  l'immeuble  du  Petit- Château  a  rapporté  à  la  société  des 
Armes  réunies  une  somme  de  171)0  fr. 

Par  jugement  du  6  mars  1889,  le  Tribunal  cantonal  a  con- 
damné Grandjean  et  consorts  et  la  société  des  Armes  réunies  à 
payer  à  Gasser  la  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, et  a  mis  en  outre  à  la  charge  des  défendeurs  les  frais  du 
Tribunal  cantonal,  liquidés  à  129  fr. 

Ce  prononcé  est  fondé,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

La  distraction  d'une  partie  du  domaine  avant  la  mise  à  exécu- 
tion du  bail,  et  le  fait  que  le  fermier  était  privé,  pendant  la  pre- 
mière année,  d'une  assez  grande  partie  du  domaine  et  pendant 
les  années  suivantes  d'une  moins  grande  partie,  étaient  de  nature 
h  amoindrir  notablement  l'usage  de  l'immeuble  loué,  lequel  n'a 
pas  été  délivré  au  preneur  dans  Tétat  où  celui-ci  devait  s'at- 
tendre à  le  recevoir  à  teneur  de  son  bail;  le  preneur  a  donc  été 
en  droit  de  se  départir  de  son  contrat. 

En  vendant  une  partie  de  leur  immeuble  à  la  société  des  Annes 
réunies  dans  les  circonstances  susrelatées,  les  défendeurs  ont 
dépassé  la  limite  du  droit  qu'ils  s'étaient  réservé  dans  leur  con- 
trat, ils  ont  ainsi  commis  une  faute,  mais  légère  seulement  en 
présence  des  clauses  de  leur  acte  et  de  leurs  offres  d'arrange- 
ment. Ils  doivent  dans  cette  mesure  à  Gasser,  aux  termes  de 
l'art.  51  CO.,  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  du  chef 
de  la  vente  de  son  bétail  et  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
chercher  un  nouvel  établissement. 

Gasser  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  l'indemnité  soit 
portée  au  chiffre  de  5000  fr.  ou  ce  que  justice  connaîtra. 
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La  partie  intimée  a  déclaré  accepter  le  dit  jugement  et  a  con- 
clu au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  porté  l'indemnité 
allouée  à  Gasser  à  3000  fr. 

Motifs. 

2.  Lacompétence  du  Tribunal  fédéral,-— laquelle  n'est  d'ailleurs 
contestée  d'aucune  part,  —  est  indéniable,  puisque  la  somme  en 
litige  devant  le  Tribunal  cantonal  était  supérieure  à  3000  fr.  et 
qu'il  s'agit  de  l'inexécution  d'un  contrat  régi  par  le  droit  fé- 
déral. 

La  cause  appelle  en  outre  l'appréciation  des  conséquences  de 
faits  juridiques  et  de  sommations  échangées  entre  parties  en 
avril  1886,  à  l'occasion  du  contrat  lié  le  14  octobre  1885,  soit 
depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations. 

3.  La  partie  intimée  n'ayant  pas  recouru  contre  le  jugement 
du  Tribunal  cantonal,  et  ayant,  au  contraire,  conclu  expressé- 
ment à  sa  confirmation  ,  il  en  résulte  qu'elle  admet,  avec  le  dit 
Tribunal ,  l'application  des  art.  277  et  300  CO.,  disposant  que 
si  la  chose  est  délivrée  dans  un  état  tel  qu'elle  soit  impropre  à 
l'usage ,  soit  à  l'exploitation  pour  lesquels  elle  a  été  louée,  ou 
que  cet  usage  soit  notablement  amoindri,  le  preneur  a  le  droit 
de  se  départir  du  contrat  conformément  aux  art.  122  à  125  du 
même  code,  et  que,  si  le  bailleur  est  en  faute,  le  preneur  a  droit, 
en  outre,  à  des  dommages-intérêts. 

La  question  de  responsabilité  étant  ainsi  résolue ,  il  y  a  lieu 
seulement  de  déterminer  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts, 
en  prenant  en  considération  les  circonstances  de  la  cause  et  les 
dispositions  de  la  loi. 

4.  11  est,  à  cet  égard  ,  tout  d'abord  constant  que  dès  avant  le 
23  avril  1886,  époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur, les  intimés,  soit  la  société  des  Armes  réunies ,  acquéreurs 
de  la  plus  grande  partie  du  domaine  loué,  avaient ,  par  des  tra- 
vaux et  constructions,  mis  la  chose  louée  dans  un  état  tel,  que 
l'exploitation  du  dit  domaine  était  devenue  impossible  dans  les 
conditions  prévues  par  le  contrat  de  bail  ;  que  le  preneur  s'est 
vu,  dès  lors,  dans  la  nécessité  de  se  départir  du  dit  contrat,  de  se 
défaire  à  perte  de  son  bétail  et  de  ses  instruments  aratoires  et 
de  chercher  un  nouvel  établissement,  au  prix  de  sacrifices  de 
temps  et  d'argent  incontestables. 

Ces  faits  constituent  pour  le  demandeur  Gasser  un  préjudice 
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certain,  qui  a  pu  être  prévu  au  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  comme  une  conséquence  immédiate  de  son  inexécution; 
il  appartient  au  juge  d'en  tenir  large  compte  dans  l'évaluation 
du  dommage,  en  conformité  de  l'art.  116  CO. ,  alors  que  les  dé- 
fendeurs, ne  consultant  que  leurs  convenances  du  moment,  sans 
se  préoccuper  des  droits  concédés  au  fermier  par  le  bail,  ont, 
par  leur  faute,  rendu  impossible  l'exécution  du  dit  contrat. 

5.  Cette  faute  est  lourde,  car  les  bailleurs,  et  l'acquéreur 
qu'il  s'était  substitué,  avaient  été,  soit  par  l'interpellation  de 
l'ayant-droit  au  bail,  soit  par  l'effet  du  contrat  (art.  117  et  123 
CO.) ,  mis  en  demeure  de  respecter  leurs  obligations  contrac- 
tuelles et  avisés  des  conséquences  résultant  nécessairement  de 
la  non-délivrance  du  domaine  destiné  à  une  exploitation  agri- 
cole ;  c'est  au  dernier  moment  que  le  fermier  s'est  vu  privé  des 
avantages  et  de  la  situation  que  lui  assurait  son  contrat,  sans 
avoir  pu  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder  ses  inté- 
rêts. Les  dommages-intérêts  à  allouer  au  demandeur  doivent 
donc  être  compensatoires  du  préjudice  susvisé. 

Le  législateur  fédéral,  à  l'art.  310  CO.,  a  déclaré  qu'en  cas  de 
résiliation  d'un  bail  à  ferme  ensuite  de  circonstances  graves 
qui  en  rendent  la  continuation  intolérable  à  l'une  des  parties, 
l'indemnité  à  payer  par  celle  qui  rompt  le  contrat  ne  peut  être 
inférieure  au  fermage  d'une  année. 

Quoique  cette  disposition  spéciale  à  la  matière  ne  soit  pas 
directement  applicable,  il  y  a  lieu  toutefois  de  la  prendre  en 
considération  par  analogie  et  d'élever  à  la  somme  de  trois  mille 
francs  l'indemnité  fixée  à  mille  francs  par  les  premiers  juges. 

En  effet,  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  la  situa- 
tion faite  au  fermier  Gasser  est  certainement  assimilable  à  celle 
d'un  fermier  qui  serait  déjà  entré  en  possession  du  domaine 
loué. 

6.  La  circonstance,  relevée  par  le  jugement  cantonal,  que  la 
société  des  Armes  réunies  avait,  en  son  temps,  offert  au  recou- 
rant une  indemnité,  également  insuffisante,  de  1400  fr.,  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  d'atténuer  la  responsabilité  de  la  partie 
défenderesse,  ni,  par  conséquent,  d'entraîner  une  diminution  de 
l'indemnité  due  par  celle-ci  ensuite  de  ses  agissements  arbi- 
traires. 
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Séance  du  24  mai  1889. 

Bail  à  loyer.  —  Prétendu  état  défectueux  des  lieux  loués.  — 
Conclusion  en  dommages  et  intérêts  opposée  à  l'action  en 
paiement  du  loyer.  —  Rejet.  —  Art.  276  et  277  CO.;  art.  30 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Dupuis  frères  contre  Balland  et  Cie  et  Dériaz. 


Si  les  vice*  et  défauts  de  la  chose  louée  peuvent  autoriser  le  preneur  à  se 
départir  du  contrat  ou  à  exiger  une  réduction  proportionnelle  du  loyer, 
Us  ne  justifient  une  demande  en  dommages  et  intérêts  de  sa  part  que  s'a 
existe  une  faute  à  la  charge  du  bailleur.  C'est ,  du  reste,  au  preneur  qui 
est  entré  en  jouissance  des  lieux  objet  du  bail,  qu'incombe  la  preuve  que 
ces  locaux  se  trouvent  dans  un  état  qui  les  rend  impropres  à  Vusage  pour 
lequel  ils  ont  été  loués. 

Le  Tribunal  fédéral,  nanti  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil,  ne 
saurait  entrer  en  matière  sur  les  offres  de  preuves  des  parties  tendant  à 
établir  des  faits  pertinents,  mais  écartées  par  les  tribunaux  cantonaux, 
non  pour  fausse  appréciation  de  leur  pertinence ,  mais  par  le  motif  que 
le  contraire  de  ce  que  ces  preuves  visaient  était  déjà  établi  au  procès. 


Balland  et  O ,  fabricants  de  remontoirs ,  et  Dupuis  frères, 
tailleurs  de  diamants,  à  Genève,  ont  eu  en  vue  la  création  d'une 
usine  pour  l'exploitation  de  leurs  industries  respectives.  Après 
échange  de  lettres  à  cet  égard ,  il  a  été  convenu  que  Balland 
et  O  feraient  eux-mêmes  la  construction  et  que  Dupuis  frères 
auraient,  comme  locataires,  un  emplacement  et  la  force  motrice 
nécessaires. 

Le  plan  et  l'exécution  des  constructions  fut  confié  à  l'archi- 
tecte Dériaz  et  soumis  ensuite  à  l'examen  de  Dupuis  frères,  qui 
l'acceptèrent  et  qui  surveillèrent  les  travaux. 

Après  l'achèvement  des  constructions,  un  bail  a  été  signé  en- 
tre parties  le  30  novembre  1885,  par  lequel  Balland  étO  louaient 
à  Dupuis  frères  le  premier  étage ,  pour  une  durée  de  15  années 
à  partir  du  1"  décembre  suivant  et  pour  le  prix  annuel  de  5700 
francs.  Les  parties  s'installèrent  dans  leurs  locaux  respectifs  et 
le  7  janvier  1886 ,  la  transmission  de  Dupuis  frères  entra  en 
activité. 

Peu  après,  et  en  tout  cas  avant  le  17  dit,  Dupuis  frères  se 
sont  plaints  de  trépidations  dans  leurs  locaux  et  sur  les  établis 
pendant  la  mise  en  activité  de  la  force  motrice ,  ce  qui  rendait, 
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disaient-ils,  difficile  et  imparfait  le  travail  des  ouvriers.  Ils  attri- 
buaient la  cause  de  ces  vibrations  à  un  défaut  de  rigidité  dans 
la  construction  des  planchers  et  la  direction  des  poutres. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'inconvénient  signalé,  le  bailleur 
et  le  preneur  nommèrent,  d'un  commun  accord,  trois  experts 
qui,  après  de  nombreux  essais  successifs,  durent  reconnaître 
qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  aucun  résultat  utile  ou  pratique  de 
leurs  recherches  :  ils  recommandèrent  aux  parties  de  faire 
examiner  par  des  spécialistes  l'influence  des  vibrations  sur  le 
travail  des  ateliers  de  Dupuis  frères. 

Balland  et  Cie  chargèrent  ensuite  Charbonnier  fils,  ingénieur, 
delà  même  mission.  Dans  trois  rapports  circonstanciés,  ce  tech- 
nicien indique  comme  cause  déterminante  de  l'intensité  des  vi- 
brations, la  vitesse  excessive  (2650  tours  par  minute)  communi- 
quée aux  moteurs  par  Dupuis  frères,  ainsi  que  l'insuffisance  ou 
la  disposition  défectueuse  de  leur  outillage. 

Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  de  renforcer  les  plan- 
chers, Dupuis  frères  firent  placer  un  second  plancher  dans  une 
partie  de  leurs  locaux  et  cette  expérience  ayant  donné  relative- 
ment de  bons  résultats,  ils  demandèrent  à  Balland  et  Cie  de 
faire  poser  un  second  plancher  dans  tout  l'atelier,  ce  à  quoi 
ceux-ci  se  refusèrent.  Par  exploit  du  7  septembre  1887,  Balland 
et  O  ont  conclu  contre  Dupuis  frères,  devant  le  Tribunal  civil, 
à  ce  qu'il  lui  plût  condamner  les  défendeurs  à  leur  payer  : 

a)  La  somme  de  5700  fr.,  pour  le  loyer  dès  le  1"  décembre 
1886  au  30  novembre  1887,  des  ateliers  et  bureaux  qu'ils  occu- 
pent dans  leur  immeuble  de  la  Coulouvrenière ,  le  dit  loyer 
payable  par  semestre  et  d'avance. 

b)  La  somme  de  630  fr.  90,  pour  la  location  et  l'entretien, 
pendant  le  même  temps ,  des  moteurs  et  transmissions ,  payable 
par  semestre  et  d'avance. 

c)  La  somme  de  630  fr. ,  pour  location  de  forces  motrices  hy- 
drauliques, dès  le  1er  avril  1887  au  30  juin  1887,  payable  par 
trimestre  et  d'avance. 

d)  La  somme  de  630  fr.,  pour  le  même  objet,  dès  le  1er  juillet 
au  30  septembre  1887,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  sieurs  Dupuis  frères  ont,  par  écriture  du  28  septembre 
1887,  conclu  au  rejet  de  la  demande ,  la  somme  à  eux  réclamée 
se  compensant  par  les  dommages  qu'ils  ont  subis  ensuite  des 
défectuosités  de  l'immeuble  des  demandeurs,  aux  termes  de  Par- 
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ticle  276  CO.  Dupuis  frères  ont  conclu,  en  outre,  à  ce  que  les 
demandeurs  soient  condamnés  à  exécuter,  dans  le  terme  d'un 
mois,  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  trépidations 
signalées. 

Par  exploit  du  4  octobre  1887 ,  les  demandeurs  ont  conclu 
également  à  ce  que  les  sieurs  Louis  et  Gédéon  Dériaz  soient  ' 
condamnés  éventuellement  à  leur  payer  la  somme  réclamée  en 
demande.  Les  frères  Dériaz  ont  conclu  au  rejet  de  cette  conclu- 
sion. 

Par  jugement  du  10  avril  1888 ,  le  Tribunal  civil  a  commis 
cinq  experts  avec  mission  de  vérifier  le  bien-fondé  des  réclama- 
tions des  preneurs,  de  dire,  en  cas  de  contestation  de  trépida- 
tions, si  leur  existence  était  de  nature  à  entraver  le  travail  des 
ouvriers  de  Dupuis  frères,  ou  à  préjudicier  d'une  façon  quelcon- 
que à  l'exploitation  de  leur  industrie,  et  de  rechercher  et  indi- 
quer les  causes  de  ces  trépidations. 

Les  experts  visitèrent  à  plusieurs  reprises  les  locaux  litigieux, 
ainsi  que  d'autres  ateliers  similaires  et  firent,  entre  autres  expé- 
riences, enlever  une  partie  du  plancher  des  ateliers  Dupuis  frè- 
res; ils  constatèrent  que  la  construction  coïncidait  avec  les 
plans. 

Dans  leur  rapport  du  18  octobre  1888,  les  dits  experts  ont 
conclu,  en  substance,  comme  suit  : 

Les  vibrations  ou  trépidations  produites  par  les  machines  et 
transmissions  du  rez-de-chaussée  et  du  sous-sol  se  transmettent 
aux  planchers  et  même  à  tout  le  bâtiment,  comme  dans  tout 
immeuble  contenant  des  machines  et  transmissions,  et  varient 
d'intensité  suivant  les  parties  du  bâtiment.  Les  autres,  produites 
par  les  transmissions  des  meules  et  par  les  meules  elles-mêmes, 
se  transmettent  aux  établis  et  aux  cols  de  cygne  même  sur  un 
sol  rigide ,  avec  établis  et  transmissions  scellés  dans  le  béton, 
comme  l'a  prouvé  l'expérience  faite  au  sous-sol.  Les  vibrations 
des  établis  et  cols  de  cygne  étaient  plus  fortes  dans  les  deux 
ateliers  Poulard  et  Gauthier,  quoique  la  vitesse  des  meules  de 
Dupuis  frères  soit  supérieure  de  celle  de  ces  deux  ateliers. 

En  résumé ,  les  experts  déclarent  que  les  trépidations  et  vi- 
brations, telles  qu'ils  les  ont  constatées,  qu'elles  proviennent 
des  planchers  ou  de  l'outillage,  sont  sans  action  appréciable  sur 
le  travail  des  meules.  Les  deux  experts  diamantaires  ajoutent 
qu'à  leur  avis ,  dans  tous  les  locaux  à  leur  connaissance ,  les 
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trépidations  sont  plutôt  plus  fortes  que  dans  l'atelier  de  Dupuis 
frères ,  lequel  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  désavanta- 
geuses. 

Le  22  janvier,  le  Tribunal  civil  a  procédé  à  une  vision  locale, 
dont  les  opérations  sont  consignées  dans  son  jugement  du  29  dit. 

Le  8  du  même  mois,  les  parties  ont  conclu  comme  suit  devant 
le  même  Tribunal,  à  savoir  : 

Les  demandeurs,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  homologuer  le 
rapport  des  experts-commis ,  condamner  Dupuis  frères  à  leur 
payer  : 

a)  La  somme  de  20,237  fr.  25  pour  loyer  arriéré  à  ce  jour  et 
le  loyer  courant,  avec  les  intérêts  de  droit; 

b)  Celle  de  1250  fr.,  pour  expertises  extrajudiciaires. 

cj  500  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  perte  de  temps. 

Les  défendeurs ,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'homologuer  le  rapport  des  experts,  et,  préparatoire- 
ment,  acheminer  les  demandeurs  à  prouver  tant  par  titres  que 
par  témoins  une  nombreuse  série  d'allégués  de  fait  tendant  à 
justifier  les  conclusions  défenderesses ,  faits  énumérés  dans  le 
prédit  jugement  du  29  janvier  1888 ,  et  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  en  l'état  sur  les  conclusions  des  demandeurs  relatives 
soit  au  paiement  du  loyer,  soit  pour  toutes  autres  causes. 

Par  son  jugement  du  29  janvier  1888  susvisé,  le  Tribunal  civil 
a  homologué  le  rapport  des  experts  du  18  octobre  1888,  con- 
damné Dupuis  frères  à  payer  à  Balland  et  O  avec  intérêts  et 
dépens,  dans  lesquels  sera  compris  le  coût  du  rapport,  la  somme 
de  19,291  fr.  50,  —  mis  hors  de  cause  Dériaz  frères  et  condamné 
Dupuis  frères  à  leur  payer  les  frais  de  l'instance,  —  mis  les  dé- 
pens ultérieurs  à  la  charge  de  Dupuis  frères  s'ils  les  rendent 
nécessaires,  et  débouté  les  parties  de  toutes  plus  amples  et  con- 
traires conclusions. 

Le  dit  jugement  se  fonde,  en  abrégé,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Dupuis  frères  ne  contestent  pas  devoir  les  loyers  représentant 
la  somme  de  19,291  fr.  80,  mais  ils  prétendent  que  cette  somme 
se  compense  avec  les  dommages-intérêts,  d'un  chiffre  supérieur, 
que  leur  doivent  les  bailleurs. 

Quant  aux  dommages-intérêts ,  les  experts  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  les  trépidations  par  eux  constatées  dans  l'atelier 
de  Dupuis  frères  sont  sans  action  appréciable  pour  eux  sur  le 
travail  des  meules  et  que  le  dit  atelier  n'est  pas,  comparative- 
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ment  à  d'autres,  dans  des  conditions  désavantageuses.  Les  juges, 
à  la  suite  des  visions  locales  auxquelles  ils  ont  procédé,  parta- 
gent entièrement  l'opinion  des  experts ,  et  considèrent  comme 
mal  fondée  la  double  demande  reconventionnelle  de  Dupuis 
frères. 

Des  faits  offerts  en  preuve  par  les  défendeurs,  les  uns  sont  non 
pertinents  ou  inutiles,  et  les  autres,  à  les  supposer  établis,  ne  se- 
raient pas  de  nature  à  infirmer  l'opinion  des  experts. 

Balland  et  O  ne  peuvent  assimiler  à  un  dommage  que  Dupuis 
frères  leur  auraient  causé  sans  droit,  les  frais  qu'ils  ont  faits  vo- 
lontairement avant  l'introduction  de  l'instance  aux  fins  de  re- 
médier si  possible  au  préjudice  souffert  par  les  défendeurs.  Dé- 
riaz  et  One  justifient  pas  davantage  que  Dupuis  frères,  en 
basant  leurs  demandes  reconventionnelles  sur  l'existence  de  dé- 
fauts ou  vices  dans  la  construction  de  l'immeuble  Balland  et  Cie, 
leur  aient  causé  un  dommage  matériel.  Ils  trouvent  dans  les 
appréciations  des  experts  et  dans  le  jugement  du  tribunal  une 
réparation  suffisante. 

Dupuis  frères  ont  appelé. de  ce  jugement  à  la  Cour  de  justice 
civile,  et  à  l'audience  du  18  mars  1889,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il 
lui  plaise  admettre  la  preuve  des  faits  par  eux  articulés  en  pre- 
mière instance,  charger  les  deux  experts  diamantaires  de  pro- 
céder pendant  trois  ou  quatre  jours  aux  travaux  en  usage  dans 
la  taillerie  des  appelants  et  de  dresser  rapport  de  cette  expé- 
rience; subsidiairement,  nommer  trois  nouveaux  experts  avec  la 
mission  déterminée  par  le  jugement  préparatoire  du  10  avril 
1888.      ' 

Balland  et  Cle ,  ainsi  que  les  consorts  Dériaz ,  ont  déclaré  in- 
terjeter appel  incident  et  reprendre  leurs  conclusions  du  8  jan- 
vier 1889. 

Par  arrêt  du  18  mars  suivant,  la  Cour  de  justice ,  sans  s'arrê- 
ter à  l'offre  de  preuves  par  témoins  et  à  la  demande  d'une  nou- 
velle expertise  faite  par  Dupuis  frères ,  a  confirmé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil. 

Elle  a  considéré  : 

C'était  à  Dupuis  frères  de  justifier  l'exception  qu'ils  opposaient 
à  une  demande  reconnue.  Or  non-seulement  ils  n'ont  pas  établi 
que  le  mode  de  construction  fût  la  cause  des  trépidations  dont 
ils  se  plaignent,  mais  la  preuve  contraire  résulte  des  constata- 
tions faites.  D'après  la  correspondance  échangée,  ils  ont  ap- 
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prouvé  les  plans  de  construction  et  en  ont  eux-mêmes  surveillé 
l'exécution  :  les  prétendus  vices  reprochés  étaient  parfaitement 
reconnaissables  et  appréciables  par  eux  ;  ils  ne  sauraient  donc 
s'en  plaindre,  puisqu'ils  pouvaient,  comme  hommes  du  métier, 
en  prévoir  les  conséquences,  les  prévenir  ou  les  faire  corriger. 

Quant  à  l'offre  de  preuve  par  témoins,  la  constatation  des  dé- 
fauts allégués  de  leur  cause  et  de  leurs  effets  relève  surtout  de 
la  compétence  des  experts  ;  une  preuve  testimoniale  ne  pourrait 
être  opposée  à  des  expertises  réitérées. 

D'autre  part ,  le  plus  grand  nombre  des  faits  articulés  sont 
vagues  et  généraux  et  tendent  principalement  à  établir  que  les 
vibrations  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la  facilité  et  le  mé- 
rite général;  or  cette  question,  au  point  de  vue  général,  n'est  pas 
en  discussion  dans  le  procès,  où  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si,  dans  l'espèce,  les  vibrations  reconnues  par  les  experts  entra- 
vaient le  travail  des  ouvriers  dans  les  locaux  loués  par  Dupuis 
frères,  et  cette  question  a  été  résolue  négativement  par  les  ex- 
perts. Dans  cette  situation ,  une  nouvelle  expertise  est  inutile. 
Enfin,  sur  la  question  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Bal- 
land  et  Cie  et  par  les  consorts  Dériaz ,  la  Cour  a  simplement 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 

Dupuis  frères  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet 
arrêt,  concluant  à  sa  réforme ,  à  un  complément  des  actes  du 
dossier  et  subsidiairement  à  une  nouvelle  expertise,  la  cause 
étant  renvoyée  aux  tribunaux  genevois. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

2.  Il  n'existe  pas  de  litige  sur  la  réclamation  des  demandeurs 
en  elle-même.  Devant  la  Cour  de  justice ,  Dupuis  frères  n'ont 
point  contesté  devoir  les  loyers  dont  il  s'agit,  mais  ils  ont  seule- 
ment prétendu  que  cette  dette  se  trouvait  compensée  par  les 
dommages-intérêts  auxquels  ils  ont  droit  de  la  part  de  Balland 
et  C*. 

Le  Tribunal  fédéral  doit,  dès  lors,  se  borner  à  examiner  si  la 
-Cour  de  justice  civile ,  par  le  fait  qu'elle  a  repoussé  cette  con- 
clusion en  dommages-intérêts ,  a  violé  des  dispositions  du  droit 
fédéral,  en  particulier  les  art.  276  et  suivants  du  Code  des  obli- 
gations, ou  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'administration  des  preuves 
offertes  par  les  défendeurs ,  qui  ne  paraissent  pas  eux-mêmes 
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admettre  que  leur  dite  conclusion  puisse  leur  être  adjugée  sur 
le  vu  des  pièces  actuellement  au  dossier. 

3.  Dupuis  frères  fondent  cette  conclusion  sur  l'art.  276  CO., 
statuant  que  «  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  dans  un 
»  état  approprié  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  de  l'en- 
»  tretenir  en  cet  état  pendant  toute  la  durée  du  bail  »  ;  ils  pré- 
tendent que  les  lieux  loués  se  trouvaient  dans  un  état  de  nature 
à  en  amoindrir  considérablement  l'usage  prévu  par  le  contrat. 

Or  il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  qu'en  modification 
de  l'art.  1721  du  Code  civil  précédemment  en  vigueur  à  Genève 
et  obligeant  le  bailleur,  qu'il  soit  ou  non  en  faute ,  à  réparer  le 
dommage  dont  il  est  responsable  vis-à-vis  du  preneur  pour  vices 
et  défauts  de  la  chose  louée,  —  l'art.  277  CO.  fait  dépendre  ce 
droit  du  preneur  à  des  dommages-intérêts  de  l'existence  d'une 
faute  à  la  charge  du  bailleur. 

A  teneur  du  prédit  article ,  le  preneur  est  en  droit  :  a)  de  se 
départir,  conformément  aux  art.  122  à  125  ibidem,  du  contrat, 
si  la  chose  délivrée  est  dans  un  "  état  tel  qu'elle  soit  impropre  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ou  que  cet  usage  en  soit  no- 
tablement amoindri,  ou  si  la  détérioration  se  produit  pendant  la 
durée  du  bail  et  la  chose  n'est  pas  remise  en  état  dans  un  délai 
convenable  (art.  277 ,  al.  1  et  2)  ;  —  b)  d'exiger  une  réduction 
proportionnelle  du  loyer,  lorsque  cette  détérioration  de  la  chose 
louée  se  produit  pendant  la  durée  du  bail  sans  la  faute  du  pre- 
neur ;  —  c)  d'exiger  des  dommages-intérêts  dans  les  deux  cas 
ci-dessus ,  mais  seulement  si  le  bailleur  est  en  faute  (art.  277, 
al.  1  et  3). 

Il  va,  à  «et  égard,  de  soi  que  pour  le  cas  où  la  chose  louée 
aurait  été  atteinte,  lors  de  sa  remise,  de  vices  cachés  qui  en 
amoindrissent  notablement  l'usage,  le  preneur  est  de  même  en 
droit  d'exiger  aussi  bien  une  réduction  proportionnelle  du  loyer 
que  la  réparation  du  vice,  et  des  dommages-intérêts  en  cas  de 
faute  du  bailleur. 

C'est  toutefois  au  preneur,  qui  est  entré  en  jouissance  des 
lieux  objets  du  bail ,  qu'incombe  la  preuve  que  ces  locaux  se 
trouvent  dans  un  état  qui  les  rend  impropres  à  l'usage  pour  le- 
quel ils  ont  été  loués. 

Les  demandeurs,  avec  la  Cour  de  justice,  ont  estimé  être  libé- 
rés de  toute  garantie  aux  termes  des  art.  276  et  277  précités, 
par  le  motif  que  Dupuis  frères  avaient  adopté  les  plans,  sur- 


—  398  - 

veillé  les  travaux,  et  qu'ils  auraient  du  alors  s'apercevoir  des 
vices  prétendus. 

Cette  prétention  n'est  pas  admissible. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  prononcé  dans  son  arrêt  du 
27  janvier  18$9  en  la  cause  Azzolini  contre  Geiger  ' ,  le  preneur 
ne  peut,  il  est  vrai,  signaler  postérieurement,  comme  vices  de  la 
chose  louée,  des  défauts  apparents  au  commencement  du  bail, 
et  le  bailleur  n'est  pas  responsable  de  défauts  qui  n'auraient 
échappé  à  personne  lors  de  l'examen  usuel  de  la  dite  chose. 
Mais  dans  l'espèce,  il  n'est  point  prouvé  que  les  vices  signalés 
par  les  défendeurs  aient  été  aussitôt  reconnaissables  par  l'exa- 
men des  plans  ou  par  l'examen  de  la  construction.  Il  y  a  bien 
plutôt  lieu  d'admettre  que  les  vices  en  question  ne  pouvaient 
se  révéler  avant  le  commencement  du  travail  dans  les  ateliers» 
Les  demandeurs  ont  reconnu  aussi  expressément,  et  à  diverses 
reprises ,  leur  obligation  de  délivrer  et  de  maintenir  la  chose 
louée  dans  un  état  de  rigidité  qui  la  rende  propre  à  l'usage 
prévu  par  le  contrat ,  d'où  il  suit  qu'eux-mêmes  n'ont  jamais 
songé,  avant  le  commencement  du  procès,  à  considérer  l'adop- 
tion des  plans  ou  la  surveillance  des  travaux,  par  les  défendeurs» 
comme  impliquant  une  renonciation,  de  la  part  de  ceux-ci,  à  la 
réparation  des  défauts  signalés. 

4.  Toutefois  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  se  fonde,  on  outre, 
tout  spécialement  sur  ce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  apporté 
la  preuve  que  la  chose  louée  présente  des  vices  tels  que  l'usage 
en  soit  notablement  amoindri ,  et  à  cet  égard  le  dit  arrêt  ne 
porte  pas  atteinte  à  des  dispositions  du  droit  fédéral. 

En  effet,  si  l'on  considère  la  demande  reconventionnelle  des 
défendeurs  comme  une  demande  en  dommages-intérêts ,  ainsi 
qu'ils  l'intitulent  eux-mêmes,  les  dits  défendeurs,  pour  être  re- 
cevables  dans  leurs  conclusions,  devraient  non-seulement  prou- 
ver que  la  chose  a  été  délivrée  dans  un  état  la  rendant  impro- 
pre à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  ou  que  cet  usage  en 
soit  notablement  amoindri,  mais  encore  que  ces  vices  sont  dus  à 
la  faute  du  bailleur.  Or  Dupuis  frères  n'ont  pas  même  allégué,, 
et  en  tout  cas  pas  prouvé  que  les  vibrations  dont  ils  se  plaignent 
dussent  être  attribuées  à  la  faute  de  fialland  et  Cie  ;  le  contraire 
résulte  de  l'expertise  et  les  preuves  offertes  par  les  défendeurs 
ne  tendent  point  à  établir  une  semblable  faute. 

»  Voir  cet  arrêt  à  pages  129  et  suivantes  de  ce  volume. 
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5.  A  supposer  que  l'on  doive  considérer  la  conclusion  de  Du- 
puis  frères  comme  une  action  en  réduction  proportionnelle  du 
loyer,  elle  est  dénuée  de  fondement  en  présence  des  constata- 
tions des  jugements  cantonaux  et  de  la  solution  qu'ils  ont  donnée 
à  la  question  de  la  preuve.  Comme  le  Tribunal  fédéral  Ta,  en 
effet,  prononcé  à  de  nombreuses  reprises  et  constamment  admis, 
il  ne  saurait,  en  présence  de  l'art.  30,  al.  4,  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale ,  entrer  en  matière  sur  des  offros  de 
preuve  des  parties,  tendant  à  établir  des  faits  pertinents,  mais 
écartées  par  les  tribunaux  cantonaux ,  non  pour  fausse  appré- 
ciation de  leur  pertinence,  mais  par  le  motif  que  le  contraire  de 
ce  que  ces  preuves  visaient  était  déjà  établi  au  procès.  Une 
semblable  décision  des  tribunaux  cantonaux  ne  peut,  en  effet, 
entraîner  une  violation  de  dispositions  du  droit  fédéral ,  mais 
elle  serait  tout  au  plus  de  nature  à  porter  atteinte  à  des  pres- 
criptions de  procédures  cantonales,  dont  l'interprétation  et  l'ap- 
plication échappent  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

Or  tel  est  le  cas  dans  l'espèce.  En  effet,  les  défendeurs,  pour 
aboutir  dans  leur  conclusion  en  réduction  de  loyer,  devaient 
nofl-seulement  prouver  qu'il  existe  des  trépidations  dans  les  lo- 
caux loués  et  qu'elles  sont  la  conséquence  de  la  construction  du 
bâtiment,  mais  encore  que  les  dites  vibrations  ont  pour  effet  de 
rendre  impossible  ou  tout  au  moins  d'amoindrir  notablement 
l'usage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée,  —  alors  que  la  Cour  de 
justice  constate,  au  contraire,  expressément  «  que  non-seulement 
»  Dupuis  frères  n'ont  pas  établi  que  le  mode  de  construction 
»  fut  la  cause  des  trépidations  dont  ils  se  plaignent,  mais  que 
»  la  preuve  du  contraire  résulte  des  diverses  expertises  faites, 
»  et  que  les  experts  ont  résolu  négativement  la  question  de  sa- 
»  voir  si,  dans  l'espèce,  les  vibrations  reconnues  par  eux  entra- 
»  vaient  le  travail  des  ouvriers.  » 

En  présence  de  ces  constatations  de  fait  positives ,  le  complé- 
ment de  preuves  offert  doit  ainsi  être  repoussé.  Les  tribunaux 
cantonaux  n'ont  point  méconnu  la  pertinence  des  faits  allégués 
par  les  recourants,  mais  constaté  que  le  contraire  était  établi. 

6.  Les  conclusions  en  dommages-intérêts  formulées  devant  les 
instances  cantonales  par  Balland  et  Cle  et  par  les  consorts  Dé- 
riaz  ayant  été  abandonnées,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  à  leur 
égard. 
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Das  franzôsische  Barreau  (Le  barreau  français).  Conférence  faite  à 
la  société  des  avocats-stagiaires  de  la  Basse-Autriche,  car  M.  le  Dr 
Max  Neuda,  avocat  à  Vienne.  Vienne,  Moritz  Perles,  éaiteur,  1889. 
Brochure  de  36  pages. 

L'organisation  du  barreau  varie  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre. 
Tandis  qu'en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  France  l'ordre 
des  avocats  jouit  de  la  plus  haute  considération  et  d'une  grande 
liberté  de  parole ,  ailleurs  des  causes  politiques,  non  moins  que 
l'emploi  d'une  procédure  essentiellement  écrite ,  l'ont  maintenu 
dans  une  situation  moins  indépendante  et  moins  considérée,  Tel 
est  le  cas  de  l'Autriche ,  où  la  publicité  des  débats  était  incon- 
nue jusqu'en  1850.  On  comprend  facilement  que  dans  ces  condi- 
tions le  oarreau  n'ait  pas  pu  y  prendre  un  grand  essor  et  que  des 
sommités  telles  que  Miïhlfeld,  Berger,  Giskra,  Rechbauer,  Vilas 
et  Herzog  comptent  parmi  les  exceptions.  11  s'est  pourtant  fondé 
dans  la  partie  allemande  de  l'Autriche  une  société  de  jeupes 
avocats  désireux  de  suivre  les  traces  des  grands  maîtres.  En 
leur  exposant  l'organisation  et  les  privilèges  du  barreau  fran- 
çais et  en  leur  rappelant  les  noms  des  plus  illustres  d'entre  eux, 
M.  Neuda  a  fait,  sans  aucun  doute,  une  œuvre  méritoire. . 


Académie  de  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré  les  di- 

Elômes  de  docteur,  et  licencié  en  droit  à  M.  Charles  Secrctan,  à 
iausanne.  M.  Secretan  a  pris  pour  sujet  de  sa  dissertation: 
Y  Hypothèque  sur  les  chmiins  de fer ;  son  travail,  essentiellement 
consacré  à  l'étude  de  la  loi  fédérale  du  24  juin  1874,  figure  di- 
gnement à  côté  de  ceux  de  MM.  Meili,  Bârlocher  et  Russenber- 
ger  sur  la  même  matière. 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

AVOCAT 

M.  Charles  PILICIER,  avocat,  a  ouvert  son  étude  à 
Yverdon,  rue  du  Milieu,  n°  12,  au  premier  étage. 

A  VENDRE 

la  collection  complète  du  Journal  des  Tribunaux,  années  1853 
à  1874  et  1877  à  1888,  en  partie  reliée,  ainsi  qu'un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  de  droit  et  de  littérature  allemande. 
S'adresser  à  M.  Ch.  MEYLAN,  avocat,  à  Yverdon. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  31  mai  1889. 


Délit  de  ohasse  et  résistance  à  l'autorité.  —  Ressortissant  d'un 
autre  canton.  —  Question  d'extradition.  —  Art.  58  de  la  Cons- 
titution fédérale  ;  art.  2  de  la  loi  fédérale  du  20  juillet  1852 
sur  l'extradition.  

Divorne  et  Cottier  contre  Fribourg. 


D'après  la  loi  fribourgeoise,  ce  n'est  point  au  Juge  d'instruction,  mais  ex- 
clusivement à  la  Chambre  d'accusation  qu'il  appartient  d'assigner  au 
délit  sa  véritable  qualification.  Ce  n'est,  dès  lors,  qu'après  que  la  Chambre 
d'accusation  a  statué  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  une  demande  d'ex- 
tradition doit  être  formulée  ou  pas  en  présence  des  prescriptions  de  la  loi 
fédérale  du  20  juillet  1852.      

Les  ressortissants  vaudois  Louis  Divorne,  à  Château-d'Œx,  et 
Victor  Cottier,  à  Rougemont,  ont  été  assignés ,  par  exploit  du  6 
novembre  1888,  à  comparaître  devant  le  préfet  du  district  fri- 
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bourgeois  de  la  Gruyère,  à  Bulle,  comme  prévenus  de  délit  de 
chasse  sur  le  territoire  du  canton  de  Fribourg. 

Ce  magistrat,  après  avoir  entendu  les  dénonciateurs  et  les 
prévenus,  a  ordonné,  le  13  dit,  l'incarcération  de  Divorne,  aussi 
pour  tentative  d'assassinat,  au  dire  du  recourant.  Divorne  fut 
incarcéré ,  puis  mis  en  liberté  provisoire  le  16  du  même  mois , 
moyennant  un  cautionnement  de  4000  fr. 

Par  mandat  du  1"  décembre  1888,  les  recourants  furent  assi- 
gnés à  comparaître  le  15  dit  devant  le  Juge  d'instruction  de  la 
Gruyère  comme  prévenus  de  tentative  d'assassinat  et  de  délit  de 
chasse,  sur  quoi  l'avocat  Morard  obtint  la  suspension  de  Tins* 
traction,  et  ensuite  d'intervention  de  la  part  de  l'Etat  de  Yaud, 
l'enquête  fut  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

L'Etat  de  Vaud  estimant  que  le  fait  reproché  à  Divorne,  à  sa- 
voir d'avoir  couché  en  joue  un  garde-chasse,  ne  constitue  pas 
une  tentative  d'assassinat,  mais  doit  être  considéré  comme  une 
menace,  pria ,  par  office  du  12  janvier  1889 ,  l'Etat  de  Fribourg 
de  donner  décharge  à  Divorne  du  cautionnement  par  lui  fourni 
et  de  se  dénantir  de  cette  affaire  pour  la  remettre,  avec  le  dos» 
sier  de  l'enquête,  aux  tribunaux  vaudois,  aux  fins  d'être  jugée  à 
teneur  des  lois  vaudoises. 

Par  office  du  29  dit,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  a  répondu 
que  les  lois  de  ce  canton  ne  lui  permettent  pas  d'intervenir  dans 
l'état  de  la  cause. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Divorne  et  Cottier  ont  recouru 
au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer 
qu'en  application  de  la  loi  fédérale  du  20  juillet  1852  sur  l'ex- 
tradition et  de  l'art.  58  de  la  constitution  fédérale,  c'est  &  l'au- 
torité vaudoise,  ensuite  de  la  déclaration  par  elle  faite,  qu'il  ap- 
partient de  juger  les  accusations  portées  sur  ses  ressortissants 
domiciliés  dans  le  canton.  Les  recourants  font  valoir  qu'il  est  de 
principe  qu'un  Etat  peut  refuser  l'extradition  de  ses  ressortis- 
sants, s'il  se  charge  de  les  juger  d'après  les  lois  du  pays;  que, 
d'ailleurs,  on  ne  saurait  invoquer  l'acceptation  par  les  prévenus 
du  for  fribourgeois,  attendu  que  le  conseil  de  Divorne  a  protesté, 
dès  le  premier  moment  de  l'instruction ,  contre  les  procédés  ar- 
bitraires dont  son  client  était  victime. 

Dans  sa  réponse ,  le  procureur-général  de  Fribourg  conclut, 
au  nom  de  cet  Etat  : 

1°  A  ce  que  l'affaire  soit  suspendue  par  le  Tribunal  fédéral 
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jusqu'au  prononcé  de  la  Chambre  d'accusation  du  canton  de 
Fribourg  ; 
2°  Subsidiairement,  à  ce  que  le  recours  soit  déclaré  mal  fondé. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  l'Etat  de  Fribourg  fait  observer 
en  résumé  ce  qui  suit  : 

La  loi  fédérale  sur  l'extradition  ne  vise  en  rien  le  délit,  de 
chasse  :  cette  question  reste  donc ,  dans  tous  les  cas ,  soumise  à 
la  juridiction  fribourgeoise.  Il  en  serait  autrement  de  l'accusa- 
tion de  tentative  d'assassinat,  si  elle  devait  être  maintenue;  ce 
crime  est  prévu  par  la  loi  fédérale  de  1852  précitée  et  les  auto- 
rités fribourgeoises  ont  le  devoir,  si  elles  veulent  suivre  en  cause, 
de  demander  l'extradition.  Mais  c'est  à  la  Chambre  d'accusation 
qu'il  appartient  de  définir  la  nature  du  crime  ou  du  délit  dont 
sont  prévenus  les  recourants.  Si  cette  autorité  maintient  l'accu- 
sation de  la  tentative  d'assassinat,  ce  qui  n'est  pas  probable,  il 
ne  pourra  être  suivi  que  moyennant  une  demande  d'extradition  ; 
si ,  au  contraire,  elle  renvoie  Divorne  et  Cottier  devant  le  juge 
correctionnel,  pour  y  répondre  d'un  délit  non  prévu  dans  la  loi 
fédérale,  les  droits  des  autorités  fribourgeoises  reprendront  tout 
leur  empire. 

Peu  importe  que  le  juge  d'instruction  ait  qualifié  de  tentative 
d'assassinat  les  faits  relevés  contre  les  recourants,  puisque  c'est 
à  la  Chambre  d'accusation  seule  qu'il  appartient  de  dénommer 
les  dits  faits.  La  décision  du  juge  d'instruction,  suspendant  l'ins- 
truction jusqu'au  prononcé  du  Tribunal  fédéral,  est  irrégulière 
et  rendue  incompétemment,  ce  droit  appartenait  à  la  seule  Cham- 
bre d'accusation,  qui  n'est,  dès  lors,  point  dessaisie. 

Si  le  Tribunal  fédéral  ne  prononce  pas  la  suspension  de  la 
cause,  conformément  à  la  première  conclusion  de  l'Ëtat,  il  devra 
examiner  si  les  faits  imputés  à  Divorne  et  Cottier  constituent  un 
des  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  fédérale  sur  l'extradition. 
Or  cette  question  doit  être  résolue  négativement  ;  le  délit  commis 
par  les  recourants  est  évidemment  celui  de  résistance  à  l'auto- 
rité, soit  de  menaces  envers  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (art.  112  et  114  Cp.).  Le  gouvernement  vaudois 
reconnaît,  d'ailleurs,  dans  son  office  du  12  janvier  1889,  que  ce 
délit  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  mentionnés  à  Part.  2  de  la  loi 
fédérale. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
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matière  quant  à  présent,  et  a  écarté  le  recours  de  Divorne  et 
Cottier  sous  la  réserve  formulée  au  considérant  5  ci-dessous. 

Motifs. 

1.  Dans  l'assignation  à  comparaître  devant  le  préfet  de  la 
Gruyère,  les  recourants  ne  sont  poursuivis  que  pour  délit  de 
chasse,  tandis  que  le  juge  d'instruction  qualifie,  en  outre,  les 
faits  pour  lesquels  ils  sont  poursuivis  de  tentative  d'assassinat. 
Le  procureur-général  estime,  de  son  côté,  qu'en  dehors  du  délit 
de  chasse,  il  ne  peut  s'agir  d'aucun  autre  que  de  celui  de  résis- 
tance à  l'autorité ,  non  prévu  par  la  loi  fédérale  sur  l'extra- 
dition. 

2.  Conformément  aux  art.  223  et  233  du  Code  de  procédure 
pénale  fribourgeois ,  c'est  à  la  Chambre  d'accusation  seule  à  as- 
signer au  délit  ou  au  crime  sa  véritable  qualification  et  à  ren- 
voyer les  prévenus,  selon  la  gravité  du  cas,  à  l'autorité  judiciaire 
qui  doit  en  connaître  :  la  Chambre  d'accusation  a  donc  à  exami- 
ner, dans  l'espèce,  quels  sont  les  articles  de  la  loi  pénale  qui  lui 
paraissent  applicables  aux  faits  reprochés  aux  accusés,  et  ce 
n'est  qu'après  que  cette  autorité  6e  sera  déterminée  à  cet  égard 
qu'il  pourra  être  établi  si  les  recourants  se  trouvent  ou  non  pour- 
suivis pour  un  des  crimes  et  délits  prévus  à  l'art.  2  de  la  loi  fé- 
dérale de  1852,  et  pour  lesquels  l'extradition  doit  être  accordée. 

Or  une  semblable  décision  n'est  pas  encore  intervenue  et  il 
paraît  même,  en  présence  des  faits  de  la  cause  et  des  déclara- 
tions du  Ministère  public,  fort  improbable  que  la  Chambre  d'ac- 
cusation retienne  contre  les  accusés  le  chef  de  tentative  d'assas- 
sinat, de  telle  façon  qu'il  est  possible  que  le  recours  devienne 
sans  objet. 

3.  La  circonstance  que  le  juge  d'instruction,  dans  son  mandat 
du  1er  décembre,  assigne  les  recourants  pour  tentative  d'assassi- 
nat, ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  considérer  ceux- 
ci  comme  «  juridiquement  poursuivis  »  pour  ce  crime,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  susvisé,  puisque  la  qualification  du  délit  ne 
rentre  point ,  à  teneur  de  la  procédure  pénale  précitée,  dans  la 
compétence  de  ce  magistrat.  Le  Tribunal  de  céans  a  d'ailleurs, 
dans  une  espèce  récente  concernant  aussi  le  canton  de  Fribourg, 
reconnu  a  qu'il  ne  rentre  point  dans  les  attributions  du  juge 
w  d'instruction,  mais  uniquement  dans  celles  de  la  Chambre 
»  d'accusation ,  d'assigner  au  délit  son  véritable  caractère.  » 
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(Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Ruerat,  19  janvier 
1889.)  * 

4.  L'art.  58  de  la  constitution  fédérale,  visé  aussi  par  les  re- 
courants, est  sans  application  aucune  en  l'espèce,  attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  devant  une  juridiction  extraordinaire  et 
que  les  autorités  fribourgeoises  n'ont  nullement  manifesté  l'in- 
tention de  les  soustraire  aux  tribunaux  compétents. 

5.  Il  y  a  lieu ,  dans  cette  situation ,  d'attendre,  pour  statuer 
définitivement  sur  le  recours,  la  décision  de  la  Chambre  d'accu- 
sation, après  laquelle  les  sieurs  Divorne  et  Cottier  pourront,  le 
cas  échéant,  et  s'ils  l'estiment  encore  utile,  s'adresser  de  nouveau 
au  Tribunal  de  céans. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  17  février  1888. 


Destruction  de  l'animal  d'autrui.  —  Action  en  dommages  et  in- 
térôts  du  propriétaire.  —  Faute  concurrente ,  soit  défaut  de 
surveillance  de  la  part  de  celui-ci.  —  Réduction  proportion- 
nelle de  l'indemnité.  —  Art.  60,  51  et  66  CÔ. 


Santoux  contre  Mégevand. 


Ce  n'est  que  dans  Us  cas  graves  que  le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  est 
autorisé  à  tuer  les  animaux  appartenant  à  autrui  qui  y  causent  du  dom- 
mage; encore  faut-il  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  s'en  défendre  autre- 
ment En  dehors  de  ce  cas,  la. destruction  de  l'animal  d'autrui  constitue 
un  acte  illicite  tombant  sous  les  règles  ordinaires  en  matière  de  responr 
sabiHté. 

Santoux  a  conclu  à  la  condamnation  du  défendeur  Mégevand 
à  la  somme  de  400  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  valeur 
de  son  chien  de  chasse  tué  par  celui-ci. 

Mégevand  a  conclu  au  déboutement  du  demandeur,  avec  dé- 
pens. 

Le  Tribunal  a  admis  en  principe  les  conclusions  du  deman- 
deur, en  les  réduisant  toutefois  à  150  fr. 

1  Voir  pages  113  et  suivantes  de  ce  volume. 
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Motifs. 
Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  : 

a)  Que  le  6  août  1887,  à  6  heures  du  matin ,  Mégevand  a  tué 
d'un  coup  de  fusil  le  chien  de  chasse  de  Santoux. 

b)  Que  ce  chien  se  trouvait  dans  la  cour  de  la  propriété  de 
Mégevand,  près  d'un  fumier,  mais  ne  commettait  en  ce  moment 
aucun  dommage  grave  à  la  propriété  de  celui-ci. 

c)  Que  ce  chien  basset  noir,  au  museau  blanc,  était  un  cou- 
rant, franc  de  renard,  âgé  de  4  ans,  en  un  mot  un  excellent 
chien  de  chasse,  dont  le  Tribunal  fixe  la  valeur  à  la  somme  de 
300  francs. 

d)  Que,  d'une  part,  Santoux  n'a  point  surveillé,  gardé  avec 
le  soin  voulu  cet  animal,  lequel  commettait  des  dégâts  dans  les 
propriétés  environnantes  et  même  avait  étranglé  quelque  temps 
auparavant  le  chat  de  Mégevand. 

e)  Que ,  d'autre  part ,  si  Santoux  a  été  avisé  par  Mégevand 
qu'il  tuerait  son  chien  s'il  reparaissait  sur  sa  propriété, — ce  dont 
n'a  point  tenu  compte  le  demandeur,  —  il  résulte  des  enquêtes 
qu'au  moment  où  ce  chien  de  chasse  a  été  tué  par  le  défendeur, 
il  se  trouvait  dans  la  cour  de  la  propriété  de  Mégevand,  près 
d'un  fumier,  et  ne  commettait  aucun  dégât  assez  grave  qui  pût 
motiver  l'emploi  d'une  arme  à  feu  par  celui-ci. 

En  droit:  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  66  CO.,  le  posses- 
seur d'un  fonds  de  terre  a  le  droit  de  s'emparer  des  animaux 
appartenant  à  autrui  qui  y  causent  du  dommage  et  de  les  rete- 
nir en  garantie  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due,  et  dans  les 
cas  graves,  il  est  même  autorisé  à  les  tuer  s'il  ne  peut  s'en  dé- 
fendre autrement. 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  énumérés  et  établis  par  les 
enquêtes  constatent  que  Mégevand  ne  se  trouvait  point,  dans  sa 
propriété,  en  présence  d'un  animal  si  dangereux  et  occasionnant 
un  dommage  d'une  telle  importance,  pour  qu'il  fût  fondé  de  re- 
courir de  suite  à  l'emploi  d'une  arme  à  feu  et  de  tuer  le  chien 
de  chasse  du  demandeur. 

Qu'il  a  commis  une  faute  dont  il  est  responsable  aux  termes 
de  l'art.  50  CO. 

Que,  toutefois,  puisqu'il  résulte  des  enquêtes  que  Santoux  n'a 
point  surveillé  ni  gardé  son  chien  avec  le  soin  voulu,  —  ce  dont 
il  avait  été  prévenu  par  le  défendeur,  —  vu  les  dégâts  occasion- 
nés précédemment  par  cet  animal  dans  les  propriétés  environ- 
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nantes,  il  y  a  lieu  de  dire  et  prononcer  que  San  toux,  partie  lé- 
sée, a  commis  de  même  une  faute ,  laquelle ,  en  application  de 
l'ai.  2  de  l'art.  51  CO.,  autorise  le  juge  à  réduire  proportion- 
nellement les  dommages-intérêts,  et  même  à  n'en  point  allouer 
du  tout. 

Que  puisque  ce  chien  de  chasse  avaty  une  valeur  de- 300  fr.t  il 
était  dans  l'intérêt  de  son  propriétaire  de  le  surveiller  et  de  le 
garder  un  peu  mieux  qu'il  ne  l'a  fait. 

Que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  réduire 
l'indemnité  due  au  demandeur  à  la  somme  de  150  fr. ,  en  appli- 
cation de  l'ai.  2  de  l'art  51  GO. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  14  mai  1889. 


Subhastation.  —  Second  essai  de  vente  infructueux.  —  Adjudi- 
cation au  créancier  saisissant  aux  trois  quarts  de  la  taxe.  — 
Art.  642  Cpc.  

Perrochon  et  consorts  contre  dame  fiberhard. 


En  matière  de  saisie  immobilière  par  voie  de  subhastation,  si,  lors  du  se- 
cond essai  de  vente,  Une  se  présente  aucun  enchérisseur  ni  au  prix  d'es- 
timation, ni  aux  trois  quarts  de  la  taxe,  VimmeubU  est  adjugé  au  créan- 
cier pour  ce  prix  réduit,  conformément  à  l'art.  642  Cpc. 

Le  fait  par  V office  de  ne  s'être  pas  conformé  à  cette  disposition  consti- 
tue de  sa  part  un  refus  de  procéder  donnant  ouverture  à  un  recours  des 
intéressés. 

Par  exploit  du  18  septembre  1888,  le  procureur-juré  Matthey, 
agissant  au  nom  de  Marie  Perrochon  et  consorts,  a  pratiqué  au 
préjudice  de  dame  Eberhard,  née  Cevey ,  à  Aubonne,  une  saisie 
par  voie  de  subhastation ,  portant  sur  deux  immeubles ,  soit  un 
pré  et  un  champ,  sis  dans  la  commune  de  Gheseaux. 

Les  experts  désignés  par  le  juge  de  paix  ont  taxé  le  premier 
de  ces  immeubles  184  fr.  et  le  deuxième  396  fr. 

Les  conditions  de  vente  portaient  que  si  à  la  seconde  mise  au- 
cun amateur  ne  se  présentait  aux  trois  quarts  de  la  taxe,  les  im- 
meubles seraient  adjugés  aux  créanciers  saisissants  à  ce  prix  ré- 
duit. 

En  dérogation  à  cette  disposition,  les  conditions  de  mise  por- 
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taient  que  l'adjudication  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  les  prix 
de  vente  couvraient  les  créances  hypothécaires  antérieures  au 
saisissant. 

Le  3  mars  1889 ,  le  champ  subhastë  a  été  publié  au  prix  de 
taxe  et  un  amateur  a  surenchéri  à  400  fr.  Ce  prix  de  400  fr.  ne 
couvrant  -pas  les  charges  grevant  lès  immeubles,  l'adjudication 
n'a  pu  être  donnée. 

Une  nouvelle  mise  ayant  eu  lieu  le  6  avril  1889,  les  deux  im- 
meubles ont  été  mis  en  vente  à  la  valeur  des  charges  qui  les 
grèvent,  plus  les  frais,  soit  à  1000  fr.  Aucun  amateur  ne  s'étant 
présenté,  l'office,  dit  le  procès-verbal,  a  levé  la  séance. 

Par  acte  du  16  avril  1889,  le  procureur-juré  Matthey,  au  nom 
qu'il  agit ,  a  déclaré  recourir  contre  le  procès-verbal  du  6  avril 
1889,  concluant  à  ce  qu'il  spit  prononcé  avec  dépens  que  ce  pro- 
cès-verbal est  modifié  en  ce  sens  que  les  immeubles  exposés  aux 
enchères  le  dit  jour  sont  adjugés  aux  créanciers  saisissants  aux 
trois  quarts  de  la  taxe.  Subsidiairement,  que  le  juge  de  paix  de 
Romanel  doit  modifier  le  procès-verbal  du  6  avril  1889  dans  le 
sens  indiqué  par  la  conclusion  ci-dessus. 

Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  le  juge  de  paix  de  Ro- 
manel a  méconnu  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
sur  la  poursuite  par  voie  de  subhastation  et  notamment  l'arti- 
cle 642  de  ce  Code,  l'inobservation  de  ces  articles  constituant, 
en  outre,  un  refus  de  procéder  donnant  ouverture  à  un  recours. 

Le  recours  a  été  admis  et  l'affaire  renvoyée  au  juge  de  paix, 
dans  le  sens  indiqué  plus  loin. 

Motifs. 

Considérant  que  le  2  mars  1889  les  immeubles  exposés  en 
mise  publique  à  l'instance  du  procureur-juré  Matthey  n'ont  pu 
être  adjugés,  le  montant  des  créances  hypothécaires  antérieures 
&  celle  du  saisissant  n'ayant  pas  été  atteint  (art.  9  des  condi- 
tions de  vente). 

Que  de  nouvelles  enchères  ayant  été  fixées  au  6  avril  1889, 
l'office  aurait  dû  en  tout  état  de  cause  procéder  conformément 
à  Part.  642  Cpc. 

Qu'aux  termes  de  cet  article,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  pré- 
sente ni  au  prix  d'estimation ,  ni  aux  trois  quarts  de  la  taxe, 
l'immeuble  est  adjugé  au  créancier  pour  ce  prix  réduit. 

Que,  dès  lors,  lès  immeubles  exposés  en  vente  auraient  dû  être 
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adjugés  le  6  avril  1889  aux  créanciers  saisissants ,  et  ce  au  prix 
réduit,  soit  aux  trois  quarts  de  la  taxe. 

Que  le  fait  par  l'office  de  n'avoir  pas  procédé  conformément  à 
Part.  642  Cpc,  constitue  de  sa  part  un  refus  de  procéder  don- 
nant ouverture  à  un  recours  des  intéressés. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  renvoyer  l'affaire  au 
juge  de  paix  pour  qu'il  modifie  le  procès-verbal  du  6  avril  188& 
et  qu'il  rende  une  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  des 
créanciers  saisissants. 


Séance  du  21  mai  1889. 


Contestation  entre  voyageur  et  hôtelier.—  Procédure  sommaire» 
—  For  de  la  situation  de  l'hôtel.  —  Art.  104, 106,  §  6,  et  108  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Breuer  contre  Hamilton  Russel. 


L'art.  106,  §  h,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  lequel  institue  une 
procédure  sommaire  pour  le  règlement  des  contestations  entre  voyageurs 
et  hôteliers  ou  maîtres  de  pension,  entend  que  la  difficulté  soit  tranchée 
par  le  juge  de  la  situation  de  Vhôtel  et  à  très  bref  délai.  On  ne  saurait 
obliger  le  maître  d'hôtel  instant  à  la  réclamation  à  s'adresser  aux  juges 
dans  le  ressort  desquels  le  voyageur  se  transporte  successivement 


G.  Breuer,  maître  d'hôtel  à  Montreux,  est  en  désaccord  avec 
A.  Hamilton-Russel  au  sujet  d'une  note  d'hôtel ,  Breuer  récla- 
mant une  somme  de  80  fr.  75  et  Hamilton  en  contestant  la  quo- 
tité. 

Ce  dernier  s'est  rendu  auprès  du  Juge  de  paix  de  Montreux 
et  a  effectué  en  mains  de  ce  magistrat  un  dépôt  de  50  fr.,  somme 
qu'il  estimait  devoir  au  maximum. 

Par  acte  du  15  avril  1889,  le  procureur-juré  Dupuis,  agissant 
au  nom  de  Breuer  et  se  fondant  sur  les  art.  104  et  106  de  la  loi 
judiciaire,  a  requis  le  Juge  d'assigner  les  parties  en  cause  et  de 
statuer  sur  la  difficulté  qui  les  divise. 

pb  17  avril  1889 ,  le  Juge  de  paix  de  Montreux  a  refusé  de 
donner  suite  à  cette  réquisition  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

Hamilton-Russel  a  quitté  les  dépendances  de  l'hôtel  Breuer 
le  20  mars  et  s'est  mis  en  pension  dans  un  autre  hôtel  de  la 
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contrée,  où  il  est  resté  jusqu'au  10  avril.  Du  20  mars  au  10  avril, 
Breuer  n'a  pas  fait  de  réquisition  au  Juge  pour  lui  soumettre 
la  difficulté.  Dès  le  10  avril,  Hamilton-Russel  s'est  rendu  à 
Ouchy  et  par  conséquent  le  for  du  litige  n'est  plus  Montreux. 

Par  acte  du  27  avril  1889,  Breuer  a  recouru  contre  cette  déci- 
sion, concluant  avec  dépens  : 

1°  Que  le  refus  de  suivre  rendu  par  le  Juge  de  paix  de  Mon- 
treux  est  annulé,  ce  magistrat  étant  compétent  pour  connaître 
du  litige. 

2°  Que  la  cause  est  renvoyée  devant  lui  pour  prononcer  som- 
mairement sur  le  fond. 

Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'art.  106  de  la  loi  judiciaire  a  créé  un  for  spécial  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés  entre  hôteliers  et  voyageurs.  L'action 
doit  donc  être  tranchée  non  pas  par  le  Juge  du  for  du  domicile 
du  voyageur,  mais  par  celui  du  for  de  la  situation  de  l'hôtel.  Si 
Breuer  a  tardé  à  nantir  le  Juge  de  paix  de  la  difficulté  qui  avait 
surgi  entre  lui  et  Hamilton-Russel,  cela  tient  uniquement  au  fait 
que  celui-ci  avait  remis  au  Juge  une  somme  de  50  fr.  et  que , 
dès  lors ,  il  attendait  d'être  cité  devant  ce  magistrat  pour  voir 
statuer  sur  ce  différend. 

Le  recours  a  été  admis  et  l'affaire  renvoyée  au  Juge  de  paix 
de  Montreux  pour  qu'il  statue  en  la  cause. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sommairement  et  définitivement  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  voyageurs  et  hôteliers  ou  maîtres  de  pension  relati- 
vement aux  prétentions  de  ceux-ci  (loi  judiciaire,  106,  §  b). 

Que,  dans  ces  cas ,  l'instruction  de  la  cause  est  sommaire,  le 
prononcé,  qui  doit  être  rendu  immédiatement,  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'aucun  recours  (loi  judiciaire,  198). 

Que  pour  que  cette  disposition  atteigne  le  but  en  vue  duquel 
elle  a  été  introduite  dans  la  loi ,  il  faut  que  la  difficulté  qui  a 
surgi  soit  tranchée  par  le  juge  de  la  situation  de  l'hôtel  et  à  très 
bref  délai. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  maître  d'hôtel 
instant  à  la  réclamation  soit  tenu  de  s'adresser  aux  juges  dans 
le  ressort  desquels  le  voyageur  se  transporte  successivement. 
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Vaud.  —  COUK  CIVILE. 

Séances  des  5,  11  et  13  juin  1889. 


Accident  de  fabrique.  —  Arrangement  amiable  et  renonciation 
dn  lèse  à  tonte  réclamation  ultérieure.  —  Etablissement  ne 
tombant  pas  sous  le  coup  des  lois  fédérales.  —  Art.  2  de  la  loi 
fédérale  du  28  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques; 
art.  10  et  14  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants;  art.  10  de  la  loi  fédérale  du 
26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  ;  ar- 
ticles 60  et  61  CO.  

Seewer  contre  Jaquerod. 


Si  Part.  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  interdit  aux  fabricants  de 
limiter  ou  d'exclure  d'avance  leur  responsabilité,  rien  ne  s'oppose  au  con- 
traire à  ce  que  le  lésé  déclare,  postérieurement  à  l'accident,  se  contenter 
d'une  indemnité  déterminée  à  l'amiable  et  renoncer  à  toute  réclamation 
ultérieure. 

Un  établissement  industriel  n'occupant  pas  en  moyenne  plus  de  quatre 
ouvriers  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  des  lois  fédérales  concernant  la 
responsabilité  civile  des  fabricants. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  Seewer,  demandeur. 

Dupraz,  pour  Aug.  Jaquerod,  défendeur. 


Le  défendeur  Auguste  Jaquerod  exploite  pour  son  compte ,  à 
Aigle,  indépendamment  de  la  fabrique  qu'il  possède  en  commun 
avec  son  frère ,  sous  la  raison  sociale  «  Jaquerod  frères  »,  une 
scierie  dans  laquelle  il  n'occupe  en  moyenne  pas  plus  de  quatre 
ouvriers. 

La  scierie  du  défendeur  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  fabri- 
ques qui  sont  soumises  au  régime  spécial  prévu  par  les  lois  fé- 
dérales. 

Le  défendeur  avait  contracté  en  faveur  de  ses  ouvriers,  auprès 
de  la  Compagnie  suisse  d'assurances  contre  les  accidents,  à  Win- 
terthour,  une  assurance  collective  combinée. 

Le  demandeur  Seewer  a  été  employé  pendant  plusieurs  années 
dans  cet  établissement  en  qualité  de  scieur.  Le  22  mars  1888, 
alors  qu'il  travaillait  à  la  scie  circulaire,  dans  l'usine  du  défen- 
deur, Seewer  a  été  victime  d'un  accident,  ensuite  duquel  il  a  dû 
subir  l'amputation  du  pouce  et  de  l'index  de  la  main  droite.  Il 
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a  été  en  traitement  à  l'infirmerie  d'Aigle  pendant  quarante-trois 
jours  et  a  repris  son  travail  le  16  juin  1888. 

Le  2  juin ,  Seewer  a  perçu  de  la  compagnie  d'assurances  une 
indemnité  de  mille  francs  et  a  signé  la  quittance  d'indemnité 
dont  suit  la  teneur  : 

a  Je  soussigné  J.-P.  Seewer,  scieur,  reconnais  avoir  reçu  de 
»  M.  A.  Jaquerod,  à  Aigle,  la  somme  de  1000  fr.,  nous  disons 
»  mille  francs,  montant  de  l'indemnité  qui  m'était  due  en  répa- 
»  ration  de  l'accident  dont  j'ai  été  victime  le  22  mars  1888. 

»  Par  suite  du  paiement  de  la  susdite  somme,  je  tiens  et  re- 
»  connais  M.  A.  Jaquerod  pour  bien  et  valablement  quitte  et 
»  déchargé  de  toutes  les  suites  de  l'accident  dont  j'ai  été  atteint 
»  et  sur  lesquelles  je  déclare  être  dès  à  présent  parfaitement 
»  fixé. 

»  En  conséquence,  je  me  désiste  de  toute  action  ou  poursuites 
»  ayant  pour  principe  l'accident  du  22  mars  1888  et  je  renonce 
»  à  en  exercer  aucune  dans  l'avenir,  devant  quelque  juridiction 
»  que  ce  soit  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  aussi  bien  en 
»  vertu  des  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887,  qu'en 
»  vertu  du  contrat  d'assurance  à  la  Société  suisse  d'assurances 
»  contre  les  accidents,  à  Winterthour,  contre  M.  A.  Jaquerod. 

»  Fait  à  Aigle,  le  21  juin  1888. 

»  Lu  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

»  (Signé)  Pierre  Seewer.  » 

Seewer  s'est  déclaré  satisfait  de  l'offre  qui  lui  était  faite  de 
lui  payer  la  somme  de  mille  francs  à  titre  d'indemnité  et  il  a 
même  dit  devant  deux  personnes  «  que  ça  l'embêtait  de  prendre 
»  cet  argent  qu'il  savait  n'avoir  pas  gagné.  » 

Pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1888,  Aug.  Jaquerod  n'a 
jamais  occupé  dans  sa  scierie  plus  de  quatre  ouvriers.  Il  est  ar- 
rivé quelquefois,  mais  exceptionnellement  seulement,  qu'un  ou 
deux  ouvriers  de  la  maison  Jaquerod  frères  ont  travaillé  comme 
manœuvres  pour  Auguste  Jaquerod.  Même  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
jamais  eu  en  tout  dans  l'usine  du  défendeur  plus  de  cinq  ouvriers 
de  l'une  et  de  l'autre  usines. 

Le  défendeur  loue  parfois  ses  engins  de  scierie  à  d'autres  per- 
sonnes qui  exécutent  des  travaux  pour  leur  compte. 

Le  demandeur  n'a  pas  établi  que,  peu  d'instants  avant  l'acci- 
dent, Seewer  ait  fait  remarquer  à  son  patron  qu'un  tas  de  bois 
coupé  pour  le  foyer  était  une  cause  d'embarras  pour  le  tra- 
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vail  à  la  scie  circulaire ,  mais  que  celui-ci  aurait  répondu  qu'il 
fallait  laisser  ce  bois  en  place. 

Ensuite  de  ces  faits ,  Seewer  a  ouvert  action  à  Jaquerod  de- 
vant la  Cour  civile  en  paiement  de  la  somme  de  3500  fr.,  avec 
intérêt  au  5  %  dès  le  4  septembre  1888,  sous  modération  de  jus- 
tice. 

Le  défendeur  Jaquerod  a  conclu  avec  dépens,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  débouter  le 
demandeur  Seewer  des  fins  de  sa  demande;  —  très  subsidiaire- 
ment,  et  pour  le  cas  où  la  Cour  ferait  application  de  la  législa- 
tion fédérale  sur  la  responsabilité  spéciale,  et  ne  mettrait  d'ail- 
leurs pas  le  défendeur  au  bénéfice  d'une  des  exceptions  prévues 
à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881 ,  il  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  Cour  dire  et  prononcer  que  la  somme  de  486  fr.  30 
sera  déduite  de  l'indemnité  civile  accordée  à  Seewer. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  débouté  Seewer  de  toutes  ses  con- 
clusions, avec  dépens. 

Motifs. 
Considérant  en  droit  et  tout  d'abord  sur  le  moyen  exception- 
nel opposé  par  Jaquerod  à  la  réclamation  de  Seewer,  moyen  tiré 
de  la  quittance  du  21  juin  1888,  que  le  21  juin  1888,  en  donnant 
quittance  à  la  société  d'assurances  de  l'indemnité  de  mille  francs 
qu'il  a  perçue,  Seewer  a  déclaré  par  écrit  a  se  désister  de  toute 
»  action  ou  poursuite  ayant  pour  principe  l'accident  du  22  mars 
d  1888  et  renoncer  à  en  exercer  aucune  dans  l'avenir  devant 
»  quelque  juridiction  que  ce  soit  et  pour  quelque  cause  que  ce 
»  soit,  aussi  bien  en  vertu  des  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et 
»  26  avril  1887,  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance  à  la  société 
»  suisse  d'assurances  contre  les  accidents,  à  Winterthour,  contre 
»  M.  A.  Jaquerod.  » 

Que  cette  renonciation  a  été  librement  consentie  par  Seewer, 
qui,  du  reste,  n'en  a  pas  demandé  la  nullité  en  invoquant,  par 
exemple,  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol. 

Que  Seewer  a  déclaré  devant  deux  personnes  qu'il  était  satis- 
fait de  son  indemnité. 

Considérant  que  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881, 
qui  interdit  aux  fabricants  de  limiter  ou  d'exclure  d'avance  leur 
responsabilité,  n'est  pas  applicable  en  l'espèce ,  puisqu'il  s'agit 
d'une  renonciation  formelle  et  expresse  qui  a  été  signée  par 
Seewer  en  toute  connaissance  de  cause,  environ  trois  mois  après 
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l'accident,  et  alors  qu'ayant  repris  son  travail  chez  le  défendeur, 
il  était  éclairé  sur  les  conséquences  de  l'accident  du  22  mars 

1888. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  civile,  à  la  majorité  absolue,  admet  ce 
moyen  exceptionnel. 

Considérant  ensuite,  sur  la  cause  au  fond,  que  la  scierie  dans 
laquelle  Seewer  a  subi  l'accident  du  22  mars  1888  appartient  à 
Auguste  Jaquerod  seul  et  qu'elle  est  absolument  séparée  et  dis- 
tincte de  la  fabrique  de  Jaquerod  frères. 

Que  le  défendeur  n'occupe  pas  en  moyenne  plus  de  quatre 
ouvriers  pour  l'exploitation  de  cette  scierie. 

Que,  dès  lors,  celle-ci  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants ,  du  25  juin 
1881,  et  de  celle  sur  l'extension  de  cette  responsabilité,  du 
26  avril  1887. 

Qu'il  résulte,  du  reste,  des  pièces  versées  au  dossier,  et  no- 
tamment du  rapport  adresse  le  11  août  1888  par  l'inspecteur 
fédéral  des  fabriques  Nusperli,  au  Département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  du  canton  de  Vaud ,  que  la  scierie  appartenant 
au  défendeur  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  fabriques  qui  sont 
soumises  &  la  responsabilité  spéciale  prévue  par  les  lois  fédé- 
rales susrappelées. 

Attendu  qu'à  supposer  même  qu'il  fût  établi  que  cette  scierie 
occupe  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne,  il  n'appartient  pas  à 
la  Cour  de  céans  de  décider  qu'elle  aurait  dû  être  portée  sur 
cette  liste. 

Qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  14  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881  et  10  de  celle  du  26  avril  1887 ,  il  appartient  au 
Conseil  fédéral,  en  cas  de  doute,  de  décider  en  dernier  ressort  si 
un  établissement  qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  fabriques  au- 
rait dû  y  être  porté  et  si,  par  conséquent,  un  accident  ou  une 
maladie  survenus  dans  cet  établissement  doivent  être  mis  au 
bénéfice  des  dispositions  des  susdites  lois. 

Qu'au  surplus,  par  arrêt  rendu  dans  cette  cause  le  19  mars 
dernier f ,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  qu'en  aucun  cas  les  tri- 
bunaux ne  seraient  compétents  pour  dire  que  les  lois  fédérales 
sont  applicables  en  l'espèce ,  alors  même  qu'il  serait  établi  en 

1  Voir  pages  227  et  suivantes  de  ce  volume. 
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fait  qu'Auguste  Jaquerod  occupe  en  moyenne  plus  de  cinq  ou- 
vriers dans  sa  scierie. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  vou- 
drait le  demandeur,  qu'Auguste  Jaquerod  ait  engagé  sa  respon- 
sabilité en  ne  protégeant  pas  sa  scie  circulaire  au  moyen  d'un 
couvre-scie. 

Qu'en  effet,  la  loi  fédérale  du  23  mars  1887,  et  spécialement 
l'art.  2  de  cette  loi,  n'étant  pas  applicables  à  la  scierie  que  le 
défendeur  exploite  pour  son  compte  à  Aigle ,  on  ne  saurait  lui 
faire  un  grief  de  n'avoir  pas  protégé  la  scie  circulaire. 

Que,  du  reste,  il  n'a  été  établi  à  la  charge  du  défendeur  au- 
cune faute,  négligence  ou  imprudence  qui  puisse  entraîner  sa 
responsabilité  en  vertu  des  art.  50  et  51  du  Code  des  obliga- 
tions. 


Résumés  d'arrêts. 


Compétence.  —  Les  parties  ne  sauraient  déroger  valablement 
aux  règles  fixées  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  juges  et  tribunaux  au  moyen  de  simples  lettres  adressées 
au  juge.  Une  telle  dérogation  n'est  possible  que  par  une  con- 
vention expresse  consignée  au  procès-verbal  de  l'audience 
(loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  220). 

TC.,  11  juin  1889.  Michel  c.  Bertholet. 

Jury.  —  Lorsque  le  procès-verbal  de  l'audience  d'un  tribunal 
criminel  constate  que ,  d'après  la  déclaration  du  chef  du  jury, 
ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération,  qu'il  a  tou- 
jours été  au  complet,  qu'il  a  délibéré  à  huis-clos  sans  désem- 
parer et  sans  recevoir  de  communication  du  dehors,  cette 
mention  fait  pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de 

faux. 

CP.,  21  mai  1889.  Chollet. 

Lettre  de  change.  —  L'action  de  l'accepteur  tendant  à  ce  que 
le  tireur  fasse  provision  est  régie  par  les  principes  généraux 
du  droit  civil  et  non  par  les  prescriptions  spéciales  du  droit 
de  change.  En  effet  le  tireur  ne  s'oblige,  conformément  au 
droit  de  change,  que  vis-à-vis  du  preneur,  mais  non  vis-à-vis. 
du  tiré  (CO.  742,  al.  3).  Le  simple  fait  que  le  tireur  charge  le 
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tiré  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  n'établit  au- 
cune présomption  en  faveur  de  l'existence  de  la  provision  ou 
d'un  rapport  de  droit  civil  quelconque  à  la  base  d'un  tel 

mandat. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  20  avril  1889. 

^Naturalisation.  —  Lorsque  le  citoyen  suisse  qui  entend  renon- 
cer à  sa  nationalité  remplit  les  conditions  exigées  par  l'art  6 
de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876,  c'est-à-dire  n'a  plus  de  do- 
micile en  Suisse,  jouit  de  la  capacité  civile  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  il  réside,  et  a  acquis  une  nationalité  étran- 
gère, la  libération  de  la  nationalité  suisse  ne  peut  lui  être  re- 
fusée. La  preuve  que  le  requérant  jouit  de  la  capacité  civile 
d'après  les  lois  du  pays  de  sa  résidence  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  propres  à  former  la  conviction  du  juge  ;  ce- 
lui-ci les  apprécie  librement. 

TF.,  12  avril  1889.  Burri. 

Hecours.  —  La  partie  défaillante  peut  demander  au  Tribunal 
cantonal  la  nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle, 
mais  uniquement  si  l'assignation  a  été  irrégulière  (Cpc.  436, 
§/).  Aucune  disposition  ne  lui  permet  de  recourir  pour  un 
autre  motif  (Cpc.  300). 

TC,  21  mai  1889.  Amez-Droz  c.  Rogron  et  O. 

Saisie.  —  A  teneur  de  l'art.  582  Cpc,  le  juge  fixe  le  lieu  et  le 
jour  de  la  vente  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  Dès  lors ,  il  n'est  pas  tenu  d'entendre  le 
débiteur  et,  par  conséquent,  le  fait  de  ne  l'avoir  pas  en- 
tendu ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  annuler 
l'avis  de  vente. 

TC,  7  mai  1889.  Sprintz  c.  Muller. 

Sceau.  —  H  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit 
à  l'instance  d'un  agent  d'affaires  qui  n'est  pas  porteur  d'une 
procuration  régulière  au  moment  où  le  sceau  est  requis.  Il 
importe  peu  que  l'exploit  ait  été  présenté  au  juge  par  l'huis- 
sier, ni  que  la  partie  ait  signé  postérieurement  un  acte  confir- 
matif  de  pouvoirs  (Cpc.  25,  72,  lettre/,  et  75). 

TC. ,  16  avril  1889.  Dupuis  c.  Martinet  soit  Laurent. 

Ch.  Soldah,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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société  anonyme  ;  capital  social  non  entièrement  versé  ;  action  en  res- 
ponsabilité contre  les  fondateurs.  —  Affaire  Seewer  c.  Jaquerod. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  15  juin  1889. 


Obligation  solidaire.  —  Paiement  effectué  par  l'un  dea  ooobli- 
gés.  —  Subrogation  aux  droits  du  créancier.  — •  Nantissement. 
-  Art.  168,  al.  8,  559  et  564  CO. 


Usine  genevoise  de  dégrossissage  d'or  contre  Rambosson,  Delattre 
et  Barrés. 


L'associé  qui  a  payé  une  dette  sociale  peut,  comme  tout  débiteur  solidaire, 
invoquer  en  sa  faveur  la  disposition  de  Vart.  168,  al.  3,  CO.,  et  le  créan- 
cier payé  n'a,  en  particulier,  comme  tel,  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  à 
V entraver  dans  V exercice  du  droit  de  subrogation  que  cette  disposition 
lui  confère. 

Delattre  et  Rambosson,  bijoutiers,  à  Genève,  ont  formé  en 
1878  une  société  en  nom  collectif,  sous  la  raison  sociale:  a  De-» 
lattre  et  Rambosson  ». 
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Le  11  novembre  1880,  Delattre  et  Rambosson  ont  remis  en 
nantissement  à  l'Usine  genevoise  de  dégrossissage  d'or ,  en  ga- 
rantie de  toutes  les  sommes  que  la  société  pourrait  devoir  à 
celle-ci,  Delattre  vingt  et  Rambosson  quinze  actions  de  la  dite 
usine. 

Le  31  janvier  1886,  la  société  Delattre  et  Rambosson  prit  fin 
ensuite  d'expiration  de  son  terme  ;  par  lettre  du  27  dit,  l'usine 
avait  été  informée  de  cette  dissolution  et  invitée  à  arrêter  les 
écritures  au  31  janvier. 

Par  une  autre  lettre  du  même  jour,  Delattre  informait  l'usine, 
soit  son  directeur  Lacroix ,  qu'il  reprenait  la  suite  des  affaires 
de  la  maison  qui  allait  se  liquider  et  demandait  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé un  crédit  de  35,000  fr.,  garanti  par  les  titres  remis  par 
lui  en  nantissement  en  1880,  ce  à  quoi  l'usine  consentit;  le  cer- 
tificat de  ce  nantissement  en  second  rang  est  du  16  mars  1886. 

Dans  la  circulaire  de  la  société  du  31  janvier  1886,  il  est  dit 
que  cette  dernière  est  dissoute  et  que  «  notre  sieur  Delattre  reste 
seul  chargé  de  l'actif  et  du  passif  de  notre  maison  »  ;  dans  la 
même  circulaire ,  Delattre  déclare  «  reprendre  dès  aujourd'hui 
»  la  suite  des  affaires  de  la  maison  Delattre  et  Rambosson  ». 
Les  mêmes  indications  furent  insérées  dans  len°  14  de  la  Feuille 
officielle  suisse  du  commerce  pour  1886,  et  dans  le  n*  43  de  la 
même  feuille,  du  28  avril  1886,  l'annonce  qui  précède  est  recti- 
fiée en  ce  sens  que  «  l'associé  J.  Delattre  est  resté  liquidateur 
»  de  la  société,  et  non  chargé  de  l'actif  et  du  passif.  » 

Au  31  janvier  1886,  la  société  Delattre  et  Rambosson  eût  été 
créancière  de  l'usine,  si  différents  effets  remis  par  la  première  à 
la  seconde  eussent  été  payés  à  leur  échéance;  tel  ne  fut  toutefois 
pas  le  cas,  et,  à  la  date  du  15  février  1888,  l'usine  était  créan- 
cière de  Delattre  et  Rambosson  pour  une  somme  de  16,351  fr. 

A  cette  même  date,  Rambosson  a  assigné  l'usine  et  Delattre 
devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  entendre  ordonner  la  res- 
titution des  quinze  actions  lui  appartenant,  la  somme  de  16,351 
francs  65  c.  restant  due  à  l'usine  par  l'ancienne  société  Delattre 
et  Rambosson  étant  suffisamment  garantie  par  les  vingt  actions 
appartenant  à  Delattre. 

L'usine  assigna,  de  son  côté,  sur  le  5  mars  1888,  Delattre  et 
Rambosson  en  paiement  de  la  prédite  somme  de  16,531  fr.  65. 

Le  9  avril  suivant,  Delattre  a  été  déclaré  en  faillite. 

Le  22  mai  1888,  Rambosson  acquitta  de  ses  deniers  le  solde 
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de  la  dette  de  l'ancienne  société,  s'élevant  alors  à  16,7G9  fr.  25  c. 
et  les  quinze  titres  remis  par  lui  en  nantissement  lui  furent  res- 
titués. Rambosson  réclama  en  outre  la  restitution  des  vingt  ac- 
tions déposées  par  Delattre  et  demanda  à  être  subrogé  sur  ces 
titres  à  tous  les  droits  de  l'usine  à  concurrence  de  la  somme 
de  16,769  fr.  25  c,  en  se  fondant  sur  les  art.  168,  504,  507  et 
508  GO. 

L'usine  résista  à  cette  réclamation  en  prétendant,  en  premier 
lieu,  que  Rambosson  avait  connu  et  autorisé  le  nantissement 
constitué  le  16  mars  1886  en  garantie  du  crédit  de  35,000  fr. 
accordé  à  Delattre  ;  en  second  lieu,  que  Delattre,  en  remettant 
les  vingt  actions  en  nantissement,  a  entendu  garantir  la  société 
Delattre  et  Rambosson  et  non  son  associé  individuellement,  que 
Rambosson  n'aurait  donc  rien  à  prétendre  sur  les  titres  Delat- 
tre, lesquels  ne  constituaient  pas  un  gage  remis  au  créancier 
par  le  débiteur  principal;  en  troisième  lieu,  que  le  droit  du  dé- 
biteur solidaire  à  être  subrogé  aux  droits  du  créancier  qu'il  a 
payé,  est  subordonné  à  l'existence  d'un  recours  contre  son  co- 
débiteur et  que  ce  recours  n'existerait  pas  dans  l'espèce,  ou  tout 
au  moins  ne  pourrait  s'exercer  sur  la  totalité  de  la  somme  rem- 
boursée à  l'usine. 

Rambosson  prétendit  de  sou  côté  être  créancier  de  Delattre 
de  la  somme  de  52,624  fr. ,  et  en  outre  que  Delattre  s'était  per- 
sonnellement chargé,  vis-à-vis  de  l'usine,  de  la  dette  de  la  so- 
ciété Delattre  et  Rambosson. 

Delattre  et  Barrés,  commissaire  à  son  concordat,  sans  contes- 
ter ce  dernier  point,  ont  affirmé  que  contrairement  à  l'allégué 
de  Rambosson,  et  abstraction  faite  de  la  créance  de  16,769  fr. 
25  cent.,  Delattre  est  créancier  de  2069  fr.  de  Rambosson. 

Par  jugement  du  21  février  1889,  le  Tribunal  de  commerce  a 
condamné  l'usine  à  remettre  à  Rambosson  les  vingt  actions  dont 
il  s'agit,  à  concurrence  des  16,769  fr.  25  par  lui  payés  pour  la 
société  Rambosson  et  Delattre ,  ordonné  à  cet  effet  la  vente  de 
ces  titres. 

L'usine  de  dégrossissage  a  appelé  de  ce  jugement,  et  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  le  réformer  et  débouter  sieur 
Rambosson  de  toutes  ses  conclusions;  subsidiairement ,  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dit  droit  sur  le  règlement  défi- 
nitif des  comptes  réciproques  entre  les  deux  associés,  renvoyer 
à  ces  fins  la  cause  devant  les  premiers  juges;  très  subsidiaire- 
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ment,  commettre  un  ou  trois  experts  pour  régler  le  compte  dé- 
finitif de  Rambosson  avec  Delattre;  plus  subsidiairement  en- 
core, acheminer  l'appelante  à  prouver  que  Rambosson  prenait 
connaissance  du  copie  de  lettres  de  la  société  Delattre  et  Ram- 
bosson et  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'usine  poursuive  Delattre. 

Delattre  et  Barrés  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  sous 
le  bénéfice  des  réserves  par  eux  formulées  en  première  instance 
et  par  lesquelles  ils  déclaraient  ne  pas  reconnaître  qu'en  raison 
de  la  dissolution  de  la  société  Delattre  et  Rambosson,  Delattre 
soit  resté  chargé  de  l'actif  et  du  passif,  et  estimaient  que  De- 
lattre ne  doit  être  considéré  que  comme  liquidateur  de  la  so- 
ciété. 

Rambosson  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  estime  avoir  prouvé  par  la  lettre  de  Delattre, 
du  30  janvier  1888,  qu'il  a  payé  la  dette  prise  par  Delattre  à  sa 
charge  personnelle. 

Par  arrêt  du  29  avril  1889,  la  Cour  de  justice  civile  a  statué 
comme  suit  : 

La  Cour  admet  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce  du  21  février  1887;  au  fond,  réforme  le  dit  ju- 
gement en  ce  qu'il  a  déclaré  que  Rambosson  était  subrogé  à 
concurrence  de  16,769  fr.  25  dans  les  droits  de  l'usine  de  dégros- 
sissage sur  les  vingt  actions  remises  en  nantissement  par  De- 
lattre, et,  statuant  à  nouveau  sur  ce  point,  dit  que  Rambosson 
n'est  en  l'état  subrogé  dans  les  droits  de  l'usine  qu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  14,700  fr. ,  dit  que  la  différence  entre  ce 
chiffre  et  celui  de  16,769  fr.  25,  soit  la  somme  de  2069  fr.,  avec 
intérêts  dès  le  22  mai  1888,  sera  versée  par  l'usine  de  dégros- 
sissage d'or  à  la  Caisse  des  consignations  pour  être  payée  à  qui 
de  droit  lorsqu'il  aura  été  statué  définitivement  sur  les  comptes 
à  régler  entre  Delattre  et  Rambosson ,  —  confirme  pour  le  sur- 
plus le  jugement  dont  est  appel  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens  de  l'appel. 

Cet  arrêt  est  fondé  en  substance  sur  les  motifs  ci-après: 

L'usine  n'a  pu  fournir  la  preuve  du  fait  que  Rambosson  aurait 
donné  son  consentement  au  deuxième  nantissement  opéré  par 
Delattre,  le  27  janvier  1886.  Aux  termes  de  l'art.  168  CO.,  les 
droits  de  l'usine  ont  passé  à  Rambosson,  à  concurrence  de  la 
somme  intégrale  payée  par  celui-ci  et  pour  autant  que  Rambos- 
son jouit  d'un  droit  de  recours  contre  Delattre;  or,  Delattre,  la 


—  421  - 

société  Delattre  et  Rambosson ,  et  Rambosson,  —  à  supposer 
qu'ils  constituent  trois  personnalités  distinctes,  —  sont  tenus 
solidairement  des  engagements  de  la  société,  et  le  paiement  du 
créancier  par  un  des  débiteurs  solidaires  a  donc  de  plein  droit 
pour  effet  de  subroger  ce  dernier  dans  tous  les  droits  du  créan- 
cier. 

Delattre  se  prétend  créancier, —  abstraction  faite  de  la  créance 
de  16,769  fr.  25,  -  de  2069  fr.  de  Rambosson;  l'instruction  de  la 
cause  n'a  pas  porté  sur  ce  point  et  Rambosson  ne  produisant 
pas  de  titre  de  sa  créance,  la  Cour  ne  peut,  en  l'état,  déterminer 
si  cette  créance  est  actuellement  de  14,700  fr.  25  seulement, 
comme  le  prétend  Delattre  (soit  de  16,769  fr.  25,  moins  2069  fr.), 
ou  si  elle  est  très  supérieure  à  16,769  fr. ,  ainsi  que  l'affirme 
Rambosson.  Dans  ces  circonstances,  Rambosson  n'a  le  droit  de 
se  faire  payer  par  privilège  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  dors 
et  déjà  établi  que  Delattre  lui  doit,  soit  de  la  somme  de  14,700 
francs  25  c. 

L'usine  de  dégrossissage  d'or  a  recouru  contre  cet  arrêt  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  mettre  à  néant 
le  dit  arrêt,  avec  dépens;  subsidiairement ,  ordonné  qu'il  sera 
procédé  à  l'expertise  préparatoire  requise  par  l'usine  de  dégros- 
sissage devant  les  juges  cantonaux. 

F.  Rambosson  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Par  écriture  du  14  juin  1889,  M'  Célestin  Martin,  à  Genève, 
conseil  des  sieurs  Delattre  et  Barres,  déclare  que  le  débat  actuel 
concernant  particulièrement  l'usine  et  le  sieur  Rambosson,  il  ne 
se  présentera  pas  aux  débats  de  ce  jour  et  se  borne  à  s'en  rap- 
porter à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  statuera  selon  droit ,  sur  le 
vu  des  pièces  du  dossier  et  sous  le  bénéfice  des  mêmes  réserves 
qu'il  a  fait  insérer  dans  l'arrêt  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt  de 
la  Cour  de  justice. 

Motifs. 

2.  Bien  que  Delattre  et  Rambosson  aient  remis  les  actions  à 
la  défenderesse  pour  garantir  une  dette  sociale,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  559  CO. ,  la  société  en  nom  collectif  peut  devenir 
débitrice  sous  sa  raison  sociale,  il  ne  peut  toutefois  être  soutenu 
que  les  dites  actions  aient  été  remises  en  gage  par  Delattre  et 
Rambosson  pour  la  dette  d'autrui.  En  effet,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 564  ibidem,  les  associés  sont  tenus  solidairement  des  enga- 
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gements  de  la  société  et  sont  ainsi  solidairement  responsables 
de  toutes  les  dettes  sociales.  Il  est  dès  lors  hors  de  doute  que 
l'associé  qui  a  payé  une  dette  sociale  peut,  comme  tout  débiteur 
solidaire,  invoquer  en  sa  faveur  la  disposition  de  l'art.  168,  al.  3, 
CO.,  et  le  créancier  payé  n'a,  en  particulier,  comme  tel,  aucun 
droit  ni  aucun  intérêt  à  l'entraver  dans  l'exercice  du  droit  de 
subrogation  que  cette  disposition  lui  confère. 

Une  fois  ce  paiement  effectué ,  le  litige  ne  touche  plus  que  les 
rapports  des  débiteurs  entre  eux.  La  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  Rambosson  est  en  droit  d'exercer  son  recours 
contre  Delattre  ensuite  de  ce  paiement ,  ne  concerne  donc  plus 
l'usine  comme  créancière  de  la  société  Delattre  et  Rambosson  ; 
les  droits  de  celle-ci  se  trouvent  transportés  eo  ipso ,  par  le  fait 
du  dit  paiement ,  au  sieur  Rambosson ,  pour  autant  que  celui-ci 
jouit  d'un  recours  contre  Delattre.  L'usine  n'est  dès  lors,  comme 
créancière  de  la  société  Delattre  et  Rambosson ,  à  aucun  titre 
autorisée  à  se  refuser  à  la  restitution  des  actions  déposées  par 
Delattre.  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  Ram- 
bosson est  au  bénéfice  d'un  droit  de  recours  contre  Delattre,  ne 
se  pose  et  ne  doit  être  résolue  qu'entre  ces  deux  personnes  et 
non  point  entre  le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  et  le  créancier 
satisfait. 

3.  En  revanche,  la  défenderesse  serait  en  droit,  en  vertu  du 
nantissement  constitué  en  sa  faveur,  le  16  mars  1886,  par  Delat- 
tre sur  ses  titres,  de  refuser  la  remise  des  dits  titres  à  Rambos- 
son, pour  le  cas  où  ce  dernier  aurait  renoncé  en  faveur  de  la  dite 
défenderesse  à  son  droit  de  subrogation ,  ou  s'il  était  établi  que 
Rambosson  n'a  aucun  droit  de  recours  contre  Delattre.  Et  en 
effet ,  l'usine  résiste  à  la  demandé  de  restitution  de  ces  titres 
formulée  par  Rambosson,  en  alléguant  que  celui-ci  a  eu  connais- 
sance de  ce  second  nantissement  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  aucun 
droit  de  recours  contre  Delattre. 

Ces  deux  exceptions  sont,  toutefois,  dépourvues  de  fondement. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  la  Cour  de  justice  civile  a 
établi  en  fait,  d?une  manière  définitive  pour  le  Tribunal  de  céans, 
que  Rambosson  n'a  point  eu  connaissance  du  second  nantisse- 
ment dont  il  s'agit.  Cette  connaissance  de  la  part  de  Rambosson 
ne  serait  d'ailleurs  point  décisive,  puisqu'il  n'eût  en  tout  cas  pas 
été  en  droit  de  s'opposer  à  un  nantissement  en  second  rang,  et 
n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire,  garanti  qu'il  était,  —  pour  le 
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cas  où  il  aurait  dû  payer,  en  sa  qualité  de  débiteur  solidaire,  la 
dette  de  la  société  Delattreet  Rambosson,  —  par  la  subrogation 
prévue  à  l'art.  168  CO.  précité.  Il  n'est  point  allégué  que  Ram- 
bosson ait  jamais  renoncé  expressément  à  ce  droit,  et  il  n'existe 
en  la  cause  aucun  fait  permettant  de  conclure  à  l'existence  d'une 
pareille  renonciation. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  exception,  non-seulement  il  n'est 
nullement  établi  que  Rambosson  ne  possède  pas  de  recours 
contre  Delattre,  mais  le  contraire  résulte  des  pièces  de  la  cause. 

Delattre  a  reconnu,  et  la  Cour  de  justice  a  constaté  qu'il  s'était 
obligé ,  vis-à-vis  de  Rambosson ,  à  payer  seul  la  créance  de  l'u- 
sine défenderesse  ;  il  a  prétendu  seulement  être  créancier  de 
Rambosson  de  2069  fr.  Cet  aveu,  confirmé  d'ailleurs  parla  lettre 
de  Delattre  du  30  janvier  1888,  est  décisif  vis-à-vis  de  la  défen- 
deresse, aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  simu- 
lation ou  d'une  intention  frauduleuse.  Or,  la  défenderesse  ne  l'a 
pas  même  prétendu  et  encore  moins  prouvé  ;  en  particulier,  ce 
n'est  pas  en  vue  de  démontrer  une  fraude  ou  simulation  qu'elle 
a  demandé  une  expertise,  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  de  nature 
à  aboutir  à  cet  effet.  Cette  demande  d'expertise  doit,  dès  lors, 
tomber,  comme  sans  importance ,  pour  autant  qu'elle  tendrait  à 
contester  la  sincérité  de  l'aveu  de  Delattre. 

4.  En  ce  qui  a  trait  à  la  créance  de  2069  fr.  que  Delattre  pré- 
tend avoir  contre  Rambosson  et  que  celui-ci  conteste,  c'est  avec 
raison  que  la  défenderesse  elle-même  n'a  pas  requis  que  l'exper- 
tise demandée  portât  sur  ce  point.  Cette  question,  en  effet,  ne 
touche  que  les  prédits  associés  et  ne  peut  être  tranchée  que  dans 
un  procès  entre  eux,  où  ils  figurent  comme  demandeur  et  dé- 
fendeur. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  n'a  point  statué  à  ce  sujet, 
mais  ordonné  le  dépôt  de  cette  somme  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions jusqu'à  droit  connu,  en  particulier  jusqu'à  l'établissement 
définitif  du  compte  entre  Delattre  et  Rambosson. 

5.  La  défenderesse  prétend  enfin  aujourd'hui  que  la  liquida- 
tion des  avoirs  de  la  société  Delattre  et  Rambosson  n'étant  pas 
terminée,  Rambosson  ne  saurait  exercer  de  recours  contre  son 
ancien  associé  Delattre,  mais  seulement  contre  la  fortune  so- 
ciale. Ce  moyen  ne  serait  toutefois  pas  de  nature  à  faire  donner 
une  autre  solution  au  litige.  Il  ne  trouve  en  fait  aucune  justifi- 
cation dans  les  pièces  de  la  cause,  et  de  ce  chef  déjà  il  n'y  a  pas 
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lieu  de  l'examiner.  Il  est  bien  évident  qu'il  ne  résulte  pas  du 
fait  que  les  comptes  entre  les  anciens  associés  ne  sont  pas  en- 
core définitivement  réglés ,  que  la  liquidation  ne  soit  pas  ter- 
minée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  juin  1889. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Opposition  au  déplacement 
des  meubles  saisis  par  un  tiers  créancier.  —  Art.  294  CO. 


Fiaux  contre  Dagon. 


Le  bailleur  a  le  droit  de  retenir  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  et  de 
s'opposer  à  ce  qu'Us  soient  déplacés  et  vendus  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  complètement  désintéressé. 

Le  28  septembre  1888,  le  procureur-juré  Matthey,  agissant 
au  nom  de  Jules  Fiaux,  à  Lausanne ,  a  mis  sous  le  poids  dû  sé- 
questre divers  meubles  taxés  114  fr.,  appartenant  à  dame  Ja- 
quenoud,  demeurant  à  Lausanne,  maison  Dagon,  pour  parvenir 
au  paiement  de  la  somme  de  47  fr.  et  accessoires  qui  lui  est  due. 

Le  26  janvier  1889 ,  la  vente  des  objets  séquestrés  a  été  an. 
noncée  pour  le  9  février  1889. 

Le  dit  jour,  l'avocat  Métraux,  mandataire  de  Dagon,  a  dé- 
claré à  l'huissier  s'opposer  au  déplacement  des  objets  saisis  au 
préjudice  de  dame  Jaquenoud ,  le  loyer,  qui  s'élève  à  158  fr.  50, 
n'étant  pas  payé. 

Le  13  mars  1889,  Matthey  a  requis  un  supplément  de  séques- 
tre qui  a  porté  sur  un  lit  et  une  machine  à  coudre  taxés  ensem- 
ble 70  fr. 

Fiaux  a  versé  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Lausanne  la 
somme  de  158  fr.  50,  montant  du  loyer  dû  à  Dagon,  et  le  procu- 
reur-juré Matthey  a,  en  outre,  offert  de  payer  tout  ce  qui  pour- 
rait être  dû. 

Malgré  ce  dépôt,  Dagon  a  refusé  de  consentir  au  déplacement 
et  à  la  vente  des  objets  séquestrés  et  en  conséquence  l'huissier 
a  renvoyé  la  vente,  qui  était  fixée  au  27  avril  1889. 

Dagon  a  fait  procéder,  le  8  mai  1889 ,  à  la  vente  des  objets 
séquestrés,  qui  lui  ont  été  adjugés  pour  le  prix  de  155  fr. 
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Fiaux  a  recouru  contre  le  refus  de  l'huissier-exploitant  de 
procéder  à  la  vente  des  objets  séquestrés ,  en  se  fondant  sur  les 
motifs  suivants  : 

Si  le  bailleur  a  le  droit  de  retenir  les  meubles  qui  sont  sa  ga- 
rantie, ce  droit  ne  peut  pas  porter  préjudice  aux  créanciers  qui 
prétendraient  se  payer  sur  ces  meubles  après  avoir  désintéressé 
le  bailleur  :  Dagon  ayant  été  désintéressé  par  le  versement  de  la 
somme  de  158  fr.  50  opéré  en  mains  du  Juge  de  paix,  ne  peut  plus 
s'opposer  au  déplacement  et  à  la  vente  des  objets  séquestrés. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  bailleur  d'un  immeuble  a  pour  garantie 
du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante  un  droit 
de  rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués 
(CO.  294). 

Qu'il  a,  dès  lors ,  le  droit  de  retenir  ces  meubles  et  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'ils  soient  déplacés  et  vendus  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  complètement  désintéressé. 

Que  bien  que  Fiaux  ait  fait  en  mains  du  Juge  un  dépôt  de 
158  fr.  50  pour  désintéresser  Dagon ,  cette  somme  ne  suffit  pas, 
puisqu'elle  ne  correspond  qu'au  montant  du  loyer  échu. 

Que  le  droit  de  rétention  du  bailleur  devant  servir  aussi  de 
garantie  pour  le  paiement  de  l'année  courante,  Dagon  n'est  ainsi 
pas  complètement  désintéressé. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  qu'il  s'est  opposé  au  déplace- 
ment des  meubles  et  que  l'huissier-exploitant  a  refusé  de  donner 
suite  à  la  réquisition  de  vente  formulée  par  Fiaux. 


Séance  du  4  juin  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Incident  but  preuve.  —  Re- 
cours écarté  préjudioiellement.  —  Art.  188  et  196,  §  d,  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Hcnchoz  contre  Billard. 


Aucun  recours  en  réforme  n'est  prévu  par  la  loi  contre  les  jugements  inci- 
dents rendus  par  les  juges  de  paix.  Les  parties  ne  peuvent  porter  ces 
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jugements  devant  le  Tribunal  cantonal  qu'avec  le  jugement  au  fond  et 
comme  motif  de  nullité  de  ce  dernier. 


Par  exploit  du  30  avril  1889,  Fanny  Billard,  à  Château-d'Œx, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  la  saisie  notifiée  par  Louis  Henchoz  le  5  avril  1889  est 
nulle  et  ne  peut  déployer  aucun  effet 

2°  Que  cette  opposition  est  maintenue. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Château-d'Œx  du  8  mai  1889, 
le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  deman- 
deresse et  au  maintien  de  la  saisie  du  5  avril  1889. 

A  la  dite  audience,  la  demanderesse  a  annoncé  vouloir  prou- 
ver par  témoins  son  allégué  n°  9 ,  ainsi  conçu  :  «  Depuis  le  2 
»  août  jusqu'au  9  octobre,  la  vache  n'a  pas  payé  sa  nourriture; 
»  elle  a  coûté  au  moins  30  centimes  par  jour  et  cela  pendant  68 
»  jours,  ce  qui  fait  un  total  de  20  fr.  40.  » 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  preuve  testimoniale. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  Juge  de  paix  de  Châ- 
teau-d'Œx a  débouté  le  défendeur  de  son  opposition  et  a  dit  que 
les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Au  rapport  de  la  sentence,  le  défendeur  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal  et  a  demandé  la  suspension  de  la  cause  jus- 
qu'au jugement  du  recours,  ce  qui  a  été  admis  par  la  demande- 
resse. 

Le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  188  de  la  loi  judiciaire, 
les  difficultés  touchant  l'administration  des  preuves  sont  réglées 
sommairement  par  le  Juge  de  paix  sur  exposition  verbale  des 
parties. 

Qu'aucun  recours  en  réforme  contre  les  jugements  incidents 
rendus  par  les  juges  de  paix  n'est  prévu  par  la  loi. 

Que  les  parties  ne  peuvent  porter  ces  jugements  devant  le 
Tribunal  cantonal  qu'avec  le  jugement  au  fond  et  comme  motif 
de  nullité  de  ce  dernier  (loi  judiciaire,  art.  195,  §  d). 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'écarter  préjudiciellement  le  recours 
de  L.  Henchoz. 
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Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Morges. 

Séances  des  15  et  16  juin  1889. 


Société  anonyme.  —  Capital  social  non  entièrement  versé.  — 
Action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs.  —  Loi  vau- 
doise  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 


Société  des  usines  et  moulins  Bornu  en  discussion  contre  Lenoir. 


Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  vis-à-vis  des  tiers  de  la  faute  grave  qu'ils  commettent 
en  induisant  le  public  en  erreur  au  sujet  du  capital  social,  soit  en  indi- 
quant celui-ci  à  un  chiffre  supérieur  au  montant  réellement  versé. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Morel,  pour  masse  des  usines  et  moulins  Bornu,  demanderesse. 
Métraux,  pour  À.  Lenoir,  défendeur. 


La  masse  en  discussion  des  biens  de  la  société  des  usines  et 
moulins  Bornu,  à  La  Sarraz ,  a  ouvert  action  à  Alfred  Lenoir, 
ex-notaire,  à  Morges ,  aux  fins  de  faire  prononcer  avec  dépens  : 

1°  Que  soit  en  sa  qualité  de  fondateur  de  la  société  des  usines 
et  moulins  Bornu,  soit  en  réparation  du  dommage  et  des  pertes 
qu'il  a  fait  subir  à  ses  créanciers  par  sou  fait ,  sa  faute ,  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  soit  ensuite  de  la  souscription  qu'il 
a  faite  conjointement  avec  les  autres  membres  du  syndicat ,  de 
la  totalité  du  capital  social ,  le  défendeur  Lenoir  est  personnel- 
lement responsable  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  dite  société 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  non  versée  sur  le  capital  social, 
part  qui  s'élève  à  la  somme  de  129,600  fr. 

2°  Que,  dès  lors,  le  défendeur  Lenoir  doit  faire  immédiat  paie- 
ment, soit  versement  en  mains  du  liquidateur  de  la  société  des  usi- 
nes et  moulins  Bornu,  M.  le  juge  Pittet,  à  Cuarnens,  de  la  somme 
de  90,000  fr.,  ce  sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins  et  sous  ré- 
serve de  son  recours  contre  ses  co-obligés  et  de  tout  règlement 
de  compte  avec  eux ,  la  prédite  somme  de  90,000  fr.  portant  in- 
térêt au  5  7.  dès  le  jour  fixé  pour  le  versement  par  la  sommation 
du  31  août  1887,  soit  dès  le  1er  octobre  1887. 

Le  défendeur  Lenoir  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  avec  dépens. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 
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Le  1er  juin  1881 ,  il  a  été  constitué  un  syndicat  en  vue  d'assu- 
rer la  souscription  de  tous  les  titres,  ainsi  que  la  constitution 
définitive  de  la  Société  des  usines  et  moulins  Bornu,  alors  en 
formation  et  dont  les  statuts  avaient  été  élaborés  préalablement 
par  les  soins  de  la  Banque  suisse  des  fonds  publics. 

Dans  l'acte  syndicataire ,  les  souscripteurs  déclaraient  avoir 
connaissance  des  statuts  et  charger  la  Banque  suisse  des  fonds 
publics  de  placer  les  600  actions  du  syndicat.  Il  était  convenu 
que  si  la  Banque  suisse  n'avait  pas  réalisé  tous  les  titres  au  30 
septembre  1881 ,  la  quantité  d'actions  invendues  serait  répartie 
entre  les  syndicataires  au  prorata  de  leur  participation. 
Le  syndicat  constitué  se  composait  de  : 
J.-L.  Claparède,  qui  a  souscrit    .    . 
Cb.  de  Stoutz             »             ... 
Alfred  Lenoir              »             ... 
M.  Fehrenbach           »            ... 
Et  la  Banque  suisse  des  fonds  pu- 
blics, qui  a  souscrit 200 

Total  égal  au  fonds  social .    . 

Chaque  action  étant  de  cinq  cents  francs,  le  fonds  social  était 
ainsi  de  300,000  fr. 

Ensuite  de  cette  souscription,  la  société  des  usines  et  moulins 
Bornu  s'est  définitivement  constituée  en  faisant  instrumenter 
ses  statuts  par  le  notaire  Charles  Bugnon,  à  Lausanne,  le  29 
juin  1881,  en  conformité  de  l'art.  25  de  la  loi  vaudoise  du  14  dé- 
cembre 1852  sur  les  sociétés  commerciales,  alors  en  vigueur.  Les 
statuts  de  la  dite  société  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  Con- 
seil d'Etat  du  canton  de  Vaud  qui  a  donné  son  autorisation, 
conformément  à  la  dite  loi,  art.  23,  le  5  juillet  1881. 

Les  dits  statuts,  qui  portent  que  le  fonds  social  est  fixé  à 
300,000  fr.,  divisés  en  600  actions  de  500  fr.  chacune,  ont  été 
rendus  publics  conformément  aux  art.  27  et  30  de  la  même  loi, 
par  extrait  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Cossonay  le  8  juillet 
1881  et  par  avis  inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  can- 
ton de  Vaud. 

Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  usines  et  moulins  Bornu 
n'ont  été  enregistrés  au  registre  du  commerce  que  le  5  avril  1883 
et  cette  dernière  inscription  rappelle  que  le  capital  social  est 
fixé  à  300,000  fr. 


.    100  actions 
.     100        » 
.     100        » 
,    100        » 

,    200 

» 

600  actions. 
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La  société  a  commencé  ses  opérations  dès  après  la  ratification 
accordée  par  le  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  dès  le  5  juillet  1881. 

Les  membres  du  syndicat  ont  opéré,  le  l"  août  1881 ,  les  ver- 
sements suivants  sur  leurs  souscriptions  et  ont  levé  250  actions. 
J.-L.  Claparède  sur  50  actions  .    .    .    Fr.    20,000.— 


C.  de  Stoutz 
Alfred  Lenoir 
Fehrenbach 
Banque  suisse 


50 
»  50 
»  10 
»  100 


Sur  260  actions 


20,000.- 

20,000.— 

4,000.- 

40,000.— 


Fr.  104,000.- 


La  Banque  suisse  de  fonds  publics  est  parvenue  à  placer  45 
titres  pour  19,100  fr. 

L'Assurance  financière  a  remboursé  2  actions  par  1000  fr. 

Le  21  octobre  lè81 ,  le  syndicat  de  la  société  des  usines  et 
moulins  Bornu  a  procédé  à  sa  liquidation.  Lors  de  cette  der- 
nière il  restait  295  titres  à  placer,  qui,  avec  les  305  titres  sus- 
mentionnés, formaient  le  total  des  actions ,  soit  600.  Au  lieu  de 
se  répartir  ces  titres  au  prorata  de  leur  participation ,  ainsi 
qu'ils  en  avaient  pris  l'engagement,  les  membres  du  syndicat 
se  sont  répartis  sur  le  solde  seulement  108  actions  et  ont  rendu 
à  la  société  des  usines  et  moulins  Bornu  187  actions  qui  sont 
restées  à  la  souche. 

Les  membres  du  syndicat  ont  fait,  le  21  octobre  1881,  les  ver- 
sements suivants  sur  les  108  actions  qu'ils  s'étaient  réparties  le 
dit  jour  et  dont  ils  ont  reçu  les  titres  : 
J.-L.  Claparède  sur    18  actions 


Ch.  de  Stoutz 

» 

18           T> 

Alfred  Lenoir 

» 

18      » 

Fehrenbach 

» 

18       » 

Banque  suisse 

» 

36       » 

108  actions 

Fr. 


6,883.33 
»  6,883.33 
»  6,883.33 
»  6,883.33 
»     13,766.68 

Fr.  41,300.— 

Ultérieurement  le  directeur  Meyer  a  pris  dix  actions  et  a 
versé  leur  montant  par  5000  fr. 

De  ce  qui  précède  il  ressort  que  malgré  la  souscription  ferme 
de  600  actions  par  les  membres  du  syndicat,  il  n'a  été  effective- 
ment levé  que  423  actions,  sur  lesquelles  il  a  été  versé  une 
somme  de  170,400  fr.;  il  aurait  dû  être  versé  sur  ces  423  actions, 
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à  teneur  des  statuts  et  pour  assurer  la  constitution  du  capital 
social,  une  somme  de  211,500  fr. 

Les  souscripteurs  redoivent  de  ce  chef  une  somme  de  41, 100  fr. 

Les  177  actions  qui  n'ont  été  ni  levées  ni  versées,  mais  qui 
ont  été  laissées  à  la  souche,  contrairement  aux  engagements 
pris  par  le  syndicat  des  souscripteurs ,  représentent,  au  taux  de 
500  fr.,  une  somme  de  88,500  fr. 

Il  ressort,  de  ce  qui  précède,  qu'une  somme  de  129,600  fr.  n'a 
pas  été  versée  sur  le  capital  social  de  la  société  des  usines  et 
moulins  Bornu,  dont  le  syndicat  s'était  engagé  à  souscrire  tou- 
tes les  actions,  et  que  néanmoins  la  société  a  commencé  ses 
opérations  et  s'est  donnée,  vis-à-vis  des  tiers  et  du  public, 
comme  ayant  un  capital  de  garantie  de  300,000  fr. 

La  faillite  de  la  société  des  usines  et  moulins  Bornu  a  été  dé- 
finitivement prononcée  le  4  septembre  1886. 

La  liquidation  de  la  société  laisse  un  déficit  net  qui  peut  être 
évalué  à  90,000  fr.,  sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins. 

Le  défendeur  Lenoir  a  été  sommé  d'avoir  à  verser  le  montant 
du  déficit  présumé  laissé  par  la  société  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers, soit  la  somme  de  90,000  fr.  Cette  sommation  étant  demeu- 
rée sans  résultat,  la  masse  a  ouvert  l'action  actuelle. 

Par  jugement  du  16  juin  1889,  le  Tribunal  du  district  de  Mor- 
ges  a  admis  les  conclusions  de  la  masse  demanderesse  avec  dé- 
pens. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  la  Cour  civile,  par  jugement  du  17 
avril  1888  \  a  renvoyé  cette  cause  devant  le  Tribunal  de  céans, 
attendu  que  les  faits  accomplis  et  les  engagements  contractés 
sont  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations et  que,  dès  lors ,  ils  doivent  être  régis  par  les  lois  can- 
tonales existant  sur  la  matière  avant  le  1er  janvier  1883. 

Que,  dans  sa  séance  du  3  mai  1881,  le  conseil  d'administra- 
tion* de  la  Banque  suisse  des  fonds  publics  a  autorisé  l'adminis- 
trateur délégué  et  le  directeur  à  traiter  et  conclure  avec  la  so- 
ciété anonyme  (ancienne)  du  moulin  Bornu ,  avec  nouvelle  pro- 
messe de  vente,  à  condition  que  les  risques  à  courir  soient  au 
préalable  couverts  par  la  formation  d'un  syndicat  souscrivant 

1  Voir  pages  817  et  sniv.  du  Journal  des  Tribunaux  de  1888. 
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d'avance  tous  les  titres  de  la  société  nouvelle,  syndicat  auquel 
la  Banque  suisse  restait  intéressée. 

Qu'un  projet  provisoire  des  statuts  de  la  société  anonyme  des 
usines  et  moulins  Bornu  a  été  élaboré  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  la  Banque  suisse  et  a  été  soumis  à  un  certain  nom* 
bre  de  personnes,  qui  y  ont  adhéré  et  se  sont  constituées  en  syn- 
dicat, suivant  acte  du  1er  juin  1881. 

Que  la  Banque  suisse  des  fonds  publics  souscrivit  pour  sa 
part  200  actions  et  A.  Lenoir  100  actions. 

Que  la  société  a  été  régulièrement  constituée  le  5  juillet  1881  r 
soit  après  la  formation  du  syndicat,  et  qu'ainsi  A.  Lenoir,  qui 
faisait  partie  de  ce  dernier  et  qui  avait  souscrit  un  sixième  du 
capital  social,  doit  être  considéré  comme  l'un  des  fondateurs  de 
la  société  anonyme  des  usines  et  moulins  Bornu. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  fondateurs,  après  s'être 
constitués  en  syndicat  et  après  avoir  chargé  la  Banque  suisse 
des  fonds  publics  de  réaliser  les  600  actions  de  la  société  ano- 
nyme des  usines  et  moulins  Bornu,  par  émission ,  placement  ou 
vente  à  la  Bourse,  ont  pris  l'engagement,  dans  l'acte  syndica- 
taire, de  se  répartir  la  quantité  d'actions  invendues  au  prorata 
de  leur  participation. 

Que  cet  engagement  n'a  pas  été  exécuté ,  puisque  sur  295  ac- 
tions à  répartir,  108  seulement  l'ont  été  et  187  sont  restées  à  la 
souche. 

Que  les  statuts  de  la  société  anonyme  des  usines  et  moulins 
Bornu,  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  in- 
diquent que  le  fonds  social  est  de  300,000  fr.  et  qu'il  n'a  été 
réellement  versé  que  170,400  fr. 

Que,  dans  une  société  anonyme,  les  créanciers  n'ont  d'autre 
garantie  que  le  fonds  social. 

Que  les  fondateurs  de  la  société,  soit  les  syndicataires,  n'ont 
pu  être*  déchargés  valablement  de  toute  responsabilité  après  la 
constitution  de  la  société ,  puisque  le  fait  de  la  souscription  em- 
porte l'obligation  de  verser  le  montant  de  l'action  et  que  l'acte 
constitutif  du  29  juin  1881  n'indique  pas  que  seulement  413  ac- 
tions étaient  libérées,  mais  dit  expressément  que  le  capital  so- 
cial est  fixé  à  300,000  fr.,  divisé  en  600  actions  de  500  fr.  chacune. 

Qu'ainsi  les  dits  fondateurs ,  qui  ont,  le  sachant  et  le  voulant, 
induit  en  erreur  le  public  et  les  créanciers  de  la  société,  ont 
commis  une  faute  grave  ou  un  délit  qui  les  rend  personnelle- 
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ment  et  solidairement  responsables  vis-à-vis  des  tiers,  soit  des 
créanciers ,  jusqu'à  concurrence  du  capital  social  de  300,000  fr. 

Que  la  loi  vaudoise  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  com- 
merciales a  bien  entendu  que  le  capital  social  d'une  société 
anonyme  devait  être  un  capital  réel  et  non  fictif. 

Que,  d'autre  part,  les  syndicataires  sont  responsables  de  tout 
ce  qu'ils  ont  promis  d'apporter  à  la  société ,  c'est-à-dire  du  ver- 
sement du  montant  des  actions  souscrites  par  eux. 

Que  bien  que  l'acte  syndicataire  indique  un  taux  intérieur 
pour  la  reprise  des  actions,  soit  400  fr.  et  350  fr.  au  lieu  de  500 
francs,  les  fondateurs  n'en  demeurent  pas  moins  garants  de  la 
totalité  du  capital  social. 

Que  si  une  émission  d'actions  pouvait  se  faire  à  un  taux  aussi 
inférieur,  elle  aurait  pour  effet  d'avantager  outre  mesure  les 
fondateurs  soit  syndicataires  et  de  leur  procurer  un  bénéfice 
considérable  au  préjudice  des  créanciers,  opération  qui  doit  être 
condamnée  comme  illégale,  dangereuse  et  immorale. 

Qu'en  agissant  de  la  sorte  de  connivence  avec  les  autres  syn- 
dicataires ,  en  ne  remplissant  pas  lui-même  ses  obligations  vis- 
à-vis  de  la  société  des  usines  et  moulins  Bornu  et  en  n'exigeant 
pas  que  ses  co-associés  remplissent  les  leurs,  Alfred  Lenoir  a, 
par  son  fait,  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  causé 
un  dommage  considérable  à  la  dite  société,  soit  à  ses  créanciers. 

Que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé ,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Affaire  Seewer  c.  Jaquerod  (accident  de  fabrique).  — Nous 
avons  publié ,  dans  notre  dernier  numéro ,  le  jugement  rendu 
dans  cette  cause  par  la  Cour  civile,  en  mentionnant  que  M.  l'avo- 
cat Dubois  avait  défendu  les  intérêts  du  demandeur  Seewer. 
M.  Dubois  nous  prie  de  faire  savoir  à  nos  lecteurs  que,  s'il  est 
intervenu  dans  la  dite  affaire,  c'est  à  titre  de  conseil  désigné 
d'office  à  Seewer  par  le  Tribunal  cantonal. 

Nous  nous  empressons  de  faire  droit  à  cette  demande. 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  13  avril  1889. 


Convention  entre  une  société  de  fromagerie  et  le  fromager.  — 
Droit  de  rétention  conventionnel  attribué  à  la  société  sur  les 
fromages  fabriqués.  —  Défaut  de  possession.  —  Cautionne- 
ment garantissant  l'exécution  de  la  môme  convention.  —  Pré- 
tendue diminution  des  sûretés.  —  Art.  224,  228,  294,  508  et 
508  CO.  

Fromagerie  de  Hemmiken  contre  Stampfli  et  consorts. 

Sauf  ce  qui  est  statué  par  l'art.  294  CO.,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  ré- 
tention du  bailleur,  le  droit  de  rétention,  tel  qu'il  est  prévu  aux  art.  224 


et  suivants,  suppose  que  le  créancier  ait  la  disposition  des  objets  à  rete- 
nir ;  un  tel  droit  ne  peut  être  créé  par  simple  convention  des  parties, 
mais  il  ne  peut  naître  et  subsister  que  si  les  conditions  exigées  par  la  loi 
sont  remplies, 

La  convention  passée  entre  la  société  de  fromagerie  de  Hcm- 
miken  (Bâle-Campagne)  et  son  fromager,  au  sujet  de  la  fourni- 
ture du  lait  par  la  première,  stipule,  entre  autres,  que  ce  der- 
nier sera  tenu  de  fournir  caution  pour  l'exécution  de  ses  enga- 
gements, puis  il  est  ajouté  ce  qui  suit  :  «  En  outre,  la  société  de 
fromagerie  pourra,  pour  plus  ample  sûreté,  retenir  comme  gage 
les  fromages  fabriqués  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée  de  ce  qui 
lui  sera  dû.  »  Les  défendeurs  Stampfli  et  consorts  se  sont  portés 
cautions  du  fromager  vis-à-via  de  la  société ,  en  s'en  référant, 
quant  à  l'étendue  de  leur  cautionnement,  au  contrat  intervenu 
entre  eux. 

La  société  ayant  attaqué  les  cautions  en  paiement  du  prix  du 
lait  fourni,  celles-ci  ont  objecté  que  la  société  n'avait  pas  fait 
usage  du  droit  que  la  convention  lui  conférait  de  garder  les 
fromages  fabriqués  comme  gage  ;  or ,  en  agissant  ainsi ,  elle  a 
diminué  les  sûretés  qui  garantissaient  la  dette  et  qui  eussent 
suffi  à  en  assurer  le  paiement;  dès  lors,  les  cautions  sont  libé- 
rées à  teneur  de  l'art.  503  CO. 

Appelé  à  se  prononcer  sur  cette  exception,  le  Tribunal  fédé- 
ral Ta  écartée  par  les  motifs  que  la  Revue  de  jurisprudence  en 
matière  de  droit  civil  fédéral  résume  comme  suit  : 

«  Les  fromages  fabriqués  ne  se  trouvant  pas  sous  la  garde  de 
la  société,  mais  sous  celle  du  fromager  lui-même,  elle  n'a  pu 
acquérir  sur  eux  ni  un  droit  de  gage,  ni  un  droit  de  rétention. 
Les  défendeurs  reconnaissent,  il  est  vrai,  que  la  société  ne  déte- 
nait pas  les  dites  marchandises,  mais  ils  prétendent,  en  argu- 
mentant du  droit  de  rétention  du  bailleur  (CO.  294),  que  la  dé- 
tention n'est  pas  une  condition  absolument  indispensable  de 
Pexist&nce  du  droit  de  rétention  et  qu'en  l'espèce  la  convention 
intervenue  entre  parties  a  créé  un  droit  de  rétention  sans  trans- 
férer la  possession  de  la  chose.  La  Cour  ne  saurait  admettre 
cette  manière  de  voir.  Il  est  vrai  que  le  droit  de  rétention  du 
bailleur  existe  sans  qu'il  ait  la  possession  des  objets  sur  lesquels 
il  s'exerce  ;  mais  s'il  en  est  ainsi ,  c'est  grâce  à  une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  à  des  cas 
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qu'elle  n'a  pas.entendu  viser  •.  Au  surplus ,  l'art.  224  CO.  sup- 
pose, pour  que  le  droit  de  rétention  puisse  déployer  les  effets 
prévus  à  l'art.  228,  que  le  créancier  ait  la  garde,  soit  la  faculté 
de  disposer  des  objets;  il  va  sans  dire  qu'un  tel  droit  de  réten- 
tion ne  saurait  être  créé  par  simple  convention  des  parties,  mais 
qu'il  ne  peut  naître  et  subsister  que  si  les  conditions  exigées  par 
la  loi  sont  réunies.  En  adoptant  la  thèse  contraire,  on  rendrait 
absolument  illusoire  dans  la  pratique  le  principe  qu'un  droit 
de  gage  mobilier  ne  peut  être  constitué  que  par  la  voie  du  nan- 
tissement. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  convention  passée  entre 
parties  au  sujet  de  la  fourniture  du  lait  n'a  pas  conféré  à  la 
société  demanderesse  un  droit  d'être  payée  par  préférence  sur 
le  produit  des  fromages  fabriqués,  ceux-ci  formant  sa  garantie 
spéciale  et  non  le  gage  commun  des  créanciers  ;  dès  lors ,  la  so- 
ciété ne  pouvait  non  plus  diminuer  une  telle  sûreté.  Peut-être 
eût-elle  pu  exiger  que  ces  marchandises  lui  fussent  remises  en 
nantissement;  mais  ni  la  convention,  ni  la  loi  ne  l'obligeaient  à 
se  faire  donner  cette  nouvelle  garantie  et  à  procéder  à  cet  effet, 
le  cas  échéant,  par  la  voie  contentieuse,  etc.  Du  moment  que  les 
cautions  estimaient  que  l'attitude  expectante  de  la  créancière 
portait  préjudice  à  leurs  droits,  elles  auraient  dû,  conformément 
à  l'art.  503  CO.,  exiger  cVeîle  qu'elle  poursuivît  la  rentrée  de  sa 
créance  aussitôt  l'échéance  arrivée.  C'est  ce  qu'elles  n'ont  pas 
fait  et,  dès  lors,  elles  ne  sauraient  se  prévaloir  d'une  prétendue 
négligence  de  la  créancière  »  t.  C.  S. 

1  Comp.  arrêt  Fromagerie  de  Rinderbach  c.  Banque  du  commerce  de 
Berne,  Journal  des  'Tribunaux  de  1885,  p.  203. 

•  Comp.  arrêt  Hoffmann,  Zwinck  et  Cie  c.  Matthey,  Journal  des  Tribu- 
naux de  1888,  p.  369  et  suiv. 

Genève.  —  Cour  de  Justice  civile. 

Arrêt  du  4  février  1889. 


Bail  à  loyer.—  Effets  de  l'enregistrement  effectué  conformément 
à  la  loi  genevoise.  —  Congé  irrégulier.  —  Art.  281  et  290  CO. 


Taponnier  et  C!e  contre  Soutter,  Goss  et  Zoppino. 

En  réservant  les  dispositions  du  droit  cantonal  en  ce  qui  concerne  les  effets 
particuliers  de  V inscription  du  bail  sur  des  registres  fonciers,  hypothécai- 
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res  ou  autres  analogues,  Vart.  281,  al.  3,  CO.  n'a  visé  que  des  registres 
publics,  conférant  aux  baux  le  caractère  de  droits  réels  sur  l'immeuble, 
ce  que  ne  fait  pas  l'enregistrement  tel  qu'U  est  pratiqué  à  Genève. 


En  1884 ,  Taponnier  et  O  avaient  loué  de  Ferrier  un  local 
dans  sa  maison;  en  1888,  Ferrier  a  vendu  cette  maison  à  Sout- 
ter,  Goss  et  Zoppino,  qui  ont  donné  congé  à  Taponnier  et  O 
pour  le  15  avril  1889,  par  exploit  du  1"  novembre  1888.  Tapon- 
nier et  O  ont  protesté  contre  ce  congé  et  ont  assigné  les  inti- 
més devant  le  tribunal ,  pour  eu  entendre  prononcer  la  nullité. 
Ils  font  valoir  : 

1°  Que  le  bail  étant  enregistré  ne  peut  être  rompu  par  la 
vente  de  l'immeuble. 

2°  Que  le  congé  n'est  pas  conforme  aux  délais  prévus  par  les 
art.  281  et  290  CO. 

La  Cour  a  rejeté  la  première  conclusion,  mais  a  adopté  la  se- 
conde et  déclaré  nul  le  congé  signifié  par  exploit  du  1er  no- 
vembre. 

Motifs. 

I.  Attendu  que  Part.  281  CO.,  qui  décide  que  si,  pendant  la 
durée  du  bail,  le  bailleur  aliène  la  chose  louée,  le  preneur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  du  tiers  détenteur  la  continuation  du  bail, 
ajoute  :  u  II  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  effets 
particuliers  de  l'inscription  du  bail  sur  les  registres  fonciers, 
hypothécaires  ou  autres  analogues,  tels  qu'ils  peuvent  être  ré- 
glés par  le  droit  cantonal.  » 

Que  le  principal  et  le  plus  sérieux  argument  apporté  par  les 
demandeurs  en  faveur  de  leurs  prétentions ,  consiste  à  dire  que 
c'est  à  la  suite  de  la  proposition,  faite  par  ladéputation  genevoise 
au  Conseil  des  Etats,  d'ajouter  les  registres  de  l'enregistrement 
aux  registres  fonciers  et  hypothécaires  mentionnés  dans  le  projet 
du  Code,  que  les  mots  tt  ou  autres  analogues  »,  qui  n'existaient 
pas  dans  le  dit  projet ,  furent  ajoutés  dans  le  texte  définitif  de 
l'art.  281. 

Attendu  que  des  comptes-rendus  de  journaux ,  rapportant  la 
discussion  à  laquelle  cette  proposition  a  donné  lieu  au  Conseil 
des  Etats,  produits  par  Taponnier  et  Cie  à  défaut  de  procès- 
verbaux,  il  résulte  que,  par  une  première  votation,  le  Conseil 
des  Etats  avait  admis  la  manière  de  voir  de  la  députation  ge- 
nevoise et  adopté  sa  proposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Sont 
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réservés  les  effets  particuliers  de  l'enregistrement ,  de  l'inscrip- 
tion des  baux  sur  les  registres  fonciers ,  hypothécaires  ou  au- 
tres»; mais  que,  presque  immédiatement,  sur  la  proposition 
d'un  député,  le  Conseil  des  Etats  est  revenu  de  sa  décision  et 
a  renvoyé  la  proposition  de  la  députation  genevoise  à  une  com- 
mission, afin  que  celle-ci  pût  examiner  ce  que  sont  les  registres 
de  l'enregistrement  ;  qu'en  définitive  le  Conseil  des  Etats ,  au 
lieu  de  mentionner  l'enregistrement  concurremment  avec  l'ins- 
cription des  baux  sur  les  registres  fonciers  et  hypothécaires, 
ajouta  simplement  à  la  mention  de  ces  registres  les  mots  «  ou 
autres  analogues  »,  voulant  évidemment  dire  par  là  qu'il  fallait 
que  ces  autres  registres  fussent  analogues  aux  registres  fonciers 
ou  hypothécaires,  c'est-à-dire  que ,  comme  eux ,  ils  fussent  pu- 
blics et  qu'ils  conférassent  aux  baux  le  caractère  de  droits  réels 
sur  l'immeuble,  ce  que  ne  fait  pas  l'enregistrement. 

Attendu  que  les  textes  allemand  et  italien  du  Code  des  obli- 
gations, qui  mentionnent  expressément  la  condition  de  la  publicité 
des  registres  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  aux  regis- 
tres fonciers  et  hypothécaires  dans  l'art.  281,  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Qu'on  doit  donc  décider  que  le  législateur  fédéral  n'a  pas 
entendu  conférer  à  l'enregistrement  du  bail  les  mêmes  effets 
qu'à  son  inscription  sur  les  registres  fonciers  ou  hypothécaires. 

IL  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  281,  §  2,  CO.,  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  preneur  qu'à  la  condition  d'observer  les  dé- 
lais prescrits  à  l'art.  290,  et  qu'aux  termes  de  cet  article,  s'il 

s'agit  d'appartements  non  meublés  ou  de  bureaux ,  le  congé 

ne  peut  être  donné  que  pour  le  plus  prochain  terme  fixé  par 
l'usage  local,  et,  à  défaut  d'usage,  pour  la  fin  d'un  terme  de  six 
mois;  dans  les  deux  cas,  moyennant  un  avertissement  préalable 
de  trois  mois. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  l'espèce,  les  termes  de  six 
mois  tombaient  sur  le  31  janvier  et  le  31  juillet. 

Que,  par  suite ,  les  intimés  devaient,  pour  donner  un  congé 
régulier  aux  locataires,  leur  signifier  ce  congé  assez  tôt  pour 
qu'un  délai  de  trois  mois  pleins  s'écoulât  entre  la  signification 
du  congé  et  l'échéance  du  terme. 

Qu'en  signifiant  le  congé  le  1er  novembre  seulement,  alors  que 
l'échéance  du  plus  prochain  terme  de  six  mois  tombait  sur  le  31 
janvier  suivant,  les  intimés  n'ont  pas  donné  aux  demandeurs  un 
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avertissement  préalable  de  trois  mois  et  n'ont  pas  observé  les 
prescriptions  de  l'art.  290. 

Que,  par  suite,  ce  congé  doit  être  déclaré  nul. 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  que  le  congé  n'ait  été 
donné  que  pour  le  15  avril. 

Qu'en  effet  ce  délai  ultérieur ,  qui  n'ôterait  aucune  valeur  au 
congé  si  ce  dernier  avait  été  donné  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'art.  290,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  rendre  vala- 
ble lorsque  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées. 

Le  recours  exercé  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt  a  été 
écarté  par  cette  autorité  pour  cause  d'incompétence  (voir  p.  289 
et  suivantes  de  ce  volume). 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Séance  du  17  janvier  1889. 

Assurance  contre  les  accidents.  —  Cession  du  portefeuille  de  la 
compagnie  à  un  autre  assureur.  —  Résolution  du  contrat. 


Compagnie  La  France  industrielle  contre  Bristlen  frères. 


L'acte  par  lequel  une  compagnie  cède  et  transporte  à  une  autre  son  porte- 
feuille n'est  point  opposable  aux  tiers  assurés,  qui  peuvent,  dès  la  date 
de  la  cession,  poursuivre  la  résolution  de  leur  contrat. 


Quant  à  la  résiliation  demandée  : 

Attendu  que,  par  police  du  4  avril  1881,  Bristlen  frères  se  sont 
assurés  auprès  de  la  société  demanderesse  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  22  octobre  1886,  ils  ont 
été  condamnés  à  payer  à  leur  ouvrier  Roux,  auquel  un  accident 
était  arrivé,  une  somme  de  1000  fr.  ;  qu'ils  réclamèrent,  à  leur 
tour,  le  remboursement  de  cette  somme  à  La  France  indus- 
trielle; que  celle-ci  laissa  prononcer  un  jugement  par  défaut 
contre  elle,  le  17  mai  1887  ;  qu'elle  y  fit  opposition  et  que,  dere- 
chef, elle  se  laissa  condamner  comme  défaillante,  en  date  du  5 
juillet  suivant  ; 

Attendu  que,  grâce  à  ces  moyens  de  procédure ,  elle  arriva  à 
gagner  du  temps,  et  qu'aujourd'hui  elle  excipe  de  compensation 
entre  le  solde  de  la  somme  qu'elle  reste  devoir,  étant  donnée 
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une  imputation  opérée  de  400  fr.,  et  les  primes  auxquelles  elle 
prétend  avoir  droit  ; 

Attendu  que  ces  primes  comportent  les  huit  trimestres  de 
1687  et  de  1888;  qu'au  moment  où  elle  eût  dû,  sans  contesta- 
tion désormais  possible  de  sa  part,  payer  l'indemnité  dont  s'agit, 
trois  trimestres  n'étaient  pas  encore  échus  et  qu'ainsi,  en  ne  ré- 
glant pas  la  somme  dont  elle  était  débitrice,  même  en  imputant 
la  compensation  des  seuls  trimestres  dus,  à  laquelle  elle  pouvait 
prétendre  alors,  La  France  industrielle  a  montré  combien  elle 
est  peu  sérieuse  en  affaires ,  et  combien  sa  bonne  foi  est  dou- 
teuse ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  renseignements  four- 
nis en  l'instance ,  soit  qu'elle  ne  peut  plus  exercer  en  Suisse, 
parce  qu'elle  ne  s'est  pas  soumise  à  la  loi  fédérale,  soit  que  ses 
affaires  sont  loin  d'être  brillantes,  soit  enfin  qu'elle  a  cédé  son 
portefeuille  à  la  compagnie  La  Providence  ; 

En  ce  qui  concerne  spécialement  ce  dernier  point  : 

Vu  la  jurisprudence  du  tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  l'acte  par  lequel  une  compagnie  cède  et  trans- 
porte à  une  autre  son  portefeuille ,  n'est  point  opposable  aux 
tiers  assurés,  qui  peuvent,  dès  la  date  de  la  cession,  poursuivre 
la  résolution  de  leur  contrat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  sieur  Roussy,  agent  de 
la  demanderesse,  que  celle-ci  a  remis  la  suite  de  ses  contrats  en 
Suisse  à  La  Providence,  dont  il  est  également  l'agent; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'existence  légale  que  La  France  indus- 
trielle prétend  avoir  vis-à-vis  de  ses  assurés  suisses ,  est  absolu- 
ment fictive  ;  qu'en  fait  c'est,  sous  son  nom,  en  face  de  La  Pro- 
vidence qu'ils  se  trouvent  ; 

Attendu  que  Bristlen  frères  se  sont  assurés  à  la  demande- 
resse ;  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  d'accepter  une  autre 
compagnie  comme  débitrice  des  indemnités  éventuelles  auxquel- 
les ils  peuvent  avoir  droit  et  que ,  dès  lors ,  soit  pour  ce  motif, 
soit  pour  le  manque  de  garanties  que  présente  leur  partie  ad- 
verse, ils  sont  fondés  à  requérir  la  résolution  du  contrat  ; 

Attendu,  toutefois,  que  cette  demande  n'a  été  faite  que  tardi- 
vement ;  qu'elle  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroactif  jusqu'au  1" 
janvier  1887  ;  que  c'eût  été  aux  défendeurs  à  nantir  plus  tôt  la 
justice  de  leur  prétention  ;  qu'en  conséquence,  il  paraît  équita- 
ble de  ne  prononcer  la  dite  résiliation  que  dès  le  1"  janvier  cou- 
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rant,  et  de  dire  que  Bristlen  frères  doivent  à  la  demanderesse 
les  primes  échues  jusqu'à  la  dite  date. 

Quant  à  ces  primes  : 

Attendu  que  leur  taux  ne  peut  être  établi  avec  les  pièces  aux 
dossiers  ;  qu'il  convient  d'impartir  un  délai  aux  défendeurs  pour 
faire  les  déclarations  prévues  en  l'art.  4  de  la  police  ;  pour  dire, 
notamment,  en  ce  qui  touche  chacun  des  huit  trimestres  échus 
et  dus,  le  nombre  des  ouvriers  par  eux  employés  et  le  chiffre 
des  salaires  payés. 


Neuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

8éance  du  11  janvier  1889. 


Raison  sociale.  —  Droit  de  choisir  la  raison  d'une  société  dis- 
soute. —  Art.  868  CO. 


Ditisheim  contre  Ditisheim  frères. 


Le  droit  que  Part.  868  CO.  confère  à  une  maison  de  commerce  sur  sa  rai- 
son sociale  s'éteint  avec  la  maison  elle-même. 


Maurice  Ditisheim  et  ses  deux  frères  s'étaient  associés  à  la 
Chaux-de-Fonds  sous  la  raison  sociale  Ditisheim  frères.  Cette 
société  fut  liquidée  et  Maurice  Ditisheim  fut  autorisé  par  ses 
anciens  associés  à  continuer  le  même  genre  de  commerce  sous 
la  raison  sociale  Maurice  Ditisheim,  successeur  de  Ditisheim 
frères. 

Un  autre  Ditisheim,  du  prénom  de  Léopold,  était  aussi  établi 
à  la  Chaux-de-Fonds,  sous  la  raison  L.  Ditisheim.  A  sa  mort, 
ses  fils  Boniface  et  Isaac  ont  repris  la  suite  de  ses  affaires  sous 
la  raison  Ditisheim  frères.  Maurice  Ditisheim  a  introduit  son 
action  contre  Boniface  et  Isaac  Ditisheim  en  alléguant  qu'ils 
prennent  sans  droit  le  nom  de  Ditisheim,  tandis  qu'ils  s'appel- 
lent Dietesheim,  qu'ils  accaparent  la  raison  sociale  du  deman- 
deur et  cela  dans  un  but  dolosif ,  d'où  il  conclut  à  ce  que  le 
tribunal  interdise  à  Boniface  et  Isaac  Ditisheim  l'usage  de  cette 
raison  et  les  condamne  à  une  indemnité  de  3000  fr. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  société  de  Maurice  Ditis- 
heim et  ses  frères  a  été  dissoute  et  qu'en  conséquence  la  raison 
Ditisheim  frères  a  cessé  d'exister;  donc  eux,  les  défendeurs,  ont 
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été  dans  leur  droit  de  choisir  une  raison  qui  n'appartenait  à 
aucune  maison. 

Le  Tribunal  cantonal  a  donné  gain  de  cause  aux  défendeurs. 

Motifs. 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  justifié  que  leur  nom  de  fa- 
mille était  Ditisheim  et  non  Dietesheim. 

Que,  lorsqu'ils  se  sont  associés  sous  la  raison  Ditisheim  frè- 
res, la  maison  portant  cette  raison  s'était  dissoute. 

Que  le  droit  qu'avait  cette  maison  à  cette  raison  sociale  s'est 
éteint  avec  la  maison  même. 

Qu'au  moment  où  Boniface  et  Isaac  Ditisheim  ont  fait  ins- 
crire au  registre  du  commerce  leur  société  sous  la  raison  Di- 
tisheim frères,  il  n'existait  aucune  maison  de  commerce  sous 
cette  raison. 

Que  le  droit  de  choisir  cette  raison  leur  était  donc  acquis. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  juin  1889. 


Opposition  aux  opérations  de  la  saisie.  —  Citation  devant  an 
magistrat  incompétent.  —  Sceau  révoqué.  —  Art.  416  Cpc.; 
art.  57  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Gleyre  contre  Bally  et  consorts. 

Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  opposition  aux  opérations 
de  la  saisie  portant  citation  devant  le  juge  de  paix,  alors  que  le  magistrat 
compétent  est  le  président. 

En  matière  d'opposition  aux  opérations  de  la  saisie,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  citation  en  conciliation. 

En  date  du  7  décembre  1888,  H.  Gleyre,  à  Aubonne,  a  notifié 
à  Henri  Bally,  à  Prilly,  une  saisie  spéciale  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  somme  de  115  fr.,  montant  d'un  billet  de  change 
du  20  novembre  1888,  avec  intérêt  au  6  %  dès  cette  date. 

Le  11  janvier  1889,  l'huissier-exploitant  du  cercle  de  Romanel 
a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  divers  meubles  apparte- 
nant au  débiteur  Bally  et  taxés  470  fr.  Après  deux  sursis,  la 
vente  des  objets  saisis  a  été  annoncée  pour  le  27  avril  1889. 

Par  exploit  du  27  avril ,  donné  sous  le  sceau  de  l'assesseur 
Saltzmann ,  remplaçant  le  Juge  de  paix  de  Romanel  indiqué 
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comme  absent,  l'agent  d'affaires  Rapin-Rochat,  se  disant  agir 
au  nom  de  H.  Bally,  C.  Dutoit  et  des  frères  Wicky,  ces  derniers 
en  leur  qualité  de  créanciers  premiers  saisissants ,  ont  fait  op- 
position à  la  vente  des  objets  saisis  au  préjudice  de  Bally. 

Cette  opposition  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  :  Le  débi- 
teur n'a  pas  été  entendu  pour  les  conditions  de  vente;  il  n'y  a 
pas  eu  de  publicité  suffisante  et  les  créanciers  premiers  saisis- 
sants n'ont  pas  été  avisés  de  ia  saisie. 

Par  acte  du  7  mai  1889,  le  procureur-juré  Matthey,  au  nom 
qu'il  agit,  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  dont  il  de- 
mande la  révocation  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  Juge  de  paix  n'était  pas  compétent  pour  sceller  l'exploit 
d'opposition;  la  somme  en  litige  dépassant  100  fr.,  c'était  au 
Président  du  Tribunal  qu'il  appartenait  de  permettre  la  notifi- 
cation (Cpc.  art.  416). 

II.  L'assesseur  Saltzmann  n'avait  pas  le  droit  de  signer  l'ex- 
ploit, le  Juge  de  paix  n'ayant  pas  été  absent  de  chez  lui  le  27 
avril  1889. 

III.  C'est  à  tort  que  l'exploit  portait  citation  en  conciliation 
devant  le  Juge  de  paix;  citation  devait  être  donnée  directement 
devant  le  magistrat  compétent  sans  passer  par  la  conciliation 
du  Juge  de  paix. 

IV.  C'est  au  débiteur  seul  qu'appartient  le  droit  d'opposer 
aux  opérations  de  la  saisie.  De  plus,  l'exploit  d'opposition  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  415  Cpc. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  sceau  de  l'opposition  révoqué. 

Motifs. 

Considérant  que  l'opposition  formulée  par  H.  Bally  et  con- 
sorts, par  exploit  du  27  avril  1889,  constitue  une  opposition  aux 
opérations  de  la  saisie,  puisqu'elle  se  fonde  sur  des  irrégularités 
qui  auraient  été  commises  à  l'occasion  de  la  notification  de 
l'avis  de  vente. 

Que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  opposants  ont  notifié  leur 
exploit  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Roraanel  et 
ont  cité  Gleyre  en  conciliation  devant  ce  magistrat. 

Qu'en  effet,  l'opposition  aux  opérations  de  la  saisie  porte  ci- 
tation, suivant  la  compétence,  devant  le  Juge  ou  le  Tribunal  du 
for  de  la  saisie  (Cpc.  art.  416). 

Qu'aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  judiciaire,  le  Président  du 
Tribunal  était  seul  compétent  pour  statuer  en  la  cause,  puis- 
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qu'il  s'agit  d'une  prétention  personnelle  ou  mobilière  excédant 
100  fr.  en  capital  et  ne  dépassant  pas  500  fr. 

Que,  du  reste,  il  n'y  avait  pas  lieu,  en  l'espèce,  à  citer  la  par- 
tie en  conciliation ,  cette  formalité  n'étant  pas  prévue  par  l'ar- 
ticle 416  Cpc.  en  cas  d'opposition  aux  opérations  de  la  saisie. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  27  avril  1889,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Romanel  ne  s'est  pas  absenté  de  son  domicile ,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  déclaration  émanant  de  ce  magistrat  qui 
figure  au  dossier  de  la  cause. 

Que,  dès  lors,  l'assesseur  Saltzmann  n'avait  aucune  mission 
pour  permettre  la  notification  de  l'exploit  du  27  avril  1889. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  juin  1889. 

Descendant  non  institué  héritier  dans  le  testament  de  son  as- 
cendant, mais  honoré  d'un  legs.  —  Droit  de  requérir  le  béné- 
fice d'inventaire.  —  Art.  620  et  783  Ce.  ;  art.  918  Cpc. 


Chevalley  contre  succession  Pingoud. 

Le  descendant  qui  n'est  pas  institué  héritier  dans  le  testament  de  son  as- 
cendant, mais  qui  est  honoré  d'un  legs,  peut,  comme  tous  les  autres  héri- 
tiers, demander  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession. 


Jules  Pingoud,  grand-père  d'Henri-Edouard  Chevalley,  à 
Lausanne,  est  décédé  le  28  mars  1889,  à  Yens. 

Par  son  testament  homologué  le  4  avril  suivant,  Jules  Pin- 
goud a  a  légué  à  son  petit-fils  Henri-Edouard  Chevalley,  fils  de 
»  Louis  Chevalley,  à  Lausanne,  la  somme  de  trois  mille  francs 
»  pour  sa  part  à  la  succession....  » 

Par  acte  du  13  avril  1889,  Louis  Chevalley,  agissant  au  nom 
de  son  fils  Henri-Edouard,  autorisé  par  la  justice  de  paix  de 
Lausanne,  s'est  adressé  au  juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens 
pour  obtenir  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  Jules  Pin- 
goud. 

Le  dit  juge  de  paix  a  pris  acte  de  cette  demande  et  a  ordonné 
l'envoi  des  pièces  au  président  du  tribunal  de  Morges. 

Ce  magistrat  a  refusé  d'accorder  au  requérant  le  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  du  grand-père  maternel  de  son  fils, 
en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 


VI^'JW* 


-  444  — 

En  vertu  des  art.  733  Ce.  et  918  Cpc.,  les  héritiers  seuls  peu- 
vent demander  le  bénéfice  d'inventaire  d'une  succession  ;  or  H.- 
Ed.  Chevalley  n'est  que  légataire  et  non  pas  héritier  ;  il  ne  peut 
donc  être  admis  à  demander  le  bénéfice  d'inventaire. 

Par  acte  du  29  mai,  Louis  Chevalley,  agissant  au  nom  de  son 
fils,  a  déclaré  recourir  contre  ce  prononcé,  en  résumé  par  les 
motifs  suivants  : 

Henri-Edouard  Chevalley  est  descendant  direct  du  Jules  Pin- 
goud  et  sur  le  même  pied  que  les  autres  petits-fils  de  celui-ci, 
dans  la  succession  duquel  il  a  droit  à  sa  part  légitimaire  ;  le 
descendant  renvoyé  à  sa  légitime  est  réputé  héritier  (Ce.  620). 
Le  recourant  a  en  tout  cas  droit  à  sa  légitime  ;  quelle  que  soit 
la  dénomination  sous  laquelle  il  est  appelé  dans  le  testament,  il 
doit  cependant  être  considéré  comme  héritier  pour  sa  part  légi- 
timaire. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  président  pour 
qu'il  prononce  à  nouveau  dans  le  sens  indiqué  ci-dessous. 

Motifs. 

Considérant  que  le  descendant  renvoyé  à  sa  légitime  est  ré- 
puté héritier  (Ce.  620). 

Que  dès  lors  le  descendant  qui  est  au  bénéfice  d'un  legs  dans 
la  succession  de  son  ascendant  doit  être  considéré  comme  héri- 
tier pour  la  part  de  ce  legs  qui  correspond  à  sa  légitime. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  descendant  qui  est  honoré  d'un 
legs  et  qui  n'est  pas  institué  héritier  est  toujours  libre  d'accep- 
ter les  dispositions  du  testament  ou  de  refuser  son  legs  pour  re- 
vendiquer sa  part  légitimaire. 

Que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  usage  de  ce  droit  d'option,  et  pour 
qu'il  puisse  le  faire  en  toute  connaissance  de  cause,  il  faut  qu'il 
puisse,  comme  tous  les  autres  héritiers ,  demander  le  bénéfice 
d'inventaire,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  connaître  exacte- 
ment les  forces  de  la  succession. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  20  et  26  juin  1889. 


Prescription.  —  Moyens  fondée  tant  sur  le  droit  fédéral  que 
sur  le  droit  cantonal.  —  Cause  supérieure  à  8000  fr.  —  Com- 
pétence de  la  Cour  civile.—  Art.  146  et  suiv.,  882  et  888  CO.; 


—  445  — 

art.  76  de  la  constitution  -faudoise  du  1er  mars  1885;  art.  81 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Charlotte  Bdky  contre  Garcin  et  consorts. 

La  Cour  civile  est  compétente  pour  connaître  d'un  procès  portant  sur  une 
valeur  supérieure  à  3000  fr.  lorsque,  pour  apprécier  Us  faits  de  Ut  cause, 
le  juge  doit  les  examiner  à  la  fois  à  la  lumière  des  lois  fédérales  et  au 
point  de  vue  des  lois  cantonales. 

Les  délais  de  prescription  ou  d'interruption  de  la  prescription  doivent 
partir  non  pas  dès  la  date  du  titre,  mais  Us  doivent  être  calculés  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  le  jour  où  une  réclamation  a  été  formulée  par 
le  créancier. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meteb,  pour  Charlotte  Bôhy,  demanderesse  à  l'exception. 
Ceresole,  pour  Garcin  et  consorts,  défendeurs  à  l'exception. 


Par  exploit  du  1er  février  1889  et  pour  être  payée  de  6000  fr. 
et  accessoires  que  Charlotte  Bohy,  à  Nyon,  prétend  lui  être  dus 
par  les  héritiers  d'Amélie  Garcin  née  Michaud ,  en  vertu  d'une 
cédule  du  23  janvier  1872 ,  la  dite  Charlotte  Bohy  a  pratiqué 
une  saisie  en  mains  de  Jules  et  Alfred  Michaud  et  de  Caroline 
Valeiry  née  Michaud,  à  Nyon,  sur  ce  que  ceux-ci  peuvent  devoir 
aux  héritiers  Garcin,  qui  sont  :  1°  Robert  Garcin,  à  Neuchâtel  ; 
2'  Charles  Garcin,  à  Vienne  (Dauphiné);  3*  Tony  Garcin,  à  Ulm; 
4°  Louise  Garcin,  à  Lausanne  ;  5°  Eugène  Garcin ,  à  Lucerne,  et 
6°  veuve  de  Paul  Garcin,  actuellement  femme  de  César  Dupuis , 
procureur-juré  à  Vevey. 

Le  9  février  1889,  les  enfants  Garcin  ont  opposé  à  cette  saisie 
par  divers  moyens. 

A  l'audience  du  18  février  1889  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
Nyon,  Charlotte  Bohy  a  passé  expédient  sur  l'opposition  de  Ro- 
bert Garcin  et  sur  celle  de  dame  Dupuis-Garcin  et  leur  a  offert 
les  frais. 

L'opposition  des  enfants  Garcin  est  fondée  sur  les  moyens  sui- 
vants : 

1°  La  cédule  du  23  janvier  1872  est  prescrite; 

2°  Elle  est  sans  cause  ou  fondée  sur  une  fausse  cause  ; 

3°  La  saisissante  n'a  pas  observé  l'art.  567  Cpc.  ; 

4°  La  saisie  viole  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale. 

Dans  leur  demande  du  11  mars,  Charles,  Tony,  Louise  et  Eu- 
gène Garcin  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  la  Cour  ci- 
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vile  que  leur  opposition  à  la  saisie  de  Charlotte  Bôhy  est  admise 
et  que  cette  saisie  est  nulle  et  de  nul  effet  ;  r  subsidiairement, 
que  cette  opposition  est  admise  en  ce  qui  concerne  la  part  de 
Charles  Garcin  et  que,  comme  par  ses  deux  passé-expédient  du 
18  février,  la  défenderesse  en  a  déjà  reconnu  le  bien  fondé  en  ce 
qui  concerne  les  parts  de  Robert  Garcin  et  de  dame  Dupuis,  il  y 
a  lieu  de  déduire  de  la  dite  saisie  les  parts  de  trois  des  enfants 
Garcin  à  la  créance  de  six  mille  francs  que  la  défenderesse  ré- 
clame. 

Dans  une  demande  exceptionnelle  du  15  avril  1889,  Charlotte 
Bôhy  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  se  déclarer  in- 
compétente et  prononcer,  par  voie  d'exception  dilatoire,  que  la 
cause  est  reportée  en  l'état  devant  le  tribunal  compétent,  soit 
devant  le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  attendu  qu'il  s'agit 
d'un  procès  de  droit  civil  vaudois ,  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions n'étant  pas  applicable  à  l'espèce. 

Dans  leur  réponse  exceptionnelle  les  hoirs  Garcin  ont  conclu 
à  libération  des  fins  de  la  demande  exceptionnelle.  Us  ont  en 
outre  fait  la  déclaration  suivante  : 

u  Les  défendeurs  à  l'exception  attachent  d'ailleurs  uneimpor- 
»  tance  tellement  secondaire  aux  moyens  d'opposition  autres 
»  que  celui  de  la  prescription,  qu'ils  déclarent  ici  formellement 
»  renoncer  tant  à  celui  sous  n°  2  relatif  à  l'absence  de  cause  de 
»  l'obligation  réclamée,  qu'à  celui  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
»  ticle  567  Cpc.  » 

Statuant,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions  exception- 
nelles de  Charlotte  Bôhy  et  dit  que  les  dépens  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond. 

Motifs  : 

Considérant,  en  droit,  qu'ensuite  de  la  déclaration  ci-dessus, 
l'opposition  des  enfants  Garcin  n'est  plus  fondée  que  sur  le 
moyen  tiré  de  la  prescription,  les  opposants  invoquant  à  ce  sujet 
les  dispositions  des  art.  882  et  883  CO. 

Considérant  que  les  enfants  Garcin  se  fondent  principalement 
sur  la  circonstance  que  depuis  la  mort  de  leur  mère  (12  novem- 
bre 1876),  ils  n'ont  payé  aucun  intérêt  à  Charlotte  Bôhy  et  que 
la  prescription  leur  est  ainsi  acquise  personnellement  et  en  de- 
hors de  celle  dont  aurait  pu  bénéficier  leur  mère. 

Considérant  que  cette  question  de  prescription  comprend  deux 
époques,  à  savoir  celle  antérieure  à  1883,  dont  tous  les  ac- 
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tes  sont  régis  par  les  lois  cantonales,  et  celle  postérieure  au 
1er  janvier  1883 ,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral 
des  obligations. 

Que  pour  apprécier  les  faits  de  la  cause,  le  juge  doit  donc  le* 
examiner  à  la  lumière  des  lois  cantonales,  aussi  bien  qu'à  celle 
de  la  loi  fédérale  actuellement  en  vigueur. 

Qu'en  tout  cas  il  est  impossible  de  faire  abstraction  des  dis- 
positions du  Code  fédéral ,  puisqu'une  partie  de  la  prescription, 
au  dire  des  demandeurs,  a  couru  sous  l'empire  de  cette  loi. 

Qu'au  surplus  les  défendeurs  à  l'exception  ont,  dans  leur  de- 
mande au  fond,  invoqué  formellement  en  leur  faveur  les  art.  146 
et  suivants,  882  et  883  CO.,  relatifs  à  la  prescription ,  ainsi  que 
les  art.  160  et  suivants  sur  la  solidarité. 

Considérant  en  outre  qu'aux  termes  de  l'art.  883 ,  dernier  pa- 
ragraphe, CO.,  l'interruption  de  la  prescription  est  exclusivement 
régie,  à  partir  du  1er  janvier  1883,  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Que  les  délais  de  prescription  ou  d'interruption  de  prescrip- 
tion doivent  partir  non  pas  dès  la  date  du  titre,  ainsi  que  le  sou- 
tient Charlotte  Bohy,  mais  qu'ils  doivent  être  calculés  en  pre- 
naut  pour  point  de  départ  le  jour  où  une  réclamation  a  été 
formulée  par  le  créancier. 

Considérant  qu'ensuite  de  ce  qui  précède,  la  Cour  civile  est 
bien  compétente  pour  statuer  en  la  cause,  les  art.  76  de  la  cons- 
titution cantonale  du  1"  mars  1885  et  31  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  du  23  mars  1886  mettant  dans  ses  attributions 
la  connaissance  des  causes  où  il  s'agit  de  l'application  des  lois 
fédérales  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  3000  fr.  au  minimum. 

Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  20  avril  1889. 


Inondation.  —  Dommage  causé  par  l'installation  défectueuse 
d'un  ouvrage  appartenant  à  une  commune.  —  Responsabilité 
de  celle-ci.  —  Art.  50,  62,  64  et  67  CO. 


Sulzer  contre  commune  de  Winterthour. 

A  défaut  de  dispositions  légales  limitant  leur  responsabilité  de  ce  chef,  VE- 
tôt  ou  la  commune  propriétaires  d'un  ouvrage  de  la  nature  de  ceux  pré- 
vus à  Vart.  67  CO.  sont  tenus  des  dommaaes  qu'ils  peuvent  occasionner 
de  la  même  manière  qu'un  particulier  quelconque. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1887,  la  rivière  de  l'Eulach, 
sur  laquelle  est  située  la  ville  de  Winterthour,  grossit  subite- 
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ment;  le  canal  de  l'Eulach  déborda,  et  l'eau  vint  inonder  la 
cave  de  la  demanderesse  dame  Sulzer,  où  elle  causa  des  dégâts 
considérables.  Ensuite  de  ces  faits,  dame  Sulzer  a  ouvert  une 
action  en  dommages  et  intérêts  à  la  ville  de  Winterthour,  esti- 
mant que  l'inondation  était  due  à  l'installation  défectueuse  de 
la  vanne  réglant  l'entrée  de  l'eau  de  FEulach  dans  le  canal. 

Les  deux  instances  ont  admis  en  principe  les  conclusions  de 
la  demande.  La  Cour  d'appel  a  reconnu  qu'en  eifet  le  dommage 
avait  été  causé  par  l'installation  défectueuse  de  la  vanne  de  ré- 
glage appartenant  à  la  commune  de  Winterthour  et  a  condamné 
celle-ci  en  application  de  l'art.  67  CO.  Le  tribunal  de  première 
instance  s'était  fondé  exclusivement  sur  l'art.  50,  combiné  avec 
les  art.  62  et  64  CO.  L'arrêt  d'appel  s'exprime  comme  suit  à  ce 
sujet  : 

«  Les  dispositions  légales  citées  par  le  jugement  de  première 
instance  ne  sont  à  la  vérité  pas  applicables  en  l'espèce;  en  effet, 
il  ne  s'agit  point,  dans  le  cas  actuel,  d'un  dommage  causé  par 
des  employés  ou  fonctionnaires  publics  dans  l'accomplissement 
de  leur  travail  ;  en  revanche,  l'art.  67  est  applicable.  Il  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  que  l'expression  u  ouvrage  »,  dont  se  sert  cet 
article ,  doit  aussi  comprendre  une  canalisation ,  un  canal ,  une 
prise  d'eau  ou  une  vanne.  D'autre  part,  il  paraît  de  même  in- 
contestable qu'à  défaut  de  dispositions  légales  limitant  leur  res- 
ponsabilité de  ce  chef,  l'Etat  ou  la  commune  propriétaires  d'un 
tel  ouvrage  sont  tenus  à  cet  égard  de  la  même  manière  qu'un 
particulier  quelconque  ».  C.  S. 

Résumés  d'arrêts. 


Usure.  —  Eu  vertu  du  principe  nulla  peena  sine  lege,  l'usure 
ne  peut  être  frappée  d'une  peine  que  si  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  la  réprime  comme  un  délit.  On  ne  saurait  faire 
tomber  l'usure  sous  le  coup  d'un  article  du  code  pénal  visant 
d'une  manière  générale  les  délits  «  contre  Tordre  public  »  ; 
en  effet  elle  n'est  dirigée  ni  contre  la  tranquillité  et  l'ordre 
dans  l'Etat,  ni  contre  le  fonctionnement  régulier  des  institu- 
tions publiques. 

TF.,  3  mai  1889.  Kuhn  et  Hûbscher. 


Ch.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  25  mai  1889. 

Accident  de  chemin  de  fer.  —  Arrangement  amiable.  —  Suites 
ultérieures  de  la  lésion.  —  Action  en  indemnité.  —  Prescrip- 
tion. —  Art.  6  et  10  de  la  loi  fédérale  du  1«  juillet  1875;  ar- 
ticle 8  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile. 

Kurz  contre  Chemins  de  fer  badois. 

En  matière  d'accidents  de  chemin  de  fer  ayant  entraîné  mort  d' tomme  ou 
lésion  corporelle,  la  prescription  de  l'action  en  indemnité  court  à  partir 
du  jour  du  décès  ou  de  la  lésion,  et  non  dès  celui  où  les  conséquences 
dommageables  de  celle-ci  se  sont  manifestées.  La  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  6',  al.  2,  de  la  loi  du  Ie v  juillet  1875  ne  saurait  être  appli- 
quée alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action  ouverte  avant  l'expiration  du  délai 
de  prescription. 

Fréd.  Kurz,  à  Bâle,  au  service  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  badois  dès  1S79,  a  été  fortement  contusionné  à  la  jambe 
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droite  le  29  décembre  1880,  par  un  tonneau  qu'il  était  occupé  à 
décharger  de  wagon;  ensuite  de  cet  accident,  il  passa  18  jours  à 
l'hôpital  aux  frais  de  la  dite  administration,  puis  reprit  son  ser- 
vice comme  étant  guéri. 

Le  7  janvier  1888,  après  avoir  été  transféré  peu  de  temps  aupa- 
ravant à  un  poste  plus  pénible  selon  lui,  Kurz  dut  abandonner 
son  travail  en  raison  de  douleurs  qu'il  ressentait  dans  la  jambe 
droite.  Le  médecin  constata  l'existence  d'une  périostite,  due 
probablement  aux  suites  de  l'accident  survenu  en  1880. 

Le  3  avril  1888,  Kurz  était  de  nouveau  guéri,  mais  comme  il 
lui  était  resté  une  certaine  faiblesse  dans  la  jambe  qui  l'empê- 
chait de  continuer  son  service,  il  fut  renvoyé  le  26  avril  1888. 

Kurz  a  alors  ouvert  action  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  badois,  fondé  sur  les  art.  2,  3  et  5  de  la  loi  fédérale  du 
1"  juillet  1875  et  a  conclu  au  paiement  de  son  salaire  du  7  jan- 
vier au  2  avril  1888,  ainsi  que  d'une  indemnité  de  8000  fr. 

L'administration  défenderesse  a  consenti  à  payer  le  salaire 
réclamé,  mais  elle  a  contesté  devoir  l'indemnité,  en  invoquant 
entre  autres  la  prescription. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  admis  le  moyen  de  libéra- 
tion tiré  de  la  prescription,  et  le  Tribunal  fédéral  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens. 

Motifs. 

4.  Le  conseil  de  la  partie  demanderesse  a  soutenu  à  l'audience 
de  ce  jour  que  le  fait  dommageable  fondant  son  action  ne  s'est 
produit  que  le  7  janvier  1888,  attendu  que  c'est  seulement  dès 
cette  date  que  la  capacité  de  travail  du  demandeur  a  été  dimi- 
nuée. Antérieurement  à  cette  date,  il  n'y  avait  pas  de  dommage; 
la  réparation  n'en  pouvait ,  dès  lors ,  pas  être  demandée  juridi- 
quement. Il  suit  de  là  que ,  conformément  à  l'adage  agere  non 
valenti  non  currit  prœscriptio,  la  prescription  n'a  pu  commencer 
à  courir  avant  cette  date.  —  Le  demandeur  ajoute  que  l'art.  10 
de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  diffère 
essentiellement  de  la  disposition  correspondante  de  la  loi  alle- 
mande, qui  lui  a  servi  de  modèle ,  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination du  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en 
dommages  et  intérêts.  En  effet,  d'après  la  loi  allemande,  c'est  à 
partir  du  jour  de  l'accident  que  court  la  prescription  (sauf  le  cas 
de  décès  donnant  ouverture  à  une  action  des  ayants  droit  de  la 
victime  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  souffert  par  la  pri- 
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vation  dé  leur  soutien)  ;  le  législateur  suisse ,  au  contraire ,  n'a 
pas  adopté  ce  point  de  vue.  Il  résulte  du  Message  du  Conseil 
fédéral  du  26  mai  1874  que  le  législateur  suisse  n'a  pas  voulu 
distinguer,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, comme  le  fait  la  loi  allemande,  entre  l'action  en  aliments 
des  ayants  droit  en  cas  de  décès,  pour  laquelle  la  prescription  ne 
court  que  du  jour  du  décès,  et  les  autres  actions,  dont  la  pres- 
cription court  déjà  dès  le  jour  de  l'accident.  En  conséquence,  on 
a  choisi  un  point  de  départ  uniforme,  savoir  le  jour  où  s'est  pro- 
duit le  fait  donnant  ouverture  à  l'action  en  dommages  et  intérêts 
(mort,  lésion,  etc.).  Le  Conseil  fédéral  fait  expressément  remar- 
quer, à  ce  sujet,  que  dans  les  cas  où  il  s'est  agi,  au  début,  d'une 
simple  lésion,  suivie  plus  tard  de  mort,  ce  n'est  point  du  jour  de 
la  lésion ,  mais  bien  de  celui  du  décès  que  doit  courir  la  pres- 
cription. En  rapprochant  ce  qui  précède  du  fait  que  la  rédaction 
de  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  di  ffère  du  modèle  allemand,  on  doit 
admettre  que  d'après  la  première  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
suivant  les  cas,  et  que  ce  n'est  pas  dès  le  jour  de  l'accident,  mais 
dès  celui  où  les  conséquences  dommageables  s'en  sont  manifes- 
tées que  doit  courir  la  prescription.  Un  tel  système,  estime  la 
partie  demanderesse,  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  et  il  suit  delà  qu'en  l'espèce  l'action  n'est  point 
prescrite. 

5.  L'argumentation  qui  précède  ne  saurait  toutefois  être  adop- 
tée par  la  Cour  de  céans;  elle  n'est,  en  effet,  compatible  ni  avec 
le  texte,  ni  avec  le  but  de  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  res- 
ponsabilité des  chemins  de  fer.  Ainsi  que  les  premiers  juges 
l'ont  admis  avec  raison,  cette  loi  a  entendu  soumettre  les  actions 
qui  en  dérivent  à  une  prescription  spéciale,  particulière  à  la 
matière,  différant  de  celle  du  droit  commun  au  point  de  vue  de 
sa  durée,  qui  est  plus  courte,  de  son  point  de  départ  et  des 
causes  d'interruption  (comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Weber  c.  Central-Suisse ,  Rec.  off.y  VII,  p.  539  et  suiv., 
cous.  2).  Si,  d'une  part,  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  est 
étendue  au-delà  de  ce  qui  est  admis  par  le  droit  commun ,  spé- 
cialement au  point  de  vue  du  renversement  de  Yoniisprobandi, 
d'autre  part,  cette  responsabilité  est  restreinte  quant  à  sa  durée. 
Le  législateur  a  voulu  que  ces  questions  de  responsabilité  so 
liquident  promptement;  la  responsabilité  de  l'entreprise  ne  doit 
pas  durer  indéfiniment,  la  preuve  des  circonstances  dans  les- 
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quelles  l'accident  s'est  produit  devenant  plus  difficile  à  mesure 
que  le  temps  s'écoule.  C'est  pour  ces  motifs  que  l'art.  10  de  la 
loi  fédérale  a  pris  purement  et  simplement  pour  point  de  départ 
de  la  prescription  un  événement  déterminé  se  manifestant  exté- 
rieurement, tel  que  lésion,  décès,  destruction  ou  avarie,  et  non 
point,  comme  le  fait  le  droit  commun,  le  moment  de  la  naissance 
ou  de  l'exigibilité  de  l'obligation  (art..  149  CO) ,  ou  le  jour  où  la 
partie  lésée  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  la  personne  qui 
en  est  l'auteur  (CO.  69).  L'art.  10  précité  dispose  expressément 
qu'en  cas  de  lésion  corporelle  la  prescription  de  l'action  en  in- 
demnité court  à  partir  du  jour  «  où  a  été  causée  la  blessure  ». 
Au  point  de  vue  grammatical  déjà,  cette  disposition  ne  peut 
viser  que  le  jour  où  l'ayant  droit  a  été  atteint  dans  son  corps  par 
une  lésion,  et  non  pas,  comme  le  voudrait  le  demandeur,  le  mo- 
ment où  les  conséquences  dommageables  de  celles-ci  se  sont  ma- 
nifestées. Toutes  les  fois  que  le  législateur  a  réellement  entendu 
faire  courir  la  prescription  dès  cette  dernière  date  (par  exemple 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  fabricants  à  raison  des 
maladies  professionnelles  de  leurs  ouvriers),  il  a  eu  soin  de  le 
dire  clairement  dans  la  loi ,  par  opposition  au  point  de  départ 
admis  en  matière  de  décès  ou  de  lésions  corporelles.  Quant  à  la 
divergence  existant  entre  la  rédaction  de  l'art.  10  de  la  loi  fédé- 
rale et  celle  de  la  loi  allemande  sur  la  responsabilité  (art.  8),  elle 
est  sans  importance  en  la  cause.  En  effet,  ainsi  que  cela  résulte 
précisément  du  Message  du  Conseil  fédéral  du  26  mai  1874,  in- 
voqué par  le  recourant,  le  législateur  a  donné  la  préférence  au 
premier  de  ces  textes  essentiellement  par  des  motifs  de  rédac- 
tion, en  vue  d'éviter  des  malentendus  auxquels  celui  de  la  loi 
allemande  pourrait  donner  lieu. 

6.  Le  conseil  de  la  partie  demanderesse  a  soutenu ,  en  outre, 
dans  les  débats  de  ce  jour,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  en 
l'espèce,  par  analogie,  de  l'art.  6 ,  al.  2,  de  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  chemins  de  fer,  attendu  que  le  principe  qui  est  à  la 
base  de  cette  disposition  doit  valoir  non  pas  seulement  pour  les 
cas  où  l'accident  donne  lieu  à  un  jugement,  mais  encore  pour 
ceux  où  il  intervient  un  arrangement  amiable.  Ce  moyen  n'est 
pas  davantage  fondé.  La  loi  ne  permet  une  action  en  indemnité 
fondée  sur  un  dommage  constaté  seulement  après  coup  qu'au 
cas  où  le  lésé  a  fait  valoir  ses  droits  avant  l'expiration  du  délai 
de  prescription  et  que  le  juge  a  expressément  réservé  une  revi- 


-  453  - 

sion  ultérieure  du  jugement.  Il  n'est  évidemment  pas  admissible 
d'appliquer  cette  disposition  tout  à  fait  spéciale  à  des  cas  dans 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  d'action  en  indemnité  ouverte  avant 
l'expiration  du  délai  de  prescription.  Les  circonstances  de  fait 
diffèrent  d'ailleurs  essentiellement  dans  ces  deux  hypothèses. 
Dans  les  cas  de  l'art.  6,  al.  2,  la  responsabilité  de  la  partie  dé- 
fenderesse, ainsi  que  toutes  les  circonstances  de  l'accident,  est 
établie  par  un  jugement;  au  contraire,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  les  parties  s'arrangent  à  l'amiable. 

7.  Enfin,  l'avocat  du  demandeur  a  encore  invoqué  l'art.  8  in 
fine  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabi- 
lité civile,  en  soutenant  qu'à  teneur  de  cette  disposition  légale , 
la  prescription  n'a  pas  été  encourue,  puisque  l'autorité  compé- 
tente n'a  reçu  aucune  déclaration  au  sujet  de  l'accident  du 
29  décembre  1880  ;  or,  la  disposition  légale  dont  il  s'agit  est  np- 
plicable  en  l'espèce ,  au  dire  du  demandeur,  attendu  que,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  2G  avril  1887,  une  circulaire  du  Conseil 
fédéral  de  1873  a  déjà  imposé  aux  administrations  de  chemins 
de  fer  l'obligation  de  dénoncer  les  accidents  à  l'autorité  compé- 
tente. Cette  argumentation  est  absolument  dénuée  de  fondement. 
L'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887,  —  il  n'est  pas  besoin 
de  le  démontrer  plus  longuement,  —  n'est  aucunement  appli- 
cable à  la  présente  cause;  celle-ci  est  exclusivement  régie,  au 
point  de  vue  de  la  prescription,  par  l'art.  10  de  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité, laquelle  ne  connaît  pas  la  cause  d'interruption  pré- 
vue à  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887.  C.  S. 


Genève.  —  Justice  de  paix  civile. 

Séance  du  17  mai  1889. 

Bris  de  glaoe.  —  Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Prétendue 
négligence  ou  imprudence.  —  Libération.  —  Art.  50  CO. 


Union-Suisse  contre  Ruegger  et  Herzog. 

La  négligence  ou  l'imprudence  consiste  dans  le  fait  qu'un  individu  commet 
un  acte  qu'il  aurait  pu  empêcher,  prévoir,  éviter  avec  un  peu  de  réflexion. 
On  ne  saurait ,  dès  lors ,  reprocher  une  négligence  ou  une  imprudence  à 
celui  qui  fait  une  chute  involontaire  sur  un  trottoir  en  pente,  rendu  giis- 
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sant  par  la  pluie,  ni,  par  conséquent,  le  rendre  responsable  d'un  bris  de 
glace  survenu  à  cette  occasion. 

Attendu  en  fait  que  le  défendeur,  garçon  boulanger,  passant 
par  la  rue  Traversière ,  glissa  si  malheureusement  qu'en  tom- 
bant il  brisa  une  glace  du  café  Siegfried ,  glace  dont  le  prix 
est  réclamé  par  la  société  demanderesse  qui  en  a  payé  le  rem- 
placement. 

Attendu  que  des  enquêtes  il  résulte  que  ce  jour-là  il  pleuvait; 
que  devant  le  café  Siegfried  le  trottoir  est  en  pente,  et  qu'il  y 
existe  une  bouche  à  eau  avec  couvercle  en  fer. 

Attendu  qu'il  ressort  à  l'évidence  des  faits  de  la  cause  que  le 
défendeur  n'a  pas  agi  à  dessein. 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  invoque  les  dispositions  de 
l'art.  50  CO.,  lesquelles  prévoient  a  que  quiconque  cause  un 
dommage  par  négligence  ou  par  imprudence,  est  tenu  de  le  ré- 
parer, »  et  tout  en  reconnaissant  que  le  défendeur  n'a  pas  agi  à 
dessein,  soit  avec  intention  de  nuire,  allègue  qu'il  y  eut  négli- 
gence ou  imprudence  de  sa  part,  et  que  la  négligence  imputable 
au  défendeur  réside  dans  le  fait  que  ce  dernier  aurait  dû  éviter 
de  passer  par  une  rue  en  pente  un  jour  de  pluie,  et  aurait  dû 
prévoir  que  le  trottoir  pouvait  être  glissant  ;  que  n'ayant  pas 
pris  cette  précaution ,  il  a  commis  un  quasi-délit  et  causé  un 
préjudice  dont  il  doit  la  réparation. 

Attendu  que  cette  argumentation  n'est  pas  sérieuse;  qu'en 
effet  le  défendeur  ne  pouvait  ni  empêcher  la  pluie  de  tomber  et, 
par  conséquent,  rendre  glissants  le  trottoir  et  le  couvercle  de  la 
bouche  à  eau,  ni  se  prémunir  contre  le  fait  que  le  trottoir  est  en 
pente  à  cause,  évidemment,  de  la  conformation  du  sol  sur  lequel 
la  rue  est  construite  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  évident  qu'il  pût 
éviter  de  passer  par  la  dite  rue. 

Que  la  négligence  ou  l'imprudence  consiste  dans  le  fait  qu'un 
individu  commet  un  acte  qu'il  aurait  pu  empêcher,  prévoir,  évi- 
ter avec  un  peu  de  réflexion  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce, 
puisque  le  défendeur  ne  pouvait  prévoir  que  la  pluie  ayant 
rendu  glissauts  trottoir  et  bouche  à  eau ,  cela  occasionnerait  de 
sa  part  une  chute  capable  de  causer  un  dommage. 

Qu'évidemment  le  défendeur  n'est  l'auteur  d'aucun  quasi-délit  ; 
qu'il  n'a  commis  aucun  acte  constituant  de  sa  part  une  faute; 
que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  rendu  responsable  des  suites  de 
l'accident  qui  lui  est  arrivé. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  6  et  13  juin  1889. 


Servitude  de  passage.  —  Prescription.  —  Ouvrages  existant  sur 
le  fonds  dominant  seulement.  —  Etendue  de  la  servitude.  — 
Art.  478,  479,  480,  492  et  1688  Co. 


Vessaz  frères  contre  veuve  Christinat  et  hoirs  Christinat. 


Le  droit  de  passage  constitue  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  être 
acquise  par  prescription  que  si  elle  est  apparente. 

L'art.  479  Ce,  statuant  que  les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  ne  prescrit  pas  que  ces  ouvra- 
ges doivent  se  trouver  nécessairement  sur  le  fonds  servant.  L'apparence 
est  suffisamment  établie  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  asservi  voit  sur 
le  fonds  dotninant  un  ouvrage  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  V existence 
de  la  servitude. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Blanc,  pour  Vessaz  frères,  demandeurs  et  recourants. 

Bkrdez,  pour  veuve  et  hoirs  Christinat,  défendeurs  et  recourants. 


Dans  une  demande  du  1er  août  1888,  Abram- Frédéric  dit 
Abrain-Henri  Vessaz;  Frédéric  Louis  Vessaz  et  Abrara-Samuel 
Vessaz,  tous  trois  fils  de  feu  Samuel-Joseph  Vessaz,  à  Chabrey, 
ont  conclu  à,  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 

1°  Que  les  immeubles  ci-après  désignés,  appartenant  à  la  dé- 
fenderesse Lisette  veuve  de  Jean-Loui8  Christinat,  sont  grevés 
d'une  servitude  de  passage  à  char  pour  l'usage  et  l'utilité  des 
immeubles  ci-après  désignés  appartenant  aux  demandeurs  les 
frères  Vessaz,  savoir  : 

Immeubles  de  Lisette  Christinat,  commune  de  Chabrey  : 

Art.  204,  pi.  î°  12,  n°  63,  pré  de  20  ares  57  m. 
»      196     »        1      »     6       »        14     » 

Immeubles  des  frères  Vessaz,  commune  de  Chabrey  : 

Art.  1084,  pi.  f°  1,  n«  7,  1°,  place  de  4  ares  2  m. 
»      1085    »       In    7, 2°,  logemeut ,  grange   et  écurie  de 

1  are  74  m. 
»      1086    »       1    »    7,  3"  jardin  de  1  are  6  m. 

2"  Que  les  possesseurs  des  dits  immeubles  Vessaz  pourront 
pratiquer  à  perpétuité  ce  passage  comme  ils  l'ont  pratiqué  jus- 
qu'à ce  jour  et  qu'il  ne  saurait  rien  être  fait ,  sur  les  fonds  ser- 
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vants,  qui  tendît  à  diminuer  l'usage  de  cette  servitude  ou  à  le 
rendre  plus  incommode. 

3°  Qu'en  conséquence  c'est  sans  droit  que  Jean-Louis  Chris- 
tinat  a  établi,  entre  les  deux  propriétés,  une  barrière  séparative 
qui  empêche  l'exercice  du  droit  de  passage,  et  que  cette  barrière 
sera  enlevée,  au  besoin  par  voie  d'exécution  forcée,  pour  autant 
qu'elle  est  un  obstacle  au  libre  exercice  du  passage  ci-dessus- 
réclamé. 

Dans  leur  réponse,  Lisette  veuve  de  Jean-Louis  Christinat  et 
ses  enfants  Emile,  Adolphe ,  Adèle  et  Auguste  Christinat  ont 
conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  et,  subsidiairement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  servitude  de  passage  réclamée  par 
les  demandeurs  est  limitée  aux  foncls  non  bâtis  qui  leur  appar- 
tiennent, à  l'exclusion  des  bâtiments  élevés  sur  ces  fonds. 

L'instruction  de  la  cause ,  dans  laquelle  des  preuves  par  té- 
moins  ont  été  entreprises,  établit  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  appartenaient  primitive- 
ment au  même  propriétaire. 

Depuis  plus  de  30  ans  avant  1888  il  a  existé,  sur  la  limite  en- 
tre ces  deux  héritages ,  un  chemin  de  dévestiture  construit  et 
entretenu  par  main  d'homme.  Ce  chemin,  après  avoir  suivi  cette 
limite,  traversait  la  propriété  de  la  défenderesse  pour  aboutir  à, 
la  voie  publique. 

Le  dit  chemin  empruntait  le  sol  des  deux  héritages ,  de  telle 
façon  cependant  que  la  plus  grande  partie  de  sa  largeur  se  trou- 
vait sur  la  propriété  de  la  défenderesse,  et  il  mordait  pour  partie 
de  sa  largeur  sur  la  propriété  des  demandeurs. 

De  tout  temps,  soit  durant  plus  de  30  ans  avant  Tannée  1888r 
les  propriétaires  des  fonds  Vessaz  ont  dévêtu  et  invêtu  habi- 
tuellement ces  fonds  par  le  chemin  susmentionné,  entre  autres, 
et  cela  à  pied  et  à  char. 

Ce  chemin  était  bordé  des  deux  côtés,  en  1888,  par  une  haie 
d'épines  plantée  par  main  d'homme  et  existant  depuis  plus  de 
30  ans. 

La  haie  se  trouvait  au  midi  du  chemin  sur  la  propriété  des  de- 
mandeurs et,  du  côté  nord,  sur  la  propriété  de  la  défenderesse. 

Au  droit  de  la  propriété  des  demandeurs  et  du  côté  de  cette 
propriété,  on  avait  ménagé  dans  la  haie  une  trouée  qui  permet- 
tait le  passage  à  char.  Cette  trouée  existait  depuis  plus  de  30 
ans  avant  1888. 
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Pour  suivre  la  limite  entre  les  deux  propriétés,  le  chemin  fai- 
sait un  coude  brusque,  très  prononcé  et  déviait  presque  à  angle 
droit  de  la  direction  qu'il  avait  sur  le  restant  de  son  parcours. 

Jean-Louis  Christinat ,  mari  de  la  défenderesse,  a  modifié  le 
tracé  du  chemin ,  le  22  mars  1888;  il  a  construit  à  la  limite  des 
deux  propriétés  une  palissade  soit  barrière  fixe  et  le  11  mai  sui- 
vant il  a  modifié  le  tracé  du  chemin  contournant  le  fonds  ap- 
partenant à  sa  femme  pour  le  placer  au  centre  du  dit  immeuble 
et  le  distancer  ainsi  du  passage  utilisé  par  les  demandeurs. 

Ceux-ci  ont  réclamé,  mais  en  vain ,  le  rétablissement  de  l'état 
ancien  des  lieux. 

En  1866,  les  demandeurs  Vessaz  ont  construit  sur  leur  fonds 
une  maison  d'habitation,  grange  et  écurie,  puis  en  1883  une 
remise.  . 

Lors  de  la  construction  de  leur  maison ,  les  demandeurs  ont 
acquis  pour  la  dévestiture  de  celle-ci  le  terrain  nécessaire  à  la 
construction  d'un  chemin  tendant  de  leur  maisou  à  la  route  de 
Villars-le-Grand  à  la  Sauge. 

Antérieurement  à  1866,  cette  dévestiture  aboutissant  à  la 
route  n'existait  pas;  la  propriété  Vessaz  se  terminait  du  côté 
de  la  route  par  un  tertre  impraticable  aux  chars  et  elle  était 
bordée  d'une  haie  d'épines  qui  empêchait  tout  passage  de  ce 
côté-là. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  d'Avenches,  estimant  en  ré- 
sumé que  le  droit  de  passage  litigieux  est  propriété  des  frères 
Vessaz,  lesquels  en  ont  toujours  joui  conformément  à  l'article 
1638  Ce;  que  c'est  donc  &  tort  que  le  mari  de  la  défenderesse 
a  modifié  l'état  des  lieux  ;  que  cependant  les  demandeurs  en 
construisant  des  bâtiments  ont  aggravé  la  servitude,  a,  par  ju- 
gement du  3  novembre  1888,  admis  les  conclusions  des  deman- 
deurs, réduites  toutefois  par  l'admission  de  la  conclusion  subsi- 
diaire des  défendeurs,  en  sorte  que  le  passage  est  limité  aux 
fonds  non  bâtis  appartenant  aux  demandeurs ,  à  l'exclusion  des 
bâtiments  élevés  sur  leurs  dits  fonds. 

Quant  aux  frais  du  procès,  le  Tribunal  a  prononcé  que  chaque 
partie  gardera  ceux  qu'elle  a  faits. 

Les  hoirs  Christinat  et  Lisette  Christinat  ont  recouru  contre 
ce  jugement  dont  ils  demandent  la  nullité  et  la  réforme  par  les 
motifs  suivants  : 

A.  Nullité.  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  les  allégués  des  recou- 
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rants  sous  nos  22  et  26  et  il  s'est  borné,  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  allégués ,  à  s'en  référer  au  fait  10,  qui  ne  s'applique  pas 
aux  deux  faits  ci-dessus. 

B.  Béfortne.  1°  Les  demandeurs  Vessaz  n'ont  point  établi 
que  le  passage  réclamé  fût  apparent  et  cela  ne  résulte  point  des 
solutions  de  fait  intervenues. 

2°  Les  demandeurs  n'ont  point  établi  ni  même  allégué  que 
leur  possession  acquisitive  ait  revêtu  les  caractères  exigés  par 
l'art.  1638  Ce. 

Les  frères  Vessaz  ont  aussi  recouru ,  mais  éventuellement, 
leur  pourvoi  devant  être  considéré  comme  non  avenu  si  les  dé- 
fendeurs ne  recouraient  pas  de  leur  côté.  Les  hoirs  Vessaz  solli- 
citent la  réforme  du  jugement  en  ce  sens  que  les  conclusions 
prises  par  eux  en  demande  leur  soient  allouées  intégralement; 
subsidiairement,  ils  demandent  que  les  dépens  leur  soient  alloués 
en  totalité  ou  tout  au  moins  pour  les  trois  quarts. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  des  parties  et 
maintenu  le  jugemeut  du  Tribunal  d'Àvenches  tant  sur  le  fond 
<jue  sur  les  dépens. 

Motifs. 

Examinant,  en  premier  lieu,  le  moyen  de  nullité  invoqué  par 
les  défendeurs  et  considérant  que  les  faits  22  et  26  sont  ainsi 
•conçus  : 

«  N°  22.  Depuis  plus  de  30  ans  avant  1888  et  même  avant 
»  1883,  le  chemin  qui  traverse  la  propriété  de  Lisette  Christi- 
»  nat  était  séparé  de  la  propriété  des  demandeurs  par  une  clô- 
»  ture  et  une  haie  qui  permettait  de  passer  ni  à  pied  ni  à 
»  char.  » 

«  N°  26.  C'est  à  cette  époque,  en  1883,  que  Abram-Samuel 
w  Vessaz  a  enlevé  la  clôture  et  une  partie  de  la  haie  qui  séparait 
»  les  deux  propriétés  et  empêchait  le  passage.  » 

Que  ces  deux  allégués  ont  fait  l'objet  d'une  preuve  testimo- 
niale et  que  le  Tribunal  leur  a  donné  la  réponse  suivante  :  «  On 
s'en  réfère  à  la  solution  du  fait  10.  » 

Que  le  fait  10  s'exprime  comme  suit  : 

u  N°  10.  Au  droit  de  la  propriété  des  demandeurs  et  du  côté 
«  de  cette  propriété,  on  avait  ménagé  dans  cette  haie  une  trouée 
»  qui  permettait  le  passage  à  char.  Cette  trouée  a  existé  depuis 
»  plus  de  trente  années  avant  1888.  » 
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Que  le  Tribunal  a  répondu  par  un  *  oui  »  à  ce  fait  dont  la 
preuve  a  aussi  été  entreprise  par  témoins. 

Considérant  que  les  recourants  estiment  que  cette  solution 
ne  saurait  s'appliquer  aux  allégués  22  et  26,  lesquels  n'auraient 
pas  ainsi  été  résolus  par  le  Tribunal ,  comme  le  veut  l'art.  283 
Cpc. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  les  allégués  22  et  26  tendaient  à 
établir  que  la  haie  bordant  le  chemin  était  un  obstacle  au  pas- 
sage et  que  cette  haie  n'a  été  enlevée  qu'en  1883. 

Que  l'allégué  10  avait  pour  but  de  prouver  qu'il  avait  réelle- 
ment existé  une  baie  sur  la  limite  des  propriétés  des  parties  et 
que  dans  cette  haie  il  avait  été  pratiqué  depuis  plus  de  30  ans 
une  trouée  permettant  le  passage  à  char. 

Considérant  que  la  solution  de  l'allégué  10  est  en  corrélation 
directe  avec  les  questions  posées  au  Tribunal  par  les  allégués 
22  et  26,  puisqu'elle  résoud  la  question  de  l'existence  de  la  haie, 
de  sa  durée  et  même  aussi  celle  du  passage  à  pied  et  à  char. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  d'Avenches  pouvait  très  bien 
s'en  référer  à  la  solution  du  fait  10  pour  répondre  aux  allégués 
22  et  26  et  qu'une  telle  réponse  doit  être  envisagée  comme  suffi- 
sante et  comme  remplissant  bien  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 283  Cpc. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  application,  dans  l'espèce,  du 
§  c  de  l'art.  436  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Examinant  ensuite  les  recours  des  parties  au  point  de  vue  de 
la  réforme  et  reprenant  la  cause  en  son  entier, 

Considérant  que  le  droit  de  passage  constitue  une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  être  acquise  par  prescription  que  si  elle 
est  apparente  (art.  478  et  480  Ce). 

Que  l'art.  479  Ce,  statuant  que  les  servitudes  apparentes  sont 
celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs ,  ne  prescrit 
pas  que  ces  ouvrages  doivent  se  trouver  nécessairement  sur  le 
fonds  servant. 

Que,  dès  lors,  l'apparence  est  suffisamment  établie  lorsque  le 
propriétaire  du  fonds  asservi  voit  sur  le  fonds  dominant  un  ou- 
vrage qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'existence  de  la  servitude. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'inspection  locale  n'a  révélé 
aucun  signe  apparent  de  la  servitude,  l'état  des  lieux  ayant  été 
changé  par  le  mari  de  la  défenderesse. 
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Mais  attendu  qu'il  résulte  des  preuves  testimoniales  entre- 
prises et  des  solutions  données  par  le  Tribunal  de  jugement 
que  le  chemin  litigieux  qui  existait  depuis  plus  de  trente  ans 
était  construit  et  entretenu  par  main  d'homme  (solution  de  l'al- 
légué 3). 

Que  ce  chemin  était  bordé  des  deux  côtés  en  1888  par  une 
haie  d'épines  plantée  par  main  d'homme  (solut.  de  l'allégué  8). 

Que,  du  côté  midi  du  chemin ,  cette  haie  se  trouvait  sur  la 
propriété  des  demandeurs  et  que  du  côté  nord  elle  était  sur  la 
propriété  de  la  défenderesse  (solution  9). 

Qu'au  droit  de  la  propriété  des  demandeurs  et  du  côté  de 
cette  propriété  on  avait  ménagé  dans  la  haie  une  trouée  existant 
depuis  plus  de  trente  ans,  qui  permettait  le  passage  à  char  (so- 
lution de  l'allégué  10). 

Considérant  que  soit  le  chemin  construit  et  entretenu  par 
main  d'homme,  soit  la  haie  plantée  aussi  par  main  d'homme  et 
la  trouée  qui  y  était  pratiquée  du  côté  des  demandeurs,  pour 
permettre  le  passage  à  char,  constituent  bien  des  ouvrages  ex- 
térieurs dans  le  sens  donné  à  cette  expression  par  l'art.  479  Ce. 

Que,  dès  lors,  les  demandeurs  Vessaz  ont  établi  au  procès  que 
le  passage  réclamé  par  eux  était  apparent. 

Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  la  possession 
au  bénéfice  de  laquelle  se  prétendent  les  demandeurs  revêt  les 
caractères  exigés  par  l'art.  1638  Ce.  pour  que  la  prescription 
soit  acquise. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  résulte  de  la  solution  testimo- 
niale donnée  à  l'allégué  7  que  de  tout  temps,  soit  durant  plus 
de  30  ans  avant  Tannée  1888,  les  propriétaires  des  fonds  Vessaz 
ont  dévêtu  et  invêtu  habituellement  ces  fonds  par  le  chemin  liti- 
gieux et  cela  à  pied  et  à  char. 

Considérant  que  ce  fait  établit  d'une  manière  suffisante  que 
les  frères  Vessaz  ont  possédé  ce  chemin  et  en  ont  usé  avec  tous 
les  réquisits  voulus  par  l'art.  1638  Ce. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  ont  bien  acquis 
par  prescription  le  droit  de  passage  litigieux. 

Que,  dès  lors,  le  recours  de  Lisette  et  des  hoirs  Christinat 
n'est  pas  fondé  et  qu'il  doit  être  écarté. 

En  ce  qui  concerne  Yétendue  de  la  servitude  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  492  Ce. ,  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre ,  sans 
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pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le 
fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier. 

Considérant  que  les  frères  Vessaz  ont  construit  une  grange, 
une  écurie  et  une  remise  sur  le  fonds  dominant  et  qu'ils  ont 
aggravé  la  condition  du  fonds  servant  en  usant  du  passage  pour 
le  service  de  ces  bâtiments. 

Que  la  servitude  du  passage  doit,  dès  lors,  se  limiter  aux  fonds 
non  bâtis  des  demandeurs ,  à  l'exclusion  des  bâtiments  élevés 
sur  ces  fonds. 

Qu'ainsi  la  conclusion  subsidiaire  des  défendeurs  est  fondée 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  d'Avenches  Ta  admise. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  4  mai  1889. 


Convention.  —  Forme  écrite  exigée  pour  la  validité  de  la  con- 
vention. —  Correspondance.  —  Art.  12  CO. 

Mùller  contre  Weil. 


Lors  même  que  la  correspondance  échangée  entre  parties  permet  de  consta- 
ter leur  accord  sur  les  points  essentiels,  elle  ne  doit  pas  être  envisagée 
comme  constituant  une  convention  parfaite,  si  leur  intention  évidente 
était  de  ne  s'engager  définitivement  que  par  un  acte  en  due  forme,  revêtu 
de  la  signature  de  la  partie  obligée. 

Mîiller,  ancien  voyageur  de  commerce  pour  le  compte  de 
Weil,  a  ouvert  action  à  ce  dernier  en  paiement  du  salaire  con- 
venu, suivant  reconnaissance  souscrite  par  le  défendeur.  De  son 
côté,  Weil  a  réclamé  reconventionnellement  à  Muller  475  fr.,  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  aurait  cautionné  vis-à-vis  de 
lui  un  client  qu'il  lui  avait  recommandé  dans  le  temps  et  dont 
on  n'a  pu  obtenir  un  paiement  quelconque.  En  effet,  Muller  avait 
transmis  à  la  maison  Weil  une  commande  d'un  nommé  B.  ;  sur 
l'observation  de  Weil,  contenue  dans  sa  lettre  du  8  septembre 
1886,  que  B.  ne  paraissait  pas  assez  sûr.  Mùller  répondit  le  10 
septembre  1886  en  priant  son  patron  «  d'exécuter  la  commande 
B.  aux  mêmes  conditions  que  la  commande  H.  La  prudence, 
ajoutait-il,  serait  bien  mieux  à  sa  place  dans  d'autres  occasions 
qu'ici  ». 
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Weil  prétend  que  Miiller  a  garanti  verbalement  la  commande 
H.  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  sa  lettre  du  8  septem- 
bre, Weil  a  écrit  cette  phrase  :  «  Quant  à  H.,  nous  lui  livrerons 
contre  votre  garantie  ».  Or  Miiller  a  tacitement  accepté  cette 
condition  et,  par  le  passage  plus  haut  cité  de  sa  lettre  du  10 
septembre,  il  a  pris  le  même  engagement  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne B. 

Miiller  a  contesté  avoir  cautionné  quoi  que  ce  soit. 

Les  deux  instances  ont  débouté  Weil  de  ses  conclusions  re- 
conventionnelles. 

Motifs. 

Il  arrive  fréquemment,  surtout  lors  de  rechange  de  plusieurs 
lettres  successives ,  que  l'ensemble  de  leur  contenu  permet  de 
constater  l'accord  des  parties  sur  les  points  essentiels  de  la  con- 
vention, sans  que  cependant  elles  aient  entendu  considérer 
d'ores  et  déjà  le  contrat  comme  parfait,  leur  intention  évidente 
étant  au  contraire  de  ne  s'engager  définitivement  que  par  un 
acte  en  due  forme,  revêtu  de  la  signature  de  celles  des  parties 
qui  s'obligerait.  Dans  de  telles  conditions,  la  correspondance 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  constituant  une  a  conven- 
tion »,  c'est-à-dire  une  déclaration  de  volonté  faite  dans  l'inten- 
tion de  6'obliger. 

En  l'espèce,  il  n'est  nullement  établi  que  le  demandeur,  en 
expédiant  la  lettre  du  10  septembre  1886 ,  ait  entendu  s'obliger 
juridiquement  comme  caution  de  B.  pour  le  crédit  à  faire  à  ce- 
lui-ci ;  il  est  permis  de  croire,  plutôt,  qu'il  supposait  que  le  dé- 
fendeur, s'il  acceptait  son  offre ,  lui  enverrait  un  acte  de  cau- 
tionnement régulier  à  signer,  que  cet  acte  fixerait  d'une  ma- 
nière exacte  le  chiffre  de  son  engagement,  et  que  c'est  seulement 
après  l'avoir  signé  qu'il  se  trouverait  lié  ;  le  défendeur  n'ayant 
rien  fait  de  semblable,  le  demandeur  a  pu  croire  qu'il  renonçait 
à  exiger  un  cautionnement  et  se  chargeait  lui-même  des  risques 
de  l'opération ,  en  présence  de  son  observation  consistant  à  dire 
que  la  prudence  serait  mieux  à  sa  place  dans  d'autres  occa- 
sions. Le  demandeur  était  d'autant  plus  fondé  à  envisager  les 
choses  de  cette  manière  qu'en  général  les  patrons  n'attribuent 
pas  une  grande  importance  aux  garanties  de  cette  nature  que 
leur  donnent  leurs  voyageurs  et  qu'il  serait  même  préférable, 
dans  la  règle  du  moins,  de  s'en  passer  complètement. 

Un  point  plus  important  encore  est  que  certains  indices  sem- 
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blent  établir  que  le  défendeur  lui-même  n'estimait  pas ,  ni  lors 
de  la  correspondance  visée  plus  haut,  ni  encore  assez  longtemps. 
après,  que  la  lettre  plus  haut  mentionnée  pût  constituer  un  cau- 
tionnement obligeant  valablement  le  demandeur.  En  effet ,  le  4 
août  1887,  soit  le  jour  où  Weil  a  souscrit  la  reconnaissance  en 
vertu  de  laquelle  le  demandeur  lui  a  ouvert  l'action  actuelle,  B. 
était  en  faillite  depuis  longtemps,  ensorte  que  le  défendeur  ne 
pouvait  ignorer  qu'il  ne  pourrait  être  payé  intégralement  de  sa 
créance  contre  lui  ;  or,  nonobstant  ce  fait,  l'idée  ne  lui  est  pas 
venue  d'insérer  dans  sa  reconnaissance  une  réserve  quelconque 
ayant  trait  à  une  prétention  qu'il  aurait  contre  le  demandeur  à 
raison  du  cautionnement  donné  pour  B.  Quant  au  cautionne- 
ment concernant  H.,  né  dans  des  circonstances  analogues,  le 
fait  que  le  demandeur  l'a  reconnu  ne  saurait  prouver  quoi  que 
ce  soit  en  ce  qui  concerne  le  prétendu  cautionnement  résultant 
de  la  lettre  du  10  septembre  ;  en  effet,  cette  reconnaissance  est 
le  résultat  d'une  transaction  et,  d'autre  part,  le  demandeur  n'a- 
vait aucun  motif  de  contester  la  validité  de  ce  cautionnement, 
puisque  H.  était  notoirement  solvable.  C.  S. 


Bibliographie. 

System  und  Geschichte  des  sohweizerischen  Privatrechts  (Sys- 
tème et  histoire  du  droit  privé  suisse),  par  M.  le  professeur  Eug.  Hubeiu 
Troisième  volume.  Baie,  librairie  Detloff,  1889.  —  779  pages. 


Le  Journal  des  Tribunaux  a  déjà  rendu  compte,  d'une  ma- 
nière complète  \  des  deux  premiers  volumes  du  grand  ouvrage 
systématique  et  historique  dont  M.  le  professeur  Huber  a  en- 
trepris la  publication  sous  les  auspices  du  Conseil  fédéral  et  de 
la  Société  suisse  des  juristes.  Il  a  indiqué  le  but  que  s'est  pro- 

S  osé  l'auteur  et  le  plan  auquel  il  s'est  arrêté.  Nous  pouvons 
onc  aujourd'hui  nous  dispenser  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  déjà 
dit  et  nous  borner  à  indiquer  brièvement  le  contenu  du  nouveau 
volume  qui  sort  de  presse  et  qui  se  distingue,  comme  ses  prédé- 
cesseurs ,  par  ces  qualités  de  fond  et  de  forme  qui  ont  valu  à 
l'auteur  les  félicitations  unanimes  du  monde  juridique. 

Les  deux  premiers  tomes  de  l'ouvrage  de  M.  Huber  étaient 
consacrés  à  l'étude  comparée  des  dispositions  cantonales  régis- 

1  Voir  page  205  du  Journal  des  Tribunaux  de  1888. 
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sant  le  droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et  le  droit  de  suc- 
cession. Il  restait  donc  à  traiter  le  droit  des  choses  et  le  droit 
des  obligations,  pour  autant  qu'ils  sont  encore  régis  car  le  droit 
cantonal.  Telle  est  en  effet  la  matière  du  livre  qui  vient  de  pa- 
raître. En  ce  qui  concerne  le  droit  des  choses,  l'auteur  étudie 
successivement  les  choses  et  les  droits  réels  en  général,  les  divers 
systèmes  réglant  les  formes  de  leur  constatation,  puis  la  posses- 
sion, la  propriété  et  ses  modes  d'acquisition  ;  les  6ervituae8,  les 
autres  charges  foncières  (rentes  foncières,  Giilten,  etc.),  les  ré- 
gimes hypothécaires  (qui  à  eux  seuls  occupent  près  de  200  pages 
du  volume)  ;  enfin  les  droits  privés  sur  des  choses  publiques  et 
les  régales,  en  particulier  celle  des  mines. 

Quant  à  la  partie  du  droit  des  obligations  encore  soumise  à 
l'empire  des  législations  cantonales,  elle  est  naturellement  assez 
restreinte;  comme  contrats  proprement  dits,  M.  Huber  y  faifc 
rentrer  la  donation  ;  la  vente,  l'échange  et  la  licitation  d'immeu- 
bles; le  bail  à  cheptel  et  les  dispositions  relatives  à  l'inscription 
des  baux  dans  un  registre  public;  le  contrat  de  rente  viagère, 
l'indivision  et  le  contrat  d'assurance.  M.  Huber  étend,  en  outre, 
son  étude  comparée  à  certains  domaines  spéciaux  où  le  droit 
cantonal  est  resté  en  force  :  ainsi  la  responsabilité  des  employés 
et  fonctionnaires  de  l'Etat ,  le  contrat  régissant  leurs  droits  et 
obligations  vis-à-vis  de  ce  dernier  ;  les  dispositions  concernant 
les  courtiers,  agents  de  change,  etc.  ;  la  forme  des  contrats  im- 
mobiliers; l'ainortisation,  la  cession  et  l'extinction  des  créances 
hypothécaires  ;  enfin  certaines  prescriptions  touchant  de  près  à 
la  procédure,  telles  que  celles  régissant  la  transaction,  l'action 
paulienne,  etc. 

Avec  le  volume  qui  vient  de  paraître,  M.  Huber  a  terminé  la 
première  partie  de  son  ouvrage,  savoir  l'exposé  systématique  et 
comparatif  du  droit  privé  des  différents  cantons.  A  lui  seul,  ce 
travail  de  bénédictin  suffirait  à  illustrer  son  auteur.  Mais  le  sa- 
vant professeur  de  Marbourg  n'entend  pas  s'en  tenir  la;  un  qua- 
trième volume,  véritable  couronnement  de  l'œuvre,  sera  consacré 
à  l'histoire  du  droit  privé  suisse  et  nous  fera  voir  comment,  par- 
ties de  points  de  départ  souvent  identiques,  nos  institutions  ont 
subi  des  transformations  successives,  plus  ou  moins  lentes  et 

f>lus  ou  moins  nombreuses,  qui  ont  fini  par  les  différencier  à 
'infini.  Les  trois  volumes  actuellement  parus  étalent  devant  nos 
yeux  le  dédale  de  nos  lois  civiles  cantonales  ;  le  quatrième  nous 
en  montrera  le  fil  conducteur  et  nous  permettra  d'en  saisir  et 
l'origine  et  le  développement.  C.  S. 


Ch.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  juin  1889. 


Rupture  de  promesses  de  mariage.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts.  —  Application  du  droit  cantonal.  —  Art.  50  et  suiv., 
69,  76  et  882  CO.;  art.  27  et  36,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  sur  l'é- 
tat civil  et  le  mariage;  art.  47  et  suiv.  Ce.  bernois. 


Ernest  A.  contre  Edwige  H. 


L- action  en  dommages  et  intérêts  fotidée  sur  la  rupture  de  promesses  de  ma' 
riage  a  sa  source  dans  le  droit  de  famille,  et  non  dans  un  délit  ou  quasi- 
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délit;  elle  est,  dès  lors,  régie  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  droit  fé- 
déral. 

En  Tannée  1874,  Ernest  A.,  alors  étudiant,  né  le  18  septembre 
1856 ,  faisait  connaissance  à  l'école  de  musique  dirigée  par  le 
professeur  Reichel,  à  Berne,  de  demoiselle  Edwige  H.,  née  le  30 
avril  1857. 

En  1875 ,  E.  A.,  sur  le  point  de  se  rendre  à  l'université  de 
Strasbourg,  échangea  avec  demoiselle  H.  l'anneau  des  fiançail- 
les. Le  21  juin  de  la  même  année,  E.  A.  demandait  à  demoiselle 
H.  si  elle  voulait  l'attendre,  lui  assurant  qu'avant  cinq  ans  il 
pourrait  lui  offrir  une  existence  assurée;  demoiselle  H.  lui 
donna  sa  parole  de  ne  point  se  lier  avec  un  autre  pendant  cet 
intervalle. 

Après  son  départ  de  Berne,  E.  A. entretint,  jusqu'en  1878, 
une  correspondance  suivie  avec  demoiselle  H.  qu'il  qualifiait  de 
«  fiancée  ».  Il  la  prie  de  croire  à  son  amour,  à  sa  fidélité  et  à  son 
serment ,  et  ajoute  qu'il  ne  reculera  devant  aucune  difficulté  ou 
obstacle  de  la  part  de  ses  parents  ;  qu'il  a  engagé  son  honneur  à 
sa  fiancée,  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais,  etc. 

Le  Pr  mai  1878,  les  deux  parties  eurent  des  relations  intimes, 
qui  furent  suivies  de  la  grossesse  de  demoiselle  H.  Dans  sa  let- 
tre du  28  octobre ,  A.  appelle  sa  fiancée  «  ma  chère  et  fidèle 
épouse  »  ;  il  y  fait  allusion  à  l'enfant  attendu  et  se  réjouit ,  par 
ce  motif,  de  se  marier  bientôt. 

Au  commencement  de  novembre  1878,  les  deux  parties  se  ren- 
dirent au  bureau  de  l'état  civil  de  Berne ,  pour  faire  procéder 
aux  publications  du  mariage,  lesquelles  eurent  lieu  à  Berne  le  7 
dit,  dans  la  teneur  suivante  : 

«  Il  y  a  promesse  de  mariage  entre:  1°  A.,  Ernest,  étudiant 
»  en  droit,  de  Wynigen,  demeurant  à  Strasbourg,  célibataire,  né 
»  à  Burgdorf,  le  18  septembre  1856,  et  2"  H.,  Edwige,  de  Ober- 
»  entfelden ,  domiciliée  à  Berne ,  célibataire,  née  à  Langnau,  le 
»  30  avril  1857  ». 

Personne  ne  fit  opposition ,  mais  le  jour  de  la  cérémonie,  qui 
devait  être  célébrée  le  28  novembre  1878,  E!  A.  était,  ensuite 
d'intervention  de  son  père,  emmené  de  force  à  Burgdorf,  et  le 
mariage  n'eut  pas  lieu. 

Le  4  janvier  1879,  demoiselle  H.,  abandonnant  les  leçons  de 
musique  qui  lui  avaient  fourni  jusqu'alors  un  revenu  suffisant 
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pour  son  entretien ,  se  rendit  à  Nice ,  où  elle  donna  le  jour  à  un 
garçon,  le  25  dit;  cet  enfant  resta  auprès  de  sa  mère,  après  le 
retour  de  celle-ci  à  Berne ,  où  elle  ne  retrouva  presque  plus  de 
leçons. 

£.  A.  n'a  point  contesté  ces  faits,  ni  par  exploit,  ni  au  cours 
des  interpellations  à  l'audience  des  tribunaux  fribourgeois. 

A  partir  de  cette  époque ,  aucune  relation  n'eut  lieu  entre 
parties  jusqu'en  janvier  1883 ,  où  une  entrevue  les  réunit,  sans 
témoins,  à  l'hôtel  du  Jura,  à  Berne.  Au  dire  de  demoiselle  H., 
dans  cette  entrevue,  qui  dura  de  2  à  5  heures,  A.  refusa  de  re- 
connaître l'enfant  à  cause  des  droits  successoraux,  ajoutant  qu'il 
voulait  bien  se  marier  avec  l'instante,  mais  que  pour  le  moment 
sa  situation  pécuniaire  ne  le  lui  permettait  pas  encore.  Demoi- 
selle H.  l'ayant  alors  menacé  d'un  procès ,  A.  la  supplia  de  n'en 
rien  faire,  sinon  il  se  brûlerait  la  cervelle  ;  il  répéta  qu'il  serait 
heureux  de  l'épouser. 

A.,  interpellé  sur  cette  entrevue,  laquelle,  selon  lui,  ne  se  se- 
rait pas  prolongée  plus  de  10  minutes,  déclara  que  demoiselle  H. 
exigeait  seulement  la  reconnaissance  de  l'enfant,  qu'elle  ne  vou- 
lait plus  du  mariage ,  et  que ,  sur  refus  du  défendeur  d'accéder 
à  cette  reconnaissance,  elle  le  poursuivit  de  ses  imprécations. 

Invité  par  l'avocat  Manuel,  en  juillet  et  en  août  1885,  à  donner 
suite  à  sa  promesse  de  mariage ,  ou  à  transiger  avec  la  demoi- 
selle H.,  A.  déclara,  dans  un  entretien  verbal,  vouloir  en  référer 
à  ses  parents,  mais  plus  tard,  ni  lui ,  ni  son  père  ne  donnèrent 
plus  aucune  réponse. 

A.,  qui  venait  d'être  reçu  avocat  (en  juillet  1885),  transféra 
son  domicile  à  Fribourg. 

Far  exploit  en  date  du  13  janvier  1886,  demoiselle  II.  mit  en 
demeure  A.  d'avoir  à  contracter  le  mariage  convenu  dans  le  cou- 
rant de  1879,  ou,  à  ce  défaut,  de  lui  acquitter  une  indemnité  de 
6000  fr.,  modération  du  juge  réservée. 

Par  écriture  du  28  dit,  demoiselle  H.  ouvrit  à  A.,  devant  le 
Tribunal  de  la  Sarine,  une  action  en  paiement  de  6000  fr,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  les  art.  50  et  sui- 
vants CO. ,  ainsi  que  sur  les  dispositions  du  Code  civil  bernois, 
notamment  sur  le  principe  que  quiconque  cause  sans  droit  à  au- 
trui un  dommage  est  tenu  de  le  réparer. 

Dans  sa  réponse  du  5  mars  suivant,  A.  oppose  t\  la  demande 
sept  exceptions,  à  savoir  : 
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lrt  Une  exception  d'inadmissibilité,  attendu  que  les  promesses 
de  mariage  intervenues  entre  parties  sont  dépourvues  de  sanc- 
tion légale  et  n'ont  pas  été  conclues  conformément  à  la  loi  ber- 
noise ; 

2*  Une  exception  d'inadmissibilité  tirée  de  la  minorité  du  dé- 
fendeur et  de  son  incapacité  de  contracter  sans  les  autorisations 
prévues  par  la  loi  ; 

3°JUne  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  constitution  en 
demeure  dans  les  délais  légaux  et  de  la  déchéance  encourue  à 
teneur  de  la  loi  bernoise ,  combinée  avec  l'art.  36  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  ; 

4*  Une  exception  de  prescription  tirée  de  la  déchéance  encou- 
rue par  la  demanderesse  au  vu  des  dispositions  de  la  loi  bernoise 
relative  aux  actions  concernant  l'entretien  des  enfants  naturels; 

5*  et  6°  Une  même  fin  de  non-recevoir,  tirée  des  art.  52  et  53, 
n°  2,  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  enfants  naturels  ; 

7°  Une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  prévue  à 
l'art.  G9  CO.,  combinée  avec  l'art.  883,  alinéa  2,  ibidem. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Sarine  du  27  mai  1886,  demoi- 
selle H.,  sommée  par  le  défendeur  d'indiquer  sur  quelles  dispo- 
sitions du  droit  bernois  elle  base  son  action  ,  a  déclaré  qu'elle 
invoque  spécialement  les  art.  47, 48  et  suivants  Ce.  bernois,  tout 
en  revendiquant  le  bénéfice  des  art.  50  et  suivants  CO. 

Par  jugement  du  12  février  1887,  le  dit  Tribunal  a  écarté 
toutes  les  exceptions  péremptoires  soulevées,  et  par  arrêt  du  18 
mai  suivant,  la  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  jugement. 

A.  recourut  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral  qui ,  par  dé- 
cision du  24  juin  1887 ,  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours ,  le  dit  arrêt  n'apparaissant  pas  comme  un  jugement  au 
fond  aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale. 

Statuant  au  fond ,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a,  par  jugement 
du  16  novembre  1888,  accordé  à,  la  demanderesse  ses  conclusions 
en  paiement  d'une  somme  de  6000  fr.  et  débouté  le  défendeur 
de  ses  conclusions  libératoires. 

La  Cour  d'appel,  sur  recours  du  sieur  A.,  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  arrêt  du  29  avril  1889. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 

L'inexécution  de  la  promesse  de  mariage,  sur  laquelle  se  fonde 
l'action  de  demoiselle  H.,  appelle  l'application  des  dispositions 
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des  art.  47  et  48  Ce.  bernois  :  les  deux  co-contractants  étaient 
bernois  et  domiciliés  dans  le  canton  de  Berne  au  moment  du 
contrat,  lequel  a  été  passé  dans  ce  canton.  Ces  articles  n'ont 
point  été  abrogés,  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  par  la  loi 
ecclésiastique  bernoise  du  18  janvier  1874  ;  ils  se  trouvent  com- 
plétés par  les  art.  50  et  55  CO.  —  Le  fait  que  le  père  A.  a  en- 
travé le  mariage  de  son  fils  ne  constitue  point  le  motif  suffisant 
prévu  à  l'art.  48  Ce.  bernois  pour  excuser  l'inexécution  du  con- 
trat, puisqu'à  ce  moment  le  fils  A.  était  suijuris  quant  au  droit 
de  contracter  mariage ,  et  que  c'est  lui  seul  qui ,  lors  de  la  mise 
en  demeure  du  13  janvier  1886,  s'est,  étant  majeur  tant  au  re- 
gard de  la  loi  fédérale  qu'à  celui  de  la  législation  bernoise,  op- 
posé aux  conclusions  de  la  demanderesse.  La  tentative,  faite 
seulement  dans  le  procès  actuel  par  le  défendeur,  de  présenter 
la  demanderesse  sous  un  jour  défavorable,  afin  de  justifier  ainsi 
sa  rupture  avec  elle,  a  complètement  échoué  clans  la  procédure 
sur  les  preuves,  laquelle  a  eu,  au  contraire,  un  résultat  à  tous 
égards  favorable  à  la  demoiselle  H.  En  prenant  en  considération 
le  tort  matériel  et  moral  que  la  rupture  des  fiançailles  a  causé  à 
la  demoiselle  H.  et  surtout  le  fait  que  c'est  à  cette  rupture,  avec 
l'appareil  de  la  police,  qu'il  faut  attribuer  la  perte  de  ses  leçons, 
son  seul  gagne-pain,  la  demande  de  6000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts n'apparaît  pas  comme  exagérée. 

E.  A.  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt,  ainsi  que 
contre  l'arrêt  incidentel  rendu  le  18  mai  1887  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Fribourg  ;  il  a  déclaré  reprendre  ses  premières  conclu- 
sions libératoires. 

Le  Tribunal  fédéral,  s'estimant  incompétent,  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  question  préalable,  soulevée  d'office,  de  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  : 

2.  11  y  a  lieu  de  rechercher  en  première  ligne  si  la  demande 
est  fondée  sur  une  obligation  ayant  sa  source  dans  les  rapports 
de  famille,  auquel  cas,  le  droit  cantonal  étant  demeuré  applica- 
ble, la  compétence  du  Tribunal  de  céans  serait  exclue  aux  ter- 
mes de  l'art.  76  CO. 

3.  L'action  de  demoiselle  H.  se  caractérise  comme  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage. 
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Bien  que  la  demande  originaire  soit  fondée  sur  l'art.  50  CO. 
et  sur  des  dispositions,  non  spécifiées,  du  Code  civil  bernois,  la 
partie  actrice  a  modifié  cette  attitude  dès  les  débats  du  27  mai 
1886,  et  a  basé,  dès  lors,  sa  prétention  en  première  ligne  et  prin- 
cipalement sur  les  art.  47  et  suivants  du  dit  Code  civil,  sans  re- 
noncer pour  cela,  le  cas  échéant  et  subsidiairement,  au  bénéfice 
de  l'art.  50  CO.  précité.  Les  instances  cantonales,  dans  les  divers 
jugements  rendus  en  la  cause,  se  sont  également  placées  sur  ce 
terrain ,  et  si  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  dont  est  re- 
cours, combine  les  dispositions  de  l'art.  50  CO.  avec  celles  sus- 
visées  du  Code  bernois ,  il  n'en  attribue  pas  moins  à  ces  derniè- 
res une  influence  autonome  et  prépondérante  sur  la  solution  du 
litige. 

4.  La  question  du  caractère  à  attribuer  à  la  dite  action,  aux 
termes  des  art.  47  et  suivants  du  Code  bernois,  devant  être  réso- 
lue conformément  au  droit  cantonal ,  c'est  l'arrêt  cantonal  qui 
est  décisif  à  cet  égard.  Or  le§  instances  cantonales  ont  toutes 
reconnu  qu'elle  apparaissait  comme  une  action  mi  generis  déri- 
vant d'un  contrat ,  soit  de  la  promesse  de  mariage  intervenue 
entre  parties ,  action  ne  pouvant  sans  doute  avoir  pour  effet  de 
forcer  l'exécution  de  la  promesse,  mais  se  résolvant  en  domma- 
ges-intérêts en  cas  d'inexécution  imputable  à  l'une  des  parties. 
—  En  particulier,  l'arrêt  dont  est  recours  insiste  sur  ce  que,  la 
demande  se  basant  sur  la  rupture  non  justifiée  de  la  promesse 
de  mariage,  l'inexécution  du  contrat  est  régie  par  les  disposi- 
tions des  art.  47,  48  et  49  Ce.  bernois,  statuant  entre  autres ,  la 
première,  que  les  promesses  de  mariage,  soumises  aux  lois  de  la 
inorale  et  de  l'honneur ,  ne  donnent  aucun  droit  de  contrainte, 
et  la  seconde ,  que  pour  le  cas  où  la  publication  des  promesses 
de  mariage  a  eu  lieu  une  fois  avec  l'autorisation  des  fiancés  et 
des  personnes  auxquelles  la  loi  confère  un  droit  d'opposition,  le 
Tribunal  devra  condamner  celui  des  fiancés  qui  refuse  sans  mo- 
tif suffisant  de  procéder  au  mariage  à  de  justes  dommages-inté- 
rêts, sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  en  tenant  compte,  pour 
leur  supputation,  des  dispositions  de  l'art.  49  ibidem. 

5.  En  revanche ,  la  Cour  cantonale  n'avait  point  à  examiner 
et  le  Tribunal  fédéral  a  seul  à  décider  si  cette  action  ex  contracte 
relève  du  droit  des  obligations ,  ou  a  sa  source  dans  le  droit  de 
famille. 

Or,  si  l'on  prend  en  considération  les  dispositions  susvisées  du 
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droit  bernois,  plaçant  la  promesse  de  mariage  sous  l'égide  de  la 
morale  et  de  l'honneur,  refusant  toute  contrainte  contre  le  fiancé 
qui  rompt,  mais  accordant  seulement  au  fiancé  innocent  une  in- 
demnité représentative  du  tort  matériel  et  moral  subi  par  le  fait 
de  la  retraite  non  justifiée  de  son  copromettant  ;  si  Ton  retient, 
d'autre  part,  que  l'action  en  dommages-intérêts  peut  être  inten- 
tée sur  le  simple  fait  de  l'inexécution  de  la  promesse  du  mariage, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  rupture  se  caractérise  comme 
un  délit  ou  quasi-délit ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  action  a 
uniquement  sa  source  dans  la  promesse  du  mariage,  et  que  les 
particularités  caractérisant  les  conséquences  juridiques  d'une 
semblable  promesse  trouvent  leur  origine  dans  le  droit  de  fa- 
mille, auquel  elle  appartient. 

Cette  solution  est  conforme  à  celle  adoptée  par  les  législations 
cantonales  qui  prévoient  cette  action  (Huber,  System,  I ,  pages 
190,  etc.).  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  la  cause,  qui  reste  soumise  au  droit  cantonal,  en  con- 
formité de  l'art.  76  CO. 

6.  C'est  en  vain  qu'à  l'encontre  de  ce  qui  précède,  le  recourant 
invoque  un  arrêt  rendu  le  9  mars  1888  par  la  Cour  d'appel  de 
Berne  (v.  Zeitschrift  des  bernischen  Juristenvereins ,  T.  XXIV, 
pag.  365  et  sniv.),  lequel  admet  que  l'action  en  dommages-inté- 
rêts pour  rupture  injustifiée  des  fiançailles  ou  des  promesses  de 
mariage  n'appartient  pas  au  droit  de  famille,  mais  apparaît 
comme  un  acte  illicite  du  défendeur,  et  que,  dès  lors,  les  art.  50 
et  suivants  CO.  sont  applicables. 

11  faut  constater  d'abord  que  la  question  de  l'applicabilité  de 
l'art.  76  CO.  ressortit  à  la  compétence  souveraine  du  Tribunal 
fédéral.  En  outre,  dans  l'espèce  précitée,  l'action  avait  été  uni- 
quement introduite  conformément  aux  dispositions  susvisées  du 
Code  des  obligations,  et  non  aux  termes  de  l'art.  48  Ce.  La  Cour 
s'est,  dès  lors,  bornée  à  déclarer  que  le  Code  des  obligations  était 
applicable,  sans  examiner  la  question  au  point  de  vue  des  pres- 
criptions du  Code  civil  bernois. 

A  supposer  que  la  Cour  ait  voulu  déclarer  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ensuite  d'inexécution  de  promesses  de  mariage 
se  caractérise  dans  tous  les  cas  comme  une  action  ex  quasi  de- 
licto,  une  pareille  appréciation  est  inadmissible  ensuite  de  ce 
qui  précède.  En  outre,  elle  aurait  pour  conséquence  d'abolir 
cette  action  en  dommages-intérêts,  prévue  dans  presque  tous  les 
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codes  civils  cantonaux,  et  lefe  art.  50  et  suiv.  CO.,  lesquels  ont 
des  réquisits  et  des  effets  essentiellement  différents,  pourraient 
seuls  être  invoqués  en  pareille  matière.  Or  une  pareille  opinion 
n'a  été  exprimée  dans  aucun  canton ,  et  très  spécialement  pas 
dans  le  canton  de  Berne,  qui  a,  au  contraire,  dans  la  loi  du  31 
décembre  1882  sur  l'introduction  du  Code  des  obligations,  main- 
tenu les  art.  47  et  suivants  du  Code  civil  (comp.  Vogt,  Anleir 
tung,  page  14  ;  Code  civil  de  Zurich ,  nouvelle  édition  de  1888, 
art.  581).  Au  contraire,  l'action  autonome  ensuite  de  simple  rup- 
ture de  fiançailles  continue  à  exister  comme  une  action  sui  ge- 
neris,  concurremment  avec  les  art.  50  et  suiv.  CO.,  ce  qui  n'ex- 
clut pas  que,  selon  les  circonstances,  ces  derniers  ne  puissent 
aussi  être  appliqués  (v.  Motifs  du  projet  du  Code  civil  alle- 
mand, IV,  page  5). 

7.  Les  exceptions  dilatoires  opposées  par  le  recourant  en  cours 
d'instance,  lesquelles  ont  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cour  canto- 
nale du  18  mai  1887,  et  que  le  sieur  A.  a  déclaré  continuer  à  in- 
voquer devant  le  Tribunal  fédéral,  sont,  pour  autant  qu'elles 
peuvent  toucher  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral ,  les  sui- 
vantes : 

a)  L'exception  tirée  de  la  prescription  selon  l'art.  69  CO.; 

b)  Exception  fondée  sur  la  minorité  du  défendeur  lors  de  la 
conclusion  de  la  promesse  de  mariage,  le  sieur  A.  n'ayant  alors 
pas  encore  atteint  24  ans  ; 

c)  Exception  tirée  de  ce  que  les  publications  du  mariage  n'ont 
eu  lieu  qu'à  Berne,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  fé- 
dérale sur  l'état  civil  ; 

d)  Exception  de  prescription  fondée  sur  l'art.  36 ,  §  2 ,  de  la 
loi  précitée,  statuant  que  la  publication  cesse  d'être  valable  si 
dans  le  délai  de  six  mois  elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  célébration 
du  mariage. 

Ces  exceptions  sont  toutefois  inadmissibles.  En  effet  : 
Ad  a.  Cette  exception  n'a  été  formulée  que  pour  le  cas  où 
l'action  de  DUe  H.  apparaîtrait  comme  une  actio  ex  delicto;  elle 
tombe  donc,  après  la  solution  négative  donnée  à  cette  question 
dans  les  considérants  qui  précèdent. 

Ad  b.  La  question  de  savoir  si  le  contrat  de  fiançailles  peut 
avoir  les  conséquences  des  art.  48  et  suivants  du  Code  civil  ber- 
nois si  les  fiancés  n'ont  pas  encore  atteint  24  ans ,  mais  sont 
âgés  seulement  des  20  ans  révolus  exigés  à  l'art.  27  de  la  loi 


mr? 
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fédérale  du  24  décembre  1874,  pour  contracter  mariage,  appelle 
l'interprétation  d'une  loi  cantonale  et  échappe  à  la  compétence 
du  Tribunal  de  céans. 

Ad  c  et  d.  Il  en  est  de  même  des  questions  de  savoir  si  une 
seule  publication  était  suffisante  au  regard  de  Part.  48  précité 
et  si  la  déchéance,  soit  prescription  de  la  publication,  statuée  à 
l'art  36,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  de  1874,  doit  avoir  pour  effet 
d'entraîner  la  prescription  de  l'action  en  dommages-intérêts  du 
prédit  art.  48. 

8.  L'incompétence  du  Tribunal  fédéral  devant  être  reconnue 
en  conformité  de  l'art.  76  CO.  déjà  cité,  il  n'y  a  plus  lieu  de  re- 
chercher si  cette  incompétence  résulterait  également  de  l'arti- 
cle 882  du  même  Code,  ui  d'entrer  en  matière  sur  ce  qui  a  trait 
aux  art  50  et  suiv.  CO.,  lesquels,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  n'ont 
été  invoqués  que  subsidiairement.  Aussi  l'arrêt  dont  est  recours 
est-il  fondé  en  première  ligne  sur  l'art  48  Ce.  bernois,  sans  que 
les  art.  50  et  suiv.  CO.,  aussi  invoqués,  aient  exercé  une  influence 
décisive  sur  cette  sentence. 


Bâle  -  Ville.  —  Tribunal  civil 

Traduction  d'un  jugement  du  19  lévrier  1889. 


Cautionnement.  —  Acte  non  remis  au  créancier.  —  Obligation 
non  valable.  —  Renouvellement  du  cautionnement.  —  Erreur 
essentielle.  —  Art.  18,  19,  489  à  491  CO. 


Vogel  et  Herter  contre  Weiss. 


Pour  que  le  contrat  de  cautionnement  soit  parfait,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
fait  en  la  forme  écrite',  U  faut  encore  que  Vacte  soit  remis  au  créancier 
ou  à  son  représentant. 

La  partie  qui  souscrit  un  nouveau  cautionnement,  en  vue  du  renouvel- 
lement d'un  engagement  précédent  qu'elle  croit  à  tort  valable ,  se  trouve 
dans  une  erreur  essentielle  de  nature  à  infirmer  le  contrat. 


En  1886 ,  L.  Dreyfus ,  se  trouvant  débiteur  de  H.  Weiss  de  la 
somme  de  10,000  fr.  par  billets  de  change ,  a  promis  à  ce  der- 
nier de  lui  fournir  le  cautionnement  de  J.  Vogel  et  G.  Herter  en 
vue  dn  renouvellement  des  dits  effets.  Weiss  a  accepté  cette  offre 
et  a  remis  à  Dreyfus  un  formulaire  à  faire  signer  par  les  cau- 
tions, d'après  lequel  celles-ci  s'engageraient  solidairement  pour 
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le  terme  de  cinq  ans.  Dreyfus  obtint,  en  effet,  la  signature  de 
cet  engagement  par  les  cautions,  mais  ne  le  remit  point  à  Weiss, 
prétextant  que  Tune  d'elles  n'avait  pas  voulu  le  souscrire. 

Dans  la  suite,  Weiss  se  trouva  dans  le  cas  de  devoir  accorder 
à  Dreyfus  un  nouveau  terme  pour  le  paiement;  à  cette  occasion, 
Dreyfus  lui  fit  voir  Pacte  de  cautionnement  et  promit  de  le 
remettre  à  Weiss  s'il  lui  faisait  des  conditions  plus  favorables. 
Weiss  n'ayant  pas  voulu  accepter  ces  propositions ,  envoya  à 
Vogel  et  Herter  un  nouvel  acte  de  cautionnement  à  signer,  en 
expliquant  que  vu  les  nouveaux  arrangements  pris  avec  Dreyfus, 
il  y  avait  lieu  de  renouveler  le  cautionnement  précédent.  Weiss 
ajoutait  à  ce  sujet  que  l'engagement  souscrit  le  10  mai  1866 
pour  le  terme  de  cinq  ans  aurait  pu  être  dénoncé  pour  le  10  mai 
1891,  tandis  que,  grâce  au  nouveau  délai  accordé  au  débiteur 
principal,  le  capital  ne  serait  exigible  que  le  1er  janvier  1892. 
WTeiss  passa  sous  silence,  k  cette  occasion ,  le  fait  que  l'acte  de 
cautionnement  précédent  se  trouvait  encore  en  mains  de  Drey- 
fus, et  les  cautions,  supposant  que  Weiss  était  en  possession  de 
cet  acte,  consentirent  à  signer  le  nouvel  engagement. 

Dans  la  suite,  Vogel  et  Herter  ont  appris  comment  les  choses 
s'étaient  passées  en  réalité  ;  ils  ont  alors  ouvert  action  à  Weiss 
en  restitution  de  l'acte  de  cautionnement  souscrit  par  eux,  allé- 
guant que  Weiss  leur  avait  fait  croire  à,  tort  que  le  cautionne- 
ment primitif  était  valable  et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  le 
renouveler,  alors  qu'au  contraire  il  n'était  jamais  devenu  parfait. 
Weiss  a  contesté  le  bien-fondé  de  cette  argumentation  ;  c'est  en 
son  nom  et  sur  son  ordre,  dit-il,  que  Dreyfus  a  obtenu  la  signa- 
ture des  cautions  sur  l'acte  primitif;  l'engagement  de  ces  der- 
nières est  donc  devenu  parfait.  Quant  à  la  circonstance  que  l'acte 
est  resté  en  mains  de  Dreyfus,  il  est  sans  importance  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  des  demandeurs. 

Le  Tribunal  civil  a  condamné  le  défendeur  à  restituer  l'acte 
de  cautionnement  aux  demandeurs. 

Motifs. 

Il  est  établi  par  les  allégués  concordants  des  deux  parties 
que  le  nouvel  acte  de  cautionnement  signé  par  les  demandeurs 
a  été  souscrit  en  vue  du  renouvellement  du  cautionnement  pré- 
cédent ,  qui  était  considéré  comme  valable.  Si  cet  engagement 
était  effectivement  valable,  le  renouvellement  doit  être  envisagé 
comme  l'étant  également  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  second  acte 
doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  pour  cause  d'erreur  essen- 
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tieUe  de  la  part  des  demandeurs ,  conformément  aux  art.  18  et 
19  CO. 

Or,  il  est  réellement  établi  que  le  premier  cautionnement 
n'est  pas  devenu  parfait.  D'après  les  art.  489  à  491  CO.,  le  cau- 
tionnement est  valablement  donné  par  le  fait  que  la  caution 
s'engage  par  écrit  envers  le  créancier  à  lui  garantir  l'exécution 
de  l'obligation  contractée  par  le  débiteur  principal.  Un  tel  en- 
gagement écrit  envers  le  créancier  suppose  que  l'acte  soit  remis 
au  créancier  ou  à  son  mandataire.  En  l'espèce,  Dreyfus  n'était 
nullement  le  représentant  du  créancier;  il  était  le  débiteur  prin- 
cipal, qui  avait  promis  d'obtenir  le  cautionnement  des  deman- 
deurs et  s'il  s'est  procuré  les  signatures  de  ces  derniers,  c'est 
dans  son  propre  intérêt  et  non  dans  celui  du  défendeur.  Aussi 
longtemps  que  Dreyfus  a  gardé  par  devers  lui  l'acte  signé  par 
les  demandeurs ,  sans  le  remettre  au  défendeur ,  la  déclaration 
de  la  volonté  de  cautionner  n'était  pas  accomplie  vis-à-vis  du 
'  créancier  et  par  conséquent  le  cautionnement  non  encore  par- 
fait. Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  Dreyfus  ait  manqué  à  ses 
obligations  envers  le  défendeur  en  lui  dissimulant  l'acte. 

Il  suit  de  là  que  la  souscription  du  second  acte  ne  constituait 
pas  le  renouvellement  d'un  cautionnement  déjà  existant,  mais  la 
création  d'un  nouveau  ;  or,  comme  il  est  établi  que  telle  n'était 
point  l'intention  des  parties,  mais  qu'au  contraire  les  deman- 
deurs n'ont  consenti  à  le  signer  que  parce  qu'ils  se  trouvaient 
dans  une  erreur  essentielle  au  sujet  de  la  nature  de  l'engage- 
ment souscrit  précédemment  par  eux ,  l'acte  prémentionné  doit 
leur  être  restitué  comme  étant  nul  et  de  nul  effet. 

Ce  jugement  a  été  confirmé,  le  28  mars  1889,  par  la  Cour 
d'appel.  C.  S. 

Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  14  février  1889. 


Société  en  nom  collectif.  —  Dissolution.  —  Demande  d'exclu- 
sion d'un  assooié.  —  Tardiveté.  —  Art.  576  et  578  CO. 


Bocquin  contre  Kurz. 

L'exclusion  d'un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  être  requise  qu'aussi  long- 
temps  que  la  dissolution  de  la  société  n'est  pas  prononcée. 

Par  jugement  du  13  décembre  dernier,  rendu  à  la  requête  de 
Bocquin,  mais  sur  commun  accord  entre  les  parties,  le  Tribunal 
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a  déclaré  la  société  Bocquin  et  Kurz  dissoute,  et  a  nommé  De- 
laquis  son  liquidateur. 

Aujourd'hui  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
qu'il  sera  seul  admis  à  reprendre  la  suite  des  affaires  de  cette 
société,  à  l'exclusion  de  Kurz ,  auquel ,  après  établissement  des 
comptes,  il  paierait  sa  part  d'actif;  subsidiairement ,  il  prétend 
à  des  dommages-intérêts  et  à  la  suppression  de  l'appointement 
mensuel  de  son  ex-associé. 

Attendu  qu'en  droit,  il  base  ses  prétentions  sur  les  art.  576  et 
578  CO. 

Attendu  que  la  lecture  de  ces  articles  indique  que  si  l'exclu- 
sion d'un  associé  peut  être  requise,  ce  ne  peut  être  qu'antérieu- 
rement à  la  dissolution  ;  que  MM.  Schneider  et  Fick  déclarent 
qu'en  pareil  cas,  le  juge  a  le  libre  choix  d'ordonner  ou  la  disso- 
lution de  la  société,  ou  l'exclusion  du  sociétaire;  que  le  bon  sens, 
du  reste,  suffit  pour  faire  comprendre  que  lorsque  la  société  est 
dissoute,  c'est-à-dire  n'existe  plus  si  ce  n'est  que  pour  sa  liqui- 
dation, il  n'est  pas  possible  d'en  exclure  l'une  des  personnes  qui 
en  firent  partie. 

Attendu  que  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  le  deman- 
deur déclare  lui-même  que  la  société  dont  s'agit  est  actuelle- 
ment dissoute. 

Attendu,  dès  lors,  que  légalement  la  demande  principale  de 
Bocquin  est  inadmissible  ;  qu'au  surplus,  en  fait,  elle  paraît  peu 
fondée. 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  Bocquin  doivent 
également ,  ainsi  que  son  offre  de  preuve,  être  rejetées  à  l'heure 
actuelle;  que  Kurz,  en  effet,  a  fort  bien  pu  travailler  pour  le 
.  compte  de  la  société  et  peut  encore  s'occuper  pour  sa  liquida- 
tion, tout  en  n'allant  pas  au  laboratoire;  que  ce  sont,  au  sur- 
plus, des  faits  sur  lesquels  le  liquidateur  est,  en  l'état,  seul  bas- 
tant  pour  donner  son  avis  ;  que  c'est  lui  aussi  qui  aura  à  se 
prononcer  sur  le  mode  de  liquidation  qui  lui  paraîtra  le  plus 
avantageux  pour  tous  les  intéressés,  et  que  ce  n'est  que  lorsque 
ce  liquidateur  déclarera  sa  mission  terminée  et  rendra  ses 
comptes,  que  le  demandeur,  s'il  n'en  est  pas  satisfait,  pourra  les 
contester  en  justice. 

Attendu,  dès  lors,  que  pour  le  moment ,  Bocquin  doit  aussi 
être  débouté  de  ses  conclusions  subsidiaires. 
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Audience  du  16  mai  1889. 


Vente  d'un  fonda  de  commerce.  —  Interdiction  de  concurrence.  — 
Exploitation  par  le  vendeur  d'un  commerce  similaire  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée.  —  Dommages  et  intérêts. 


Ruegsegger  contre  Marolf. 


Est  passible  de  dommages  et  intérêts  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui,  s7 étant  interdit  de  faire  concurrence  à  l'acheteur,  exploite  nonobstant 
un  commerce  similaire  sous  le  nom  d'une  personne  interposée.  Il  y  a  en 
outre  Heu  de  faire  fermer  ce  commerce. 


Le  demandeur  Ruegsegger  a  acheté  de  Christian  Marolf  l'éta- 
blissement de  boucherie  que  ce  dernier  possédait  au  boulevard 
James-Fazy,  avec  la  clientèle  le  concernant.  Lors  de  cette  vente, 
le  défendeur  s'est  interdit  de  se  rétablir  dans  le  même  genre  de 
commerce  et  d'ouvrir  une  boucherie  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
en  ce  qui  concerne  la  ville,  et  de  fournir  sa  clientèle  actuelle. 

Cette  remise  a  été  effectuée  en  août  1887  ;  en  septembre  1888, 
un  sieur  Marolf  ouvrit,  à  la  rue  de  Lausanne,  une  boucherie 
dont  le  demandeur  requiert  la  fermeture,  en  soutenant  que  celui 
qui  exploite  ce  commerce  est  bien  son  vendeur  primitif,  tandis 
que  celui-ci  le  conteste. 

Attendu  que  des  explications  fournies,  notamment  en  compa- 
rution personnelle,  et  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que  si  le 
bail  du  local  où  cette  nouvelle  boucherie  se  trouve  a  été  passé 
par  un  sieur  Gottfried  Marolf,  non  inscrit,  du  reste,  comme 
boucher  au  registre  du  commerce ,  d'autre  part ,  il  est  constant 
que  ce  monsieur  n'habite  pas  le  canton  de  Genève,  qu'il  est  do- 
micilié à  Berne,  qu'il  est  le  frère  du  défendeur  qui  est  seul  ins- 
crit sur  le  susdit  registre  comme  boucher;  enfin,  que  c'est  le  dé- 
fendeur qui ,  vis-à-vis  de  la  clientèle,  est  la  seule  personne  qui 
faisait  aller  ce  commerce;  qu'il  conste  de  tout  ce  que  dessus 
qu'en  réalité  c'est  bien  Christian  Marolf  qui ,  au  moyen  du  pro- 
cédé douteux  et  bien  connu  d'une  personne  interposée,  a  essayé 
de  violer  son  engagement  et,  après  avoir  touché  le  prix  de  sa 
vente,  de  frustrer  son  acheteur  du  bénéfice  de  cette  opération. 

Attendu  qu'une  telle  manière  d'agir,  qui  montre ,  de  la  part 
du  défendeur ,  fort  peu  de  bonne  foi  et  mérite  un  blâme  sévère, 
a  causé  un  réel  préjudice  à  Ruegsegger;  que  Marolf  lui  en  doit 
réparation. 
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Attendu  que  le  Tribunal  a  en  mains  les  éléments  voulus  pour 
arrêter  à  800  fr.  et  aux  dépens  les  dommages-intérêts  dus  à  cet 
égard  par  le  défendeur  au  demandeur. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  convient  d'ordonner  la  fermeture,  — 
si  elle  n'est  déjà  faite,  —  de  rétablissement  dont  s'agit ,  sis  à  la 
rue  de  Lausanne,  dans  les  24  heures  dès  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  à  peine  de  40  fr.  de  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard. 


Xeuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  juin  1689. 


Accident  de  chemin  de  fer  survenu  pendant  la  période  de  cons- 
truction. —  Faute  de  la  compagnie.  —  Art.  1er  de  la  loi  fédé- 
rale du  1"  juillet  1876. 

Casassa  contre  Jura-Berne-Lucerne. 


Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  des  accidents  survenus 
dans  la  construction  du  chemin,  s'ils  sont  le  résultat  d'une  faute  quelcon- 
que  de  leur  part. 

Il  y  a  faute  à  la  charge  de  l'entreprise  si  elle  n'a  pas  pris  ou  ordonné 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Us  effets  dangereux  de  la  substance 
explosible  qu'elle  emploie  et  qu'elle  met  entre  les  mains  de  ses  employés  et 
de  ses  ouvriers. 

J.  Casassa,  occupé  en  qualité  de  mineur  à  la  construction  d'un 
tunnel  entre  Renan  et  la  Chaux-de-Fonds,  fut  blessé  grièvement 
aux  yeux  par  un  morceau  de  dynamite  qui  se  trouvait  sous  son 
outil  et  qui  fit  explosion.  Cet  accident  a  eu  pour  lui  les  consé- 
quences les  plus  graves;  l'œil  droit  a  dû  être  enlevé,  et  la  vision 
de  l'œil  gauche  a  tellement  diminué  que  Casassa  est  incapable 
de  travailler  désormais  et  de  soutenir  sa  famille ,  qui  se  com- 
pose de  sa  femme  et  de  deux  enfants.  Il  a  réclamé  la  somme  de 
22,000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  souffert,  tandis  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a 
conclu  à  libération  par  le  motif  que  l'accident  doit  être  imputé 
à  un  manque  de  vigilance  de  la  part  de  Casassa. 

Il  a  été  établi  dans  l'instruction  du  procès  qu'avant  l'accident 
de  Casassa,  deux  autres  accidents  également  causés  par  la  dy- 
namite avaient  eu  lieu  dans  le  même  tunnel  et  étaient  arrivés  à 
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deux  ouvriers  de  la  même  entreprise  ;  que  des  ouvriers  de  Te  n- 
treprise  ont,  à  plusieurs  reprises,  trouvé  dans  ce  tunnel  des. 
morceaux  de  dynamite  qui  n'avaient  pas  brûlé,  ou  de  la  dyna- 
mite qui  n'avait  pas  fait  explosion  au  fond  des  trous  de  mine  ; 
que  Casassa  lui-même  a  sorti  un  jour  d'un  ancien  trou  de  mine 
de  ce  tunnel  une  cartouche  de  dynamite  qui  n'avait  pas  brûlé  ; 
que  le  mineur  Z.  a  trouvé  très  souvent  dans  les  déblais  des 
morceaux  de  dynamite  qui  n'avaient  pas  brûlé,  et  qu'il  a  remar- 
qué qu'il  y  avait  des  coups  qui  n'étaient  pas  partis  et  dont  la 
dynamite  était  laissée  dans  le  trou  de  mine;  que  l'un  des  entre- 
preneurs a  dit  plusieurs  fois  que  la  dynamite  était  de  mauvaise 
qualité  parce  qu'elle  ne  brûlait  pas  entièrement,  et  qu'il  fallait 
changer  leur  dynamite. 

Le  Tribunal  cantonal  a  condamné  la  compagnie  à  payer  au 
demandeur,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  10,000  fr. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  faire  dans  la  cause  l'application 
de  l'art.  1er  de  la  loi  fédérale  du  l#r  juillet  1875. 

Que  cet  accident  doit  être  imputé  à  une  faute  de  l'entreprise, 
qui  a  manqué  de  vigilance  et  n'a  pas  pris  ou  ordonné  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de  la  subs- 
tance explosible  qu'elle  emploie  et  qu'elle  met  entre  les  maina 
de  ses  employés  ou  de  ses  ouvriers. 

Qu'avertie  par  des  accidents  antérieurs,  survenus  dans  le 
même  tunnel  et  causés  par  la  même  substance ,  l'entreprise  de- 
vait redoubler  de  vigilance  et  faire  soigneusement  vérifier  si 
toute  la  dynamite  fournie  par  elle  pour  les  mines  avait  fait 
explosion  et  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  des  morceaux  dans  les. 
déblais. 

Que  cette  vérification  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
dynamite  était  employée  au  percement  d'un  tunnel ,  travail  qui 
offre  des  dangers  spéciaux  et  qui  exige ,  de  la  part  de  l'entre- 
prise, un  redoublement  de  précautions. 

Que  si  les  effets  de  la  dynamite  ne  sont  pas  toujours  les  mê- 
mes, mais  varient  selon  la  nature  plus  ou  moins  résistante  de  la 
roche  pour  laquelle  elle  est  employée ,  la  compagnie  n'en  doit 
pas  moins  prendre,  dans  l'intérêt  de  ses  employés  et  de  ses  ou- 
vriers, les  précautions  et  les  mesures  les  plus  propres  à  prévenir 
toute  possibilité  d'accident  dans  l'emploi  de  la  substance  si 
dangereuse  et  délicate  à  manipuler  qu'elle  remet  à  ses  ouvriers. 
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Que  la  compagnie  défenderesse  n'a  relevé  contre  le  deman- 
deur aucune  négligence  ni  aucune  faute  qui  soit  de  nature  à 
exonérer  la  compagnie  de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  27  juin  et  2  juillet  1889. 


Lettre  de  change.  —  Acceptation.  —  Prescription.  —  Enrichis- 
sèment  illégitime.  —  Action  civile  ordinaire.  —  Admission.  — 
Art.  70  et  suiv.,  813,  882  et  901  CO.;  art.  1004  Ce. 


Baer  contre  Rod. 


H  n'y  a  chose  jugée  que  si  la  chose  demandée  dans  le  second  procès  est  la 
même  que  celle  qui  a  fait  V objet  du  premier  jugement  ou  passé-expédient. 

V extinction  des  obligations  nées  antérieurement  au  1er  janvier  1883 
est  régie,  dès  cette  date,  par  le  Code  fédéral  des  obligations. 

L'accepteur  et  le  tireur,  même  après  avoir  été  libérés  par  suite  de  pres- 
cription ou  de  déchéance,  restent  obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires 
envers  le  porteur,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  ont  fait  à  ses 
dépens. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gaudard,  pour  Jean  Baer,  défendeur  et  recourant. 
Dci'kaz,  pour  Jean  Rod,  demandeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  24  août  1888,  le  procureur-juré  Dupuis, 
à  Vevey,  agissant  au  nom  de  Jean  Rod,  au  dit  lieu,  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  Jean  Ba>r,  boucher  à  Montreux,  est  le  débiteur  de 
Jean  Rod  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  661 
francs,  avec  intérêt  dès  le  15  août  1877,  sous  déduction  de  78  fr. 
75  cent,  et  des  intérêts  prescrits ,  pour  autant  qu'il  s'est  enrichi 
à  ses  dépens,  en  invoquant  la  prescription  de  l'acceptation  du  7 
septembre  1877. 

2°  Que  le  séquestre  imposé  en  mains  de  A.  Panchaud,  à  Cor- 
sier,  le  19  juillet  1888,  pour  parvenir  au  paiement  de  la  dite 
dette,  est  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi. 

Dans  sa  réponse,  Baer  a  conclu  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond: 

1°  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2°  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Rod 
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est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  500  fr., 
avec-intérêt  légal,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  modération  de 
justice  réservée,  le  produit  de  la  vente  juridique  de  la  vache  sé- 
questrée devant,  en  outre,  être  livré  intact  au  défendeur.  Pour 
le  cas  où  la  conclusion  n°  1  de  la  demande  serait  admise,  le  dé- 
fendeur conclut  néanmoins  à  l'admission  de  cette  conclusion 
n°  2  de  la  réponse,  le  droit  lui  étant  accordé  de  compenser  les 
valeurs  qu'il  pourrait  devoir  à  Rod  avec  celles  que  ce  dernier 
lui  redevrait. 

L'instruction  de  la  cause,  dans  laquelle  des  preuves  par  té- 
moins ont  été  entreprises ,  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Le  7  septembre  1877,  Bser  a  accepté  par  661  fr. ,  y  compris  2 
francs  pour  frais  de  retour,  une  traite  de  459  fr.  et  une  seconde 
traite  de  200  fr.  tirées  sur  lui  par  Rod.  Ces  deux  traites,  qui  re- 
présentaient le  prix  de  marchandises  livrées  par  Rod  à  Bser, 
n'ont  pas  été  payées  par  ce  dernier. 

Le  13  octobre  1877,  Rod  a  agi  par  voie  de  saisie  générale 
mobilière  au  préjudice  de  Bser  pour  être  payé  de  661  fr.,  mon- 
tant des  deux  traites  prémentionnées.  Ensuite  de  cette  poursuite 
mobilière,  Rod  a  obtenu,  le  17  novembre  1877,  un  acte  de  dé- 
faut de  biens  contre  le  défendeur  Bœr. 

Toujours  pour  être  payé  de  la  même  valeur,  Rod  a,  le  19  sep- 
tembre 1877,  pratiqué  une  saisie-subhastation  au  préjudice  de 
Bœr. 

Le  20  novembre  1877 ,  une  saisie-otage  a  été  pratiquée  en  fa- 
veur de  la  Caisse  d'épargne  de  Vevey  et  au  préjudice  de  Bser 
sur  les  immeubles  de  celui-ci  déjà  subhastés  par  Rod. 

Le  17  janvier  1878,  la  Caisse  d'épargne  a  obtenu,  ensuite  de 
cet  otage,  une  ordonnance  de  mise  en  possession ,  laquelle  a  été 
signifiée  le  25  du  même  mois. 

Bser  n'ayant  pas  réemptionné  les  immeubles  otages,  ceux-ci 
ont  fait  l'objet,  le  4  septembre  1879,  d'un  retrait  entre  la  Caisse 
d'épargne  et  Susanne-Elise  Cousin ,  créancière  hypothécaire  en 
second  rang. 

La  saisie-subhastation  de  Rod,  présentée  au  contrôle  le  24 
septembre  1877,  a  été  radiée  le  23  juillet  1879. 

Ensuite  de  cette  saisie,  Rod  aperçu,  après  déduction  des 
frais,  78  fr.  75,  montant  d'une  répartition  de  loyers  de  l'immeu- 
ble subhasté. 

2 
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Par  exploit  du  23  août  1883,  Rod  a  agi  par  voie  de  saisie- 
arrêt  en  mains  de  la  faillite  Stsempfli,  et  le  1 1  juin  188841  a  pra- 
tiqué un  séquestre  au  préjudice  de  Bser. 

Bar  a  opposé  à  ce  séquestre  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre, 
soit  l'acceptation  invoquée  et  les  valeurs  réclamées  étaient  pres- 
crites et  sur  ce  qu'il  ne  devait  rien. 

Par  exploit  du  19  juillet  1888,  Rod  a  déclaré  passer  expédient 
partiellement  des  conclusions  de  cette  opposition ,  sans  recon- 
naître d'ailleurs  par  là  le  bien-fondé  de  tous  les  moyens  d'op- 
position. 

Par  exploit  du  même  jour,  19  juillet  1888,  Rod  a  pratiqué  un 
nouveau  séquestre  au  préjudice  de  Bser,  en  mains  de  A.  Pan* 
chaud ,  à  Corsier,  séquestre  portant  sur  une  vache  que  le  dit 
Panchaud  avait  vendue  à  Bser. 

Ce  séquestre  avait  pour  but  de  parvenir  au  paiement,  sous  dé- 
duction des  acomptes  perçus,  de  la  somme  de  661  fr.  et  intérêts, 
pour  autant  que  Bser  doit  à  Rod  pour  enrichissement  illégitime. 

Pour  suivre  à  son  séquestre ,  Rod  a  cité  Bser  en  conciliation 
et  a  obtenu  acte  de  non-conciliation. 

La  vache  séquestrée  était  destinée -à  la  boucherie,  Panchaud 
fournissant  des  bêtes  à  cet  effet  Bser  remplit  P office  d'aide  dans 
la  boucherie  exploitée  par  sa  femme  et  fait  fréquemment  des» 
achats  de  bétail.  La  vache  séquestrée  pouvait  donner  pour  la 
boucherie  un  bénéfice  d'environ  45  fr. 

Les  fournitures  faites  par  Rod  à  Bser  en  1^76  et  1877  ont  été 
utilisées  pour  l'immeuble  de  B»r,  que  Rod  a  saisi  plus  tard  et 
dont  Béer  a  été  dépossédé  par  d'autres  créanciers. 

Dans  sa  réponse,  Bser  a  opposé  les  quatre  moyens  suivants  à. 
la  demande  de  Rod  : 

I"  moyen  exceptionnel.  Il  y  a  chose  jugée  ensuite  de  l'action 
ouverte  par  Bser  et  à  laquelle  le  passé-expédient  de  Rod  a  mia 
fin. 

II*  moyen.  La  saisie-subhastation  de  Rod  du  19  septembre 
1877,  pour  obtenir  le  paiement  de  l'acceptation  du  7  septembre 
1877,  a  été  périmée  et  cette  acceptation  elle-même  est  prescrite 
sous  l'empire  de  la  loi  vaudoise.  Les  art.  70  et  suivants  CO.  sur 
l'enrichissement  illégitime  ne  sont  ainsi  pas  applicables. 

IIP  moyen.  Les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  882  CO.  doi- 
vent seuls  être  invoqués  utilement,  et  non  le  troisième  alinéa. 
Ainsi  la  forme  et  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  prescrite 
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l'acceptation  du  7  septembre  1877  restent  régies  par  le  droit 
cantonal ,  lequel  ne  connaît  en  matière  de  lettre  de  change  que 
la  prescription  pure  et  simple,  sans  le  palliatif  de  l'action  civile 
ordinaire  pour  cause  d'enrichissement  illégitime. 

IV9  moyen.  Le  séquestre  de  Rod  est  irrégulier,  puisqu'il  ne  se 
fonde  que  sur  un  acte  de  défaut  de  biens  éteint  par  la  prescrip- 
tion décennale. 

Par  jugement  du  12  février  1889,  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Vevey  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions,  écarté  les  con- 
clusions libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur  et  con- 
damné ce  dernier  aux  dépens.  Ce  jugement  est  basé  entre  autres 
sur  les  motifs  suivants  : 

2"  moyen.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  dans  l'espèce,  attendu  que 
le  19  juillet  1888  Rod  n'a  pas  passé  expédient  sur  une  demande 
identique  à  celle  qui  forme  l'objet  du  présent  procès. 

H9  moyen.  Les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations 
sur  l'enrichissement  illégitime  ne  sont  pas  inapplicables  ainsi 
que  le  prétend  Bœr ,  attendu  que  la  poursuite  exercée  par  Rod 
a  été  éteinte  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  du  dit  Code 
et  que  le  titre  qui  fondait  la  saisie  n'a  pu  se  prescrire  que  sous 
l'empire  du  Code  fédéral. 

III9  moyen.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  effets  de  l'acceptation  de 
la  lettre  de  change  acceptée  par  Bœr,  mais  bien  des  effets  de 
l'extinction  de  cette  obligation  par  la  prescription  ;  c'est  donc 
bien  le  3me  alinéa  de  l'art.  882  CO.  qui  doit  déterminer  la  loi  à 
appliquer. 

IV*  moyen.  La  prescription  décennale  de  l'acte  de  défaut  de 
biens  n'est  pas  encourue ,  attendu  qu'elle  a  été  l'objet  d'actes 
interruptifs,  savoir  les  diverses  poursuites  exercées  par  Rod  con- 
tre Bœr. 

Fond.  Bœr  s'est  enrichi  illégitimement  aux  dépens  de  Rod 
des  sommes  pour  lesquelles  il  s'est  constitué  débiteur  par  effet 
de  change,  sous  déduction  des  acomptes  perçus  ;  en  effet,  la  lettre 
de  change  acceptée  pour  marchandises  fournies  et  qui  a  été 
éteinte  par  la  prescription ,  a  mis  dans  les  mains  de  Bœr  des 
biens  meubles  dont  il  a  reconnu  le  prix  et  dont  il  a  personnelle- 
ment bénéficié. 

Bœr  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  réforme 
par  les  motifs  ci-après  :  A  supposer  que  la  lettre  de  change  ac- 
ceptée ait  été  prescrite  après  le  1er  janvier  1883,  les  engagements 
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de  Bœr  envers  Rod  restent  régis  par  la  loi  cantonale.  L'arti- 
cle 813  CO.  n'est  pas  applicable  et,  le  fût-il,  il  n'exclut  pas  l'ap- 
plication du  droit  cantonal  aux  rapports  obligatoires  ordinaires 
des  parties.  Or  le  droit  cantonal  ne  justifie  pas  les  conclusions 
de  Rod  et  toute  action  basée  sur  les  rapports  de  droit  originai- 
res des  parties  est  présente,  du  reste.  Rod  n'a  jamais  interrompu 
la  prescription  de  cette  action  ;  il  a  toujours  agi  en  vertu  du 
droit  de  change  et  l'action  civile  ordinaire,  si  elle  existe  rétro- 
activement, est  prescrite.  Les  art.  882 ,  premier  et  second  ali- 
néas, et  901  CO.  ont  été  méconnus  par  le  Tribunal  de  jugement. 

A  l'audience  des  plaidoiries  du  27  juin  1889,  Bœr,  par  l'organe 
de  son  conseil,  a  reconnu  que  l'effet  de  change  de  1877  avait  été 
éteint  sous  l'empire  du  Gode  des  obligations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  que  la  déclaration  ci- 
dessus  de  Bœr  a  comme  conséquence  l'abandon  par  le  recourant 
des  deuxième  et  quatrième  moyens  de  sa  réponse. 

Qu'il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  qu'à  s'occuper  des  moyens  n"  1 
et  3. 

Sur  le  moyen  n°  4,  considérant  que  par  exploit  du  11  juin 
1888,  Rod  avait  agi  par  voie  de  séquestre  contre  Bœr  pour  être 
payé  des  661  fr.  représentant  l'acceptation  du  7  septembre  1877. 

Que  Bser  a  opposé  à  ce  séquestre,  estimant  qu'il  ne  devait  rien 
et  que  la  réclamation  de  Rod  était  prescrite. 

Que  Rod  a  alors  passé  expédient  partiellement  sur  cette  op- 
position sans  reconnaître  d'ailleurs  le  bien-fondé  de  tous  les 
moyens  de  Bœr. 

Considérant  que  dans  le  procès  actuel,  Rod  a  conclu  au  paie- 
ment de  661  fr.,  sous  déduction  de  78  fr.  75  et  des  intérêts  pres- 
crits, pour  autant  que  Bœr  s'est  enrichi  à  ses  dépens. 

Considérant  qu'en  passant  expédient,  Rod  n'a  pas  renoncé  à 
faire  valoir  son  titre  et  n'a  pas  abandonné  définitivement  tout 
droit  contre  Bœr,  mais  qu'il  s'est  borné  à  renoncer  à  son  sé- 
questre. 

Considérant  dès  lors  que  le  passé-expédient  de  Rod  n'a  point 
la  portée  que  Bœr  voudrait  lui  attribuer. 

Considérant  que  l'art.  1004  Ce.  n'est  dès  lors  pas  applicable 
à  l'espèce,  puisque  la  chose  demandée  n'est  pas  la  même, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
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Sur  le  3e  moyen  et  sur  le  fond,  considérant  qu'il  s'agit  de  dis- 
cuter dans  l'espèce  non  point  les  effets  de  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change  et  de  l'étendue  des  engagements  que  Bœr  a 
pris,  mais  bien  les  conséquences  de  l'extinction  par  la  prescrip- 
tion de  l'obligation  contractée  par  le  défendeur. 

Considérant  que  cette  question  doit  dès  lors  être  discutée  à 
la  lumière  du  3«  alinéa  de  Part.  882  CO.,  qui  statue  que  les  faits 
postérieurs  au  1"  janvier  1883 ,  notamment  la  transmission  ou 
l'extinction  d'obligations  nées  antérieurement  à  cette  date,  sont 
régis  par  le  dit  Code. 

Qu'il  s'agit  bien  dans  l'espèce  de  l'extinction ,  postérieure  au 
1er  janvier  1883,  de  l'obligation  qu'avait  contractée  Bœr  avant 
cette  date. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  les  §§  1  et  2  de  l'arti- 
cle 882  CO.  ne  sont  pas  applicables,  puisqu'ils  ne  visent  que  les 
effets  juridiques  de  faits  antérieurs  au  1er  janvier  1883. 

Considérant  que  l'art.  901  CO.  ne  saurait  non  plus  être  vala- 
blement invoqué  par  Bœr,  le  procès  actuel  n'ayant  pas  pour  but 
de  déterminer  la  responsabilité  résultant  de  l'apposition  d'une 
signature  sur  une  lettre  de  change. 

Qu'au  surplus  cet  art.  901  ne  contredit  en  rien  l'art.  882,  dont 
il  ne  fait  qu'appliquer  le  principe. 

Considérant  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'extinction 
de  la  lettre  de  change  acceptée  par  Bœr  les  dispositions  du 
Code  fédéral  des  obligations  et  non  celles  des  lois  cantonales. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  813  CO.,  l'accepteur  et 
le  tireur,  même  après  avoir  été  libérés  par  suite  de  prescription 
ou  de  déchéance,  restent  obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires 
envers  le  porteur,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'ils  auraient 
fait  à  ses  dépens. 

Considérant  que  cette  disposition  est  une  application  de  la 
règle  générale  de  l'art.  70,  qui  dit  que  celui  qui,  sans  cause 
légitime,  s'est  enrichi  aux  dépens  d'autrui,  est  tenu  à  restitution. 

Que  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce. 

Qu'en  effet  le  billet  de  change  accepté  par  Bœr  a  eu  pour 
conséquence  de  mettre  en  ses  mains  des  marchandises  fournies 
par  Rod,  dont  il  a  reconnu  le  prix  et  dont  il  a  bénéficié  person- 
nellement. 

Que  dès  lors  les  conclusions  de  Rod  sont  fondées. 
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Séance  du  9  juillet  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Question  de  compétence. 
—  Jugement  au  fond  rendu  sans  instruction  de  la  cause.  — 
Nullité.  —  Art.  5  Ope;  art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 


Etat  et  commune  de  Fribourg  contre  Henseler. 


Il  y  a  lien  à  nullité  du  jugement  que  le  juge  rend,  sur  le  fond  de  la  cause, 
alors  que  les  parties  se  sont  bornées  à  discuter  la  question  de  compétence 
et  qu'elles  n'ont  été  ni  appelées  ni  entendues  sur  le  fond. 


Par  exploit  du  21  mars  1889,  le  procureur-juré  Dupuis,  à  Ve- 
vey,  qui  agit  au  nom  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Fribourg,  a  pra- 
tiqué une  saisie  mobilière  au  préjudice  d'Antoine  Henseler,  à 
Montreux,  pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  sommes  dues 
aux  instants. 

Par  exploit  du  13  avril  1889,  Henseler  a  fait  opposition  à  cette 
saisie,  estimant  ne  pas  devoir  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  du  25 
avril  1889 ,  l'Etat  et  la  ville  de  Fribourg  ont  conclu  exception- 
nellement à  libération  de  l'opposition  formée  par  Henseler,  en- 
tre autres  par  le  motif  que  les  juges  vaudois  ne  seraient  pas 
compétents  pour  statuer  en  la  cause. 

Par  jugement  du  2  mai  1889,  le  Juge  de  paix  a  écarté  les 
conclusions  exceptionnelles  des  défendeurs  et  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  statuer  en  la  cause. 

Au  rapport  de  la  sentence,  les  défendeurs  ont  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal. 

Par  acte  du  13  mai  1889 ,  le  représentant  des  défendeurs  a 
déclaré  qu'en  annonçant  à  l'audience  du  2  mai  1889  qu'il  re- 
courait contre  le  jugement  sur  déclinatoire ,  il  "n'entendait  pas 
soulever  un  incident  suspensif,  son  seul  but  étant  de  réserver 
ses  droits  pour  le  moment  où  le  Juge  aurait  statué  sur  le  fond. 
Il  demandait,  en  conséquence,  que  l'instruction  de  la  cause  soit 
reprise  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  fond. 

Le  23  mai  1889,  le  Juge  de  paix  a  pris  séance  pour  rendre 
son  jugement  sans  avoir  assigné  à  nouveau  les  parties. 

Par  ce  jugement,  le  Juge  de  paix  a  admis  les  conclusions  de 
l'exploit  d'opposition  et  a  écarté  les  conclusions  tant  exception- 
nelles que  de  fond  de  l'Etat  et  de  la  commune  de  Fribourg. 

Par  acte  du  4  juin  1889,  le  procureur-juré  Dupuis  a  déclaré 
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recourir  contre  les  jugements  des  2  et  23  mai  1889  en  se  fondant 
sur  les  motifs  suivants  : 

L  Le  jugement  du  2  mai  n'aurait  pas  dû  être  rendu  isolément 
mais  seulement  avec  le  jugement  au  fond  (loi  jud.,  art.  189). 

II.  Les  parties  n'ont  pas  été  entendues  sur  le  fond  de  la  cause. 
Lorsque  les  recourants  ont  déclaré  que  leur  intention  n'était 
pas  de  porter  le  recours  incident  isolément  au  Tribunal  supé- 
rieur, le  juge  aurait  dû  réassigner  les  parties  pour  qu'elles  pro- 
cèdent sur  le  fond. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement 
-et  renvoyé  la  cause  au  Juge  de  paix  de  Villeneuve  pour  être 
instruite  et  jugée  à  nouveau  en  ce  qui  concerne  le  fond. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  I"  moyen,  que  les  parties  ne 
peuvent  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  que  dans  les  cas  expressément  pré- 
vus par  l'art.  195  de  la  loi  judiciaire. 

Que  le  recours  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cette 
-disposition  de  la  loi. 

Que,  du  reste,  les  recourants  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  ma- 
nière de  procéder  du  Juge,  lorsque  celui-ci  a  annoncé  qu'il  allait 
statuer  sur  la  question  de  compétence  sans  que  les  parties  aient 
procédé  sur  le  fond. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen,  le  juge- 
ment sur  déclinatoire  du  2  mai  1889  étant  ainsi  maintenu. 

Attendu,  sur  le  II*  moyen,  qu'à  l'audience  du  25  avril  les  par- 
ties n'ont  fait  aucun  procédé  relatif  au  fond  de  la  cause. 

Qu'au  contraire  elles  se  sont  bornées  à  discuter  la  question 
de  compétence. 

Que,  dès  lors,  avant  de  rendre  son  jugement  sur  le  fond  de  la 
cause,  le  Juge  de  paix,  aurait  dû  assigner  à  nouveau  les  parties 
pour  qu'elles  puissent  discuter  contradictoirement  la  question 
à  juger. 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les 
parties  aient  été  entendues  ou  régulièrement  appelées  (Cpc.  ar- 
ticle 5). 

Que  cette  prescription  est  d'ordre  public  et  que,  dès  lors,  si 
elle  est  violée,  ce  fait  seul  doit  entraîner  la  nullité  du  jugement. 

Qu'en  l'espèce,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les  parties  n'ont 
été  ni  appelées  ni  entendues  sur  le  fond  de  la  cause. 
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Zurich.  —  Cour  de  cassation 

Traduction  d'un  arrêt  du  10  avril  1889. 


Obligation  au  porteur  frappée  d'opposition*  —  Vente.  —  Action 
en  garantie  et  en  résiliation.  —  Art.  229,  235  et  euiv.,  et 
248  CO. 


Walker  contre  Bernhardt. 


L'art.  243  C0.f  relatif  à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  ne  vise 
que  les  choses  corporelles  et  non  point  les  droits  de  créance. 

Pour  que  le  vendeur  soit  tenu  à  garantie  pour  cause  d'éviction,  con- 
formément à  Vart.  235  CO.,  U  ne  suffit  pas  que  des  prétentions  quelcon- 
ques soient  élevées  par  un  tiers  sur  la  chose  vendue  ;  il  faut  encore  qu'elles 
soient  reconnues  fondées. 


Nous  avons  publié ,  à  pages  70  et  suivantes  de  ce  volume,  un 
jugement  rendu  le  30  novembre  1888  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Zurich,  dans  une  cause  Walker  contre  Bernhardt,  con- 
cernant l'acquisition  par  un  tiers  d'une  obligation  au  porteur 
frappée  d'opposition.  Le  dit  tribunal  avait,  on  s'en  souvient,  dé- 
bouté l'acquéreur  Walker  des  fins  de  son  action  tendant  à  la 
résiliation  du  marché  passe  entre  parties,  à  raison  des  défauts 
de  la  chose  vendue  et  de  l'éviction  de  l'acheteur. 

Walker  a  recouru  en  cassation  contre  le  prononcé  du  Tribu* 
nal  de  commerce,  estimant  qu'il  viole  manifestement  des  dispo- 
sitions précises  de  la  loi ,  soit  les  art.  229,  235  et  243  CO.  La 
Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  manière  de  voir.  Tout 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'art.  243  CO.,  elle  a  estimé  qu'il  ne 
trouvait  pas  son  application  en  l'espèce,  attendu  que  cette  dis- 
position ,  qui  parle  des  défauts  enlevant  à  la  chose  vendue  sa 
valeur  ou  son  utilité  prévue  ou  les  diminuant  sensiblement,  vise 
exclusivement  les  choses  corporelles  et  non  les  droits  de  créance. 
L'arrêt  de  cassation  continue  ensuite  en  ces  termes  : 

«  A  supposer  même  que  l'on  veuille ,  fondé  sur  ce  que  cer- 
taines règles  du  droit  des  choses  s'appliquent  aussi  au  commerce 
des  droits  de  créance ,  attachés  à  la  personne  du  possesseur  du 
titre,  en  inférera  tort  que  les  droits  incorporés  dans  les  titres  au 
porteur  constituent  des  choses,  il  serait  peut-être  permis  de 
parler  d'un  défaut  de  la  chose  vendue  si  le  débiteur  était  insol- 
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vable,  mais  non  point  lorsque  la  créance  (envisagée  comme  une 
chose  corporelle)  n'existe  pas  ou  qu'elle  est  saisie.  Ce  serait  une 
faute  de  logique  que  de  prétendre  qu'un  titre  au  porteur  frappé 
d'opposition  n'est  pas  marchand ,  tout  comme  ce  serait  un  rai- 
sonnement absolument  faux  que  de  dire  d'une  chose  corporelle, 
une  pierre  précieuse  par  exemple,  qu'elle  n'est  pas  marchande 
parce  qu'elle  a  fait  l'objet  d'un  vol  effectif  ou  supposé  et  qu'elle 
a  été  séquestrée  pour  ce  motif.  C'est  à  tort  qu'on  voudrait  voir  un 
défaut  de  la  chose  vendue  dans  le  fait  que  cette  chose ,  ou  cette 
créance,  ne  peut  se  vendre  en  raison  d'obstacles  juridiques,  ou  ne 
peut,  pour  la  même  cause ,  être  employée  ou  rapporter  des  inté- 
rêts. Aussi  la  loi  évite-t-elle  avec  raison  la  terminologie  inexacte 
qui  consisterait  à  parler  de  défauts  juridiques  de  la  chose  vendue, 
par  opposition  aux  défauts  corporels  (l'arrêt  cite  ici  une  décision 
du  Tribunal  supérieur  de  commerce  allemand,  t.  XVI,  p.  22  à 
26,  ainsi  que  le  manuel  de  droit  privé  prussien  de  Dernburg, 
t.  II,  §  143,  qui  soutient  une  opinion  contraire).  » 

Puis  l'arrêt  continue  comme  suit  : 

«  Les  premiers  juges  ont  admis  que  le  vendeur,  qui  ignorait, 
lors  de  la  cession,  que  les  titres  vendus  par  lui  étaient  frappés 
d'opposition,  n'est  pas  responsable  envers  l'acquéreur  du  préju- 
dice qui  peut  résulter  pour  lui  de  ce  fait,  si,  dans  la  suite,  Top- 
position  vient  à  être  reconnue  non  fondée.  Cette  manière  de  voir 
n'est  point  en  contradiction  avec  les  art.  229  et  235  CO.  L'ar- 
ticle 229  oblige  à  la  vérité  le  vendeur  à  transférer  à  l'acheteur  la 
pleine  propriété  et  jouissance  de  la  chose  vendue;  il  est  vrai 
également  que  lorsque  celle-ci  consiste  en  un  droit  de  créance 
résultant  d'un  titre  au  porteur,  la  jouissance  de  l'acquéreur  est 
diminuée  par  toute  opposition  quelconque,  même  reconnue  non 
fondée  dans  la  suite ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut. ,  aussi  longtemps 
que  dure  l'opposition,  toucher  ni  le  capital  ni  les  intérêts,  ni 
réaliser  son  titre  au  cours  du  jour.  Mais ,  à  teneur  de  l'art.  235, 
la  garantie  découlant  de  l'obligation  du  vendeur  de  transférer  à 
l'acheteur  la  pleine  propriété  et  jouissance  de  la  chose  vendue, 
consiste  dans  la  promesse  que  l'acheteur  ne  souffrira  aucune 
éviction  totale  ou  partielle,  en  vertu  d'un  droit  qui  compétait 
déjà  à  un  tiers  au  moment  de  la  vente  ;  or  les  premiers  juges  ne 
se  sont  pas  mis  en  contradiction  avec  ce  texte  de  loi  lorsqu'ils 
ont  estimé  que  ce  droit  du  tiers  devait  être  établi  et  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  d'une  simple  prétention  formulée  par  les  voies  juridi- 
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ques *  ;  cette  manière  de  voir  est  d'autant  plus  admissible  que  les 
obligations  que  les  art.  238  et  suivants  imposent  au  vendeur  au 
cas  où  un  tiers  fait  valoir  des  prétentions  et  que  celles-ci  sont 
reconnues  fondées,  supposent  naturellement  que  le  tiers  obtienne 
gain  de  cause.  »  C.  S. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  4  mai  1889. 


Accident  causé  par  un  enfant.  —  Action  en  responsabilité  oon- 
tre  le  père.  —  Surveillance  suffisante.  —  Libération.  —  Arti- 
cle 61  CO. 


Schmied  contre  Ruppert. 


D}après  nos  usages ,  des  garçons  de  Vâge  de  14  ans  ne  sont  soumis  à  une 
surveillance  particulière  de  leurs  parents  ni  en  ville,  ni  à  la  campagne. 
Dès  lors,  le  père  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  conséquences  dfun 
accident  causé  par  son  fils  parvenu  à  cet  âge  que  si  les  circonstances  du 
cas  lui  imposaient  Vobligation  d'unt  surveillance  spéciale. 

Le  20  février  1888,  jour  du  mardi-gras,  un  certain  nombre  de 
jeunes  garçons  s'amusaient  sur  la  rue  à  Robenhausen.  L'un 
d'eux,  le  jeune  Adolphe  Weber,  âgé  de  15  ans,  était  muni  d'un 
pistolet  avec  lequel  il  s'exerçait  à  tirer.  Un  de  ses  camarades,  le 
jeune  Albert  Ruppert,  âgé  de  14  ans,  lui  ayant  demandé  de  le 
laisser  tirer  à  son  tour,  Weber  lui  remit  son  arme.  Ruppert  dé- 
chargea une  première  fois  son  pistolet  sans  accident ,  sur  quoi 
survinrent  d'autres  garçons,  plus  jeunes,  et  parmi  eux  Alfred 
Schmied ,  âgé  de  10  ans,  lequel ,  malgré  une  invitation  d'avoir  à 
s'éloigner,  s'obstina  à  rester  auprès  de  Weber  et  Ruppert.  Au 
second  coup  que  tira  ce  dernier,  la  bourre  vint  frapper  Schmied 
au  côté  droit  du  visage,  lui  contusionnant  fortement  l'œil.  Au 

1  Pour  comprendre  ce  passage,  il  est  nécessaire  de  relever  ici  une  di- 
vergence existant  entre  le  texte  allemand  et  le  texte  français  de  Part.  285 
CO.  En  effet,  tandis  que  ce  dernier  parle  de  l'éviction  totale  ou  partielle 
que  l'acheteur  vient  à  souffrir  »  en  vertu  dyun  droit  qui  compétait  déjà  à  un 
tiers  au  moment  de  la  vente,  le  premier  vise  l'éviction  c  aus  Bechts- 
grûnden  (motifs  juridiques),  welche  schon  zur  Zeit  des  Verkaufes  bestanden 
haben.  »  La  rédaction  du  texte  français  peut  être  invoquée  comme  un  ar- 
gument de  plus  en  faveur  de  la  thèse  adoptée  par  les  tribunaux  de  Zurich. 
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dire  de  l'expert,  l'accident  a  entraîné  une  diminutioh  assez  no- 
table de  la  faculté  visuelle. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  père  Schmied  a  réclamé  au  père  Rup- 
pert  une  indemnité  de  500  fr.,  en  se  fondant  sur  l'art.  61  CO., 
mais  la  Cour  d'appel  l'a  débouté  des  fins  de  son  action. 

Motifs. 

2.  Le  défendeur  peut  se  libérer  de  la  responsabilité  statuée  à 
l'art.  61  CO.  en  justifiant  qu'il  a  exercé  la  surveillance  qui  lui 
incombait  à  l'égard  de  son  fils  de  la  manière  usitée  et  avec  l'at- 
tention commandée  par  les  circonstances.  Cette  preuve  doit  être 
envisagée  comme  faite  s'il  est  établi  que  ni  l'usage  ni  les  circons- 
tances du  cas  ne  l'astreignaient  à  le  surveiller  d'une  manière 
particulièrement  sévère,  car  il  va  sans  dire  que  dans  cette  hypo- 
thèse il  ne  saurait  être  question  d'un  manque  de  surveillance 
ordinaire.  Or  cette  preuve  est  effectivement  faite  dans  l'espèce  ; 
c'est  ce  qui  résulte  des  faits  de  la  cause,  que  le  juge  doit  exami- 
ner à  ce  point  de  vue,  alors  même  que  le  défendeur  n'a  pas  en- 
trepris de  preuves  spéciales  dans  le  but  d'établir  sa  libération. 

3.  En  effet,  il  n'est  pas  d'usage  chez  nous  que  des  garçons  de 
l'âge  de  14  ans  soient  soumis  à  une  surveillance  particulière,  ni 
en  ville,  ni  à  la  campagne.  Il  est  plutôt  de  règle  qu'ils  soient 
abandonnés  à  eux-mêmes ,  à  moins  de  circonstances  spéciales. 
La  seule  question  à  examiner  en  l'espèce  est ,  dès  lors ,  celle  de 
savoir  si  peut-être  les  circonstances  particulières  du  cas  astrei- 
gnaient le  défendeur  à  surveiller  son  fils  d'une  manière  plus  ri- 
goureuse que  d'habitude.  Cette  question  doit  toutefois  être  réso- 
lue négativement.  Si  le  jeune  Ruppert  était  parti  de  la  maison 
en  emportant  une  arme  à  feu,  ou  si  son  père  avait  su  qu'il  avait 
l'intention  de  se  servir  de  l'arme  d'un  tiers,  on  serait  sans  doute 
en  droit  d'exiger  de  lui  une  surveillance  spéciale  ;  chacun  sait, 
en  effet,  que  le  maniement  d'armes  à  feu  exige  un  degré  de  pru- 
dence et  de  précaution  que  ne  possèdent  pas  encore  des  jeunes 
gens  de  14  ans,  et  qui  doit,  dès  lors,  être  remplacé  par  une  sur- 
veillance attentive.  Mais,  en  l'espèce ,  c'est  sans  être  muni  d'une 
arme  que  le  fils  du  défendeur  est  sorti  dans  la  rue ,  et  il  n'a  été 
ni  établi,  ni  même  allégué,  que  le  défendeur  ait  su  que  son  gar- 
çon se  proposait  de  tirer.  C.  S. 

°— *"^S^» — ° 
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France.  —  Tribunal  civil  de  Nice. 

Audience  du  20  mai  1889. 


Bail.  —  Maison  de  jeu.  —  Cause  illicite.  -  Nullité 
des  conventions. 

A.  contre  D. 


Le  bail  fait  en  vue  de  V exploitation  dans  les  lieux  loués  du  jeu  de  bac» 
carat,  qui  est  la  condition  même  de  son  existence  et  dont  les  produits 
doivent  profiter  aux  deux  parties,  a  une  cause  illicite,  et  les  contractants, 
dont  la  turpitude  est  commune,  ne  sont  redevables  ni  à  demander  V exé- 
cution de  la  convention,  ni  à  revenir  sur  V exécution  librement  accomplie. 

Attendu  que,  par  acte  du  31  janvier  1888,  D.,  agissant  en 
qualité  de  président  de  la  société  du  Casino  central  de  Menton, 
loua  à  A.  le  local  du  Casino  dans  lequel  se  trouvait  installé  le 
grand  cercle  de  Menton,  ainsi  que  tout  le  mobilier  existant  dans 
ce  local  pour  une,  deux,  trois,  six  ou  neuf  années,  au  gré  du 
preneur. 

Attendu  qu'il  fut  convenu  qu'A,  verserait  à  la  société ,  à  titre 
de  loyer,  pour  la  première  année,  25  %  sur  les  recettes  brutes  de 
la  cagnotte  du  jeu  de  baccarat  et  20  */„  sur  les  bénéfices  nets 
produits  par  les  représentations  théâtrales,  et  pour  chacune  des 
années  suivantes  20  °/0  des  recettes  de  la  cagnotte  et  en  outre 
une  somme  d'argent  déterminée. 

Qu'il  fut  aussi  entendu  qu'une  somme  de  5000  fr. ,  qui  avait 
été  déjà  remise  à  la  société  par  A.,  en  exécution  d'une  prétendue 
convention,  annulée  plus  tard,  serait  affectée  au  paiement  des 
loyers  de  deuxième,  troisième  et  quatrième  années. 

Enfin,  il  fut  expressément  stipulé  que  le  bail  n'aurait  d'effet 
que  pour  autant  que  le  preneur  serait  autorisé  à  établir  dans  les 
lieux  loués  un  cercle  avec  jeu  de  baccarat  et  qu'il  serait  résilié 
de  plein  droit  si  le  cercle  ainsi  autorisé  venait  à  être  fermé  pour 
quelque  cause  que  ce  fût. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'analyse  qui  précède  que  ce  bail  avait 
été  fait  en  vue  de  l'exploitation  dans  les  lieux  loués  du  jeu  de 
baccarat,  qui  était  la  condition  même  de  son  existence  et  dont 
les  produits  devaient  profiter  aux  deux  parties. 

Qu'il  avait  donc  une  cause  illicite. 

Qu'aucune  action  utile  ne  peut  se  fonder  sur  un  contrat  en- 
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taché  de  ce  vice  radical  et  absolu,  et  que  les  contractants ,  dont 
la  turpitude  est  commune,  comme  dans  le  cas  actuel,  ne  sont 
recevables  ni  à  demander  l'exécution  de  la  convention ,  ni  à  re- 
venir sur  l'exécution  librement  accomplie. 

Qu'il  suit  de  là  que  A.,  bien  qu'il  renonce  à  continuer  le  bail, 
ainsi  que  le  droit  lui  en  avait  été  réservé ,  ne  peut  être  admis  à 
réclamer  le  remboursement  de  la  somme  de  5000  fr.  versée  par 
lui  en  exécution  des  stipulations  de  ce  bail. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  déclare  le  demandeur  mal  fondé 
dans  sa  demande.  (Gazette  des  Tribunaux.) 


Bibliographie. 


De  la  justification  du  délit  par  l'état  de  nécessité.  Thèse  de  docto- 
rat présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Genève,  par  M.  Paul  Moriaud. 

L'expression  allemande  de  Nothstand  est  très  difficile  à  tra- 
duire en  français. 

Le  terme  d'état  de  nécessité  ne  reproduit  pas  d'une  manière 
complètement  satisfaisante  l'idée  contenue  dans  le  mot  de  Noth, 
détresse,  misère. 

Mais,  en  attendant  que  la  science  en  ait  trouvé  une  meilleure, 
il  est-permis  de  se  seçvir  de  cette  locution  d'état  de  nécessité, 
déjà  admise  par  les  auteurs  italiens,  stato  di  nécessita. 

Quelle  est  donc  la  notion  qu'il  s'agit  de  qualifier  ? 

M.  Paul  Moriaud  propose  la  définition  suivante  :  «  Un  état  de 
choses  tel  que  la  sauvegarde  d'un  bien  nécessite  la  commission 
d'un  acte  en  lui-même  délictueux.  » 

Toute  personne  peut  se  trouver  dans  une  situation  telle,  que 
pour  conserver  un  de  ses  biens ,  elle  ne  puisse  pas  faire  autre- 
ment que  de  commettre  un  acte  qui  a  les  caractères  d'un  délit. 

L'exemple  le  plus  frappant  de  cet  état  de  nécessité  est  celui 
du  drame  de  la  Mignonette.  Surpris  par  une  tempête,  les  quatre 
hommes  qui  composaient  l'équipage  d'un  yacht  portant  ce  nom 
n'avaient  eu  que  le  temps  de  sauter  dans  une  chaloupe.  Là  ils  se 
trouvaient  sans  eau,  et  bientôt  sans  aucune  nourriture,  en  pleine 
mer.  Après  plusieurs  jours  de  souffrances,  le  capitaine,  le  pilote 
et  le  matelot  se  décidèrent  à  tuer  le  mousse  pour  se  repaître  de 
sa  chair,  et  sauver  ainsi  leur  vie. 

Les  cas  de  nécessité  ne  sont  pas  tous  aussi  terribles,  loin  de 
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là.  —  L'auteur  de  la  thèse  en  cite  un  assez  grand  nombre  qui 
ne  présentent  rien  d'extraordinaire. 

Ainsi,  un  paysan  conduit,  dans  la  rue,  une  charrette  remplie 
de  volailles  qu'il  offre  en  vente.  Un  voleur  s'empare  de  deux  oies 
et  s'enfuit.  Le  propriétaire  dépouillé  s'élance  à  sa  poursuite. 
Pendant  ce  temps,  un  agent  de  police  met  en  contravention  le 
paysan  pour  avoir  abandonné  son  véhicule  sur  la  voie  publique. 
Il  était  pourtant  dans  la  nécessité  d'abandonner  sa  charrette 
pour  conserver  sa  propriété. 

L'acte  nécessaire  diffère  de  la  légitime  défense  en  ce  qu'il 
sauve  un  bien  aux  dépens  d'un  innocent,  tandis  que  celui  qui  se 
défend  le  fait  aux  dépens  de  l'agresseur. 

L'état  de  nécessité  est-il  une  cause  de  justification  du  délit  ? 

Les  législations  résolvent,  cette  question  d'une  manière  très 
imparfaite,  parce  qu'elles  sont  restées  sous  l'influence  de  la 
théorie  de  la  contrainte  morale,  qu'a  développée  Feuerbach,  et 
en  fertu  de  laquelle  l'état  de  nécessité  exclut  la  liberté  de  nos 
décisions;  il  constitue  une  contrainte  morale  qui  détruit  l'impu- 
tabilité. 

«  On  est  en  état  de  contrainte  morale,  dit  Rossi,  lorsqu'on  se 
trouve  placé  entre  deux  maux  immédiats ,  de  manière  que  l'un 
ou  l'autre  soit  impossible  à  éviter.  Celui  qui,  dans  cette  position, 
prend  le  parti  de  commettre  l'acte  défendu,  n'agit  pas  involon- 
tairement; à  la  vérité,  le  jeu  de  la  liberté  n'est  point  arrêté, 
mais  la  faculté  de  choisir  est  resserrée  dans  des  bornes  très 
étroites  ;  il  ne  peut  pas  s'abstenir,  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas 
s'empêcher  de  prendre  l'un  ou  l'autre  des  deux  seuls  partis  qui 
lui  restent  :  souffrir  un  mal  immédiat  ou  nuire  à  autrui.  » 

L'auteur  de  la  dissertation  repousse  la  théorie  de  la  contrainte 
morale. 

En  effet,  si  l'on  considère  l'homme  comme  un  être  libre ,  on 
doit  admettre  que  tant  qu'un  choix  entre  deux  ou  plusieurs 
alternatives  est  offert  à  sa  détermination,  l'acte  qu'il  entreprend 
volontairement  est  un  acte  libre.  Or,  dans  l'état  de  nécessité, 
l'homme  se  détermine  pour  une  des  alternatives  ;  il  pourrait  se 
déterminer  en  faveur  de  l'autre.  Il  n'est  pas  irresponsable. 

Si,  au  contraire,  on  nie  la  liberté,  la  contrainte  n'est  pas  une 
cause  de  non-imputabilité,  puisque  toute  action  dérive  d'une 
contrainte  irrésistible. 

Ainsi,  qu'on  admette  ou  qu'on  nie  le  libre  arbitre ,  on  arrive 
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au  même  résultat:  l'état  de  nécessité,  considéré  comme  produi- 
sant une  contrainte  morale,  ne  serait  pas  un  motif  d'impunité. 

Le  principe  essentiel  que  l'on  doit  poser  pour  résoudre  la 
question  est  celui-ci  :  Entre  deux  maux ,  il  faut  choisir  le  moin- 
dre. Il  faut  sauver  le  plus  grand  des  biens ,  et  si  l'on  en  doit 
perdre  un  d'entre  deux  égaux,  il  importe  peu  que  ce  soit  l'an  ou 
l'autre. 

Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  plusieurs  intérêts,  le  droit,  ne  pou- 
vant accorder  sa  protection  à  tous,  sacrifiera  le  moins  impor- 
tant au  plus  important. 

Ces  conflits  d'intérêt  sont  fréquents  sur  le  terrain  du  droit 
privé,  comme  sur  celui  du  droit  pénal.  Si  les  biens  en  présence 
sont  de  valeur  inégale,  la  loi  ne  peut  admettre  que  le  plus  petit 
se  conserve  aux  dépens  du  plus  grand  ;  elle  doit  approuver  la 
conservation  du  plus  grand  aux  dépens  du  plus  petit. 

Mais  comment  décider  lorsque  les  biens  en  présence  sont 
égaux  V  En  ce  cas,  la  loi  doit  rester  neutre,  elle  ne  peut  pas  au- 
toriser expressément  un  individu  à  sauver  sa  vie  aux  dépens  de 
la  vie  d'un  innocent  ;  mais,  d'autre  part,  elle  ne  peut  pas  exiger 
qu'il  sacrifie  son  existence  à  celle  d'autrui.  La  loi  ne  peut  ni 
l'approuver,  ni  le  désapprouver.  Le  droit  n'est  pas  la  morale  ;  il 
se  désintéresse  d'un  conflit  entre  biens  égaux,  il  ne  doit  pas 
protéger  un  individu  aux  dépens  des  autres. 

L'auteur  tire  de  ce  principe  la  conclusion  suivante  :  «  L'acte 
»  nécessaire  est,  dans  la  généralité  des  cas  :  aux  yeux  du  légis- 
»  lateur,  un  acte  ni  juste ,  ni  injuste,  qu'il  ne  permet  ni  n'inter- 
»  dit;  aux  yeux  du  juge,  un  acte  dont  la  justice  est  en  raison 
»  directe  de  la  supériorité  du  mal  qu'il  a  écarté,  sur  le  mal 
»  qu'il  a  causé  ». 

Nous  avons  cherché  à  exposer,  d'une  manière  tout  à  fait  ob- 
jective, cette  théorie  qui  peut  certainement  être  critiquée  ;  notre 
but  a  été  d'attirer  l'attention  des  juristes  sur  un  travail  qui  se 
recommande  par  des  qualités  remarquables  :  l'abondance  des 
idées,  la  richesse  des  connaissances  juridiques,  et  la  profondeur 
de  la  pensée.  Alfred  Martin,  prof. 

Résumés  d'arrêts. 


Assurance.  —  A  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  pro- 
hibant une  telle  clause ,  rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  sta- 
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tuts  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  stipulent  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  montant  de  la  police  en  cas 
de  suicide  de  l'assuré  5  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  sui- 
vant que  le  suicidé  était  privé  ou  non  de  l'usage  de  la  raison. 
Une  telle  convention  n'est  contraire  ni  à  l'art.  17,  ni  aux  ar- 
ticles 177  et  181  CO.,  non  plus  qu'aux  art.  2  et  13  de  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1885  concernant  la  surveillance  des  entre- 
prises privées  en  matière  d'assurance. 

TF.,  8  juin  1889.  Hoirs  Fiertz  c.  Banque  d'assurance  sur  la  vie  et  d'épar- 
gne de  Stuttgardt. 

Cautionnement.  —  Les  frais  du  procès  en  validation  de  séques- 
tre intenté  par  le  créancier  au  débiteur  principal  rentrent 
dans  ceux  dont  les  cautions  sont  tenues  conformément  à  l'ar- 
ticle 499,  al.  2,  CO.,  si  elles  ont  été  mises,  en  temps  utile,  à 
même  de  les  prévenir  en  désintéressant  le  créancier. 
TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmann  c.  Hofer. 

Demeure.  —  La  règle  dies  interpellât  pro  homme,  consacrée 
par  l'art.  117,  al.  2,  CO.  s'applique  à  toutes  les  obligations 
pour  lesquelles  le  jour  du  paiement  a  été  déterminé  et  non 
pas  seulement  à  celles  résultant  d'opérations  à  échéance  fixe 
(Fixgeschàfte).  Il  se  peut,  il  est  vrai,  que  l'indication  du  jour 
ait  seulement  pour  but  d'autoriser  le  créancier  à  exiger  le 
paiement  dès  cette  époque ,  mais  non  pas  d'obliger  le  débi- 
teur à  payer  sans  sommation  préalable.  Toutefois  une  telle 
intention  des  parties  ne  doit  pas  se  présumer  ;  elle  ne  peut 
être  admise  que  si  elle  résulte  de  circonstances  spéciales. 
TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmann  c.  Hofer. 

Etat  de  frais.—  Les  états  de  frais  ne  sont  réglés  par  le  magis- 
trat modérateur  qu'après  le  jugement  (Cpc.  192)  ou  ensuite 
de  tous  autres  actes  emportant  engagement  de  l'une  des  par- 
ties à  payer  les  dépens,  tels  que  transaction,  passé-expédient 
ou  désistement. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  le  juge  refuse  de  modérer  un 
état  de  frais  établi  contre  une  partie  dont  l'obligation  de 
payer  ne  résulte  pas  d'un  des  actes  énumérés  ci-dessus. 
TC,  18  juin  1889.  A  violât  c.  Caisse  hypothécaire. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à,  Comp. 
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La  revision  de  la  loi  sur  l'organisation 
Judiciaire  fédérale. 


I 

La  loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
souffre,  comme  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage ,  d'une  élabo- 
ration trop  hâtive.  Votée  avant  que  Ton  eût  pu  se  rendre  entiè- 
rement compte  de  la  transformation  opérée  par  la  création  d'une 
instance  suprême  de  réforme,  elle  est  loin  de  résoudre  toutes  les 
difficultés  qu'il  faut  surmonter  pour  conduire  des  procès  à  un 
tribunal  unique  par  vingt-cinq  chemins  divers. 

De  bonne  heure,  le  besoin  de  reviser  la  loi  s'est  fait  sentir;  les 
rapports  annuels  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal  fédéral  en 
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ont  fait  comprendre  la  nécessité.  La  Société  suisse  des  juristes 
Ta  constatée  dans  ses  sessions  de  1882  et  1886 ,  et  finalement  le 
département  de  justice  et  police  a  chargé  un  magistrat  éminent 
et  un  juriste  distingué,  M.  le  Dr  Henri  Hafner,  juge  fédéral, 
d'élaborer  un  avant-projet  de  loi  revisée  avec  exposé  des  motifs. 

Ce  projet  a  paru,  il  vient  d'être  traduit  en  français  par  M. 
l'avocat  Nessi,  à  Genève,  et  servira  de  base  aux  délibérations  de 
la  Société  suisse  des  juristes,  dans  sa  session  annuelle,  à  Lu- 
cerne. 

Le  projet  élaboré  par  M.  le  juge  Hafner  est  une  œuvre  remar- 
quable à  tous  égards  :  par  sa  science  et  son  expérience,  l'auteur 
était  à  même  de  satisfaire  à  la  fois  aux  exigences  de  la  doctrine 
et  à  celles  de  la  pratique.  Le  projet,  beaucoup  plus  complet  que 
la  loi  actuelle,  paraît  prévoir  toutes  les  éventualités  et  leur 
donner  une  solution  satisfaisante.  Il  se  distingue  aussi  par  un 
respect  profond  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  Constitution 
fédérale  ;  l'auteur  n'a  point  cédé  à  la  tendance  trop  générale 
d'étendre,  sous  prétexte  d'interprétation,  les  attributions  dés 
autorités  fédérales  au-delà  des  limites  fixées  par  la  Constitution. 
Mais,  tout  en  se  renfermant  strictement  dans  sa  mission,  M. 
Hafner  reconnaît  que  la  revision  de  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale devrait,  pour  être  complète,  entraîner  quelques  modifica- 
tions à  la  Constitution  fédérale  et  à  la  loi  du  22  novembre  1850 
sur  la  procédure  civile  fédérale. 

Le  projet  maintient,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation 
actuelle  ;  la  revision  porte  essentiellement  sur  certains  points 
spéciaux.  La  réforme  la  plus  importante  consiste  dans  l'exten- 
sion de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  comme  instance  de 
recours  civile  et  pénale  et  dans  la  subdivision  de  ce  Tribunal  en 
deux  sections. 

On  peut  actuellement  recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal 
fédéral  contre  les  jugements  civils  au  fond  rendus  par  la  der- 
nière instance  judiciaire  cantonale,  en  application  des  lois  fédé- 
rales, lorsque  l'objet  du  litige  est  d'au  moins  trois  mille  francs, 
ou  non  susceptible  d'évaluation.  Le  projet  abaisse  ce  minimum 
de  valeur  à  mille  francs  et  admet  que  les  procès  roulant  sur  une 
somme  inférieure  pourront  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassa- 
tion si  le  droit  cantonal  a  été  appliqué  à  tort,  au  lieu  du  droit 
fédéral. 

Au  pénal,  le  recours  en  cassation  n'est  admis  aujourd'hui 
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contre  les  jugements  cantonaux  que  pour  fausse  application  de 
quelques  lois  fédérales  :  lois  fiscales ,  lois  sur  l'émission  des  bil- 
lets de  banque,  l'assurance,  etc.  Le  projet  admet  le  pourvoi  en 
cassation  contre  tout  jugement  pénal  en  dernier  ressort,  appli- 
quant une  loi  fédérale. 

De  cette  extension  de  compétence  résultera  un  accroissement 
du  nombre  des  affaires  portées  devant  le  Tribunal  fédéral  et 
par  suite  la  nécessité  de  porter  de  9  à  13  le  nombre  des  juges  et 
de  diviser  le  Tribunal  en  deux  sections  de  six  membres  prési- 
dées par  le  Président  du  Tribunal  fédéral,  connaissant  :  la  pre- 
mière ,  des  pourvois  en  réforme  et  en  cassation  contre  les  juge- 
ments cantonaux  en  matière  civile  et  sur  les  infractions  au  droit 
de  propriété  industrielle  ;  la  seconde,  de  toutes  les  contestations 
de  droit  public  et  des  recours  en  matière  pénale.  Les  chambres 
d'accusation  et  criminelle  subsistent.  Le  Tribunal  en  corps  dé- 
cide toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  une  section 
ou  aune  chambre,  notamment  les  contestations  civiles  que  le 
Tribunal  doit  juger  en  premier  et  dernier  ressort,  les  recours 
contre  les  décisions  des  commissions  d'estimation,  etc. 

Le  projet  conserve  l'ordre  des  matières  de  la  loi  de  1874  : 
I.  Dispositions  générales.  —  IL  Administration  de  la  justice  ci- 
vile. —  III.  Administration  de  la  justice  pénale.  —  IV.  Contes- 
tations de  droit  public.  —  Il  introduit  un  titre  V  :  Traitements 
et  frais. 

IL 

Pour  l'administration  de  la  justice  civile,  le  Tribunal  fédéral 
fonctionne  soit  comme  instance  unique,  soit  comme  instance 
suprême  sur  recours. 

Comme  instance  unique,  il  connaît,  ratione  personœ,  des  dif- 
férends de  droit  civil  : 

1°  Entre  la  Confédération  et  un  ou  plusieurs  cantons  ; 

2°  Entre  des  corporations  ou  des  particuliers  comme  deman- 
deurs et  la  Confédération  comme  défenderesse,  lorsque  le  litige 
représente  une  valeur  d'au  moins  3000  fr.  en  capital  ; 

3°  Entre  cantons  ; 

4°  Entre  des  cantons  d'une  part  et  des  corporations  ou  des 
particuliers  d'autre  part,  lorsque  le  litige  représente  une  valeur 
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d'au  moins  3000  francs  en  capital  et  que  Tune  des  parties  le  re- 
quiert. 

Le  projet  ne  modifie  pas  ces  dispositions,  mais  il  assimile  aux 
différends  de  droit  civil  ceux  de  droit  public  (par  exemple,  les 
contestations  en  matière  d'impôt)  si,  à  teneur  de  la  législation 
cantonale,  ces  différends  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Jusqu'ici ,  le  Tribunal  fédéral  devait  se  déclarer  incompétent 
lorsque  des  contestations  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  rela- 
tives aux  impôts,  à  la  solde  des  milices,  étaient  portées  devant 
lui,  parce  qu'il  s'agissait  de  relations  de  droit  public.  La  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral  en  cette  matière  serait  justifiée.  Il 
n'y  a  pas,  dans  la  réalité  des  choses,  de  différence  tranchée  entre 
les*réclamations  pécuniaires  fondées  sur  le  droit  administratif 
et  celles  qui  se  basent  sur  le  droit  civil  ;  la  personnalité  des 
parties  devrait,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  déterminer  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

L'assimilation  des  contestations  administratives  et  surtout  des 
réclamations  en  matière  d'impôt  aux  contestations  civiles  aurait 
l'avantage  de  suppléer  indirectement  à  une  lacune  de  la  Cons- 
titution fédérale  en  matière  d'exécution  des  jugements  :  tandis 
qu'à  teneur  des  art.  61  et  67  les  jugements  civils  et  les  jugements 
pénaux  (par  voie  d'extradition)  sont  exécutoires  dans  toute  la 
Suisse ,  l'exécution  des  arrêts  administratifs  hors  du  canton  où 
ils  ont  été  rendus  dépend  du  bon  plaisir  des  autorités  des  autres 
cantons,  et  le  fisc  en  est  réduit,  pour  sauvegarder  ses  droits, 
à  mettre  la  main,  par  voie  de  séquestre,  sur  tous  les  biens  de  la 
partie  adverse  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  canton  et  à  res- 
susciter ainsi  en  matière  administrative  une  procédure  que  les 
premiers  pactes  fédéraux  proscrivaient  déjà  en  matière  civile. 

L'assimilation  des  contestations  administratives  aux  contesta- 
tions civiles  pourrait,  semble- t-il,  être  formulée  par  le  projet 
d'une  manière  plus  étendue  ;  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
devrait  être  déterminée  exclusivement  par  la  personnalité  des 
parties  et  la  nature  du  litige  et  non  par  les  organisations  judi- 
ciaires cantonales  qui  sont  fort  diverses  et  peuvent  être  modi- 
fiées en  tout  temps.  Il  conviendrait  d'appliquer  aux  contestations 
administratives  la  règle  d'interprétation  que  le  projet  formule  à 
l'art.  30,  4°,  pour  déterminer  la  compétence  en  matière  civile  : 
le  Tribunal  fédéral  est  compétent  alors  même  que,  d'après  la 
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législation  cantonale,  l'espèce  relèverait  non  des  tribunaux  or- 
dinaires, mais  des  tribunaux  spéciaux,  statuant  d'après  une  pro- 
cédure spéciale. 

Le  Tribunal  fédéral  connaît,  en  outre,  en  premier  et  dernier  res- 
sort, en  matière  civile,  ratione  materiœ,  des  différends  concernant 
le  beimatlosat,  des  contestations  entre  communes  touchant  le 
droit  de  cité,  de  diverses  contestations  prévues  par  la  législation 
sur  les  chemins  de  fer,  les  banques  d'émission,  etc.,  des  procès 
qui  sont  portés  devant  lui  par  les  deux  parties  ou  lui  sont  attri- 
bués par  la  constitution  ou  la  législation  d'un  canton,  etc.  —  Le 
projet  ne  modifie  pas  la  compétence  du  Tribunal  en  ce  domaine. 
La  plupart  de  ces  contestations  sont  de  droit  public  et  devraient 
logiquement  rentrer  sous  titre  IV  de  la  loi. 

Comme  instance  civile  suprême,  le  Tribunal  fédéral  prononce 
sur  les  recours  contre  les  jugements  cantonaux  pour  fausse 
application  des  lois  fédérales.  C'est  le  domaine  le  plus  important 
de  son  activité,  celui  que  la  loi  actuelle  a  le  moins  bien  organisé 
et  dans  lequel  le  projet  introduit  les  modifications  les  plus  im- 
portantes. 

L'exposé  des  motifs  constate  que  le  but  essentiel  de  l'institu- 
tion du  recours  civil  au  Tribunal  fédéral  était,  dans  l'esprit  des 
auteurs  de  la  Constitution  (cf.  art.  114).  d'assurer  l'application 
uniforme  des  lois  fédérales  dans  le  domaine  privé.  La  réalisation 
uniforme  du  droit  fédéral,  tel  doit  donc  être  le  but  essentiel;  les 
autres  buts  que  l'on  peut  avoir  en  vue  en  créant  une  instance 
suprême,  notamment  la  garantie  d'une  bonne  administration  de 
la  justice,  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne. 

Ce  principe  posé,  quel  sera  le  caractère  de  la  Cour  suprême? 
Doit-elle  être  une  Cour  d'appel  reprenant  la  cause  ab  ovo,  ju- 
geant le  fait  et  le  droit  V  Doit-elle,  au  contraire,  se  baser  sur 
l'état  de  fait  établi  par  le  Tribunal  cantonal  ?  Et  dans  ce  cas, 
se  bornera-t-elle  à  casser  la  décision  pour  fausse  application  de 
la  loi,  ou  la  réformera-t-elle  ? 

L'exposé  des  motifs  écarte  le  système  de  l'appel  et  celui  de  la 
cassation  pour  maintenir  celui  de  la  réforme ,  mais  en  le  modi- 
fiant quelque  peu.  On  ne  pourrait  faire  du  Tribunal  fédéral  une 
cour  d'appel  sans  transformer  complètement  les  lois  de  procé- 
dure cantonales  et  sans  dépasser  le  but  essentiel  assigné  à  Tins- 
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tance  de  recours.  Le  renvoi  des  décisions  cassées  devant  les  tri- 
bunaux cantonaux,  pour  qu'ils  statuent  à  nouveau,  complique- 
rait inutilement  la  procédure  ,  en  augmentant  lés  frais.  Dans  la 
règle,  le  Tribunal  fédéral  prononcera  donc  la  sentence  définitive 
en  se  basant  sur  les  faits  tels  qu'ils  ont  été  constatés  par  les  tri- 
bunaux cantonaux. 

Mais  le  système  actuel  doit  être  modifié  sur  plusieurs  poiuts  : 
En  première  ligne,  dans  les  litiges  susceptibles  d'estimation ,  la 
somme  minimum  à  partir  de  laquelle  le  recours  est  admis,  doit 
être  abaissée  de  3000  fr.  à  1000  fr. 

«  Il  suffit,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  revues  qui  publient  les  jugements  des  tribunaux  cantonaux, 
pour  voir  combien  ces  tribunaux  interprètent  le  droit  fédéral 
d'une  façon  inégale  et  pour  comprendre  que  la  jurisprudence 
fédérale  intervient  beaucoup  trop  rarement  pour  y  remédier  et 
pour  assurer  l'application  uniforme  du  droit  fédéral.  Notons  en- 
core que  non-seulement  l'application  inégale  des  lois  fédérales 
empêche  d'obtenir  l'unité  du  droit  que  l'on  a  en  vue,  mais  en- 
core rend  le  droit  incertain  dans  une  mesure  très  regrettable  ». 

La  valeur  du  litige  sera  déterminée  par  l'exploit  de  demande. 

Les  pourvois  en  matière  de  propriété  littéraire  ou  industrielle 
sont  admissibles  sans  égard  à  la  valeur  de  l'objet. 

Dans  les  autres  litiges  portant  sur  une  valeur  de  moins  de 
1000  fr.,  on  pourra  se  pourvoir  en  cassation  si  le  Tribunal  can- 
tonal a  appliqué  le  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédéral.  Ce 
recours  est  non  suspensif  et  le  jugement  cassé  est  renvoyé  au 
Tribunal  cantonal  pour  qu'il  statue  à  nouveau.  — Au  point  de  vue 
juridique  pur ,  il  est  sans  doute  très  important  que  la  jurispru- 
dence fédérale  détermine  au  plus  tôt  la  limite  d'application  du 
droit  fédéral.  Cependant,  en  pratique,  au  point  de  vue  de  l'uni- 
formité du  droit ,  il  est  aussi  dangereux  de  laisser  subsister  un 
arrêt  qui  fausse  la  loi  fédérale  qu'une  décision  qui  l'ignore,  et 
les  motifs  qui  ont  fait  établir  un  minimum  de  valeur  limitant  le 
droit  de  recours  sont  aussi  péremptoires  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  surtout  si,  au  lieu  de  la  réforme,  on  devait  ins- 
tituer pour  ces  petits  procès  :  la  cassation ,  avec  le  double  pro- 
noncé qu'elle  nécessite  et  les  frais  plus  considérables  qui  en  ré- 
sultent pour  les  parties. 

Comme  aujourd'hui,  on  ne  pourra  se  pourvoir  que  contre  les 
jugements  au  fond  des  tribunaux  cantonaux  de  dernière  ins- 
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tance.  Toutefois,  les  parties  peuvent,  si  elles  sont  d'accord,  re- 
courir contre  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ou 
contre  un  jugement  au  fond  de  première  instance. 

Par  le  terme  de  tribunaux,  le  projet  comprend  non-seulement 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  mais  aussi  les  tribunaux  extra- 
ordinaires ,  les  conseils  de  prud'hommes,  et  même  les  tribunaux 
de  l'ordre  pénal ,  en  tant  qu'ils  statuent  sur  des  réclamations 
civiles.  On  ne  pourra  pas,  par  contre,  recourir  contre  la  sentence 
d'arbitres ,  même  imposés  par  la  loi.  11  est  vrai  que  dans  pres- 
que tous  les  cantons,  les  sentences  arbitrales  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'un  recours  à  la  Cour  cantonale  supérieure  (cf.  loi  vaudoise 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  115),  contre  le  jugement  de  la- 
quelle on  peut  se  pourvoir  au  Tribunal  fédéral.  Mais ,  dans  ce 
cas ,  les  procès  devront  nécessairement  passer  par  une  triple 
instance,  alors  que  le  législateur,  en  instituant  l'arbitrage,  vou- 
lait, au  contraire,  abréger  la  procédure  et  diminuer  les  frais.  Il 
conviendrait  donc ,  semble-t-il ,  d'assimiler  les  arbitres  imposés 
par  la  loi  à.  des  tribunaux  ordinaires. 

Cela  permettrait  aux  cantons  d'ériger  les  tribunaux  arbitraux 
en  instances  cantonales  uniques,  de  la  décision  desquelles  il  fau- 
drait recourir  directement  au  Tribunal  fédéral. 

Le  projet  institue  enfin  un  recours  en  matière  non  contentieuse 
contre  les  jugements  de  dernier  ressort  des  tribunaux  cantonaux 
qui  rejettent  les  demandes  à  fins  de  sommation  ou  d'annulation 
de  lettres  de  change  ou  d'effets  à  ordre  endossables  ou  de  titres 
au  porteur. 

L'état  de  fait  qui  doit  servir  de  base  à  la  décision  en  droit  du 
Tribunal  fédéral  est  souvent  si  défectueux  ou  si  incomplet ,  que 
cette  autorité  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  sur  le  ju- 
gement attaqué  le  droit  de  contrôle  que  lui  confèrent  la  consti- 
tution et  la  loi.  Cet  inconvénient  est  surtout  sensible  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  rendus  dans  des  cantons  où  la  procédure  est 
orale  ;  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  alors  en  présence  de  juge- 
ments qui  ne  renferment  aucune  indication  sur  les  réclamations 
des  parties ,  sur  les  faits  invoqués  par  elles  à  l'appui ,  sur  les 
moyens  de  preuve  dont  elles  se  sont  servies.  La  loi  actuelle  ne 
donne  pas  au  Tribunal  fédéral  la  faculté  de  faire  compléter  le 
dossier,  excepté  dans  le  seul  cas  où  la  demande  à  preuve  d'un 
fait  important  n'a  pas  été  admise. 


-  504  - 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  le  projet  impose  aux  tribunaux 
cantonaux,  dans  les  procès  qui  pourront  être  soumis  au  Tribu- 
nal fédéral,  certaines  règles  de  procédure  :  —  le  contenu  essen- 
tiel des  déclarations  de  témoins  et  d'experts  sera  consigné  au 
procès- verbal;  —  en  motivant  leur  décision ,  les  tribunaux  sont 
tenus  d'indiquer  d'une  manière  précise  sur  quelles  dispositions 
légales  elle  se  fonde  ;  —  les  jugements  seront  communiqués  d'of- 
fice aux  parties. 

Si  le  jugement  est  défectueux  sur  l'un  de  ces  points,  le  Tribu- 
nal cantonal  devra  le  rectifier  ;  le  Tribunal  fédéral  peut  même 
annuler  le  jugement  et  renvoyer  la  cause  au  Tribunal  cantonal 
pour  nouvelle  instruction  et  nouveau  prononcé. 

L'obligation  de  ténoriser  le  dire  des  témoins  porte  une  at- 
teinte assez  profonde  aux  procédures  cantonales  basées  sur  la 
conviction  morale  :  le  juge  sera  obligé  de  tenir  compte  de  la  dé- 
position d'un  témoin  lors  même  que  celui-ci  ne  lui  paraîtrait 
pas  digne  de  foi,  car,  s'il  ne  le  fait,  son  prononcé  paraîtra  en 
contradiction  avec  le  procès-verbal.  La  déclaration  du  témoin, 
une  fois  écrite,  acquerra  force  probante,  à  moins  que  Ton  n'in- 
sère également  au  procès-verbal  les  motifs  de  suspicion  contre- 
cette  déclaration ,  ce  qui  serait  bien  délicat.  La  ténorisation  ne 
donnera  au  Tribunal  fédéral  qu'une  reproduction  inexacte  et 
incomplète  de  la  déposition  ;  il  ne  pourra  pas ,  comme  le  juge 
cantonal,  voir  la  physionomie  du  témoin,  entendre  l'accent  qu'il 
donne  à  ses  paroles ,  percevoir  ses  réticences ,  etc.  Si  l'autorité 
suprême  veut  revoir  les  dépositions  des  témoins,  elle  s'expose 
donc  à  commettre  de  graves  erreurs  dans  l'appréciation  des  faits. 
Il  serait,  semble-t-il,  préférable  et  suffisant  d'exiger,  conformé- 
ment à  la  procédure  vaudoise ,  que  le  jugement  renferme  la  dé- 
cision du  tribunal  sur  chacun  des  faits  sur  lesquels  une  preuve 
par  témoins  a  été  entreprise. 

De  crainte  que  les  parties  ne  se  croient  autorisées  à  recourir 
au  Tribunal  fédéral  en  se  basant  exclusivement  sur  une  pré- 
tendue fausse  appréciation  des  faits ,  ce  qui  augmenterait  outre 
mesure  retendue  de  la  tâche  du  Tribunal  et  le  détournerait  de 
sa  mission  principale  :  réaliser  l'uniformité  du  droit,  le  projet 
pose  en  principe  que  le  Tribunal  fédéral  base  sa  décision  sur  les 
faits  constatés  par  le  Tribunal  cantonal. 

Toutefois ,  comme  il  est  à  désirer  que  le  Tribunal  fédéral  ne 
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rende  pas  seulement  une  justice  formelle  et  que  ses  décisions, 
correctes  au  point  de  vue  du  droit,  ne  constituent  pas  en  fait  des 
iniquités,  parce  qu'elles  sont  basées  sur  des  données  notoirement 
fausses,  le  Tribunal  fédéral  pourra  revoir  l'appréciation  des  faits 
et  preuves  lorsqu'elle  sera  en  opposition  avec  les  pièces  ou  repo- 
sera sur  une  fausse  application  des  dispositions  fédérales  de 
procédure ,  ou  s'il  s'agit  d'interpréter  des  déclarations  de  vo- 
lonté. —  Il  est  à  désirer  que  le  Tribunal  fédéral  ne  fasse  pas  un 
usage  trop  étendu  de  ce  droit  de  revision,  car  il  est  bien  rare 
que  les  pièces  d'un  dossier  suffisent  pour  donner  au  juge  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  et  quelque 
prévention  que  Ton  puisse  avoir  contre  la  justice  de  clocher,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  c'est  souvent  dans  la  connaissance 
personnelle  qu'a  le  juge  des  parties  en  cause,  des  témoins  et  des 
faits  et  dans  l'opiDion  qu'il  se  forme  ainsi ,  indépendamment  de 
la  lecture  du  dossier,  que  se  trouvent  les  meilleures  garanties 
contre  les  erreurs  judiciaires. 

Dans  la  règle,  le  Tribunal  fédéral  prononce  lui-même  le  juge- 
ment définitif.  Mais,  s'il  est  nécessaire  de  compléter  le  dossier, 
ou  si  la  cause  relève  exclusivement  du  droit  cantonal ,  il  la  ren- 
verrait au  tribunal  qui  a  jugé.  Si  la  cause  ressort  en  partie  au 
droit  cantonal,  le  Tribunal  fédéral  peut  appliquer  ce  droit  ou 
charger  le  Tribunal  cantonal  de  l'appliquer. 

Le  projet  règle  d'une  façon  beaucoup  plus  complète  que  la 
loi  actuelle  la  procédure  du  recours.  Le  délai  est  porté  de  20  à 
30  jours,  à  partir  de  la  communication  du  jugement.  Le  recours 
est  suspensif  ;  il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué.  11  mentionne  le  jugement  et  les  modifications 
réclamées,  il  énonce  les  griefs  sommairement.  Dans  les  10  jours, 
le  greffier  adresse  au  Tribunal  fédéral  copie  du  jugement  avec 
tout  le  dossier.  Le  pourvoi  qui  paraît  recevable  est  communi- 
qué à  la  partie  adverse,  elle  peut  produire  une  réponse  dans  les 
30  jours;  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  censée  demander  la  con- 
firmation du  jugement  attaqué.  Un  échange  ultérieur  d'écri- 
tures n'est  autorisé  qu'exceptionnellement.  En  évitation  de  frais 
et  de  temps ,  les  débats  oraux  sont  supprimés  ;  exceptionnelle* 
ment  seulement,  dans  les  procès  de  5000  fr.  au  moins ,  le  tribu- 
nal peut  les  ordonner  à  la  demande  d'une  partie. 

Le  recours  au  Tribunal  fédéral  est  un  recours  en  réforme  ;  le 
Tribunal  fédéral  ne  connaît  pas,  dans  la  règle,  des  vices  de  pro- 
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cédure  dont  peut  être  entaché  un  jugement  cantonal.  Les  re- 
cours en  nullité  et  les  demandes  de  révision  d'un  jugement 
cantonal  doivent  donc  toujours  être  adressées  à  l'autorité  can- 
tonale supérieure.  Si  le  recours  au  cantonal  est  exercé  dans  le 
délai  accordé  pour  recourir  au  fédéral,  le  recourant  pourra 
éviter  la  péremption  en  notifiant  à  l'autorité  cantonale  son  pour- 
voi au  fédéral.  Si  le  recours  au  cantonal  est  exercé  après  le  re- 
cours au  fédéral ,  la  décision  du  Tribunal  fédéral  sera  ajournée 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  cantonale  ait  statué.  Après  que  le  Tri- 
bunal fédéral  a  jugé  lui-même  la  cause  définitivement,  on  ne 
peut  plus  recourir  au  cantonal.  Par  contre ,  on  peut  demander 
la  revision  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  de  procédure  civile  fédérale;  la  revision  n'est  ac- 
cordée que  si  le  demandeur  a  subi  un  dommage. 

III 

En  matière  pénale,  le  Tribunal  fédéral,  constitué  en  chambre 
d'accusation ,  en  chambre  criminelle  avec  jury  et  en  cour  de 
cassation,  connaît  aujourd'hui  des  infractions  que  la  constitu- 
tion ou  la  législation  fédérale  ont  déférées  aux  assises  fédérales, 
exclusivement,  ou  en  concurrence  avec  les  tribunaux  cantonaux, 
si,  dans  ce  dernier  cas,  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  renvoyé  la 
cause  devant  un  tribunal  cantonal.  La  cour  de  cassation  connaît, 
de  plus,  des  recours  contre  des  jugements  cantonaux  pour  con- 
travention aux  lois  fiscales  fédérales,  à  la  loi  sur  l'émission  des 
billets  de  banque  et  sur  l'assurance.  Le  Tribunal  en  corps  sta- 
tue sur  les  pourvois  contre  les  décisions  du  tribunal  militaire 
extraordinaire  et  des  tribunaux  cantonaux  pour  contravention 
à  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Beaucoup  d'autres  lois  fédérales  renferment  des  dispositions 
pénales  ;  les  infractions  à  ces  lois  sont  jugées  exclusivement  par 
les  tribunaux  cantonaux  dont  les  arrêts  ne  peuvent  être  portés 
devant  le  Tribunal  fédéral  qu'indirectement,  par  voie  de  re- 
cours de  droit  public. 

Comment  combler  cette  lacune  et  réaliser  l'uniformité  du 
droit  pénal  fédéral?  a  D'un  bout  à  l'autre  de  la  Suisse,  dit  M. 
Hafner,  on  paraît  d'accord  sur  ce  point,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'étendre  la  compétence  des  assises  fédérales.  »  C'est  un  orga- 
nisme coûteux  et  difficile  à  mettre  en  mouvement.  — -  Le  départe- 
ment de  justice  et  police  a  exprimé  le  désir  que  certaines  causes 
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pénales  soient  déférées  au  Tribunal  fédéral  sans  jurés.  M.  Haf- 
ner  estime  qu'une  telle  institution  serait  inconstitutionnelle ,  le 
pacte  fédéral  ne  reconnaissant  comme  première  instance  pénale 
fédérale  que  les  assises  :  a  II  y  a,  de  plus,  dit  l'art.  106  de  la 
constitution,  un  jury  pour  les  affaires  pénales  ».  Pour  le  cas  où 
la  constitution  serait  revisée  sur  ce  point,  l'avant-projet  contient 
des  dispositions  éventuelles  organisant  le  Tribunal  fédéral  en 
cour  pénale  de  première  instance. 

Par  contre,  et  en  première  ligne,  Pavant-projet  réalise  l'uni- 
formité du  droit  pénal  en  instituant  un  pourvoi  en  cassation  au 
Tribunal  fédéral  contre  tout  jugement  pénal  définitif  rendu  par 
un  tribunal  cantonal  de  dernière  instance,  pour  fausse  applica- 
tion du  droit  fédéral. 

Le  pourvoi  doit  être  formé  contre  un  jugement  de  seconde 
instance,  ou  de  première  instance  s'il  n'est  pas,  susceptible 
d'appel  ou  si  le  pourvoi  émane  du  Conseil  fédéral,  les  intéressés 
n'ayant  pas  recouru. 

Le  pourvoi  doit  être  formulé  contre  un  prononcé  d'autorité 
judiciaire;  le  recours  contre  les  décisions  pénales  d'autorités 
administratives  s'exerce  auprès  du  Conseil  fédéral. 

Il  doit  être  fondé  sur  la  violation  d'une  prescription  de  droit 
fédéral  et  non  d'une  disposition  de  procédure. 

Le  pourvoi  doit  être  déclaré  par  écrit  dans  les  huit  jours  dès 
celui  de  la  communication  du  jugement ,  au  greffe  du  tribunal 
quia  jugé.  Dans  les  trois  semaines  qui  suivent,  le  recourant 
doit,  à  peine  de  déchéance,  présenter  ses  moyens  au  Tribunal 
fédéral. 

Si  le  Tribunal  fédéral  estime  le  recours  fondé ,  il  casse  le  ju- 
gement attaqué  et  renvoie  l'affaire ,  pour  nouvelle  décision ,  soit 
au  tribunal  qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  tribunal  du  même  can- 
ton. Le  jugement  cantonal  peut  aussi  être  cassé  lorsqu'il  est  ré- 
digé d'une  manière  si  incomplète  que  le  Tribunal  fédéral  ne 
peut  exercer  sur  lui  son  contrôle.  Il  serait  possible ,  semble-t-il, 
et  désirable  en  vue  de  simplifier  la  procédure,  d'autoriser  le 
Tribunal  fédéral  à  prononcer  lui-même  le  jugement  définitif, 
lorsque  le  dossier  de  la  cause  est  suffisamment  complet. 

IV 

Le  projet  apporte  peu  de  modifications  aux  dispositions  de  la 
loi  actuelle  sur  les  contestations  de  droit  public.  Le  Tribunal 
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fédéral  continue  à  connaître,  en  première  et  dernière  instance, 
des  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédérales  d'une 
part  et  cantonales  d'autre  part,  et  des  différends  de  droit  public 
entre  cantons.  Il  prononce  sur  les  recours  pour  violation  des 
droits  garantis  aux  citoyens  par  la  constitution  et  les  lois  fédé- 
rales et  par  les  constitutions  cantonales,  ainsi  que  sur  les  récla- 
mations pour  violation  de  concordats  ou  de  traités. 

Les  contestations  purement  administratives  restent  réservées 
au  Conseil  fédéral.  — L'énumération  de  ces  contestatiofas  faite  par 
la  loi  de  1874  était  fort  empirique  et,  par  suite,  le  départ  des 
attributions  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  Tribunal  fédéral  tout 
à  fait  arbitraire.  Ainsi,  la  garantie  des  droits  des  Suisses  éta- 
blis, prévue  aux  art.  43  et  45  de  la  constitution  fédérale,  et  celle 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  prévue  aux  art.  49  et  50, 
rentre  dans  le  droit  constitutionnel  et  non  dans  le  droit  admi- 
nistratif; aussi  l'avant-projet  met-il  ces  garanties  sous  la  sauve- 
garde du  Tribunal  fédéral. 

«  Nous  reconnaissons,  dit  M.  Hafner,  que  toutes  les  contesta- 
tions concernant  des  droits  garantis  aux  citoyens  par  les  consti- 
tutions ne  sont  pas  propres  à  être  tranchées  par  une  sentence 
judiciaire  ;  en  effet,  la  constitution  n'est  pas  organisée  dans  tou- 
tes ses  parties  de  telle  façon  qu'en  cas  de  violation  de  droits 
constitutionnels ,  il  y  eût  toujours  les  conditions  requises  pour 
l'intervention  d'un  tribunal  ;  elle  se  borne  parfois  à  poser  une 
base  sur  laquelle  la  législation  doit  édifier. 

»  Le  jugement  de  contestations  de  cette  nature  par  un  tri- 
bunal présuppose  que  le  droit  en  question  est  déterminé  et  dé- 
veloppé par  la  constitution ,  ou  une  loi  d'exécution ,  d'une  ma- 
nière assez  claire  et  assez  précise,  pour  qu'il  suffise  au  juge  de 
recourir  à  la  logique  pour  constater  ce  droit,  dans  le  cas  où  tout 
doute  sur  son  essence  et  son  étendue  n'est  pas  levé  par  le  texte 
même  de  la  constitution  ou  de  la  loi.  Lors ,  au  contraire ,  que 
l'application  d'une  disposition  constitutionnelle  ne  peut  se  faire 
qu'en  complétant  l'œuvre  du  législateur,  il  vaut  mieux  en  char- 
ger ce  dernier. 

»  Une  telle  mission  n'est  jamais  conférée  à  une  cour  de  droit 
public  ;  elle  ne  serait  nullement  apte  à  la  remplir.  » 

Mais,  «  les  art.  43  et  45  de  la  constitution  fédérale  détermi- 
nent les  droits  des  Suisses  établis  et  les  cas  dans  lesquels  l'éta- 
blissement peut  être  refusé  ou  retiré,  d'une  façon  si  claire  et  si 
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précise  que  leur  application  n'offrira  jamais  une  difficulté  sé- 
rieuse au  Tribunal  fédéral.  » 

»  On  peut  en  dire  autant  de  l'art.  49  :  la  constitution  ne  se 
borne  pas  à  proclamer  d'une  manière  générale  l'inviolabilité  de 
la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  ;  elle  déduit  elle-même, 
dans  l'art.  49,  toutes  les  conséquences  de  ce  principe;  l'essence 
et  l'étendue  de  ce  droit  s'en  dégagent  d'une  manière  si  claire 
qu'un  tribunal  est  parfaitement  à  même  de  jle  protéger  s'il  est 
violé.  » 

Quant  aux  recours  pour  violation  de  droits  garantis  par  les 
constitutions  cantonales,  le  projet  s'écarte  de  la  loi  actuelle  en 
renvoyant  au  Conseil  fédéral  ceux  qui  concernent  des  matières 
administratives.  «  Les  compétences  se  répartissent  ainsi  selon 
les  matières,  de  la  même  manière  que  pour  les  dispositions  cor- 
respondantes de  la  constitution  fédérale.  On  voit  par  le  message 
du  23  mai  1874  que  cette  distinction  des  compétences,  la  seule 
rationnelle,  était,  déjà  alors,  dans  l'intention  du  Conseil  fédéral, 
et  que  c'est  seulement  par  suite  d'un  malentendu  qu'elle  n'est 
pas  formulée  par  la  loi.  » 

D'après  l'art.  58  de  la  loi  actuelle ,  le  Tribunal  fédéral  statue 
sur  les  demandes  d'extradition  qui  sont  formulées  en  vertu  des 
traités  existants,  pour  autant  que  l'application  du  traité  en 
question  est  contestée.  Les  mesures  préliminaires  restent  dans 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Cet  article  est  défectueux  en  la  forme  et  au  fond.  Sa  rédac- 
tion ambiguë  ne  permet  pas  de  déterminer  si  le  Tribunal  fédé- 
ral doit  statuer  sur  l'extradition  elle-même  ou  émettre  seule- 
ment un  préavis  sur  l'admissibilité  de  la  demande;  si  Ton  doit 
soumettre  au  Tribunal  toutes  les  demandes  d'extradition  prove- 
nant d'un  pays  avec  lequel  la  Suisse  a  un  traité ,  ou  seulement 
celles  qui  invoquent  une  disposition  du  traité;  si  le  Tribunal  est 
appelé  à  statuer  seulement  lorsque  c'est  le  prévenu  qui  conteste 
l'application  du  traité  ou  lorsque  c'est  un  canton  ou  la  Confé- 
dération. 

Au  fond,  l'art.  58  a  le  tort  d'instituer  deux  autorités  distinc- 
tes pour  statuer  sur  une  seule  matière,  celle  de  l'extradition,  de 
répartir  les  compétences  entre  ces  autorités  d'une  manière  pure- 
ment empirique  et  de  remettre  à  l'autorité  politique  et  adminis- 
trative la  décision  de  questions  d'ordre  judiciaire. 
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D'après  le  projet,  le  Tribunal  fédéral  serait  appelé  à  statuer 
sur  Les  demandes  d'extradition  fondées  sur  des  traités,  toutes 
les  fois  que  le  prévenu  ne  s'y  soumet  pas  volontairement.  S'il  y 
accède,  l'extradition  aurait  lieu  de  plein  droit.  Ce  système  au- 
rait l'avantage  de  la  simplicité.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  craindre, 
surtout  en  présence  de  la  jurisprudence  française,  que  les  ga- 
ranties des  traités  et  notamment  celle  de  la  spécialité  de  l'ex- 
tradition ne  soient  pas  suffisamment  sauvegardées  à  l'égard  de 
celui  qui  consent  à  l'extradition.  Ce  consentement  plus  ou  moins 
forcé  n'emporte  généralement  pas  renonciation  aux  garanties 
des  traités  et  il  serait  désirable  qu'un  prononcé  judiciaire  inter- 
vînt dans  tous  les  cas,  afin  que  les  réserves  nécessaires  puissent 
être  faites,  le  cas  échéant. 

Enfin,  comme  les  motifs  d'une  extradition  doivent  être  d'ordre 
purement  juridique  et  non  politique  ou  administratif,  le  Tribunal 
fédéral  devrait  être  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  demandes 
d'extradition,  fondées  sur  des  traités,  ou  pas.  Les  mesures  préli- 
minaires et  d'exécution  devraient  être  du  ressort  des  autorités 
cantonales  et  toutes  les  difficultés  que  ces  mesures  pourraient 
soulever  seraient  tranchées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Il  va  sans  dire  que  la  matière  de  l'extradition  ne  peut  être 
réglée  exclusivement  par  la  loi  d'organisation  judiciaire  fédé- 
rale ;  il  est  indispensable  qu'elle  fasse  au  plus  tôt  l'objet  d'une 
loi  spéciale,  comme  cela  a  lieu  dans  plusieurs  Etats. 


Le  titre  V  et  dernier  de  l'avant-projet  s'occupe  des  traitements 
et  frais  de  justice.  Il  reproduit  en  grande  partie  les  dispositions 
de  la  loi  de  procédure  civile  de  1850  :  En  matière  civile,  chaque 
partie  doit  faire  l'avance  des  frais  qu'occasionnent  ses  actes  ;  le 
perdant  supporte  tous  les  frais.  Dans  les  contestations  de  droit 
public,  il  ne  peut,  dans  la  règle,  être  demandé  d'émolument,  ni 
alloué  d'indemnité  aux  parties. 

On  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'augmenter, 
plus  encore  que  ne  le  fait  le  projet,  les  attributions  du  Tribunal 
fédéral.  En  matière  civile,  par  exemple ,  M.  Munzinger  aurait 
voulu  que  le  Tribunal  fédéral  fût  appelé  à  statuer  sur  les  diffé- 
rends entre  les  Etats  étrangers  et  la  Confédération  ou  les  can- 
tons suisses.  M.  le  professeur  Carrard  estimait  que,  si  la  loi  ac- 
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tuelle  ne  prévoit  pas  ce  cas ,  il  semble  presque  que  ce  soit  par 
un  oubli,  tellement  la  chose  serait  naturelle. 

La  Constitution  fédérale  dit,  art.  113  in  fine,  que  le  Tribunal 
fédéral  doit  appliquer  les  traités ,  lois  et  arrêtés  d'une  portée 
générale  votés  par  l'Assemblée  fédérale.  La  situation  du  Tribu- 
nal fédéral  suisse  n'est  donc  pas  tout  à  fait  aussi  indépendante 
que  celle  de  la  Cour  suprême  aux  Etats-Unis  ;  il  n'est  pas  juge 
de  la  constitutionnalité  des  lois  fédérales.  La  loi  d'organisation 
judiciaire  ne  l'autorise  pas  non  plus  à  statuer  sur  les  recours 
contre  des  actes  inconstitutionnels  d'autorités  fédérales  :  Assem- 
blée ou  Conseil  fédéral.  Ainsi ,  tandis  que  les  citoyens  sont  pro- 
tégés contre  tout  empiétement  sur  leurs  libertés  par  une  auto- 
rité cantonale,  même  par  un  Grand  Conseil,  ils  n'ont  aucune 
garantie  contre  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  ces 
libertés  par  le  pouvoir  exécutif  fédéral,  car  on  ne  peut  recourir 
à  l'Assemblée  fédérale  contre  une  décision  du  Conseil  fédéral 
que  dans  le  cas  où  il  a  prononcé  lui-même  sur  un  recours  contre 
la  décision  d'une  autorité  cantonale.  —  En  outre,  tandis  que  la 
Confédération  est  protégée  contre  tout  empiétement  des  cantons 
sur  son  domaine,  la  garantie  que  la  Constitution  fédérale  donne 
aux,  cantons  contre  les  empiétements  de  la  Confédération  est 
illusoire ,  puisque  dans  la  décision  des  conflits  de  compétence 
entre  autorités  fédérales  et  autorités  cantonales,  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  par  les  lois  et  arrêtés  généraux,  même  inconstitu- 
tionnels, du  pouvoir  législatif  fédéral.  On  peut  objecter ,  il  est 
vrai,  que  les  lois  et  arrêtés  ayant  une  portée  générale  passent  par 
la  filière  du  Conseil  des  Etats ,  qui  représente  ou  est  censé  re- 
présenter les  cantons,  et  qu'ils  peuvent  être  soumis  à  la  sanction 
du  peuple  suisse  par  voie  de  référendum.  En  outre,  si  le  Tribu- 
nal fédéral  était  érigé  en  juge  de  la  constitutionnalité  des  lois  et 
arrêtés  généraux,  il  pourrait  se  faire  qu'il  se  place  à  un  point  de 
vue  un  peu  différent  de  celui  de  l'Assemblée  fédérale,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  bouleverser,  sans  grand  profit,  des  institu- 
tions existantes. — En  revanche,  rien  ne  s'opposerait,  semble-t-il, 
à  ce  que  les  citoyens  pussent  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre 
les  décisions  de  l'autorité  executive  fédérale  et  contre  les  arrêtés 
spéciaux  de  l'Assemblée  fédérale;  il  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  cela  de  modifier  la  Constitution,  car  elle  prévoit,  à  l'ar- 
ticle 113,  3°,  le  recours  au  Tribunal  fédéral  pour  violation  de 
droits  constitutionnels  d'une  manière  toute  générale  et  sans  spé- 
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ciiier,  comme  le  fait  la  loi,  qu'il  s'agit  seulement  des  réclama- 
tions contre  les  décisions  d'autorités  cantonales. 

L'adoption  du  projet  élaboré  par  M.  le  juge  Hafner  entraîne- 
rait des  modifications  assez  importantes  dans  notre  organisation 
judiciaire  cantonale.  Si  l'on  veut  maintenir  le  principe  généra- 
lement admis  dans  le  canton  de  Vaud  que  les  procès  doivent  se 
juger  en  deux  instances,  la  conséquence  naturelle  de  la  revision 
serait  l'extension  des  attributions  de  la  Cour  civile,  et  peut-être 
la  création  d'une  Cour  pénale  pour  juger  les  causes  auxquelles 
la  loi  fédérale  est  applicable.  Par  suite,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  district  et  des  conseils  de  prud'hommes  serait  considé- 
rablement restreinte.  Notre  système  de  procédure  civile  se  trou- 
verait aussi  profondément  modifié  par  l'obligation  de  ténoriser 
les  déclarations  des  témoins.  En  outre,  devant  les  conseils  de 
prud'hommes,  chaque  partie  pourrait  produire  un  écrit  renfer- 
mant ses  conclusions,  les  faits  à  l'appui,  les  moyens  de  droit,  les 
preuves  réclamées  et  les  déclarations  produites,  ce  qui  transfor- 
merait complètement  le  caractère  de  la  procédure  purement 
orale  que  la  loi  vaudoise  a  instituée  pour  ces  tribunaux  arbi- 
traux. Js  Berney. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  juin  1889. 


Séquestre  pratiqué  en  Suisse  sur  des  marchandises  apparte- 
nant à  un  Français  domicilié  en  France.  —  Nullité.  —  Art.  1er 
de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869. 


Michaud  contre  Schenk. 


L'art.  Ier  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  tnet  obstacle  à  ce 
qu'un  séquestre  soit  pratiqué  en  Suisse  sur  les  biens  d'un  Français  ayant 
son  domicile  en  France. 


Fritz  Schenk,  fromager  à  Heimenhausen  (Berne),  se  prétend 
créancier  de  F.  Michaud ,  commissionnaire  à  Charenton ,  près 
Paris ,  de  la  somme  de  265  fr.  10  pour  fromages  fournis  ;  cette 
valeur  est  contestée  par  Michaud.  Le  30  avril  1889,  Schenk  a 
obtenu  du  Président  du  Tribunal  du  district  de  Wangen  une  or- 
donnance de  séquestre  portant  sur  un  certain  nombre  de  fro- 
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mages  achetés  par  Michaud  à  Rôthenbach,  près  Herzogenbuch- 
see;  ee  séquestre,  pratiqué  dans  le  but  d'éviter  un  procès  coû- 
teux en  France,  a  été  exécuté  le  31  mai. 

Michaud  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  pro- 
cédé, son  pourvoi  a  été  admis  et  le  séquestre  déclaré  nul  et  de 
nul  effet. 

Motifs. 

2.  Il  est  absolument  évident  que  le  for  du  séquestre  est  exclu 
par  l'art.  1er  de  la  convention  franco-suisse  sur  la  compétence 
judiciaire,  pour  autant  que  cette  convention  est  applicable.  En 
d'autres  termes,  il  est  contraire  à  l'art.  1er  précité  de  saisir  le 
juge  du  lieu  où  le  séquestre  a  été  pratiqué  de  la  contestation  au 
fond  portant  sur  l'existence  de  la  créance  fondant  ce  procédé.  En 
revanche,  on  peut  avoir  plus  de  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  1er  du  traité  franco-suisse  interdit  le  séquestre  comme  tel, 
c'«fcà-dire  même  au  cas  où  la  cause  au  fond  serait  portée,  non 
pafc  devant  le  juge  du  for  du  séquestre,  mais  devant  le  juge  na- 
turel du  défendeur.  La  convention  franco-suisse  ne  renferme  pas, 
à  cet  égard,  une  prohibition  expresse,  telle  qu'elle  se  trouve,  par 
exemple,  à  l'art.  59,  al.  1er,  de  la  Constitution  fédérale.  Néan- 
moins, il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  séquestre  n'est  pas  permis 
dans  les  rapports  juridiques  franco-suisses,  pour  autant  du 
moins  qu'il  s'agit,  comme  en  l'espèce,  d'un  séquestre  pratiqué 
contre  un  étranger  uniquement  en  raison  du  fait  que  son  do- 
micile et  son  juge  naturel  se  trouvent  à  l'étranger.  En  effet ,  le 
séquestre  constitue  incontestablement  un  acte  de  la  procédure, 
et  bien  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  voies  ordinaires  de  celle-ci, 
il  n'en  est  pas  moins  soumis  au  principe  de  l'art.  1"  du  traité, 
pour  autant  qu'il  est  dirigé  contre  un  étranger,  de  la  même  ma- 
nière que  les  actions  contentieuses  ou  les  poursuites  pour  dettes 
intentées  suivant  les  formes  ordinaires.  Admettre  la  thèse  con- 
traire serait  mettre  le  Suisse  séquestré  en  France,  ou  le  Fran- 
çais séquestré  en  Suisse,  dans  l'alternative  ou  de  devoir  subir 
cette  atteinte  à  ses  biens,  ou  de  devoir  plaider  dans  l'autre  pays 
pour  obtenir  la  levée  du  séquestre.  Dans  le  cas  du  séquestre  di- 
rigé contre  un  étranger  en  raison  de  sa  seule  nationalité,  pro- 
cédé qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  entre  Suisses  et  Français  en 
présence  de  la  convention  sur  la  compétence  judiciaire,  une  telle 
conséquence  irait  manifestement  à  rencontre  du  but  et  de  lVs- 
prit  de  ce  traité  ;  ce  serait  un  moyen  d'en  éluder  les  disposi- 
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tions.  Le  fait  que  le  séquestre  n'est  qu'une  mesure  provisoire 
n'infirme  pas  ce  qui  précède,  cette  circonstance  ne  lui  ôtant  pas 
le  caractère  d'un  acte  de  procédure.  Aussi  le  Tribunal  fédéral 
s'est-il  déjà  prononcé  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  par 
son  arrêt  rendu  le  2  décembre  1881  en  la  cause  Maire  (voir  Bec. 
off.,  VIII,  p.  767  ■  ;  comp.  Curti,  Der  Staatsvertrag  ewischen  der 
Schweiz  und  Frankreich,  p.  38  et  suiv.  ;  Schoch,  Artikel  59  der 
Bundesverfassung,  p.  140;  Message  du  Conseil  fédéral  du 
28  juin  1869,  Feuille  fédérale  de  1869,  II,  p.  498;  E.  Roguin, 
L'article  50  de  la  Constitution  fédérale,  p.  161).  C.  S. 


Séance  du  29  juin  1889. 


Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  diffamateur.  —  Admission.  —  Inadmissibilité 
de  la  condamnation  aux  frais  d'insertion  du  jugement.  —  Ar- 
ticles 50  et  65  CO. 


Ochsenbein  contre  Petitpierre. 

L'art.  55  CO.  né  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  favoriser  un  lucre, 
mais  seulement  d'assurer  le  juste  équivalent  des  atteintes  portées  à  la  si- 
tuation personnelle  du  lésé. 

La  disposition  précitée  autorise  le  juge  à  allouer  seulement  «  une  in- 
demnité équitable  » ,  à  V exclusion  de  toute  autre  adjonction  ou  aggrava- 
tion, en  particulier  de  la  condamnation  de  Vauteurdu  dommage  à  payer 
l'insertion,  dans  des  journaux,  de  Varrêt  à  intervenir. 


Le  13  mars  1888,  la  fille  Marie  Leroux  fut  conduite  chez  la 
femme  Destral,  tenant  une  maison  de  tolérance  à  Genève.  Cette 
fille  était  porteur  de  papiers  qui  paraissaient  réguliers  et  qui 
constataient  qu'elle  était  Française ,  âgée  de  23  ans.  Elle  décla- 
rait qu'elle  avait  déjà  séjourné  en  France  dans  trois  établisse- 
ments de  prostitution.  Quatre  ou  cinq  jours  après  son  arrivée, 
elle  se  présenta  au  Dispensaire  pour  y  être  visitée ,  mais  comme 
elle  était  indisposée ,  le  médecin  l'invita  à  repasser.  Elle  revint, 
en  effet,  le  21,  subit  la  visite,  puis,  étant  tombée  malade  de  la 
fièvre  scarlatine,  elle  entra  à  l'hôpital  le  24  mars. 

Elle  reçut  à  l'hôpital  la  visite  d'une  demoiselle  S.,  et  la  fille 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1881,  p.  785. 
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Leroux  lui  avoua  alors  qu'elle  n'avait  que  16  ans  et  qu'elle  s'é- 
tait servie  des  papiers  de  sa  sœur  aînée  nommée  Augustine.  La 
fille  Leroux  ayant  manifesté  le  désir  de  renoncer  à  sa  vie  pas- 
sée, le  pasteur  Constant  la  fit  sortir  de  l'hôpital  et  entrer  au  re- 
fuge. 

Dans  le  courant  de  juillet  1888,  une  brochure  signée  :  Quidam 
et  intitulée:  Un  crime.  Appel  au  peuple  de  Genève ,  fut  distri- 
buée dans  les  kiosques  de  la  ville.  Cette  brochure  attaquait  l'ad- 
ministration de  la  police  au  sujet  de  sa  conduite  dans  l'affaire 
de  la  fille  Leroux  ;  cet  écrit  contenait,  entre  autres,  les  passages 
suivants  : 

«  La  fille  Leroux  fut  cependant  officiellement  inscrite  comme 
»  prostituée.  Il  faut  tout  dire  :  Marie  n'a  été  ni  vue ,  ni  interro- 
»  gée,  ni  exhortée.  On  l'a  inscrite  sur  sa  demande,  comme  dit  le 
»  formulaire,  sans  qu'elle  ait  rien  demandé.  Elle  n'est  pas  même 
»  sortie  de  la  maison.  La  tenancière  est  montée  à  l'Hôtel-de- 
»  Ville  avec  les  papiers  d'Augustine  et  la  chose  s'est  faite  en 
»  tête-à-tête.  Entre  fonctionnaires  on  s'accorde  des  facilités. 

»  Ainsi,  M—  Destral,  proxénète  officielle,  a  usé  de  moyens 
»  frauduleux  pour  obtenir  l'inscription  d'une  mineure  qu'elle  a 
ï>  ensuite  excitée  à  la  débauche  avec  la  garantie  de  l'adminis- 
»  tration.  Elle  tombe  non-seulement  sous  le  coup  des  arrêtés 
»  qui  prévoient  la  fermeture  de  son  établissement,  mais  encore 
»  sous  le  coup  du  code  pénal. 

»  Le  fonctionnaire  chargé  de  l'inscription  s'est,  par  complai- 
»  sance,....  —  j'emploie  un  mot  poli,  —  rendu  complice  du  for- 
»  fait  ». 

Le  Procureur  général  dénonça  immédiatement  cette  brochure 
au  Département  de  Justice  et  Police  et  demanda  des  renseigne- 
ments pour  poursuivre,  suivant  le  cas,  les  coupables  ou  le  diffa- 
mateur. Le  chef  de  ce  Département  dénonçait  le  même  jour  les 
mêmes  faits  au  Procureur  général  et  réclamait  une  information. 
Une  procédure  pénale  fut  dirigée  à  la  réquisition  du  Dépar- 
tement de  Justice  et  Police  du  14  juillet  1888  contre  la  femme 
Destral,  en  vertu  de  l'art.  21 8  Cp.,  sous  prévention  d'excitation 
d'une  fille  mineure  à  la  débauche  ;  cette  procédure  aboutit  à  un 
arrêt  de  non-lieu,  sous  date  du  15  septembre  1888,  et  sur  con- 
clusions conformes  du  Procureur  général,  par  le  motif  que,  la 
fille  Leroux  ayant  déjà  séjourné  comme  prostituée  dans  au  moins 
trois  maisons  de  tolérance  de  l'étranger,  et  étant  porteur  de  pa- 
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piers  qui  faisaient  croire  qu'elle  était  majeure ,  il  n'existe  pas 
contre  la  femme  Destral  prévention  suffisante  d'avoir  excité  la 
mineure  Leroux  à  la  débauche  ou  à  la  corruption ,  ainsi  que  ce 
délit  est  prévu  à  l'art.  213  du  code  pénal. 

Par  exploit  du  13  septembre  1888,  S.  Petitpierre,  employé  au 
Département  de  Justice  et  Police,  attaché  au  service  des  mœurs 
et  chargé,  en  cette  qualité,  de  l'inscription  des  filles  publiques, 
s'estimant  visé  dans  les  passages  susrelatés  de  la  brochure  :  Un 
crime,  a  ouvert  action,  devant  le  Tribunal  civil,  au  sieur  Ochsen- 
bein,  lequel  reconnut  être  l'auteur  de  l'écrit  incriminé,  tout  en 
excipant  que  cet  écrit  ne  renfermait  aucun  fait  précis  à  la  charge 
de  Petitpierre  :  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  les  faits  se- 
raient précisés,  Ochsenbein  en  a  offert  la  preuve. 

Par  jugement  du  11  décembre  1888,  le  Tribunal  a  estimé  que 
Ochsenbein  était,  en  outre,  l'auteur  de  deux  autres  écrits,  dont 
l'un  est  intitulé  :  Libres  ou  séquestrées,  et  l'autre  :  Quand  la  porte 
est  ouverte,  on  ne  passe  pas  par  la  fenêtre.  Ces  brochures  étaient 
également  dirigées  contre  les  maisons  de  tolérance  de  Genève, 
et  des  faits  scandaleux  qui  s'y  seraient  passés. 

Ochsenbein  fut  acheminé  à  prouver  plusieurs  de  ses  allégués, 
et  après  les  enquêtes ,  le  Tribunal,  par  jugement  du  26  février 
1889 ,  l'a  condamné  à  payer  au  demandeur  5000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  ordonné  que  ce  jugement,  ainsi  que  celui 
du  11  décembre  1888,  seraient  insérés  ensemble,  aux  frais 
d'Ochsenbein ,  dans  cinq  journaux,  dont  trois  paraissent  à  Ge- 
nève. 

Ochsenbein  interjeta  appel  de  ce  jugement  auprès  de  la  Cour 
civile,  en  faisant  valoir  en  substance  : 

Les  premiers  juges  ont  outrepassé  les  conclusions  des  parties  : 
la  plainte  ne  portait  que  sur  la  brochure  :  Un  crime,  et  il  n'était 
pas  loisible  au  Tribunal  de  prendre  en  considération  les  deux 
autres  brochures.  En  ce  qui  concerne  les  faits  offerts  en  preuve 
par  Ochsenbein,  les  premiers  juges  admettent  qu'il  est  établi  que 
la  fille  Leroux  n'a  jamais  été  inscrite  sur  les  registres  des  fem- 
mes publiques  du  Département  de  Justice  et  Police ,  alors  que 
Ochsenbein  s'est  borné  à  déclarer  qu'on  l'a  inscrite  sans  qu'elle 
ait  rien  demandé,  qu'il  est  constant  que  cette  jeune  fille  s'est 
réellement  et  a  été  réellement  considérée  comme  inscrite  à  la 
police  ;  qu'une  carte  lui  a  été  délivrée;  qu'elle  s'est  pendant  plu- 
sieurs jours  livrée  librement  à  la  prostitution  et  qu'elle  a  été 
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visitée  trois  fois  officiellement.  La  brochure  n'a ,  d'une  manière 
générale,  pas  allégué  autre  chose:  le  fait  le  plus  important 
qu'elle  relève  est  la  présence  dans  une  maison  de  tolérance  d'une 
mineure  se  livrant  à  ce  métier  malgré  les  lois  et  les  règlements, 
et  ce  fait  n'est  pas  contesté.  Le  nom  du  sieur  Petitpierre  n'a  pas 
été  prononcé  dans  la  brochure  incriminée,  ce  qui  exclut  une  in- 
tention malveillante  à  son  égard  ;  en  outre ,  la  critique  même 
violente  d'une  institution  tolérée  par  l'Etat,  mais  condamnée  par 
un  grand  nombre  de  citoyens,  ne  peut  être  assimilée  à  une  diffa- 
mation. Ochsenbein  eût-il  commis  une  erreur  et  affirmé  l'inscrip- 
tion officielle  de  la  fille  Leroux  sur  les  registres  ad  hoc,  cette 
erreur  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  à  Petitpierre ,  et  sa 
réparation  n'exigeait  pas  l'insertion  du  jugement  dans  cinq  jour- 
naux de  Genève  et  de  l'étranger. 

Par  arrêt  du  6  mai  1889 ,  la  Cour  de  justice  réforma  sur  un 
point  le  jugement  préparatoire  du  11  décembre  1888  et  maintint 
au  fond  le  jugement  de  première  instance  du  26  février  1889,  en 
réduisant  toutefois  à  2000  fr.  la  somme  à  payer  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts par  Ochsenbein  à  Petitpierre,  et  en  n'en  ordon- 
nant l'insertion  de  son  arrêt  aux  frais  d'Ochsenbein  que  dans 
trois  journaux  genevois,  au  choix  de  Petitpierre. 

Ochsenbein  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  que  Petitpierre  soit  débouté  de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours ,  en  ce 
sens  que  l'indemnité  allouée  à  Petitpierre  a  été  réduite  à  500  fr. 
et  que  Ochsenbein  a  été  libéré  de  toute  insertion  à  ses  frais  dans 
les  journaux. 

Motifs. 

,2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral,  d'ailleurs  reconnue  par 
les  parties,  est  hors  de  doute.  La  valeur  du  litige  est,  en  effet, 
supérieure  à  3000  fr.,  et  il  B'agit  en  la  cause  de  l'application  du 
Code  fédéral  des  obligations. 

8.  La  première  question  qui  se  pose  dans  l'espèce  est  celle  de 
savoir  si  le  défendeur  s'est  rendu  coupable  d'un  acte  illicite  aux 
termes  de  l'art.  50  CO. 

A  cet  égard,  la  Cour  constate  que  le  sieur  Ochsenbein  est  le 
rédacteur  de  la  brochure  incriminée  ;  il  doit  donc  être  l'auteur 
d'un  acte  illicite,  si  cet  écrit  a  causé  sans  droit  un  dommage  à 
Petitpierre. 

Bien  que  le  nom  de  cet  employé  ne  figure  pas  dans  ce  pam- 
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phlet,  il  résulte  également  des  faits  établis  par  la  Cour ,  ainsi 
que  du  propre  aveu  du  défendeur,  que  les  attaques  contenues 
dans  la  dite  brochure  étaient  bien  dirigées  contre  le  fonction- 
naire Petitpierre,  d'ailleurs  seul  préposé  à  l'inscription  des  filles 
publiques  dans  les  registres  du  Département. 

C'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  signale  comme  une  im- 
putation particulièrement  grave  le  passage  de  la  dite  brochure 
portant  que  «  le  fonctionnaire  chargé  de  l'inscription  s'est,  par 
sa  complaisance,  —  pour  employer  un  mot  poli,  —  rendu  com- 
plice du  forfait  de  l'excitation  d'une  mineure  à  la  débauche  »  et 
que  «  l'inscription  de  la  fille  Leroux  a  été  faite  en  tête-à-tête 
avec  la  tenancière  de  la  maison  publique  » ,  après  quoi  l'auteur 
ajoute  encore  «  qu'entre  fonctionnaires,  on  s'accorde  des  faci- 
lités ». 

A  supposer  même  que,  contrairement  aux  constatations  de 
l'arrêt  cantonal,  cette  accusation  de  complicité  doive  être  enten- 
due, non  dans  sa  signification  la  plus  grave,  mais  seulement  dans 
ce  sens  que  Petitpierre,  en  procédant  à  l'inscription  sans  avoir 
vu  la  fille  Leroux ,  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  découvrir 
qu'elle  était  porteur  de  faux  papiers  et,  en  réalité,  mineure,  — 
les  attaques  contenues  dans  ce  pamphlet  n'en  sont  pas  moins 
d'une  haute  gravité,  et  constituent  certainement,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  l'acte  illicite  visé  à  l'art.  50  CO. 

4.  Il  a,  en  effet,  été  constaté  en  fait  par  l'arrêt  de  la  Cour  que 
la  fille  Leroux  n'a  jamais  été  inscrite  dans  les  registres,  contrô- 
lés spécialement  à  cette  fin  par  le  Tribunal,  mais  que  son  nom 
ne  figure  que  dans  le  bulletin  du  bureau  de  salubrité ,  daté  du 
21  mars,  dressé  par  le  docteur  chargé  de  la  visite  au  dispen- 
saire, ce  qui  prouve  seulement  que  la  fille  Leroux  a  subi  cette 
visite. 

Il  est  donc  constant  que  Petitpierre  ne  s'est  livré,  relativement 
à  cette  personne ,  à  aucun  acte  quelconque  rentrant  dans  ses 
fonctions.  La  fille  Leroux  était  en  possession  non  point  d'une 
carte  qui  l'aurait  autorisée  à  exercer  la  prostitution ,  mais  d'un 
certificat  de  santé  du  docteur  Figuière ,  daté  du  21  mars,  sur  le 
vu  duquel  l'inscription  de  la  fille  Leroux  aurait  pu  à  la  vérité 
avoir  lieu,  si  elle  ne  fût  tombée  malade  aussitôt  après  cette  date, 
et  reçue  le  24  à  l'hôpital  ;  c'est  par  ce  motif  qu'elle  ne  put  se 
présenter  au  bureau  du  fonctionnaire  chargé  de  l'inscription  et 
de  l'exhortation  préalable  des  filles  soumises. 
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L'arrêt  de  la  Cour  constate  également  l'absence  de  toute  col- 
lusion ou  même  de  connivence  en  vue  d'exciter  une  mineure  à  la 
débauche,  entre  Petitpierre  et  la  femme  Destral,  tenancière  de 
la  maison  de  tolérance.  Une  semblable  intention  peut  d'ailleurs 
d'autant  moins  s'être  manifestée,  que  Marie  Leroux  était  en  pos- 
session des  papiers  de  sa  sœur,  âgée  de  23  ans,  et  que  la  femme 
Destral,  pas  plus  que  le  docteur  Figuière,  n'avait  de  motif  de  se 
douter  de  l'irrégularité  de  cette  pièce. 

5.  Dans  cette  situation,  il  est  incontestable  qu'en  attribuant  à 
Petitpierre  des  procédés  qui,  s'il  les  eût  réellement  commis, 
l'eussent  exposé  au  mépris  de  ses  concitoyens  et  à  la  répression 
pénale,  —  qu'en  affirmant  la  connivence  de  ce  fonctionnaire  à 
cet  effet  avec  une  proxénète,  et  en  laissant  même  entrevoir  une 
certaine  similitude  entre  les  fonctions  de  Petitpierre  et  le  métier 
infâme  exercé  par  la  femme  Destral,  le  sieur  Ochsenbein  a  com- 
mis un  acte  illicite ,  de  nature  à  causer  un  dommage  k  celui  qui 
en  a  été  victime,  et  outrepassé  les  droits  d'une  critique  permise. 
Cette  critique ,  légitime  tant  qu'elle  se  borne  à  discuter  des  ins- 
titutions, telles  que  l'ingérence  de  l'Etat  dans  la  réglementation 
de  la  prostitution ,  cesse  d'être  tolérable  lorsqu'elle  dégénère, 
comme  dans  l'espèce,  en  diffamation.  Les  accusations  d'Ochsen- 
bein,  quelle  que  puisse  avoir  été  la  bonne  foi  de  leur  auteur, 
n'en  sont  pas  moins  basées  sur  des  faits  faux  ou  inexacts ,  et  la 
circonstance  que  le  rédacteur  de  la  brochure  incriminée  n'a  pas 
même  pris  la  peine  de  s'assurer  de  leur  réalité,  implique  en  tout 
cas  de  sa  part  une  négligence  grave,  engageant  sa  responsabilité 
civile  aux  termes  de  la  disposition  sus-rappelée  du  Code  des 
obligations. 

6.  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'Ochsenbein  est  tenu ,  en  prin- 
cipe, aux  termes  du  prédit  art.  50  CO.,  de  réparer  le  dommage 
causé  par  ses  agissements. 

Ce  dommage  n'est  point  matériel,  dans  le  sens  de  l'art.  51  ibi- 
dem ,  et  l'arrêt  de  la  Cour  le  constate.  En  revanche,  il  faut  re- 
chercher s'il  y  a  lieu  de  faire  application  au  défendeur  de  l'arti- 
cle 55  du  même  Code ,  disposant  qu'alors  même  qu'aucun  dom- 
mage matériel  ne  serait  établi,  le  juge  peut  allouer  une  indemnité 
équitable,  si  quelqu'un  a  été  lésé  par  des  actes  illicites  qui  por- 
tent une  grave  atteinte  à  sa  situation  personnelle. 

Or  s'il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  les  faits  relevés 
plus  haut  à  la  charge  du  défendeur  et  recourant  ne  constituent 


—  520  — 

un  acte  illicite ,  il  est  également  certain  que  les  fausses  alléga- 
tions de  la  brochure  incriminée  étaient  de  nature  à  porter  préju- 
dice à  la  réputation,  et  par  conséquent  à  la  situation  d'un  fonc- 
tionnaire ,  que  cet  écrit  représente  comme  le  complice  d'actes 
criminels  ou  délictueux.  Ces  insinuations  revêtent  un  caractère 
de  gravité  tout  particulier ,  lorsqu'elles  tendent  à  faire  croire 
qu'un  employé  de  la  police  des  mœurs  a  favorisé  le  séjour  anti- 
réglementaire d'une  mineure  dans  une  maison  de  prostitution. 
Il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître,  avec  les  instances  cantonales, 
la  responsabilité  civile  d'Ochsenbein  et  de  mettre  à  sa  charge 
des  dommages-intérêts  en  conformité  de  l'art.  55  précité. 

7.  Si  Ton  prend  toutefois  en  considération  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  recourant  ait  agi  avec  dol ,  mais  qu'il  y  a  lieu  plutôt 
d'admettre  qu'entraîné  par  son  zèle  pour  une  bonne  cause,  il  a 
commis  seulement  une  grave  négligence  en  ne  contrôlant  pas 
l'existence  des  faits  articulés  par  lui  de  bonne  foi  à  la  charge  du 
demandeur,  si  l'on  envisage,  en  outre,  que  le  fait  matériel  du 
séjour  de  la  mineure  Marie  Leroux  dans  une  maison  de  tolé- 
rance de  Genève  pendant  onze  jours  est  vrai,  que  c'est  là  un  abus 
évident  contre  lequel  tout  citoyen  a  le  droit  de  protester  ;  si  l'on 
retient  de  plus  qu'aucun  dommage  matériel  n'a  été  causé  au  de- 
mandeur, qu'il  n'a  point  été  suspendu  ou  révoqué  de  ses  fonc- 
tions ,  mais  qu'au  contraire  les  attaques  dirigées  contre  lui  ont 
provoqué  en  sa  faveur  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  la 
part  de  ses  supérieurs;  en  tenant  compte  enfin,  en  dehors  de 
tous  ces  motifs  d'atténuation ,  de  la  quotité  des  indemnités 
allouées  par  le  Tribunal  de  céans  dans  des  cas  analogues,  et  du 
fait  que  l'art.  55  susvisé  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de 
favoriser  un  lucre ,  mais  seulement  d'assurer  le  juste  équivalent 
d'atteintes  portées  à  la  situation  personnelle,  le  montant  de  l'in- 
demnité accordée  par  la  Cour  apparaît  comme  exagéré  et  il  y  a 
lieu  de  le  réduire  dans  une  mesure  considérable. 

8.  11  convient,  en  outre,  de  faire  abstraction  de  la  condamna- 
tion du  recourant  à  payer  l'insertion,  dans  des  journaux,  de 
l'arrêt  à  intervenir.  Les  termes  de  l'art.  55  autorisent  le  juge  à 
allouer  seulement  «  une  indemnité  équitable  »  (eine  angemessene 
Geldsumme  dans  le  texte  allemand),  à  l'exclusion  de  toute  autre 
adjonction  ou  aggravation ,  et  en  particulier  de  l'insertion  dont 
il  s'agit,  laquelle  ne  se  justifierait,  du  reste,  que  comme  consé- 
quence d'une  sentence  pénale. 
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Bâle- Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'an  jugement  du  2  avril  1889. 


Clause  pénale.  —  Action  tendant  à  la  fois  à  l'exécution  de  l'obli- 
gation principale  et  au  paiement  de  l'indemnité.  —  Inadmis- 
sibilité de  ee  cumul.  —  Art.  179  GO. 

Meisser  contre  Christen. 


Sauf  convention  contraire  des  parties,  lorsqu'une  peine  a  été  stipulée  pour 
le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  exécuté ,  le  créancier  doit  demander,  à 
son  choix,  V  exécution  de  l'obligation  principale,  ou  la  peine  ;  il  ne  saurait 
requérir  à  la  fois  l'une  et  l'autre. 


Le  marchand  de  comestibles  Christen,  à  Bâle,  a  vendu  en 
1882  à  £.  Meisser  son  commerce  de  comestibles  à  Davos ,  en 
s'engageant  en  même  temps,  sous  peine  d'une  indemnité  con- 
ventionnelle de  10,000  fr.,  à  ne  pas  faire  concurrence  à  l'acqué- 
reur pour  Davos  et  les  environs ,  ni  en  y  établissant  un  com- 
merce identique  ou  analogue,  ni  en  faisant  des  fournitures ,  de 
sa  maison  de  Bâle ,  à  des  maîtres  d'hôtel  ou  à  des  particuliers 
de  Davos.  Christen  ayant  contrevenu  à  cet  engagement,  Meisser 
a  ouvert  action  contre  lui  et  a  obtenu  du  Tribunal  civil  et  de  la 
Cour  d'appel  de  Bâle  la  condamnation  du  défendeur  au  paie- 
ment de  l'indemnité  de  10,000  fr.  (voir  Journal  des  Tribunaux 
de  1886,  p.  457  et  suiv.). 

Après  s'être  acquitté  du  montant  de  cette  indemnité,  Christen 
s'est  considéré  comme  délié  de  la  clause  rappelée  ci-dessus  et  a 
repris  son  commerce  avec  Davos  sur  une  plus  grande  échelle 
encore  que  précédemment.  Meisser  a  contesté  que  Christen  eût 
le  droit  de  procéder  de  la  sorte ,  attendu  que ,  suivant  lui ,  la 
convention  passée  entre  parties  a  entendu  interdire  la  concur- 
rence d'une  manière  absolue  et  n'a  pas  voulu  permettre  à  Chris- 
ten de  reprendre,  moyennant  paiement  de  l'indemnité  de  10,000 
francs,  la  clientèle  cédée  à  Meisser  en  même  temps  que  le  com- 
merce de  comestibles.  En  conséquence  Meisser  a  ouvert  une 
nouvelle  action,  concluant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  défen- 
deur de  fournir  directement  ou  indirectement  des  articles  de  sa 
spécialité  à  Davos,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  de  nouveau  au 
paiement  de  10,000  fr. 

Le  Tribunal  civil  a  repoussé  ces  conclusions. 
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Motifs. 

A  teneur  de  l'art.  179,  al.  1er,  CO.,  lorsqu'une  peine  a  été  sti- 
pulée pour  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  exécuté ,  il  appar- 
tient, dans  la  règle,  au  créancier  de  demander,  à  son  choix, 
l'exécution  de  l'obligation  principale  ou  la  peine  convenue;  le 
cumul  de  ces  deux  sanctions  est,  dès  lors,  exclu  sauf  convention 
contraire  des  parties.  Le  troisième  alinéa  du  dit  art.  179  n'est 
point  en  contradiction  avec  ce  qui  précède;  cette  disposition 
prévoit,  en  effet,  une  autre  convention  des  parties,  en  ce  sens 
qu'elle  leur  permet  de  stipuler  que  le  droit  de  choisir  entre  les 
deux  alternatives  appartiendra  au  débiteur.  En  tout  cas ,  on  ne 
saurait  inférer  de  ce  texte,  par  un  raisonnement  a  contrario, 
que  le  créancier  doive  être  présumé  pouvoir  exiger  cumulative- 
ment  l'exécution  de  l'obligation  et  le  paiement  de  l'indemnité 
convenue  ;  une  telle  interprétation  irait  directement  à  l'encontre 
de  ce  que  dispose  le  premier  alinéa  de  l'art.  179. 

Le  demandeur  prétend ,  il  est  vrai ,  que  les  parties  auraient 
entendu ,  lors  de  la  conclusion  du  contrat ,  lui  réserver  ce  droit 
de  requérir  à  la  fois  l'exécution  et  la  peine.  C'est,  dès  lors,  à 
lui  qu'il  incombe  d'en  faire  la  preuve.  Or  rien  ne  justifie  une 
pareille  manière  d'envisager  les  faits  ;  au  contraire  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  convention  intervenue  entre  parties,  et  spéciale- 
ment du  passage  ayant  trait  à  l'interdiction  de  la  concurrence, 
excluent  un  tel  cumul.  En  demandant  l'exécution  de  la  peine 
convenue ,  le  demandeur  a ,  dès  lors ,  fait  son  choix  et  l'obliga- 
tion du  défendeur  a  été  limitée  au  paiement  de  l'indemnité  ;  il 
suit  de  là  qu'en  acquittant  celle-ci,  le  défendeur  s'est  délié  de 
tout  engagement  ultérieur  ayant  trait  à  l'interdiction  de  con- 
currence que  la  convention  lui  imposait.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  13  juin  1889. 


Instance  en  interdiction.  —  Preuve  des  faits  de  démence ,  d'im- 
bécillité ou  de  prodigalité.  —  Art.  288  et  suiv.  Ce;  article 
379  Cpc. 


Darne  Grenay  contre  dame  Beauverd. . 

LHnstant  à  Vitvterdiction  doit  consigner  dans  sa  demande  écrite  les  faits 
de  démence,  d'imbécillité  ou  de  prodigalité  sur  lesquels  U  se  fonde. 
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Les  solutions  données  par  le  tribunal  à  des  questions  de  droit  ne  sau- 
raient lier  le  Tribunal  cantonal,  alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  fait  l'ob- 
jet d'une  preuve  testimoniale. 

Par  acte  du  1er  février  1889 ,  Susette  Beauverd  née  Grenay,  à 
Chavornay,  a  adressé  à  la  municipalité  de  Chavornay  une  de- 
mande tendant  à  l'interdiction  civile  de  Rosine  Grenay  née 
Martin,  au  dit  lieu,  pour  cause  de  prodigalité  et  d'imbécillité. 

Dans  sa  séance  du  2  février  1889 ,  la  municipalité  de  Chavor- 
nay a  transmis  cette  demande  à  la  justice  de  paix  du  cercle 
d'Orbe  en  l'accompagnant  d'un  préavis  favorable. 

Ensuite  de  cette  demande,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a 
fait  une  enquête  et  celle-ci  a  été  soumise  à  la  justice  de  paix  de 
ce  cercle,  laquelle  a  donné  un  préavis  favorable  à  la  demande  en 
interdiction  formulée  contre  Rosine  Grenay  pour  cause  de  pro- 
digalité et  d'incapacité  de  gérer. 

Le  Ministère  public  ayant  jugé  l'enquête  complète  a  transmis 
le  dossier  au  président  du  Tribunal  d'Orbe. 

Ensuite  de  l'audition  de  diverses  personnes  à  son  audience  du 
26  mars  1889,  le  Tribunal  civil  d'Orbe  a  donné  les  solutions  sui- 
vantes à  deux  questions  posées  par  lui  : 

1°  Pendant  qu'elle  était  tutrice,  la  dénoncée  a-t-elle  commis 
divers  actes  de  prodigalité  et  est-ce  pour  ce  motif  que  ses  fonc- 
tions de  tutrice  lui  ont  été  enlevées  ? 

Réponse  :  Oui ,  les  fonctions  de  tutrice  lui  ont  été  enlevées 
pour  cause  de  prodigalité  et  incapacité  de  gérer  ; 

2e  Les  facultés  mentales  de  la  dénoncée  laissent-elles  beau- 
coup à  désirer  ? 

Réponse  :  Oui. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  26  mars  1889 ,  le  Tri- 
bunal civil  du  district  d'Orbe  a  prononcé  l'interdiction  de  Rosine 
Grenay  née  Martin ,  par  le  motif  qu'elle  avait  commis  des  actes 
de  prodigalité,  et  que ,  sans  être  dans  un  état  complet  d'imbé- 
cillité, ses  facultés  mentales  laissaient  cependant  beaucoup  à 
désirer. 

Rosine  Grenay  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  demande 
la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal  et  par  l'organe  de  son  con- 
seil ,  elle  a  déclaré  renoncer  à  demander  la  nullité  du  jugement 
du  26  mars  1889.  Par  contre,  elle  a  maintenu  le  surplus  de  son 
recours,  tendant  à  la  réforme  de  ce  jugement  en  ce  sens  que  l'in- 
terdiction ne  soit  prononcée  que  pour  cause  de  prodigalité  et 
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non  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  ces  derniers  faits 
n'étant  pas  établis  par  la  procédure. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  réformé  en  ce  sens  que 
l'interdiction  n'est  prononcée  que  pour  cause  de  prodigalité. 

Motifs. 

Considérant  que  l'instante  à  l'interdiction  n'a  pas  consigné 
dans  sa  demande  écrite  les  faits  de  démence  ou  d'imbécillité  sur 
lesquels  elle  se  fondait  (Cpc,  art.  379). 

Qu'elle  aurait  dû  alléguer  des  faits  concrets  auxquels  le  Tri- 
bunal aurait  pu,  ensuite  de  l'audition  des  témoins,  donner  des 
solutions  conformes  aux  art  283  et  suiv.  Cpc. 

Que  la  solution  donnée  par  le  Tribunal  d'Orbe  à  la  seconde 
question  ci-dessus  rappelée  ne  saurait  lier  la  Cour  de  céans  puis- 
qu'il s'agit  d'une  pure  question  de  droit ,  les  parties  n'ayant,  du 
reste,  pas  annoncé  vouloir  entreprendre  une  preuve  testimoniale 
sur  cet  allégué. 

Qu'ainsi  l'instante  n'a  pas  établi  à  la  charge  de  la  dénoncée 
des  faits  de  démence  ou  d'imbécillité  qui  puissent  permettre  de 
prononcer  son  interdiction  pour  cette  cause. 


Séance  du  4  juillet  1889. 


Action  en  interdiction.  —  Faits  motivant  la  demande  non  ar- 
ticulés par  écrit.  —  Rejet.  —  Condamnation  des  instants  aux 
dépens.  —  Art.  992  Ce.;  art.  879  et  387  Cpc. 


Commune  du  Lieu  et  Alfred  Meyland  contre  Adolphe  Meyland. 


Pour  qu'une  action  en  interdiction  puisse  être  considérée  comme  abusive,  il 
suffit  que  par  suite  des  irrégularités  commises  dans  la  manière  de  pro- 
céder des  instants,  le  défendeur  soit  renvoyé  des  fins  de  la  dénonciation 
par  des  motifs  de  forme  et  qu'ainsi  les  frais  de  toute  V instance  deviennent 
inutiles. 

On  ne  saurait  faire  supporter  au  dénoncé  les  frais  d'une  action  irré- 
gulièrement engagée  et  dans  laquelle  les  prescriptions  expresses  de  la  loi 
ont  été  violées  (Cpc.  387). 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  commune  du  Lieu  et  Alf.  Meyland,  instants  et  recou- 
rants. 
Blanc,  pour  Ad.  Meyland,  dénoncé  et  intimé. 


Par  lettre  adressée  le  11  février  1889  au  juge  de  paix  du  cercle 
de  Concise,  Alfred  Meyland,  à  Concise,  a  demandé  l'interdiction, 
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pour  cause  de  prodigalité,  de  son  oncle  Adolphe  Meyland,  au  dit 
lieu,  alléguant  que  celui-ci  aurait  déjà  mangé  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune,  qu'il  serait  adonné  à  la  boisson  et  qu'il  bat* 
tait  sa  femme  et  son  petit  garçon. 

Par  lettre  adressée  au  même  juge ,  le  18  février  1889,  la  mu- 
nicipalité de  la  commune  du  Lieu  a  également  demandé  l'inter- 
diction d'Adolphe  Meyland  par  le  motif  qu'il  dissiperait  son 
avoir. 

Le  6  mars  1889,  la  municipalité  de  Concise  a  donné  un  préavis 
favorable  à  cette  interdiction. 

Ensuite  de  l'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Goncise,  la  jutice  de  paix  a  donné  un  préavis  favorable  à  l'in- 
terdiction et  a  ordonné  l'envoi  des  pièces  au  parquet  du  procu- 
reur général. 

Par  sa  lettre  du  4  mai  1889,  le  parquet  a  envoyé  le  dossier  au 
président  du  Tribunal  de  Grandson ,  en  lui  faisant  savoir  qu'il 
estimait  l'enquête  complète. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Grandson  du  27  mai  1889, 
Adolphe  Meyland  a  conclu  à  libération  et  spécialement  à  ce  que 
les  dépens  soient  mis  à  la  charge  des  demandeurs,  par  le  motif 
que  la  demande  est  abusive,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  Tribunal  de  Grandson  a  re- 
poussé la  demande  en  interdiction  par  le  motif  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  procédé  conformément  à  l'art.  379  Cpc.  Les  dé- 
pens ont  été  mis  à  la  charge  des  demandeurs ,  vu  la  manière 
irrégulière  dont  ils  ont  procédé. 

Par  acte  du  6  juin  1889 ,  la  commune  du!  Lieu  et  Alfred  Mey- 
land ont  recouru  contre  ce  jugement,  mais  en  ce  qui  concerne  les 
dépens  seulement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  en  inter- 
diction n'était  pas  abusive. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  292  du  Ce. ,  les  faits  de 
prodigalité  sur  lesquels  les  instants  à  l'interdiction  entendaient 
se  fonder  auraient  dû  être  articulés  par  écrit. 

Qu'au  lieu  de  procéder  ainsi  que  le  veut  la  loi ,  les  instants  à 
l'interdiction  se  sont  bornés  à  formuler  des  dénonciations  vagues, 
ne  mentionnant  même  pas  le  montant  des  valeurs  dissipées  par 
Adolphe  Meyland  et  ne  fournissant  aucune  indication  précise  sur 
la  manière  dont  le  dénoncé  aurait  dilapidé  son  avoir. 
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Que  leur  demande  d'interdiction  a  été  écartée  par  le  Tribunal 
de  Grandson  par  le  motif  purement  de  forme  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  conformés  aux  dispositions  légales  sur  la  matière. 

Attendu  que  les  instants  à  l'interdiction  n'ont  allégué  aucun 
fait  concret  et  n'ont  entrepris  aucune  preuve  tendant  à  établir 
les  actes  de  prodigalité  du  dénoncé. 

Que,  par  ce  fait,  le  Tribunal  de  jugement,  et  après  lui  la  Cour 
de  céans,  ne  peuvent  apprécier  jusqu'à  quel  point  la  demande 
était  fondée. 

Considérant  qu'il  suffit,  pour  que  l'action  puisse  être  considé- 
rée comme  abusive,  que ,  par  suite  des  irrégularités  commises 
dans  la  manière  de  procéder  des  instants,  le  défendeur  soit  ren- 
voyé des  fins  de  la  dénonciation  par  des  motifs  de  forme,  et 
qu'ainsi  les  frais  de  toute  l'instance  deviennent  inutiles. 

Qu'en  effet,  le  seul  fait  par  une  partie  de  procéder  d'une  façon 
irrégulière  constitue  un  abus. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  faire  supporter  au  dénoncé  les 
frais  d'une  action  irrégulièrement  engagée  et  dans  laquelle  les 
prescriptions  expresses  de  la  loi  ont  été  violées. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  application  en  l'espèce  du 
second  alinéa  de  l'art.  387  du  Cpc. 

France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (2e  chambre). 

Audience  du  14  mai  1889. 

Accident.  —  Chute  ayant  occasionné  la  mort.  —  Entrée  de  la 
victime  dans  un  endroit  où  elle  n'avait  pas  le  droit  d'accès. 

—  Ignorance  de  la  disposition  des  lieux.  —  Forte  non  fermée 
à  clef.  —  Action  en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire. 

—  Rejet. 

Veuve  Cozette  contre  Hachette. 


Un  propriétaire  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un  accident  survenu 
dans  son  immeuble,  alors  que  la  personne  qui  en  a  été  victime  a  fait  une 
chute  dans  un  endroit  où  elle  n'avait  pas  accès;  qu'elle  y  a  pénétré  sans 
autorisation,  et  sans  se  faire  renseigner,  et  que  rien  ne  motivait  son  en- 
trée dans  tes  lieux  dont  elle  ne  connaissait  pas  la  disposition. 

On  ne  saurait  faire  grief  au  propriétaire  de  n'avoir  pas  fermé  à  clef  la 
porte  donnant  accès  à  l'endroit  dangereux. 


«  Attendu  que  le  16  janvier  1886,  vers  7  heures  trois  quarts 
du  soir,  Cozette,  maître  d'armes,  à  Paris,  s'est  rendu  dans  la 
maison  boulevard  Saint- Germain,  195,  appartenant  à  Hachette, 
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en  compagnie  de  Hazotte,  à  l'effet  de  visiter  une  salle  d'escrime 
au  rez-de-chaussée,  dont  ce  dernier  a  la  jouissance. 

Attendu  qu'arrivé  dans  la  cour  de  la  maison ,  Cozette  fut  in- 
vité par  Hazotte  à  l'y  attendre  quelques  moments,  pendant  qu'il 
montait  au  deuxième  étage  prendre  les  clefs  de  la  salle  d'escrime. 

Attendu  que,  pendant  l'absence  de  Hazotte ,  laquelle  a  duré 
trois  ou  quatre  minutes  seulement,  Cozette  a  ouvert  de  son  pro- 
pre mouvement,  et  sans  s'être  adressé  au  concierge  ni  à  aucune 
autre  personne ,  la  porte  d'une  remise  dans  laquelle  se  trouve 
une  vaste  ouverture  destinée  à  la  manœuvre  d'un  monte-charge. 

Attendu  que  Cozette  est  tombé  dans  la  dite  ouverture  et  s'est 
fait  à  la  tête  des  blessures  qui  ont  déterminé  la  mort  immédiate. 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  faits  susénoncés  que 
le  trou  dans  lequel  Cozette  est  tombé  ne  se  trouvait  pas  dans 
un  endroit  accessible  aux  personnes  allant  et  venant  soit  dans 
la  maison,  soit  dans  la  cour. 

Que  Cozette  a  commis  une  faute  en  ouvrant  la  porte  d'un 
local  qui  ne  lui  avait  été  désigné  ni  par  le  défendeur  ni  par  au- 
cun de  ses  préposés ,  et  où  il  ne  devait  pas  pénétrer  surtout 
après  la  nuit  close  sans  l'avis  et  sans  l'assistance  du  concierge 
préposé  à  la  garde  de  l'immeuble. 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  justifié  d'absolument  aucun  fait  qui 
soit  de  nature  à  engager  à  un  degré  quelconque  la  responsabi- 
lité du  défendeur. 

Que  Cozette  a  été  victime  de  sa  propre  imprudence  et  de  son 
inattention. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  veuve  Cozette  mal  fondée  dans  sa 
demande,  l'en  déboute,  la  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel  interjeté  de  cette  décision  par  la  veuve  Cozette ,  la 
Cour  l'a  confirmée  par  adoption  de  motifs. 

Bibliographie. 


I*a  vérité  but  la  recherche  de  la  paternité ,  par  M.  Léon  Giriud, 
docteur  en  droit.  (Extrait  de  la  Bévue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence. Paris,  1888.) 

La  Société  suisse  des  juristes  a  discuté,  l'an  dernier,  dans  sa 
réunion  de  Neuchâtel,  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité. 

Nous  pouvons  indiquer  aux  nombreuses  personnes  que  cette 
matière  délicate  intéresse,  un  travail,  consciencieux  et  intéres- 
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sant,  que  M.  Léon  Giraud,  docteur  en  droit,  a  fait  paraître  dans 
la  Revue  critique  de  législation. 

M.  Giraud  est  un  adversaire  décidé  de  l'interdiction  de  la  re- 
cherche de  la  paternité.  D'après  lui,  rien  n'est  plus  contestable 
que  l'affirmation  de  certains  partisans  de  l'article  340  du  Code 
français,  d'après  lesquels  cette  règle  stricte  était  absolument 
nécessaire  pour  faire  disparaître  les  scandales  que  la  recherche 
de  la  paternité  rendait  inévitables. 

Le  cri  général  contre  cet  abus ,  dont  parle  Bigot-Préameneu, 
ne  se  faisait  entendre  nulle  part  En  réalité,  le  législateur  du 
Code  n'a  voulu  poser  le  principe  de  l'interdiction  qu'avec  de 
nombreuses  exceptions;  c'est  ce  que  prouve  le  texte  primitif  de 
l'art.  340  :  a  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée  »,  et  le  ministre  de  la  justice  estimait  que  cet  aveu  de 
la  paternité  pouvait  résulter  d'écrits  privés  et  d'autres  circons- 
tances. » 

Ces  deux  mots  «  non  avouée  »  ne  se  retrouvent  pas  dans  le 
texte  définitif;  mais  comme  il  n'existe  dans  les  procès- verbaux 
aucune  trace  de  revirement  dans  l'opinion  du  législateur,  on 
peut  admettre  que  cette  suppression  s'explique  par  une  inatten- 
tion du  copiste,  ou  par  l'intervention  d'une  influence  abusive. 

La  prohibition  absolue  de  la  recherche  en  paternité  conduit  à 
des  conséquences  si  contraires  à  l'équité,  que  la  jurisprudence 
française  est  obligée  de  recourir  à  des  distinctions  plus  que 
subtiles  pour  pouvoir  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'au- 
teur de  la  grossesse. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Toulouse,  dans  un  arrêt  du  28  no- 
vembre 1801,  admet  la  fille  à  prouver  «  non  pas  que  le  séducteur 
fût  le  père  de  l'enfant  dont  elle  était  accouchée ,  mais  qu'elle 
était  devenue  mère  par  suite  des  relations  intimes  avec  lui.  » 

Alfred  Martin. 

ACADÉMIE  DE  Lausanne.  —  L'Académie  a  conféré  les  di- 
plômes de  licencié  et  de  docteur  en  droit  à  M.  Simon  DE  FÉLICE, 
à  Lausanne.  M.  de  Félice  a  choisi  pour  sujet  de  sa  dissertation: 
Le  droit  de  propriété,  sa  nature  et  son  fondement;  la  manière 
dont  il  a  traité  ce  problème  à  la  fois  juridique ,  économique  et 
philosophique  prouve  que  l'auteur  possède  des  connaissances 
solides  et  variées. 


Gb.  Soldait,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  12  juillet  1889. 


Accident  survenu  à  un  ouvrier  en  dehors  des  locaux  de  la  fa- 
brique. —  Action  en  responsabilité.  —  Libération  du  patron. 
—  Art.  1er  et  2  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants  ;  art.  3  et  12  de  la  loi  fédérale  du 
26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 


Enfants  Baur  contre  Miauton. 


D'après  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile f  le  fa- 
bricant ,  —  qu'une  faute  soit  ou  non  imputable  à  lui-même  ou  à  une 
personne  dont  il  est  responsable,  —  n'est  tenu  des  conséquences  du  dom-  ' 
mage  causé  à  un  ouvrier  tué  ou  blessé  que  lorsque  la  mort  ou  les  blessu- 
res se  sont  produites  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploita- 
tion. 

Le  principe  contraire  consacré  par  la  loi  fédérale  sur  V extension  de  la 


-  530  - 

responsabilité  civile  n'est  applicable  qu'aux  accidents  survenus  à  partir 
du  1er  novembre  1887,  date  de  son  entrée  en  vigueur. 


Les  héritiers  de  J.-J.  Baiir  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  le  jugement  du  23  mai  1889,  publié  à  page  379  et  suivan- 
tes de  ce  volume,  par  lequel  la  Cour  civile  les  a  déboutés  de  leur 
action  en  responsabilité  contre  Ernest  Miauton ,  à  Montreux,  et 
auquel  nous  renvoyons  pour  les  faits  de  la  cause. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment. 

Motifs. 

2.  La  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
du  25  juin  1881,  sur  laquelle  les  demandeurs  appuient  leurs 
conclusions,  dispose,  à  l'art.  1er,  que  «  celui  qui,  selon  la  défini- 
tion de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877,  exploite  une  fabrique 
(fabricant)  est  responsable,  dans  les  limites  fixées  par  la  présente 
loi,  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  tué  ou 
blessé  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation, 
lorsque  l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures  a  pour 
cause  une  faute  imputable  soit  à  lui-même ,  soit  à  un  manda- 
taire, représentant,  directeur  ou  surveillant,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  »  —  et  à  l'art.  2,  que  «  le  fabricant,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  faute  de  sa  part,  est  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  tué  ou  blessé  dans 
les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  exploitation ,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'accident  a  pour  cause  ou  la  force  majeure ,  ou 
des  actes  criminels  ou  délictueux  imputables  à  d'autres  person- 
nes que  celles  mentionnées  à  l'art.  1er,  ou  la  propre  faute  de  ce- 
lui-là même  qui  a  été  tué  ou  blessé  ». 

Il  résulte  avec  évidence,  de  ces  dispositions  si  claires ,  que  le 
fabricant,  —  qu'une  faute  soit  ou  non  imputable  à  lui-même  ou 
à  une  personne  dont  il  est  responsable,  —  n'est  tenu  des  consé- 
quences du  dommage  causé  à  un  ouvrier  tué  ou  blessé,  que  lors- 
que la  mort  ou  les  blessures  se  sont  produites  dans  les  locaux 
de  la  fabrique  et  par  son  exploitation.  Cette  interprétation  ,  que 
les  textes  précités  imposent  avec  nécessité,  se  trouve  corroborée 
par  le  message  du  Conseil  fédéral  concernant  la  loi  de  1881,  la- 
quelle subordonne  la  responsabilité  des  fabricants,  ensuite  des 
art.  1  et  2  ci-haut  reproduits,  à  l'existence  de  la  double  condi- 
tion que  ces  articles  exigent,  à  savoir,  d'une  part,  que  l'accident 
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ait  eu  lieu  dan9  la  fabrique ,  et,  d'autre  part,  qu'il  soit  la  consé- 
quence de  l'exploitation ,  c'est-à-dire  des  travaux  industriels 
spéciaux  exécutés  dans  les  locaux  de  cette  fabrique. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  d'ailleurs  prononcé  déjà  dans  le 
même  sens  (voir  arrêt  du  21  juillet  1882  en  la  cause  Wickart 
contre  Email- und  Metallwaarenfabrik  Zug,  Rec,  VIII,  p.  533). 

3.  Or  il  est,  dans  l'espèce,  hors  de  doute  que  l'accident,  cause 
de  la  mort  de  Baur,  ne  s'est  point  produit  dans  les  locaux  de  la 
fabrique  de  Miauton  et  qu'il  n'a  nullement  été  occasionné  par 
l'exploitation  de  celle-ci. 

Baur,  en  effet,  le  jour  de  l'accident,  travaillait,  ainsi  que  le 
jugement  de  la  Cour  le  constate,  à  l'hôtel  Breuer,  à  Bon-Port,  et 
il  y  était  occupé,  ensuite  d'ordre  de  Miauton,  il  est  vrai,  à  aider 
le  contre-maître  Linderme  aux  réparations  de  l'ascenseur  entre- 
prises sous  la  direction  de  celui-ci  et  pour  le  compte  de  Harder 
et  Cie,  constructeurs,  à  Bâle. 

En  présence  des  dispositions  susrappelées  de  la  loi  de  1881, 
c'est  à  tort  que  les  recourants  estiment,  dans  leur  demande,  «  que 
ces  travaux  exécutés  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  consti- 
tuent une  véritable  entreprise  et  doivent  être  assimilés  à  ceux 
qui  s'exécutent  dans  la  fabrique  ».  Il  est  même  incompréhensi- 
ble qu'une  pareille  assimilation  ait  pu  être  prétendue,  alors  que 
la  loi  exige  expressément,  pour  que  la  responsabilité  du  fabricant 
puisse  être  invoquée,  l'existence  simultanée  des  deux  conditions 
susmentionnées. 

Ces  conditions  ne  se  trouvant  pas  réalisées,  la  loi  de  1881 
n'est  pas  applicable,  et  les  conclusions  en  indemnité  que  les  de- 
mandeurs ont  formulées  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la 
dite  loi  ne  sauraient  être  accueillies. 

4.  La  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants ,  complétant  la  loi  du  25  juin 
1881 ,  devrait  trouver  son  application  en  l'espèce  si  elle  eût  été 
en  vigueur  au  moment  de  l'accident,  soit  le  29  septembre  1887. 

Tel  n'est  toutefois  point  le  cas,  puisque  le  Conseil  fédéral, 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  prédite  loi  du  26  avril 
1887,  de  fixer  l'époque  de  son  entrée  en  vigueur,  a ,  par  arrêté 
du  20  septembre  1887,  décidé  que  cette  loi  sera  exécutoire  à 
partir  du  1"  novembre  de  la  même  année. 

5.  Les  deux  lois  fédérales  spéciales  sur  la  matière  étant  ainsi 
inapplicables,  le  litige  demeure  régi  par  les  principes  généraux 
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du  Gode  des  obligations.  Or  les  demandeurs  n'ont  pas  même 
prétendu  que  l'accident  dont  Baur  a  été  victime  ait  été  causé 
par  une  faute  quelconque  du  défendeur  Miauton ,  ou  d'une  per- 
sonne dont  celui-ci  était  responsable,  et  il  est  évident  que,  dans 
cette  situation,  le  dit  défendeur  ne  saurait  être  tenu  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  héritiers  du  défunt. 


Séance  du  12  juillet  1889. 


Divorce.  —  Pension  alimentaire  mise  à  la  charge  de  l'époux 
innocent.  —  Jugement  réformé.  —  Art.  49  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage. 


Favre-Bulle  contre  dame  Favre-Guyot. 

Le  jugement  qui  protwnce  le  divorce  ne  saurait  condamner  V époux  inno- 
cent à  payer  une  pension  alimentaire  à  son  conjoint  reconnu  coupable, 
alors  même  que  ce  dernier  est  âgé  et  se  trouve  dans  une  situation  pré- 
caire de  santé  et  de  fortune. 

Ami- Virgile  Favre-Bulle ,  étalonneur-juré ,  au  Locle,veufet 
père  de  sept  enfants,  a  contracté  mariage,  le  28  avril  1876,  avec 
Adèle-Hortense  née  Guyot,  veuve  Sandoz,  mère  de  trois  enfants; 
aucun  enfant  n'est  issu  de  ce  mariage. 

Par  demande  en  date  du  8  décembre  1888,  le  mari  Favre- 
Bulle  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  prononcer 
le  divorce  des  prédits  époux  et  condamner  la  défenderesse  aux 
frais  et  dépens. 

À  l'appui  de  sa  demande,  sieur  Favre-Bulle  alléguait  en  subs- 
tance que  des  dissensions  très  graves  s'élevèrent  entre  les  époux, 
et  même  entre  la  femme  du  demandeur  et  les  enfants  qu'il  avait 
eus  de  son  premier  mariage  ;  que  ces  dissensions  avaient  pour 
cause  le  fait  que  la  dame  Favre-Bulle  s'adonnait  d'une  façon 
continuelle  et  immodérée  à  la  boisson  et  donnait  lieu  à  de  très 
fréquents  scandales;  que  la  continuation  de  la  vie  conjugale 
n'étant  plus  possible,  la  défenderesse  a  quitté  volontairement, 
en  avril  1884,  son  mari  pour  aller  habiter  chez  son  frère  à  la 
Chaux-de-Fonds  ;  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint 
et  la  vie  commune  impossible  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
divorce  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et 
le  mariage. 
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Dans  sa  réponse,  la  dame  Favre-Bulle  concluait  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  cantonal  déclarer  le  demandeur  mal  fondé 
dans  les  conclusions  de  son  action,  l'en  débouter,  et,  reconven- 
tionnellement,  prononcer  en  faveur  de  la  défenderesse  et  contre 
son  mari  la  rupture  du  mariage  par  le  divorce,  condamner  ce- 
lui-ci à  payer  à  sa  femme  une  pension  de  600  fr.  par  an  et  le 
condamner  en  outre  aux  frais  et  dépens. 

Pour  justifier  ces  conclusions,  la  dame  Favre-Bulle  faisait  va- 
loir que  le  mariage  des  époux  en  cause  avait  été  malheureux 
du  fait  du  mari  et  des  enfants  de  celui-ci;  que  ces  enfants 
étaient  irrespectueux  et  grossiers  envers  la  défenderesse,  et  que 
leur  père  soutenait  en  toutes  circonstances  leurs  torts  vis-à-vis 
de  leur  belle-mère  ;  que  le  mari  Favre-Bulle  ne  montrait  jamais 
d'égards  pour  sa  femme,  et  était  très  avare  envers  elle;  qu'il 
passait  toutes  ses  veillées  au  cabaret  et  la  laissa  presque  sans 
soins  pendant  une  longue  maladie  qu'elle  fit  en  1882. 

Statuant  par  jugement  du  11  mai  1889,  le  Tribunal  cantonal 
a  prononcé  la  rupture  des  liens  matrimoniaux  qui  existent  en- 
tre les  époux  Favre-Bulle,  dit  que  le  demandeur  devra  payer  à 
la  défenderesse  une  pension  alimentaire  de  400  fr.,  payable  par 
trimestre  et  à  l'avance,  les  frais  du  procès  étant  partagés  par 
moitié  entre  les  parties. 

Ce  jugement  se  fonde  sur  les  motifs  dont  suit  le  résumé  : 

La  funeste  passion  de  la  boisson  ,  à  laquelle  s'adonnait  dame 
Favre-Bulle,  a  persisté  d'une  manière  scandaleuse,  malgré  les 
engagements  qu'elle  a  signés  à  diverses  reprises  de  s'abstenir 
de  boissons  enivrantes,  et  le  mari,  obligé  par  ses  occupations 
de  s'absenter  pendant  le  jour,  trouvait  sa  femme  en  rentrant 
dans  un  état  de  complète  ébriété.  Cet  état  de  choses  amena  de 
graves  dissentiments  dans  le  ménage,  et  la  dame  Favre-Bulle 
quitta  le  domicile  conjugal  en  1884  pour  aller  habiter  d'abord 
la  Chaux-de-Fonds. 

Ces  faits  ne  sont  pas  contestés  par  la  défenderesse ,  qui  de- 
mande aussi  le  divorce  par  voie  reconventionnelle  en  réclamant 
une  pension  annuelle  de  600  fr.  ;  c'est  sur  le  chiffre  de  cette  pen- 
sion qu'a  porté  l'instruction  de  la  procédure.  Il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  lien  conjugal  est  profondément 
atteint ,  qu'une  séparation  de  fait  existe  depuis  5  ans  et  qu'en 
conséquence  le  divorce  peut  être  prononcé  à  teneur  de  l'art.  47 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage.  En  ce  qui  con- 
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cerne  la  demande  de  pension  de  dame  Favre ,  celle-ci  est  âgée 
de  51  ans,  malade  et  sans  ressources,  et,  dans  ces  circonstances, 
son  mari,  qui  est  dans  l'aisance,  ne  peut  pas  la  laisser  tomber  a 
la  charge  de  sa  commune. 

Le  mari  Favre  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  le  divorce  en- 
tre les  dits  époux  en  faveur  du  mari  et  mettre  tous  les  frais  de 
l'action  à  la  charge  de  la  partie  adverse.  A  l'audience,  il  a  con- 
clu en  outre  à  être  libéré  de  la  pension  alimentaire  que  le  juge- 
ment attaqué  l'a  condamné  à  servir  à  la  partie  adverse. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  re- 
cours, en  ce  sens  que  le  mari  Favre  est  libéré  de  l'obligation  de 
payer  une  pension  alimentaire  à  la  défenderesse,  et  que  les  frais 
d'assise  devant  le  Tribunal  cantonal  sont  mis  entièrement  à  la 
charge  de  celle-ci.  Le  jugement  a  été  maintenu  quant  au  sur- 
plus, tant  au  fond  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  frais. 

Motifs. 

2.  Le  recourant  se  borne  à  conclure  à  ce  que  le  divorce  soit 
prononcé  en  sa  faveur  et  à  être,  en  conséquence,  libéré  del'obli- 
gation  de  payer  une  pension  alimentaire  à,  sa  femme ,  ainsi  que 
la  portion  des  frais  du  procès  mise  à  sa  charge. 

Le  jugement  dont  est  recours  constate  à  la  charge  de  dame 
Favre -Bulle  des  faits  nombreux  et  persistants  d'ébriété,  et 
ajoute  que  ce  vice  a  été  la  cause  des  dissentiments  qui- se  sont 
produits  dans  la  famille,  ainsi  que  de  l'atteinte  profonde  portée 
au  lien  conjugal.  Le  même  jugement  ne  relève  en  revanche  au- 
cun tort  à  la  charge  du  mari;  il  garde  en  particulier  un  silence 
complet  sur  les  griefs  articulés  par  la  défenderesse  contre  son 
époux,  et  reproduits  dans  les  faits  du  présent  arrêt. 

lien  résulte  que,  conformément  au  dit  jugement,  les  torts 
doivent  être  attribués  à  la  dame  Favre ,  la  circonstance  que  ce 
jugement  n'examine  pas  et  ne  mentionne  point  même  les  susdits 
griefs  devant  être  interprétée  dans  ce  sens  qu'ils  ont  apparu  à. 
la  Cour  cantonale  comme  dénués  de  fondement. 

Une  semblable  conclusion  se  trouve  corroborée  par  le  fait 
que  les  enquêtes  n'ont  point  établi  que  le  mari  Favre  ait  négligé 
de  soigner  sa  femme  pendant  une  grave  maladie,  et  par  la  cir- 
constance qu'aucun  des  témoins  entendus  à  la  réquisition  de  la 
défenderesse  n'a  déclaré  savoir,  autrement  que  par  le  dire  de 
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celle-ci,  que  les  enfants  du  mari  Favre-Buile  auraient  grossière- 
ment injurié  et  frappé  leur  belle-mère. 

3.  Dans  cette  situation  et  en  présence  des  constatations  de 
fait  du  jugement  cantonal,  le  mari  Favre  doit  être  envisagé 
comme  l'époux  innocent,  et  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  la  Cour 
neuchâteloise,  malgré  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi  fédé- 
rale sur  le  mariage,  prévoyant  que  les  indemnités  sont  à  la 
charge  de  la  partie  coupable ,  a  condamné  le  recourant  au  paie- 
ment d'une  pension  alimentaire  en  faveur  de  sa  partie  adverse, 
et  il  y  a  lieu  de  réformer  le  dit  jugement  sur  ce  point. 

La  mention,  par  ce  jugement,  des  circonstances  que  la  dame 
Favre  est  âgée  de  51  ans,  qu'elle  se  trouve  dans  une  situation 
précaire  de  santé  et  de  fortune ,  et  qu'elle  pourrait  tomber  à  la 
charge  de  sa  commune,  ne  suffit  nullement  pour  imposer, 
contrairement  au  principe  susrappelé ,  à  l'époux  réputé  inno- 
cent, le  paiement  d'une  pension  à  son  conjoint  reconnu  coupable. 

En  revanche,  il  se  justifie  de  maintenir  la  compensation  des 
frais  extrajudiciaires  devant  les  instances  cantonales,  cette  com- 
pensation pouvant  être  fondée  sur  des  motifs  d'équité ,  tels  par 
exemple  que  la  qualité  d'époux  des  parties  en  cause,  et  l'état  de 
dénuement  dans  lequel  se  trouve  la  défenderesse. 


Genève.  —  Tribunal,  de  commerce. 

Audience  du  20  juin  1889. 


Lettre  de  change.  —  Protêt  prétendu  tardif.  —  Frais  à  la  charge 
du  tiré.  —  Art.  759,  762  et  suiv.  CO. 

Zahn  et  C,e  contre  veuve  Fournier  et  fils. 


Aussi  longtemps  qu'une  lettre  de  change  peut  être  présentée  au  tiré  pour 
paiement,  un  protêt  peut  être  dressé  contre  lui  et  les  frais  de  cet  acte  sont 
à  la  charge  du  tiré.  

Les  demandeurs  Zahn  et  Cie  ont  réclamé  à  veuve  Fournier  et 
fils  la  somme  de  110  fr.,  tandis  que  les  défendeurs  n'ont  re- 
connu devoir  que  100  fr.,  concluant  à  libération  pour  le  surplus. 

Le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  des  demandeurs ,  en  les 
réduisant  toutefois  à  107  fr.  60. 
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Motifs. 

Attendu  en,  en  fait,  que  le  5  juillet  1888,  A.  Fournier  sous- 
crivit à  Tordre  des  demandeurs  un  billet  de  270  fr.  qui,  payable 
le  5  septembre  suivant,  revint  protesté;  que  des  termes  furent 
accordés  aux  débiteurs  et  que,  notamment,  ils  promirent  de 
payer  100  fr.  par  traite  au  25  octobre,  100  fr.  par  traite  au  15 
novembre,  et  93  fr.  50  par  traite  au  30  noyembre  1888. 

Attendu  que  la  première  et  la  troisième  de  ces  traites  furent 
payées  ;  que  tel  ne  fut  pas  le  cas  de  la  deuxième  ;  que  Zahn  et 
Cie  prétendent  qu'elle  fut  prorogée  au 28  novembre;  que  les  dé- 
fendeurs contestent  la  réalité  de  cette  affirmation. 

Attendu  que  le  protêt  de  cette  traite  de  100  fr.  ne  fut  dressé 
que  le  3  novembre. 

Attendu  qu'en  se  basant  sur  cette  date,  les  défendeurs,  qui 
reconnaissent  devoir  et  offrent  le  capital  réclamé ,  ne  veulent 
point  supporter  les  frais  de  protêt  et  autres. 

Vu,  en  droit,  les  art.  759,  762,  765,  766  et  768  CO. 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  du  recours  d'un  porteur 
contre  le  tiré  d'une  lettre  de  change  ayant  provision;  que  si  la 
loi  fixe  le  délai  du  second  jour  non  férié  après  celui  de  l'é- 
chéance, pour  le  terme  extrême  du  protêt  faute  de  paiement, 
elle  a  soin  de  spécifier  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  recours  qui 
pourrait  être  exercé  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Attendu  que  vis-à-vis  du  tiré  d'une  traite,  ce  recours  peut 
être  exercé  pendant  les  trois  ans  prévus  pour  la  prescription  ; 
qu'à  la  vérité ,  pour  exercer  ce  recours ,  le  porteur  n'est  point 
tenu  de  faire  dresser  protêt;  que  toutefois  le  protêt  étant  le  seul 
moyen  régulier  et  légal,  en  dehors  de  la  preuve  testimoniale  ou 
de  l'aveu ,  de  constater  la  présentation  du  titre  et  le  refus  du 
paiement,  le  porteur  soucieux  de  ses  intérêts  a  le  droit  de  le 
faire  dresser,  alors  même  qu'il  ne  veut  exercer  son  recours  que 
contre  le  tiré  ;  qu'il  importe  peu,  en  telle  occurrence,  que  ce 
protêt  soit,  ou  non,  établi  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  762  CO., 
car  l'époque  où  il  est  fait  n'a  aucune  action  sur  le  recours  qui 
doit  être  exercé. 

Attendu,  en  définitive,  que  puisque,  comme  il  vient  d'être  dit, 
le  porteur  a  le  droit  de  réclamer  pendant  trois  ans,  au  tiré,  le 
montant  de  la  traite  qu'il  a  en  mains,  et  puisque  le  protêt  n'est, 
vis-à-vis  de  ce  tiré ,  que  la  constatation  de  la  présentation  du 
titre  et  du  refus  de  paiement ,  il  va  de  soi  que ,  tant  que  cette 
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présentation  est  possible,  le  protêt  l'est  également  et  qu'en  vertu 
de  la  loi  les  frais  de  celui-ci  sont  dus  par  le  tiré. 

Attendu  que  si  ce  dernier  veut  éviter  ces  frais ,  le  législateur 
lui  en  a  donné  la  possibilité  dans  l'art.  759  ;  qu'il  n'a,  pour  cela, 
lorsque  le  délai  du  second  jour  non  férié  après  celui  de  l'é- 
chéance est  passé,  qu'à  consigner  le  montant  de  la  traite,  aux 
frais  et  risques  du  porteur,  soit  en  justice,  soit  chez  un  magis- 
trat, ou  à  la  caisse  des  consignations. 

Attendu  que  si  cette  consignation  a  eu  lieu ,  ou  bien  le  protêt 
devient  inutile,  ou  bien,  comme  ses  frais  sont  purement  frustra- 
toires,  ils  doivent  rester  à  la  charge  de  celui  qui  le  fait  faire. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  point  fait  une  telle  consi- 
gnation ;  qu'ils  n'ont  pas  même  offert  à  l'huissier  protestant  la 
somme  qu'ils  reconnaissaient  devoir,  puisque  le  dit  huissier 
constate  qu'absents,  ils  n'ont  pas  laissé  de  fonds  pour  payer 
l'effet  exhibé  ;  que,  dès  lors,  et  sans  avoir  à  examiner  si ,  oui  ou 
non ,  l'échéance  de  la  traite  avait  été  prorogée,  —  ce  qui  n'a 
aucune  importance  dans  le  cas  spécial,  —  veuve  Fournier- 
Quenel  et  fils  sont  malvenus  à  soutenir  qu'ils  ne  doivent  pas  les 
frais  de  protêt,  et  autres  que,  par  leur  manière  d'agir,  ils  ont 
seuls  nécessités. 

Attendu  que  ces  frais  ne  sont  justifiés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  7  f r.  60  ;  que  c'est  donc  pour  107  fr.  60  que  les  deman- 
deurs doivent  obtenir  jugement,  avec  dépens. 


Lucerne.  —  Tribunal  supérieur. 

Traduction  d'un  arrêt  du  15  juin  1888. 


Bail.  —  Jouissance  troublée  par  le  fait  du  bailleur.  —  Résilia- 
tion accordée  au  preneur.  —  Art.  277  CO. 


Ignace  E.  contre  Marie  D. 


Le  droit  du  preneur  de  se  départir  du  bail  à  raison  d'un  trouble  de  jouis- 
sance  qui  amoindrit  notablement  pour  lui  l'usage  de  la  chose  louée  n'existe 
pas  seulement  lorsque  ce  trouble  a  sa  cause  dans  l'état  de  la  chose  huée, 
mais  encore  lorsqu'il  résulte  de  la  conduite  du  bailleur  à  son  égard. 


Ignace  R.  a  conclu  à  la  résiliation  du  bail  qu'il  a  passé  le  30 
septembre  1885  avec  Marie  D.,  et  par  lequel  celle-ci  lui  a  loué 
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une  boulangerie  et  un  appartement  dans  la  maison  qu'elle  pos- 
sède. A  l'appui  de  ces  conclusions ,  le  demandeur  fait  valoir  les 
motifs  suivants  : 

a)  La  défenderesse  a  tenté  de  discréditer  son  commerce  de 
boulangerie  et  de  le  ruiner  d'une  manière  complète,  en  préten- 
dant faussement  que  le  demandeur  se  servirait  des  sébiles  à  re- 
cevoir la  pâte  en  guise  de  vases  de  nuit. 

b)  Le  18  mars  1886,  la  défenderesse,  son  mari  et  sa  domesti- 
que ont  pénétré  de  force  dans  l'appartement  du  demandeur  et 
s'y  sont  livrés  à  de  graves  voies  de  fait  sur  la  personne  de  ce 
dernier,  ainsi  que  sur  celle  de  sa  femme. 

c)  A  ces  motifs,  qui  rendent  la  continuation  du  bail  intoléra- 
ble, vient  s'ajouter  que  la  défenderesse ,  bien  que  sommée  de 
faire  réparer  le  four,  l'a  laissé  dans  l'état  défectueux  où  il  était, 
de  telle  sorte  que  la  consommation  de  bois  a  été  près  du  dou- 
ble-de  ce  qu'elle  aurait  dû  être  dans  des  circonstances  normales. 

Le  Tribunal  supérieur  a  prononcé  la  résiliation  du  bail  pour 
le  24  mars  1886  et  ordonné  la  restitution  au  demandeur  de  la 
somme  de  167  fr.  71  qu'il  avait  dû  déposer  en  mains  du  juge. 
En  revanche,  il  n'a  pas  condamné  la  défenderesse  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Motifs. 

A  teneur  de  l'art.  277  CO.,  sous  l'empire  duquel  le  bail  liti- 
gieux a  été  conclu ,  si  la  chose  est  délivrée  dans  un  état  tel 
qu'elle  soit  impropre  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ou 
que  cet  usage  en  soit  notablement  amoindri ,  le  preneur  a  le 
droit  de  se  départir  du  contrat;  lorsque  la  détérioration  se  pro- 
duit pendant  la  durée  du  bail  sans  la  faute  du  preneur,  il  peut 
exiger  une  réduction  proportionnelle  du  loyer,  et  même  se  dé- 
partir du  contrat  si  la  chose  n'est  pas  remise  en  état  dans  un 
délai  convenable. 

En  présence  de  ces  dispositions,  il  y  a  lieu  de  rechercher, 
avant  tout,  si  un  amoindrissement  notable  de  la  chose  louée 
n'existe  qu'au  cas  où  les  défauts  dont  se  plaint  le  preneur  affec- 
tent la  chose  louée  elle-même,  ou  si  au  contraire  l'art.  277  CO. 
peut  aussi  trouver  son  application  alors  que  le  trouble  de  la 
jouissance  du  preneur  a  sa  cause  dans  les  actes  du  bailleur.  La 
question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  cette  seconde  alterna- 
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tive.  Le  droit  commun  attribue  déjà  une  certaine  importance  à 
l'élément  subjectif,  puisqu'il  admet  que  le  preneur  est  fondé  à 
se  départir  unilatéralement  du  bail ,  non-seulement  lorsque  la 
chose  louée  est  ou  devient  inutilisable ,  mais  encore  lorsque  la 
continuation  de  son  usage  constituerait  pour  lui  un  danger 
(comp.  Windscheid,  Pandedes,  6m*  édit,  t.  II,  p.  547).  Une  saine 
interprétation  de  Part.  277  CO.  doit  conduire  le  juge  à  étendre 
par  analogie  le  droit  du  preneur  de  se  départir  du  bail  aussi  au 
cas  où  le  trouble  de  jouissance  qui  amoindrit  notablement  pour 
lui  l'usage  de  la  chose  louée  a  sa  cause  non  point  dans  l'état  de 
celle-ci,  mais  dans  l'attitude  du  bailleur  (comp.  les  arrêts  Har- 
der  c.  Wipf,  et  Breyer  c.  F.,  cités  à  pages  98  et  108  du  Journal 
des  Tribunaux  de  1885,  ainsi  que  le  Commentaire  de  MM. 
Schneider  et  Fick,  à  Part.  277,  n°  1). 

Ce  principe  étant  admis,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  motif 
allégué  par  le  demandeur  sous  lettre  a  est  de  nature  à  justifier 
la  résiliation  du  bail. 

A  cet  égard  il  résulte  des  preuves  testimoniales  entreprises 
que  dame  D.  a  effectivement  tenu,  de  sa  fenêtre  et  en  s'adressaiit 
à  des  écoliers  stationnant  devant  la  maison,  le  propos  incriminé 
relatif  à  l'emploi  des  ustensiles  de  boulangerie.  Ce  propos  cons- 
titue ,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  un  motif  suffisant  pour  entraî- 
ner la  résiliation  du  bail,  car  il  était  de  nature  à  porter  une 
grave  atteinte  au  crédit  du  demandeur  et  à  compromettre,  si  ce 
n'est  à  rendre  impossible,  la  continuation  de  son  industrie. 

Quant  à  l'objection  consistant  à  dire  qu'à  teneur  du  bail,  ce- 
lui-ci ne  peut  être  dénoncé  avant  l'expiration  de  la  première 
année,  elle  ne  saurait  être  prise  en  considération,  attendu  qu'en 
l'espèce  la  résiliation  n'a  pas  lieu  ex  contracta,  mais  bien 
ex  lege. 

Dans  ces  circonstances,  il  paraît  superflu  d'examiner  si  les 
deux  autres  moyens  invoqués  par  le  demandeur  sont  fondés  ou 
non,  le  premier  étant  suffisant  pour  faire  résilier  le  bail. 

C.S. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  juillet  1889. 


Preuve  testimoniale.  —  Convention.  —  Cession.  —  Contrat  de 
commission.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Ar- 
ticles 997,  999  et  1000  Ce;  art.  184  CO. 


Hochstatter  frères  contre  Savary-Duboux. 


On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  d'une  cession,  puisque,  aux 
termes  de  Vart.  184  CO.,  la  validité  de  cet  acte  n'est  plus  soumise  à  au- 
cune' condition  de  forme. 

Le  contrat  de  commission  portant  sur  une  valeur  inférieure  à  800  fr. 
peut  être  prouvé  par  témoins. 

Dans  une  demande  du  22  janvier  1889 ,  Hochstatter  frères,  à 
Genève,  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  Payerne  pro- 
noncer que  Savary-Duboux,  à  Payerne,  est  leur  débiteur  et  doit 
leur  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  au  5%  dès  le  13  no- 
vembre 1888,  de  la  somme  de  1171  fr.,  pour  solde  d'un  compte 
de  marchandises. 

Les  demandeurs  ont  offert  déduction  sur  les  conclusions  ci- 
dessus  de  la  valeur  des  deini-muids  et  des  pièces  que  le  défen- 
deur aurait  restituées  aux  demandeurs  depuis  la  citation  en 
conciliation. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  offert  de  payer  pour  solde  la 
somme  de  360  fr.  33,  qu'il  n'a  jamais  refusé  de  livrer,  et,  sous  le 
bénéfice  de  cette  offre,  il  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

A  l'audience  présidentielle  du  8  juin  1889,  les  demandeurs 
ont  dit  vouloir  prouver  par  témoins  leurs  allégués  2 ,  5  et  31, 
ainsi  conçus  : 

«  N°  2.  Le  7  août  1888,  J.  Pauly  (négociant,  à  Genève,  qui 
»  était  en  relations  d'affaires  avec  Savary  pour  le  commerce  des 
»  vins)  a  réglé  compte  avec  le  défendeur,  qui  a  reconnu  lui  de- 
»  voir  un  solde  de  200  fr.,  après  acceptation  de  deux  effets  de 
»  change  de  500  fr.  chacun  ,  que  le  défendeur  a  payés  dès  lors. 

»  N°  5.  Pauly  a  cessionné  aux  demandeurs  son  commerce  de 
»  vins  et  spiritueux,  ainsi  que  ses  prétentions  contre  les  débi- 
»  teurs  de  ce  commerce,  ce  dont  le  défendeur  a  été  avisé. 

»  N°  31.  Pauly  a  cessionné  aux  demandeurs  son  commerce  et 
»  ses  créances,  selon  inventaire  du  17  septembre  1888.  » 
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Savary  s'est  opposé  à  ces  preuves,  vu  les  art.  995  et  997  Ce. 
et  184  CO. 

De  son  côté ,  Savary  a  demandé  à  prouver  entre  autres,  par 
témoins,  ses  allégués  n°*  12  et  13,  ainsi  conçus  : 

a  N"  12.  Il  (Pauly)  s'adressa  alors  au  défendeur  en  le  priant 
»  de  se  charger  de  la  vente  du  solde  de  ce  vin  (solde  d'un  wagon 
»  de  vin  en  gare  de  Payerne). 

»  N°  13.  Le  défendeur  s'en  chargea  pour  le  compte  de  Pauly, 
»  au  prix  de  40  cent,  et  moyennant  5  %  de  commission.  » 

Vu  l'art.  997  Ce,  les  demaudeurs  se  sont  opposés  à  la  preuve 
testimoniale  de  ces  deux  allégués,  déclarant  toutefois  renoncer 
à  cette  opposition  pour  le  cas  où  le  défendeur  abandonnerait  la 
sienne. 

Statuant  sur  ces  deux  incidents,  le  Président  du  Tribunal  de 
Payerne  a,  par  jugement  du  8  janvier  1889  : 

1°  Rejeté  la  preuve  par  témoins  des  allégués  2,  5  et  31,  par  le 
motif  que  l'allégué  2  tend  à  prouver  l'existence  d'une  convention 
supérieure  à  800  fr.  anciens;  que  les  allégués  5  et  31  ne  sont  que 
la  conséquence  naturelle  du  fait  n°  2  et  qu'il  n'existe  pas  en  la 
cause  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

2°  Admis  la  preuve  testimoniale  des  allégués  12  et  13,  ceux- 
ci  n'ayant  pour  but  que  d'établir  l'existence  d'une  commission 
et  non  d'une  convention  supérieure  à  800  fr.  anciens. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Hochstatter  frères  ont  déclaré  re- 
courir au  Tribunal  cantonal. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  comme  suit  : 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  incident,  que  l'allégué  n°  2  con- 
tient un  fait  concret  et  ne  vise  pas  l'existence  d'une  convention. 

Qu'en  effet ,  il  tend  simplement  à  établir  que  Pauly  a  réglé 
compte  avec  Savary,  lequel  lui  a  reconnu  devoir  une  certaine 
valeur. 

Que,  dès  lors,  la  preuve  du  dit  allégué  n°  2  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  997  Ce. 

Qu'à  supposer  même  que  cet  allégué  puisse  être  envisagé 
comme  renfermant  une  convention,  la  preuve  par  témoins  pour- 
rait en  être  entreprise. 

Qu'en  effet,  soit  le  compte  de  Savary,  soit  les  deux  dépêches 
qu'il  a  adressées  à  Pauly,  soit  enfin  le  billet  de  500  fr.  qu'il  a 


-  542  - 

souscrit  lors  du  règlement  décompte,  rendent  vraisemblable  le 
fait  allégué. 

Qu'il  existe  ainsi,  en  l'espèce,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  permettant  de  faire  application  de  l'art.  1000  Ce. 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  999  Ce.  ne  paraît  pas  appli- 
cable à  l'espèce,  la  somme  de  200  fr.  mentionnée  dans  l'allé- 
gué 2  n'étant  pas  le  restant  d'une  créance  plus  forte  qui  ne  se- 
rait point  prouvée  par  écrit. 

Que  la  preuve  de  l'allégué  2  doit,  dès  lors,  pouvoir  être  entre- 
prise par  témoins. 

Considérant  que  les  allégués  5  et  31  ne  tendent  pas  non  plus 
à  établir  une  convention  entre  les  parties  en  cause,  mais  que 
leur  but  est  simplement  de  prouver  l'existence  de  la  cession  faite 
par  Pauly  aux  demandeurs  de  son  commerce  de  vins. 

Que  l'art.  997  Ce.  n'est ,  dès  lors ,  pas  applicable  à  ces  deux 
allégués. 

Considérant,  en  outre,  que  l'on  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve 
testimoniale  d'une  cession ,  puisque ,  aux  termes  de  l'art.  184 
CO.,  la  validité  de  cet  acte  n'est  plus  soumise  à  aucune  condition 
de  forme. 

Que,  du  reste,  l'art.  184  CO.,  n'est  pas  applicable  au  cas  ac- 
tuel, attendu  que  cet  article  a  trait  au  transport  des  créances  et 
qu'ici  il  s'agit  de  la  remise  d'un  commerce. 

Que,  dès  lors,  les  allégués  5  et  31  peuvent  être  prouvés  par 
témoins. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des 
demandeurs  et  réforme  le  jugement  incidentel,  en  ce  sens  que  la 
preuve  testimoniale  à  entreprendre  sur  les  allégués  2,  5  et  31 
est  admise. 

Sur  le  deuxième  incident,  considérant  que,  par  les  allégués 
12  et  13,  le  défendeur  veut  établir  qu'il  s'est  chargé  de  vendre 
pour  le  compte  de  Pauly  une  certaine  quantité  de  vin  moyen- 
nant le  paiement  d'une  commission. 

Que  l'on  se  trouve  donc  ici  en  présence  d'un  contrat  de  com- 
mission. 

Que ,  contrairement  à  l'opinion  émise  dans  le  jugement  dont 
est  recours ,  un  tel  contrat  constitue  bien  une  véritable  conven- 
tion. 

Considérant  que  la  convention  que  veut  établir  le  défendeur 
porte  sur  un  chiffre  inférieur  à  800  fr.  anciens. 
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Que,  dès  lors,  la  preuve  testimoniale  d'un  tel  acte  est  permise 
aux  termes  de  l'art.  997  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  et  maintient  le  juge- 
ment incident  sur  ce  point. 


Résumés  d'arrêts. 


For.  —  L'action  du  propriétaire  d'un  immeuble  tendant  au  dé- 
guerpissement  du  sous-locataire  après  l'expiration  du  bail 
principal  n'est  point  une  action  personnelle ,  mais  une  action 
réelle.  Elle  peut  dès  lors  être  portée  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  (art.  59  de  la  Constitution  fédérale). 
TF.,  8  mare  1889.  Chevalier. 

Outrages.  —  L'outrage  à  un  fonctionnaire  public,  délit  prévu  à 
l'art.  121  Cp.,  est  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement  et  non 
de  celle  de  la  réclusion. 

CP.,  3  août  1889.  Piguet. 

Spiritueux.  —  En  disposant  que  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849 
sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  est  applicable  aux 
contraventions  à  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1886  concer- 
nant les  spiritueux  ou  aux  règlements  édictés  pour  son  exé- 
cution, l'art.  17  de  cette  dernière  loi  ne  vise  manifestement 
que  les  règlements  à  édicter  par  le  Conseil  fédéral,  conformé- 
ment à  l'art.  10,  et  non  point  les  dispositions  cantonales  rela- 
tives à  la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques. 

Trib.  de  cassation  fédéral,  27  juin  1889.  Mayer  et  C1*. 

Tribunal  fédéral.  —  Un  arrêt  de  cassation  se  bornant  à  statuer 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  motifs  de  nullité  d'un 
jugement  d'appel  ne  peut  être  considéré  comme  un  jugement 
<t  au  fond  »  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale.  C'est  au  contraire  le  jugement  d'ap- 
pel qui  doit  être  envisagé  comme  constituant  ce  jugement  au 
fond,  et  c'est  dès  lors  contre  lui  que  le  recours  au  Tribunal 
fédéral  doit  être  dirigé. 

TF.,  8  juin  1889.  Hoirs  Fiertz  c.  Banque  d'assurance  sur  la  vie  et  d'épar- 
gne de  Stuttgardt. 
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Vente.  —  En  matière  de  vente  sur  échantillon,  si  l'acheteur  re- 
fuse de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue  et  la  laisse  pour 
compte,  c'est  au  vendeur  qu'il  incombe  de  prouver  que  la 
marchandise  fournie  est  conforme  à  l'échantillon. 

Une  légère  différence  dans  la  composition  chimique  du  vin 
vendu  et  de  celui  fourni  comme  échantillon  ne  saurait  justi- 
fier un  laissé  pour  compte  de  la  part  de  l'acheteur,  alors  que 
cette  différence  est  telle  qu'elle  n'influe  pas  sur  la  qualité 
marchande  du  vin. 

TF.,  29  mars  1889.,  Cassinelli  c.  Schellenberg  et  Brupbacher. 

Vente.  —  Lorsque  le  vendeur,  bien  que  mis  en  demeure  de 
livrer  la  marchandise  promise,  s'y  refuse,  l'acheteur  est  en 
droit  d'exiger  de  lui  des  dommages  et  intérêts,  dont  la  quotité 
doit  être  déterminée  conformément  à  ce  que  prescrit  l'arti- 
cle 116  CO.  Ces  dommages  et  intérêts  doivent  notamment 
comprendre  le  préjudice  résultant  pour  l'acheteur  de  ce  que 
la  marchandise  a  haussé  de  prix  dans  l'intervalle;  en  effet,  le 
préjudice  occasionné  par  une  telle  variation  du  cours  a  pu 
être  prévu,  au  moment  du  contrat,  comme  une  conséquence 
immédiate  de  son  inexécution.  Toutefois,  pour  déterminer  le 
montant  des  dommages  et  intérêts,  on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération  le  prix  de  la  marchandise  que  l'acheteur  a 
effectivement  payé  ailleurs  pour  remplacer  celle  promise, 
mais  bien  son  cours  au  moment  où,  certain  de  l'inexécution 
du  marché  primitif,  il  aurait  pu  contracter  avec  un  tiers  à 
des  conditions  non  encore  aussi  onéreuses  qu'elles  le  sont  de- 
venues dans  la  suite  grâce  à  la  persistance  de  la  hausse. 
TF.,  4  mai  1689.  De  Weerth  et  Cie  c.  Filature  de  Schaffhouse. 

Vol.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  Cp.,  disposant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  lorsque  le  délit  de  vol,  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance  est  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police, 
s'applique  à  l'ancienne  compétence  du  Tribunal  de  police, 
telle  qu'elle  était  fixée  à  l'art.  4  du  décret  du  23  décembre 
1843  (soit  15  jours  de  réclusion  ou  d'emprisonnement  au 
maximum). 

CP.,  12  juillet  1889.  Croisier. 


Ch.  Solda*  ,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Coroaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL       . 
Séance  du  13  juillet  1889. 


Ouvrier  de  fabrique*  —  Accident.  —  Arrangement  amiable  et 
renonciation  à  toute  réclamation  ultérieure.  —  Validité.  — 
Art.  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  fabricants  ;  art.  9  de  la  loi  du  26  avril  1887 
but  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 


Hoirs  Cometta  contre  compagnie  d'assurances  Le  Soleil. 


L'art.  9  de  la  loi  fédérale  sur  l'extension  de  la  responsabdité  civile,  permet- 
tant d'attaquer  tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indemnité  évidemment 
insuffisante  serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée  ou  à 
ses  ayants  cause,  nfest  applicable  qu'à  partir  du  1er  novembre  1887,  date 
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de  Ventrée  en  vigueur  de  la  loi.  Cette  cause  d'invalidation  ne  saurait  ré- 
troagir  sur  des  actes  de  renonciation  passés  sous  l'empire  de  V ancienne 
loi.  

Avocats  des  parties  : 

MM.  Weith,  lie.  en  droit,  pour  hoirs  Cometta,  demandeurs  et  recourants. 

.  Boiceau,  avocat,  pour  compagnie  Le  Soleil,  évoquée  et  intimée. 


Par  jugement  du  22  mai  1889,  publié  à  page  361  et  suivantes 
de  ce  volume,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  débouté  les 
héritiers  Coinetta  des  fins  de  leur  action  en  responsabilité  contre 
la  société  lausannoise  du  gaz  et  la  compagnie  d'assurances  Le 
Soleil.  Les  hoirs  Cometta  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  ce  jugement,  leur  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Sur  la  première  exception,  opposée  tant  par  la  société  défen- 
deresse que  par  l'évoquée  en  garantie,  et  consistant  à  dire  que 
Cometta  ayant  déclaré,  plus  de  trois  mois  dès  le  jour  de  l'acci- 
dent, renoncer  à  toute  réclamation  contre  la  société  du  gaz, 
celle-ci  est  libérée  de  toute  responsabilité  : 

1.  P$r  acte  du  30  avril  1887,  intitulé  «  quittance  de  si- 
nistre »,  le  demandeur  Cometta,  au  nom  duquel  ses  héritiers 
continuent  à  agir  aujourd'hui,  a  expressément  déclaré  être  suf- 
fisamment indemnisé  par  le  paiement  de  la  somme  de  193  fr.  50 
qu'il  a  touchée  et  renoncer  à  tout  recours  et  à  toute  réclama- 
tion, soit  contre  la  compagnie  d'assurances  Le  Soleil,  soit  contre 
la  société  du  gaz,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  consé- 
quences ultérieures  de  l'accident  qui  l'a  atteint. 

Cet  acte,  volontairement  consenti  par  le  demandeur,  a  été 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881.  La  loi  du  26  avril  1887 
sur  l'extension  de  cette  responsabilité  n'étant  entrée  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1er  novembre  de  la  même  année,  la  disposition  de 
l'art.  9  de  cette  loi  portant  que  «  peut  être  attaqué  tout  contrat 
»  en  vertu  duquel  une  indemnité  évidemment  insuffisante  serait 
»  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la  personne  lésée  ou  à  ses 
»  ayants  cause  »,  ne  peut  être  invoquée  en  l'espèce. 

Cette  cause  d'invalidation,  prévue  par  la  loi  nouvelle,  ne  sau- 
rait rétroagir  sur  le  régime  de  la  loi  ancienne,  encore  applicable 
au  susdit  acte  de  renonciation. 

La  partie  demanderesse  n'a  d'ailleurs  pas  même  cherché,  ni 


Séance  du  20  juillet  1889. 
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devant  l'instance  cantonale,  ni  devant  le  Tribunal  fédéral,  à 
attaquer  la  validité  de  cette  renonciation  par  des  motifs  de  fond, 
tels  que  la  violence,  Terreur  ou  le  dol.  \ 

La  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1881  su  s  visée,  édictant  « 
que  les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  conventions  con- 
clues avec  leurs  ouvriers ,  de  limiter  ou  d'exclure  d'avance  la 
responsabilité  civile,  telle  que  cette  loi  la  règle,  n'est  pas  davan- 
tage applicable  au  cas  actuel ,  puisque  la  renonciation  de  Co- 
metta  est  postérieure  de  plus  de  trois  mois  à  l'accident  dont  il 
prétendait  avoir  été  la  victime ,  et  de  six  semaines  au  moins  à 
l'apparition  de  l'abcès  dont  les  suites  paraissent  avoir  déterminé 
sa  mort,  soit  au  moment  où  la  gravité  de  la  lésion  reçue  pouvait 
être  constatée. 

Dans  cette  situation,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  vaudoise  a 
estimé  que  la  dite  renonciation,  formelle,  expresse  et  sans  ré- 
serve, doit  avoir  pour  effet  de  décharger  la  société  défenderesse 
de  toute  responsabilité  civile. 

2.  L'admission  de  cette  exception  devant  entraîner  déjà  le  rejet 
du  recours,  il  est  superflu  d'examiner,  soit  les  autres  moyens 
exceptionnels  opposés  par  les  parties,  soit  le  fond  de  la  cause. 

3.  Les  héritiers  Cometta  ayant  obtenu  de  plaider  au  bénéfice 
du  pauvre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  un  émolument  de  justice 
à  leur  charge. 


Emancipation.  —  Autorité  compétente  pour  la  prononcer.  — 
Droite  du  père.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur 
la  capacité  civile  ;  art.  476  à  487  Ce.  français. 

Recours  Livache. 


L'émancipation  prévue  par  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  confère  à 
l'émancipé  la  pleine  capacité  civile,  ainsi  que  toutes  les  prérogatives  de  la 
majorité.  Elle  diffère  a  cet  égard  de  l'émancipation  du  droit  français  et 
genevois ,  laquelle  ne  comportait  qtt'une  diminution  de  l'incapacité  du 
mineur,  en  fui  conférant  certains  pouvoirs  d'administration  et  en  rem- 
plaçant la  tutelle  par  une  curatelle. 

La  loi  fédérale  exige  que  l'émancipation  soit  prononcée  par  une  auto- 
rité ;  U  ne  suffit  pas,  pour  la  conférer ,  de  la  seule  volonté  du  père  ou  de 
la  mère. 

Félix- Auguste  Livache,  dont  l'émancipation  est  demandée, 
est  né  à  Genève  le  6  juin  1870,  d'Antoine-Alexandre  Livache, 
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citoyen  genevois,  et  de  Jeanne-Fanny  Grasset,  sa  femme,  décé- 
dée en  1872. 

Le  recourant  Livache  père  expose  que  son  fils  est  âgé  de  plus 
de  dix-huit  ans  révolus,  et  que  son  émancipation  doit  être  pro- 
noncée par  l'autorité  compétente,  à  savoir  le  père  du  mineur,  à 
son  défaut  la  mère,  dont  la  déclaration  (constatant  qu'il  entend 
conférer  l'émancipation)  doit  être  reçue  par  le  Juge  de  paix  as- 
sisté de  son  greffier  (art.  477  Ce.  français). 

Par  lettre  adressée  au  recourant  le  18  mars  1889,  le  Juge  de 
paix  de  Genève ,  chargé  des  tutelles ,  a  déclaré  rejeter  la  de- 
mande qui  lui  avait  été  adressée  le  16  janvier  précédent,  de  re- 
cevoir la  déclaration  du  recourant  constatant  qu'il  confère 
l'émancipation  à  son  fils  Félix- Auguste. 

Le  Juge  de  paix  s'appuie  sur  Pavis  des  membres  du  conseil 
de  famille  consultés  à  ce  sujet  le  26  janvier  1889,  le  dit  conseil 
ayant  déclaré  à  l'unanimité  donner  un  avis  défavorable  à  la  de- 
mande d'émancipation,  laquelle,  selon  lui,  n'a  d'autre  but  que 
de  soustraire  le  tuteur  aux  décisions  prises  et  à  prendre  par  ce 
conseil,  et  fait  naître  la  crainte  que  la  fortune  du  mineur  Liva- 
che ne  soit  dissipée  avant  sa  majorité.  Le  Juge  de  paix  ajoute 
que  l'autoritQ  compétente  qui  doit  prononcer  l  émancipation,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  est  le 
conseil  de  famille  du  mineur;  que  le  législateur,  dans  la  dite 
loi,  a  entendu  parler  d'une  autorité  officielle  et  publique  et  non 
du  père  ou  de  la  mère  du  mineur. 

C'est  contre  cette  décision  que  A.-A.  Livache  recourt  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  casser  la  décision 
du  Juge  de  paix  du  18  mars  1889,  et,  en  tant  que  de  besoin, 
celle  du  conseil  de  famille  du  26  janvier  1889. 

A  l'appui  de  son  recours,  A.-A.  Livache  fait  valoir  en  subs- 
tance : 

Les  dispositions  du  Code  civil  français ,  qui  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  et  entre 
autres  l'art.  477  de  ce  Code,  doivent  être  considérés  comme  étant 
encore  en  vigueur  à  Genève;  d'après  cet  article,  tant  que  le 
père  ou  la  mère  est  vivant,  il  confère  l'émancipation  par  sa  seule 
volonté  exprimée  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier; 
d'après  l'art.  478  ibidem,  le  conseil  de  famille  n'intervient,  pour 
l'émancipation,  que  s'il  n'y  a  plus  ni  père  ni  mère. 

La  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  confère,  à  Part.  2,  au 
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droit  cantonal  la  faculté  de  déterminer  les  autres  conditions, 
ainsi  que  les  formes  de  l'émancipation.  Cette  disposition  n'est 
pas  violée  si  l'on  admet,  avec  le  recourant,  que  sous  Pempire  de 
la  loi  fédérale,  le  père,  à  son  défaut  la  mère,  constitue  une  au- 
torité capable  de  conférer  l'émancipation,  dans  les  formes  pres- 
crites par  ce  qui  a  été  le  droit  cantonal  jusqu'à  présent.  L'auto- 
rité du  père  n'est  ni  plus  ni  moins  «  publique  »  que  celle  d'un 
conseil  de  famille;  elles  sont  d'ordre  privé  Tune  et  l'autre. 

Le  recourant  cite  encore,  en  faveur  de  sa  thèse,  le  message 
du  Conseil  fédéral  du  7  novembre  1879  concernant  le  projet  de 
loi  sur  la  capacité  civile. 

Le  refus  du  Juge  de  paix  porte  atteinte  aux  droits  paternels 
du  sieur  Livache,  droits  qu'il  estime  garantis  par  l'art.  2  précité 
de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881. 

Dans  sa  réponse,  le  Juge  de  paix  conclut  au  rejet  du  recours 
en  faisant  observer  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  de  famille,  auquel  le  dit  recours  a  été  communiqué, 
a  déclaré  de  plus  fort,  le  7  mai  1889,  qu'il  estimait  désavanta- 
geux à  l'intérêt  du  mineur  l'émancipation  de  celui-ci. 

Sous  le  régime  nouveau  de  la  loi  de  1881  sur  la  capacité  ci- 
vile ,  laquelle  modifie  radicalement  la  législation  genevoise  sur 
l'émancipation,  celle-ci  ne  peut  plus  être  prononcée  par  la  seule 
volonté  du  père  ou  de  la  mère,  mais  l'autorité  officielle  et  pu- 
blique doit  intervenir,  non-seulement  pour  recevoir  la  déclara- 
tion des  parents ,  mais  bien  pour  prononcer  l'émancipation  re- 
quise; sinon  il  suffirait  du  désir  du  père  ou  de  la  mère  seul  pour 
enlever  au  conseil  de  famille  son  contrôle  et  pour  exercer  sur 
le  mineur,  devenu  majeur  par  son  émancipation,  un  ascendant 
souvent  opposé  à  ses  intérêts.  Or  l'autorité  compétente  dans  le 
canton  de  Genève  en  matière  de  tutelle,  c'est  le  Juge  de  paix  et 
le  conseil  de  famille  ;  il  appartient  donc  à  cette  autorité  de  sta- 
tuer sur  la  demande  d'émancipation. 

Le  père,  contrairement  à  l'opinion  du  recourant,  ne  constitue 
pas  une  autorité  officielle  et  publique.  Les  termes  du  message 
du  7  novembre  1879  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  termes 
clairs  de  la  loi,  postérieure  d'ailleurs  de  deux  ans  au  dit  mes- 
sage. 

Par  office  du  21  juin  écoulé,  le  Juge  délégué  a,  sur  le  désir 
du  Tribunal  fédéral,  demandé  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève sur  la  question  de  savoir  si ,  en  présence  de  l'art.  2  de  la 
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loi  susvisée,  les  dispositions  des  art.  477  à  487  Ce.  et  tout  parti- 
culièrement les  droits  du  père  résultant  de  l'art.  477  peuvent 
et  doivent  être  considérés  comme  étant  encore  en  vigueur.  Le 
dit  office  ajoutait  que  le  Conseil  d'Etat  pourrait  examiner  aussi, 
le  cas  échéant,  si  en  présence  des  dispositions  du  prédit  article, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  mettre  en  harmonie,  par  l'autorité 
législative  cantonale,  le  chapitre  du  Code  civil  sur  l'émancipa- 
tion avec  le  principe  nouveau  de  la  loi  fédérale. 

Par  office  du  5  juillet  1889,  le  Conseil  d'Etat  répond  que, 
dans  la  situation  actuelle,  il  n'existe  dans  le  canton  de  Genève 
aucune  autorité  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  d'é- 
mancipation lorsque  le  père  ou  la  mère  du  mineur  vit  encore  ; 
qu'un  projet  de  loi  modifiant  les  art.  476  à  487  du  Code  civil 
vient  d'être  soumis  au  Grand  Conseil ,  et  qu'il  en  résulte  que  le 
mode  de  faire  actuellement  suivi  n'est  que  provisoire. 

A  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  joint  une  lettre  du  procureur 
général,  dans  laquelle  ce  magistrat  s'attache  à  démontrer  que 
les  art.  476  à  487  Ce.  sont  abrogés  de  fait,  et  que  l'autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  d'émancipation  jus- 
qu'à la  promulgation  d'une  loi  harmonisant  la  loi  fédérale  sur 
la  capacité  civile  avec  la  législation  fédérale ,  ne  peut  être  que 
le  conseil  de  famille  présidé  par  le  Juge  de  paix;  c'est  à  cette 
autorité,  du  reste,  que  le  projet  de  loi  actuellement  à  l'étude 
attribue  cette  compétence. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  L'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  dispose  que  le 
mineur  âgé  de  18  ans  révolus  peut  être  émancipé;  que  l'émanci- 
pation est  prononcée  par  l'autorité  compétente ,  et  que  le  droit 
cantonal  détermine  les  autres  conditions ,  ainsi  que  les  formes 
de  l'émancipation. 

L'effet  de  cette  émancipation  du  droit  fédéral  (VoUjàhrig- 
keitserldàrung  du  texte  allemand)  est  de  conférer  à  l'émancipé 
la  pleine  capacité  civile,  ainsi  que  toutes  les  prérogatives  de  la 
majorité.  Il  en  résulte,  dès  lors,  que  cette  institution  nouvelle 
est  entièrement  différente  de  l'émancipation  du  droit  français 
et  genevois ,  laquelle  ne  comportait  qu'une  diminution  de  Tin- 
capacité  du  mineur,  en  lui  conférant  certains  pouvoirs  d'admi- 
nistration et  en  remplaçant  la  tutelle  par  une  curatelle.  La  con* . 
fusion  que  le  recours  voudrait  faire  entre  ces  deux  régimes 
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peut  s'expliquer  par  la  circonstance  fortuite  que,  dans  les  tex- 
tes ,  le  même  terme  «  d'émancipation  »  est  employé  pour  dési- 
gner deux  systèmes  entièrement  différents ,  mais  elle  ne  peut 
être  admise. 

La  «  déclaration  de  majorité  »  du  droit  fédéral,  conférant 
sans  restriction  la  capacité  civile  dans  toute  son  étendue ,  ne 
saurait  laisser  subsister  l'émancipation  restreinte  et  limitée  du 
droit  genevois,  prévue  et  régie  par  les  art.  477  et  suiv.  Ce. 

2.  En  ce  qui  touche  les  formes  dans  lesquelles  l'émancipa- 
tion pleine  et  entière  doit  être  prononcée,  le  droit  cantonal  est 
applicable.  Or,  il  n'existe  certainement  dans  le  canton  de  Ge- 
nève aucune  loi  attribuant  au  père  la  faculté  de  conférer  cette 
émancipation  totale.  Lorsque  l'art.  2  susvisé  parle  à  cet  égard 
de  l'autorité  compétente  (zustàndige  Avntsstélle) ,  il  n'a  évi- 
demment pas  en  vue  le  père  ou  la  mère,  qui  ne  présentent  point 
ce  caractère. 

3.  Tout  en  admettant  avec  raison  l'abrogation  de  fait  des 
art.  477  et  suivants  du  Code  civil ,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît 
qu'il  n'existe  actuellement  à  Genève,  de  par  la  loi,  aucune  auto- 
rité compétente  à  laquelle  la  fonction  de  prononcer  l'émancipa- 
tion conformément  au  prédit  art.  2  ait  été  conférée,  et  qu'en 
attendant  la  promulgation  d'une  loi  sur  la  matière,  déjà  sou- 
mise au  Grand  Conseil,  c'est  le  conseil  de  famille,  présidé  par 
le  Juge  de  paix ,  qui  a  été  investi  provisoirement  de  cette  com- 
pétence. 

A  supposer  cette  extension  des  attributions  du  conseil  de 
famille  injustifiée ,  elle  n'implique  en  tout  cas  pas  une  violation 
de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale;  elle  pourrait  tout  au  plus  consti- 
tuer une  fausse  application  d'une  loi  cantonale  et  échapperait, 
de  ce  chef,  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

Le  choix  du  conseil  de  famille,  à  cet  effet,  paraît,  d'ailleurs, 
d'autant  plus  naturel  que  c'est  lui  qui,  aux  termes  des  lois 
genevoises ,  est  investi  d'une  compétence  générale  en  matière 
de  tutelles,  et  dont  l'autorisation  avait  à  intervenir,  sous  l'an 
cien  droit,  pour  donner  force  à  certains  actes  du  mineur 
émancipé. 

4.  Enfin  les  arguments  tirés  du  message  du  Conseil  fédéral 
du  7  novembre  1879  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  clair 
et  précis  de  la  loi  de  1881 ,  laquelle  exige  que  les  déclarations 
de  majorité ,  soit  émancipations  du  droit  fédéral ,  soient  reçues 


-  552  - 

par  une  autorité  (Amiss telle)  compétente.  Si  le  législateur  fé- 
déral eût  voulu  assimiler  le  père  à  une  semblable  autorité ,  il 
l'eût  sans  doute  exprimé  dans  la  loi. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce 

Audience  du  20  juin  1889. 


Vente  d'articles  de  mode.  —  Faculté  laissée  à  l'acheteur  de  les 
rendre  ou  de  les  changer.  —  Exercice  tardif  de  ce  droit.  — 
Condamnation  de  l'acheteur  au  paiement  du  prix.—  Article 
271  CO.  

Schweiss  contre  Taminiau. 


En  matière  de  vente  partant  sur  des  objets  de  mode  essentiellement  fugitive, 
lorsqu'il  est  convenu  entre  parties  que  le  vendeur  reprendra  ou  échangera 
ce  que  V acheteur  aurait  reconnu  n'être  pas  de  sa  vente,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  cette  restitution  ou  cet  échange  se  fera  dans  un  bref  délai  et 
que  ce  délai  écoulé  la  vente  sera  définitive. 


Vu  le  jugement  par  congé  défaut  du  16  mai  dernier. 

Attendu  que,  d'entrée  de  cause,  Schweiss  concluait  à  la  reprise, 
par  sa  partie  adverse,  de  diverses  marchandises  qu'elle  lui  avait 
vendues,  et  au  remboursement  du  prix  les  concernant. 

Attendu,  en  fait,  qu'en  septembre  dernier,  le  demandeur  a 
reçu  de  Taminiau  un  certain  nombre  de  bracelets  et  boucles 
d'oreilles,  au  montant  de  174  fr.  50.,  qui  furent  immédiatement 
payés;  que  toutefois  il  était  spécifié  que  Taminiau  reprendrait 
ou  échangerait  ce  que  l'acheteur  aurait  reconnu  n'être  pas  de  sa 
vente. 

Attendu  que  le  12  novembre  suivant,  le  défendeur  remit  en 
commission,  cette  fois,  à  Schweiss  diverses  marchandises;  que 
ce  dernier  ne  lui  parla  nullement  alors  de  son  intention  de 
rendre  une  partie  de  celles  qu'il  avait  achetées  antérieurement. 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  janvier  suivant  que  le  demandeur 
émit  la  prétention  de  rendre  les  objets  énumérés  dans  son 
exploit  originaire  ;  que  Taminiau  s'y  opposa,  en  déclarant  les 
marchandises  défraîchies  ;  que,  cependant,  il  consentit  par  com- 
plaisance à  échanger  quatre  des  objets  offerts. 

Attendu  que  Schweiss  sembla  accepter  cet  arrangement,  mais, 
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qu'en  définitive,  par  exploit  du  18  janvier,  il  assigna  son  ven- 
deur aux  fins  susvisées. 

Vu,  en  droit,  les  art.  269  et  suiv.  CO.,  notamment  l'art.  271. 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce,  d'objets  de  mode  essentielle- 
ment fugitive,  qui  ont  quelque  valeur  pendant  une  saison,  et  qui, 
la  saison  suivante,  risquent  d'être  fortement  dépréciés  ;  que  leur 
actualité,  au  point  de  vue  de  la  forme ,  bien  plus  que  la  matière 
première  dont  ils  sont  composés,  en  fait  le  principal  prix  ;  qu'il 
va  de  soi  que  Schweiss ,  en  se  réservant  de  rendre  ou  changer 
ces  objets,  et  Taminiau,  en  consentant  à  cette  réserve,  ne  l'ont 
fait  qu  a  la  condition  élémentaire  et  qui,  pour  être  sous-enten- 
due, n'en  est  pas  moins  certaine,  que  cette  restitution  ou  cet 
échange  se  ferait  dans  un  bref  délai  ;  que  ce  délai  écoulé,  la 
vente  était  définitive  ;  qu'admettre  le  contraire  aboutirait  à  don- 
ner à  un  acheteur  ferme  le  droit  d'exposer,  pendant  toute  une 
saison,  et  souvent  de  défraîchir  des  objets  par  lui  acquis,  et  lors* 
que  la  saison  serait  close  et  la  vente  devenue  difficile ,  de  les 
rendre  à  son  fournisseur  primitif;  que  cela  est  inadmissible; 
que  de  telles  prétentions  sont  contraires,  soit  au  bon  sens,  soit  à 
l'équité  commerciale,  et  doivent  être  repoussées;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  en  rétractant  le  jugement  auquel  est  opposition,  de 
prononcer  jugement  à  nouveau  en  faveur  de  Taminiau. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  juillet  1889. 


Commandement  de  payer.  —  Valeur  non  échue.  —  Opposition» 
—  Question  de  frais.  —  Art.  200  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Monnot  contre  Reuge  et  Cie. 


Le  commandement  de  payer  ne  peut  être  notifié  qtie  pour  obtenir  le  paie- 
ment d'une  valeur  échue  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  200). 


Dans  sa  demande  du  25  octobre  1888,  Marc  Monnot,  à  Péze- 
nay  (France),  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que 
Reuge  et  O,  à  Ste-Croix ,  sont  débiteurs  envers  Marc  Monnot 
et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  des  valeurs  suivantes  : 
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a)  425  fr.  pour  solde  de  compte  selon  commandement  de 
payer  du  20  juillet  1888. 

b)  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  Tan  sur  cette  somme  dès  le  3 
septembre  1888. 

Sur  les  conclusions  de  la  citation  en  conciliation ,  le  deman- 
deur déclare  déduire  15  fr.,  valeur  d'un  fût  vide  que  les  défen- 
deurs lui  ont  restitué  le  24  septembre. 

Dans  leur  réponse  du  14  janvier  1889,  Reuge  et  O,  à  Sainte- 
Croix,  ont  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Ils  continuent  à  offrir  le  paiement  immédiat  de  la  somme  de 
425  fr.  et  la  moitié  des  frais  du  commandement  de  payer  du  20 
juillet  1888.  Par  gain  de  paix  ils  se  déclarent  prêts  à  transiger 
sur  la  base  du  paiement  par  eux  des  deux  tiers  des  dits  frais. 
Le  tout  sans  déduction  des  frais  de  leur  opposition  du  18  août 
1888,  sous  modération.  Au  bénéfice  de  ces  offres,  les  défendeurs 
concluent  à  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Reconventionneilement,  Reuge  et  O  concluent  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  que  le  demandeur  est  leur  débiteur  et 
doit  leur  faire  prompt  paiement  des  frais  de  l'opposition  du  18 
août  1888,  sous  modération. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Selon  facture  du  17  février  1888,  le  demandeur  a  vencfu  et 
livré  à  Reuge  et  O  285  litres  de  vin  rouge  au  prix  de  40  cent, 
le  litre,  soit  pour  le  prix  total  de  114  fr.,  sous  déduction  de  15 
francs  valeur  d'un  fût  vide  en  retour. 

Selon  facture  du  7  mai  1888,  le  demandeur  a  livré  et  vendu  à 
Reuge  et  O  310  litres  de  vin  rouge  au  prix  de  40  cent,  le  litre, 
soit  pour  le  prix  total  de  124  fr.,  payable  le  7  août  1888. 

En  mai  1888,  Reuge  et  O  ont  demandé  à  Monnot  la  proro- 
gation au  30  juin  d'un  effet  de  306  fr.  90  au  31  mai.  Cette  pro- 
rogation ne  pouvant  avoir  lieu,  Monnot  a  fait  parvenir  à  Reuge 
et  C,e  200  fr.  pour  faire  honneur  à  la  dite  traite. 

Le  16  juillet  1888,  Reuge  et  CiQ  ont  envoyé  à  Monnot  une  ac- 
ceptation pour  cette  somme  de  200  fr.  Le  17  juillet,  Monnot  fit 
savoir  à  Reuge  et  Cie  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  de  leur  ac- 
ceptation et  qu'il  avait  chargé  un  procureur  d'opérer  la  rentrée 
de  ce  qui  lui  était  dû. 

Le  20  juillet  1888 ,  Monnot  a  fait  notifier  par  le  procureur- 
juré  Guisan  un  commandement  de  payer  de  425  fr.,  comprenant 
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la  facture  du  7  inai  de  124  fr.,  qui  n'était  payable  que  le  7  août; 
il  réclamait  en  outre  l'intérêt  dès  le  20  juillet  et  15  fr.  pour  le 
fût  vide  à  rendre. 

Le  18  août  1888 ,  Reuge  et  O  ont  fait  opposition  à  ce  com- 
mandement de  payer,  expliquant  qu'ils  ne  devaient  pas  toute  la 
somme  réclamée  le  20  juillet  et  que  le  fût  vide  était  à  la  dispo- 
sition de  Monnot.  Le  même  jour  ils  écrivirent  au  procureur-juré 
Guisan,  offrant  de  lui  payer  sans  frais  la  somme  de  425  fr.  ré- 
clamée. 

Le  31  août  1888,  Monnot  a  ouvert  action,  réclamant  le  paie- 
ment de  440  fr.,  outre  les  frais  du  commandement  de  payer. 

Le  7  septembre  1888,  Reuge  et  Cie  ont  renouvelé  leurs  offres, 
«'engageant  en  outre  à  payer  la  demie  des  frais  du  commande- 
ment de  payer. 

Le  17  septembre  1888,  le  mandataire  de  Monnot  exigeait  le 
paiement  de  tous  les  frais. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  3  juin  1889,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Grandson  a  prononcé  que  Reuge  et  0e 
doivent  payer  à  Monnot  la  somme  de  425  fr.,  plus  la  moitié  des 
frais  du  commandement  de  payer,  sous  déduction  des  frais  de 
leur  opposition  du  18  août  1888  ;  Monnot  a  été  en  outre  con- 
damné aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

Le  commandement  de  payer  du  20  juillet  1888  était  irrégu- 
lier, puisqu'il  comprenait  la  somme  de  124  fr.  qui  n'était  échue 
que  le  7  août  suivant  et  l'intérêt  sur  cette  valeur,  de  plus  15  fr. 
pour  prix  d'un  fût  vide  à  rendre  et  qui  contenait  le  vin  payable 
seulement  le  7  août.  L'opposition  des  défendeurs  était  donc  jus- 
tifiée, puisque  le  jour  de  la  notification  du  commandement  de 
payer,  celui-ci  était  entaché  de  plus-pétition. 

Marc  Monnot  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

Au  moment  où  il  a  notifié  son  commandement  de  payer,  Mon- 
not était  créancier  de  Reuge  et  O  des  deux  tiers  du  montant 
de  celui-ci.  Au  moment  de  l'opposition,  toute  la  dette  était 
échue.  En  tout  cas  Reuge  et  Cle  ont  eu  tort  de  faire  opposition 
pour  tout  le  commandement  de  payer  dont  ils  devaient  les  deux 
tiers.  Ils  auraient,  en  tout  cas,  dû  reconnaître  leur  dette  pour  la 
somme  de  301  fr. 

L'offre  qu'ils  ont  faite  le  18  août  aurait  dû  figurer  dans  l'op- 
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position  elle-même,  afin  que  Monnot  eût  un  titre  exécutoire.  Us 
devaient  une  partie  des  frais  et  en  outre  ils  auraient  dû  consi- 
gner les  sommes  offertes. 

Le  recours  a  été  admis  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
ses  frais. 

Motifs. 

Considérant  qu'au  moment  où  il  a  notifié  son  commandement 
de  payer,  Monnot  n'était  créancier  de  Reuge  et  O  que  de  301 
francs,  valeur  échue. 

Qu'il  a  ainsi  fait  figurer  dans  cet  acte  des  sommes  qui  n'é- 
taient pas  encore  échues. 

Que  le  commandement  de  payer  ne  peut  être  notifié  que  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  valeur  échue  (loi  judiciaire,  art.  200). 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  Monnot  a  réclamé,  le  20  juillet, 
à  Reuge  et  G1*  la  somme  de  425  fr. ,  alors  qu'il  ne  lui  était  dû 
que  301  fr.,  valeur  échue. 

Que,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  Président  du 
Tribunal  de  Grandson  a  mis  à  sa  charge  une  partie  des  frais 
du  commandement  de  payer ,  ainsi  que  les  frais  de  l'opposition 
du  18  août  1888. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Reuge  et  O,  qui  ont  reconnu  de- 
voir à  Monnot  la  somme  de  301  fr.,  ont  fait,  malgré  cela,  oppo- 
sition au  commandement  de  payer,  sans  mentionner  qu'ils  n'en- 
tendaient contester  que  la  partie  de  la  dette  qui  n'était  pas  échue. 

Que  c'est  de  ce  fait  qu'est  résulté  pour  Monnot  la  nécessité 
d'ouvrir  l'action  actuelle. 

Considérant,  enfin,  que  bien  que  Reuge  et  Cie  aient  fait  des 
offres  de  paiement,  on  ne  saurait  considérer  celles-ci  comme 
suffisantes,  puisqu'ils  n'ont  pas  consigné  en  mains  de  l'office  les 
valeurs  qu'ils  reconnaissaient  devoir. 

Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  que  les  deux 
parties  ont  procédé  irrégulièrement  et  ont  ainsi  provoqué  le 
procès  actuel,  et  par  conséquent  des  frais  qui  auraient  pu  être 
évités. 

Qu'il  existe,  dès  lors,  de  sérieux  motifs  d'équité  permettant 
au  Tribunal  cantonal  de  compenser  les  dépens  tant  de  première 
que  de  seconde  instance. 
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France.  -  Cour  d'appel  de  Besançon  (lro  chambre). 

Audience  du  11  juillet  1889. 


Accident.  —  Cause  du  dommage.  —  Imprudence  de  la  victime. 


Gloriod  contre  Tyrode. 


Pour  qu'un  fait  de  l'homme  puisse  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, U  ne  suffit  pas  que  ce  fait  soit  illicite  ;  U  faut  encore  qu'il 
ait  été  la  cause  effective  du  dommage,  dont  on  demande  la  réparation. 


Le  12  mars  1889,  le  Tribunal  de  Pontarlier  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

«  Attendu  que  le  26  juin  1888,  Tyrode  avait  conduit  d'Ouhans 
à  Boujailles  une  machine  à  battre  le  blé,  dite  chemin  de  fer,  qui 
fut  déposée  par  lui  devant  l'auberge  tenue  par  le  sieur  Tribut, 
où  devait  venir  la  prendre,  pour  la  réparer,  un  sieur  Jacques, 
mécanicien  à  Esserval  ;  que  cette  machine  resta  ainsi  sur  la  voie 
publique  jusqu'au  2  juillet  suivant;  que  dans  cet  intervalle,  le 
28  juin ,  plusieurs  enfants,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le 
jeune  fils  du  demandeur,  s'approchaient  de  cette  machine  ;  que 
quelques-uns  montèrent  sur  la  plate-forme  du  véhicule ,  et  mi- 
rent en  mouvement  le  mécanisme  ;  que  le  jeune  Gloriod,  qui,  à 
ce  moment,  avait  imprudemment  placé  sa  main  gauche  sur  un 
engrenage,  eut  deux  doigts  de  cette  main  pris  entre  les  roues  et 
écrasés  jusqu'à  la  deuxième  phalange. 

Qu'il  échet  de  rechercher  si,  à  raison  de  ces  faits,  une  respon- 
sabilité quelconque  a  été  encourue  par  Tyrode. 

Attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  sous  la  garde 
de  quelle  personne  se  trouvait  la  machine  au  moment  où  l'acci- 
dent est  arrivé,  il  est,  dès  à  présent,  constant  qu'on  ne  peut  in- 
voquer contre  Tyrode  d'autre  fait  que  celui  d'avoir  abandonné 
sa  machine  sur  la  voie  publique. 

Que,  sans  doute,  ce  fait  peut,  sous  certains  rapports,  consti- 
tuer par  lui-même  une  faute  d'une  nature  particulière;  que  ce 
n'était  pas,  en  effet,  de  la  part  de  Tyrode  l'exercice  d'un  droit, 
mais,  bien  au  contraire,  un  acte  pouvant  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale. 

Mais,  attendu  pour  qu'un  fait  de  l'homme  puisse  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts,  il  ne  suffit  pas  que 
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ce  fait  soit  simplement  illicite;  qu'il  est,  en  outre,  de  toute  né- 
cessité qu'il  ait  été  la  cause  effective  du  dommage  dont  on  de- 
mande la  réparation. 

Attendu  qu'il  n'en  est  nullement  ainsi  au  cas  particulier  ;  que 
par  elle-même ,  en  tant  que  machine ,  la  batteuse  abandonnée 
par  Tyrode  ne  présentait  aucun  danger,  ou,  du  moins,  ne  pou- 
.  vait  en  présenter  que  par  la  mise  en  mouvement  de  son  méca- 
nisme et  de  ses  engrenages. 

Que  si  le  jeune  Gloriod  a  été  blessé,  ce  n'est  évidemment  pas 
parce  que  cette  machine  a  été  laissée  sur  la  voie  publique ,  ni 
parce  qu'elle  a  pu  occasionner  un  embarras  ou  un  encombre- 
ment de  nature  à  diminuer  la  sûreté  du  passage ,  mais  unique- 
ment parce  que  la  machine  a  été  mise  en  mouvement  par  les 
enfants  qui  jouaient  avec  le  jeune  Gloriod  ;  qu'ainsi ,  le  fait  re- 
proché à  Tyrode  n'a  pu  être  que  la  cause  occasionnelle,  mais 
non  la  cause  réelle  ou  déterminante  de  l'accident. 

Que,  dès  lors ,  aucune  responsabilité  ne  saurait  lui  incomber 
à  raison  de  ce  fait  ;  que  les  parents  du  jeune  enfant  blessé  ont 
eux-mêmes  commis  une  faute  grave  en  négligeant  d'exercer  sur 
lui  une  surveillance  plus  efficace;  que  la  demande  doit  être  re- 
jetéc  comme  mal  fondée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et 
en  premier  ressort,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  Gloriod,  la  Cour  a  confirmé  ce  jugement  par 
adoption  de  motifs.  (Gazette  des  Tribunaux.) 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3e  chambre). 

Audience  du  20  juillet  1889. 


Assurances  sur  la  vie.  —  Frimes.  —  Paiement.  —  Primes  por- 
tables devenues  quérables.  —  Modification  du  contrat.  — 
Mise  en  demeure.  —  Déchéance.  —  Police.  —  Bénéficiaires. 
—  Renonciation  tacite. 

La  Bâloise  contre  époux  Breton. 


Bien  que  la  prime  soit,  aux  termes  de  la  police ,  stipulée  portable  au  domi- 
cile de  la  compagnie  d'assurances,  elle  devient  quêrable,  si,  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  la  compagnie  Va  fait  encaisser  par  ses  agents. 


-  559  - 

Il  y  a  là  une  modification  formait  du  contrat  qui  fait  rentrer  les  parties 
sous  Vempire  des  règles  du  droit  commun. 

Dès  lors,  la  déchéance  ne  s}opère  plus  de  plein  droit,  mais  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  mise  en  demeure  régulière ,  portée  à  la  connaissance  du 
débiteur  de  la  prime,  ou  régularisée  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  si 
le  débiteur  n'a  pu  être  trouvé  au  domicile  qu'il  avait  indiqué  dans  la  po- 
lice. 

Bien  que  les  bénéficiaires  indiqués  dans  la  police  aient  été  informés  du 
fait  qui  pouvait  faire  encourir  à  l'assuré  la  déchéance  du  contrat,  ils 
n'avaient  aucune  formalité  à  remplir,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  accepté 
formellement  le  bénéfice  de  l'assurance.  On  ne  peut  donc  leur  opposer  leur 
silence  comme  une  renonciation  tacite  à  un  droit  qui  ne  leur  était  pas 
encore  acquis. 

Attendu  qu'à  la  date  du  25  décembre  1876,  le  sieur  Eugène 
Brisset  a  assuré  sur  sa  vie,  à  la  compagnie  La  Bâloise,  la  somme 
de  6000  fr.  payable  après  son  décès  à  la  demoiselle  Amélie  Bris- 
set,  sa  sœur,  devenue  par  la  suite  épouse  Breton. 

Attendu  que  le  sieur  Brisset  étant  décédé  le  19  octobre  1887r 
les  époux  Breton  réclament  à  la  compagnie  La  Bâloise  le  paie- 
ment de  la  somme  de  6000  fr. ,  montant  de  l'assurance  sus- 
énoncée. 

Attendu  que  la  compagnie  oppose  à  cette  demande  la  dé- 
chéance inscrite  dans  l'art.  4  de  la  police,  et  résultant  du  non- 
paiement  des  primes  à  partir  du  25  décembre  1881 ,  et  en  outre 
la  renonciation  tacite  des  époux  Breton  au  bénéfice  du  contrat 
d'assurance. 

En  ce  qui  touche  la  déchéance, 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  police,  la  prime 
était  payable  au  domicile  de  la  compagnie,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  énoncés  et  reconnus  par  les  parties,  que  la  compagnie 
a  chargé,  à  chaque  échéance,  depuis  le  contrat,  pendant  plu- 
sieurs années,  ses  agents  d'aller  toucher  les  primes. 

Que  par  ce  fait  la  prime,  de  portable  qu'elle  était,  est  devenue 
quérable. 

Qu'il  y  a  eu  là  une  modification  formelle  du  contrat  qui  fait 
rentrer  les  parties  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun. 

Que  la  déchéance  résultant  du  non-paiement  des  primes  ne 
peut  plus  s'opérer  de  plein  droit,  mais  ne  doit  intervenir  qu'a- 
près la  régularisation,  à  l'égard  de  l'assuré ,  d'une  mise  en  de- 
meure, telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  1139  du  Code  civil. 

Attendu  que  la  compagnie,  ayant  fait  présenter  la  quittance 
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du  25  décembre  1881  au  domicile  de  Brisset,  prétend  n'avoir 
pas  trouvé  ce  dernier  au  dit  domicile. 

Qu'elle  n'a  pas  fait  constater  cette  absence. 

Qu'elle  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  fait  des  démarches  suffisantes 
pour  se  procurer  la  nouvelle  adresse  de  son  débiteur ,  et  qu'elle 
ait  cherché  à  régulariser  d'une  façon  utile  la  mise  en  demeure 
prévue  par  la  loi. 

Qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  jamais  cherché  à  notifier  au  sieur  Bris- 
set  la  déchéance  du  contrat  encourue  par  lui. 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  déchéance  invoquée 
par  la  compagnie  ne  peut  pas  être  aujourd'hui  valablement  op- 
posée par  elle. 

En  ce  qui  touche  la  renonciation  tacite  des  époux  Breton  au 
bénéfice  de  l'assurance  : 

Attendu  que  les  époux  Breton  n'ont  formellement  déclaré  ac- 
cepter le  bénéfice  de  l'assurance  qu'après  le  décès  du  sieur  Bris- 
set  et  par  la  demande  dont  le  tribunal  est  saisi. 

Que  tous  les  actes  antérieurs  de  cette  procédure  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  une  renonciation  à  un  droit  qui  ne 
leur  était  pas  encore  acquis. 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  compagnie  La  Bâloise  à  payer  aux  époux  Bre- 
ton la  somme  de  6000  fr.,  montant  de  l'assurance  dont  s'agit, 
ensemble  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

Dit  toutefois  que  les  époux  Breton  devront,  conformément  à 
l'art.  4,  §  3  de  la  police,  payer  à  la  compagnie  La  Bâloise  les 
primes  arriérées,  augmentées  des  intérêts  calculés  sur  la  prime 
annuelle,  à  raison  de  6  %  l'an,  lesquelles  se  compenseront  à  due 
concurrence  avec  la  condamnation  ci-dessus  prononcée,  ce  qui 
n'est  pas  contesté; 

Et  condamne  la  compagnie  La  Bâloise  aux  dépens. 

Ch.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVIS 

L'administration  du  Journal  des  Tribunaux  ra- 
chète des  collections  entières  de  ce  journal,  des  volumes 
séparés  et  même  des  numéros  isolés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  Rosset,  gref- 
fier du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  <fe  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  22  juillet  1889. 


Société  anonyme  française.  —  Succursale  en  Suisse,  non  inscrite 
au  registre  du  commerce.  —  Faillite  prononcée  en  France.  — 
Exécution  du  jugement  en  Suisse.  —  Art.  6  à  0,  15  et  suivants 
de  la  convention  franco-suisse  du  16  juin  1869;  art.  623  à  826 
et  865  CO.  

Société  laitière  de  PEst,  en  faillite,  contre  Genoud  et  Peyraud 
et  consorts. 


La  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  a  pour  but  d'assurer  V unité 
de  la  faillite,  en  déclarant  compétent  exclusivement  le  juge  du  domicile, 
soit  du  principal  établissement  au  failli. 

La  circonstance  grue  la  succursale  qu'une  société  anonyme  française 
possède  en  Suisse  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce  ne  saurait 
exercer  aucune  influence  sur  la  capacité  civile  ou  sur  l'existence  de  la 
personnalité  juridique  ds  cette  sociâè. 

Suivant  statuts  déposés  à  Besançon,  en  l'étude  du  notaire 
Fricker,  le  15  avril  1882,  il  a  été  fondé  une  société  anonyme 
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ayant  pour  objet  la  fabrication  de  tous  les  produits  qui  dérivent 
du  lait,  et  pour  raison  commerciale  :  «  Société  laitière  de  l'Est, 
compagnie  franco-suisse,  n 

Cette  société  avait  son  siège  à  Besançon  (statuts ,  art.  4),  et 
deux  établissements  en  Suisse,  dont  l'un  à  Avenches  ;  ce  dernier 
n'a  pas  été  inscrit  au  registre  du  commerce. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  quelques  fournitures  faites  à 
l'établissement  d'Avenches,  divers  créanciers  ont  imposé  des  sé- 
questres mobiliers  et  immobiliers  sur  les  avoirs  de  la  société  au 
dit  lieu ,  à  savoir  :  Joseph  Gendre  et  consorts ,  le  18  décembre 
1888  ;  Genoud  et  Peyraud,  le  24  dit  ;  Christinat  et  consorts,  les 
18  et  27  dit. 

En  outre,  ces  divers  groupes  de  créanciers  ont  ouvert  action  : 

a)  Genoud  et  Peyraud ,  devant  la  Cour  civile  vaudoise,  par 
demande  du  7  février  1889,  tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  pronon- 
cer que  les  sieurs  Léon  Masson,  à  Besançon,  et  consorts,  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  franco-suisse ,  doivent  leur  faire 
prompt  paiement  du  montant  de  leurs  prétentions  ; 

b)  Joseph  Gendre  et  consorts,  par  demande  du  28  février 
1889,  à  la  succursale  d'Avenches  de  la  compagnie  franco-suisse, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  même  Cour  condamner  la  dite  suc- 
cursale à  payer  le  montant  des  prétentions  des  demandeurs  ; 

c)  J.-L.  Christinat  et  consorts,  par  demande  du  1er  mars  1889, 
concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  civil  du  district  d'Aven- 
ches condamner  la  même  succursale  de  la  compagnie  franco- 
suisse  à  payer  aux  demandeurs  le  montant  de  leurs  prétentions, 
spécifié  dans  la  dite  demande. 

Les  trois  groupes  de  créanciers  demandeurs  concluent  respec- 
tivement, en  outre,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  leurs  prédits 
séquestres  sont  valables,  réguliers  et  qu'il  doit  y  être  suivi. 

Par  jugement  du  5  février  1889  du  Tribunal  de  commerce  de 
Besançon,  la  compagnie  franco-suisse,  société  laitière  de  l'Est,  a 
été  déclarée  d'office  en  faillite,  comme  étant  en  état  de  cessation 
de  paiements  ;  à  la  suite  de  ce  jugement  et  sur  réquisition  des 
parties,  les  opérations  des  prédites  causes  ont  été  suspendues 
jusqu'à  la  solution  des  questions  litigieuses  nées  ensuite  de  la 
dite  faillite. 

Par  décision  du  9  mars  1889 ,  communiquée  le  12  dit  au  con- 
seil du  syndic  de  la  faillite,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud, 
statuant  sur  une  demande  du  dit  conseil  en  date  du  25  février 
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précédent ,  a  accordé  l'exequatur  dans  ce  canton  au  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Besançon ,  prononçant  la  faillite 
susvisée. 

Ce  prononcé  se  fonde  sur  les  motifs  ci-après  : 

Les  pièces  exigées  par  Part.  16  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869  ont  été  produites.  La  partie  contre  laquelle 
l'exécution  est  poursuivie ,  quoique  dûment  avisée ,  n'a  formulé 
aucune  opposition  à  cette  demande  d'exequatur.  Le  siège  de  la 
société  se  trouvait  à  Besançon,  et  si  elle  a  fait  des  opérations  et 
fabriqué  des  produits  à  Avenches,  elle  n'y  a  jamais  eu  une  suc- 
cursale régulière  inscrite  au  registre  du  commerce  de  cette  lo- 
calité. Au  surplus,  la  convention  du  15  juin  1869  précitée  a 
voulu  consacrer  l'unité  de  la  faillite  dans  les  relations  entre  les 
deux  pays.  En  aucun  cas  l'opposition  des  créanciers  vaudois  et 
fribourgeois  de  la  société  laitière  ne  rentre  dans  l'un  des  cas 
prévus  à  l'art.  17  de  la  convention  prémentionnée  ;  ils  n'ont  ainsi 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  le  débat,  et,  du  reste,  tous  leurs 
droits  demeurent  réservés. 

Le  21  mars  1889,  le  syndic  de  la  faillite  a  adressé  au  prési- 
dent du  Tribunal  d' Avenches ,  en  vertu  de  l'art.  746  Cpc,  une 
requête  tendant  : 

a)  A  ce  qu'un  avis  soit  inséré  dans  la  Feuille  officielle  pour 
inviter  les  créanciers  de  la  société  à  produire  leurs  prétentions  à 
Besançon  ; 

b)  A  faire  procéder,  par  l'office  du  juge  de  paix,  à  l'inventaire 
et  à  la  taxe  de  l'actif  dans  le  canton ,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 754  Cpc; 

c)  A  ce  que  le  président  autorise  le  syndic  de  la  faillite  à  se 
faire  remettre  les  biens,  après  inventaire  et  taxe,  même  ceux  qui 
peuvent  être  sous  le  poids  du  séquestre ,  et  à  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  en  se  conformant  aux  règles  de  la  procé- 
dure ,  pour  en  répartir  le  prix  conformément  à  la  convention 
franco-suisse  sur  la  compétence  judiciaire  du  15  juin  1869. 

Le  28  mars  1889 ,  à  l'audience  du  président  du  Tribunal  d'A- 
venches,  le  mandataire  du  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie 
franco-suisse  a  repris  les  conclusions  de  sa  requête  et  demandé 
la  mise  à  exécution  effective  dans  le  canton  de  Vaud  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  le  5  février  1889  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Besançon. 

A  la  même  audience  du  28  mars,  le  procureur-juré  Hermann, 
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à  Avenches,  agissant  au  nom  de  deux  groupes  de  créanciers  de 
la  Société  laitière  de  l'Est,  a  conclu  : 

a)  Au  nom  de  Giroud  et  Peyraud ,  au  rejet  des  requêtes  pré- 
sentées au  nom  du  syndic  de  la  faillite,  et  a  rappelé  le  séquestre 
opéré  par  ses  dits  mandants  au  préjudice  des  administrateurs 
de  la  succursale  d'Avenches ,  sur  les  biens  possédés  par  cette 
succursale; 

b)  Au  nom  de  Gendre  et  consorts ,  à  ce  que  les  requêtes  sus- 
mentionnées soient  écartées  ;  —  subsidiairement,  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  la  succursale  d'Avenches  de  la  compagnie  franco- 
suisse  fera  l'objet  d'une  faillite  distincte  à  Avenches,  sous  l'au- 
torité du  juge  vaudois,  l'actif  et  le  passif  de  cette  faillite  devant 
être  séparés  de  ceux  des  autres  établissements  que  possède  la 
compagnie  franco -suisse,  ainsi  que  de  l'actif  et  du  passif  du  siège 
central  de  la  société  ;  plus  subsidiairement,  pour  le  cas  où  les 
requêtes  adverses  seraient  admises,  à  ce  que  le  président  veuille 
ordonner ,  en  outre ,  qu'un  appel  sera  adressé  par  la  voie  de  la 
Feuille  des  avis  officiels  aux  créanciers  de  la  succursale  d'A- 
venches, avec  avis  qu'ils  peuvent  déposer  leurs  interventions  au 
greffe  du  Tribunal  d'Avenches  et  que  les  prétentions  des  créan- 
ciers intervenus  seront  transmises  par  l'office  du  greffe  au  syn- 
dic de  la  faillite  à  Besançon. 

Par  jugement  du  28,  rendu  public  le  29  mars  1889,  le  prési- 
dent du  Tribunal  du  district  d'Avenches  a  écarté  les  requêtes 
de  la  masse  en  faillite  Société  laitière  de  l'Est  et  ordonné  la  li- 
quidation juridique  des  biens  de  cette  société  situés  dans  le  can- 
ton de  Vaud,  pour  être  traitée  dans  les  formes  de  la  procédure 
vaudoise,  sous  la  direction  d'un  liquidateur  nommé  par  le  prési- 
dent et  sous  la  surveillance  de  l'office  du  Tribunal  du  district, 
sous  réserve  que  les  prétentions  des  créanciers  et  le  produit  des 
ventes  mobilières  et  immobilières,  après  paiement  des  privilèges, 
seront  transmis  au  syndic  de  la  masse  à  Besançon,  conformément 
à  l'art.  6  de  la  convention  du  15  juin  1869. 

Les  parties  ont  recouru  en  réforme  au  Tribunal  cantonal  vau- 
dois contre  ce  prononcé,  et  repris  leurs  conclusions  de  première 
instance,  —  la  Société  laitière  de  l'Est  se  fondant  sur  les  art.  6 
et  15  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  susvisée,  ainsi 
que  sur  l'ordonnance  d'exequatur  accordée  par  le  Conseil  d'Etat 
au  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Besançon,  et  Genoud 
et  Peyraud,  ainsi  que  Gendre  et  consorts,  sur  ce  que  les  tribu- 
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naux  vaudois  ne  sauraient  connaître  la  compagnie  franco-suisse 
qui  n'est  pas  inscrite  en  Suisse  au  registre  du  commerce,  et  sur 
ce  qu'en  tout  cas  Part.  6  de  la  convention  franco-suisse  de  1869 
n'est  pas  applicable,  attendu  qu'il  s'agit  d'étrangers  possédant  un 
établissement  de  commerce  en  Suisse ,  et  qu'il  est  inadmissible 
que  les  biens  composant  cet  établissement  à  Avencbes  soient  li- 
quidés en  France. 

Statuant  par  arrêt  du  7  mai  1889  ' ,  le  Tribunal  cantonal  a 
admis  le  moyen  soulevé  par  Gendre  et  consorts  et  Genoud  et 
Peyraud ,  tiré  de  ce  que  la  succursale  d'Avenches  de  la  Société 
laitière  de  l'Est  n'ayant  pas  été  inscrite  an  registre  du  commerce, 
les  tribunaux  suisses  ne  sauraient  connaître  une  telle  société  ;  le 
Tribunal  cantonal  a  écarté,  en  outre ,  les  requêtes  du  syndic  de 
la  faillite  de  la  prédite  société,  réformé  le  prononcé  du  président 
du  Tribunal  d'Avenches  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  la  fail- 
lite de  la  succursale  d'Avenches  de  cette  société  est  révoquée,  et 
condamné  le  syndic  de  la  dite  faillite  aux  frais. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  motifs  ci-après  : 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la  portée  de  l'exequatur  ac- 
cordé par  le  Conseil  d'Etat,  cette  autorité  s'est  conformée  sim- 
plement à  la  disposition  de  l'art.  17  de  la  convention  franco- 
suisse  ,  et  constaté  par  conséquent ,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion du  fond  de  l'affaire,  que  les  conditions  prévues  au  dit  article, 
et  relatives  uniquement  aux  formes  de  tout  jugement,  étaient 
remplies.  Cette  décision  ne  préjuge  donc  point  la  question  sou- 
mise au  Tribunal  cantonal,  et  la  Société  laitière  ne  peut  invoquer 
l'exequatur  susmentionné  pour  demander  la  réforme  du  pro- 
noncé du  président  d'Avenches. 

Sur  le  moyen  soulevé  par  Gendre  et  consorts  et  par  Genoud 
et  Peyraud,  l'établissement  d'Avenches  doit  être  considéré  comme 
une  véritable  succursale  de  la  compagnie,  dont  le  siège  esta 
Besançon.  Aux  termes  de  l'art.  623  CO.,  la  société  anonyme  n'ac- 
quiert la  personnalité  civile  que  par  l'inscription  au  registre  du 
commerce  ;  la  Société  laitière  de  l'Est  ne  s'étant  pas  fait  inscrire, 
ni  sa  succursale  d'Avenches,  au  registre  du  commerce  en  Suisse, 
elle  n'a  pas  acquis  la  personnalité  civile  et  sa  dite  succursale  n'a 
pas  d'existence  légale  dans  le  canton  de  Vaud.  Cette  association 
sans  existence  juridique  ne  peut  être  mise  en  faillite  ;  l'art.  6  de 

1  Voir  pages  847  et  suiv.  de  ce  volume. 
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la  convention  franco-suisse  n'est  pas  applicable ,  la  Société  lai- 
tière de  l'Est  n'ayant  aucun  établissement  de  commerce  en 
Suisse  dans  le  sens  juridique  du  mot. 

Aux  termes  de  l'art.  623  GO.,  les  créanciers  suisses  ont  le 
droit  d'exercer  des  poursuites  contre  les  biens  de  ceux  qui  ont 
agi  au  nom  de  la  succursale  d'Avenches  de  la  Société  laitière  de 
l'Est. 

Le  sieur  Violet,  syndic  de  la  faillite  de  cette  société,  a  recouru 
au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt ,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
annulé  et  à  ce  que  l'ordonnance  d'exequatur  du  Conseil  d'Etat 
ait  ainsi  libre  cours. 

Dans  leur  réponse,  Genoud  et  Peyraud,  ainsi  que  Gendre  et 
consorts,  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  tout  en  maintenant 
d'ailleurs  les  considérations  et  les  réquisitions  subsidiaires  par 
eux  présentées  en  première  instance. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  déclaré  nul  et  de 
nul  effet  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal ,  libre  cours  étant  ainsi 
laissé  à  l'ordonnance  d'exequatur  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud, 
dans  le  sens  des  considérants  ci-dessous. 

Motifs. 

1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu  aujourd'hui  même 
dans  son  arrêt  en  la  cause  de  la  même  Société  laitière  contre  la 
décision  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne  refusant 
l'exequatur  dans  ce  canton  du  jugement  déclaratif  de  faillite  du 
Tribunal  de  Besançon ,  la  convention  franco-suisse  a  pour  but 
d'assurer  l'unité  du  concours,  en  déclarant  compétent  exclusi- 
vement le  juge  du  domicile ,  soit  du  principal  établissement  du 
failli. 

Cette  intention  des  parties  contractantes  ne  résulte  pas  seule- 
ment des  art.  6  à  9  de  la  dite  convention ,  mais  elle  se  trouve 
expressément  consignée  dans  le  message  du  Conseil  fédéral  du 
28  juin  1869,  lequel  constate  entre  autres  que  les  parties  ont 
admis  la  compétence  du  juge  du  domicile,  d'où  il  suit  que  doré- 
navant il  ne  peut  y  avoir  qu'une  faillite ,  que  l'ouverture  d'un 
concours  spécial  dans  un  autre  pays  n'est  pas  admissible  et  que 
tous  les  biens  composant  l'actif,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
vent, doivent  être  livrés  au  juge  de  la  faillite.  Le  message  ajoute 
que  pour  atteindre  le  résultat  voulu  par  les  dites  parties ,  il  y  a 
lieu  de  considérer  le  jugement  déclaratif  de  faillite  comme  un 
jugement  civil  ordinaire,  exécutoire  dans  l'autre  Etat ,  et  par 
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conséquent  soumis  aux  dispositions  des  art.  15  et  suivants  de  la 
convention,  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  civils. 

Le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  ne  doit,  dès  lors,  point  être 
restreint  au  cas  prévu  à  l'art.  6,  al.  1,  de  cette  convention;  cet 
article  a  voulu  régler  spécialement  ce  qui  a  trait  à  la  faillite 
d'un  ressortissant  d'un  des  Etats  contractants  qui  a  son  établis- 
sement commercial  dans  l'autre  de  ces  Etats,  tout  en  possédant 
des  biens  dans  son  pays  d'origine,  et  dans  ce  cas,  particulière- 
ment de  nature  à  faire  naître  des  doutes,  la  convention  a  pro- 
clamé la  compétence  absolue  du  juge  du  domicile,  soit  du  prin- 
cipal établissement  du  failli  ;  elle  a  voulu  exclure,  aussi  dans  ce 
cas,  mais  non  point  dans  ce  seul  cas,  un  concours  séparé  dans 
l'Etat  d'origine  du  failli.  L'art.  6,  al.  1,  formule  ainsi  un  prin- 
cipe général ,  applicable  à  plus  forte  raison  au  cas ,  également 
fréquent,  où  le  Français  ou  le  Suisse  réside  dans  son  pays  d'ori- 
gine, mais  possède  des  biens  dans  l'autre  Etat  contractant;  l'ap- 
plication en  pareille  occurence  du  principe  de  l'unité  de  la  fail- 
lite n'a  pas  été  prévue ,  il  est  vrai ,  en  termes  exprès  par  la 
convention ,  mais  ce  silence  s'explique  par  la  considération  que 
les  parties  contractantes,  après  avoir  admis  le  principe  de  l'unité 
pour  le  cas  prévu  à  l'art.  6  précité,  ont  sans  doute  estimé  qu'il 
s'imposait  avec  plus  de  force  encore  dans  l'alternative  susmen- 
tionnée, comme  conséquence  des  règles  générales  admises  en 
matière  d'exécution  réciproque  de  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lite. La  disposition  de  l'art.  9  de  la  convention,  relative  à  la 
faillite  d'un  étranger  établi  dans  l'un  des  Etats  contractants , 
vient  encore  à  l'appui  de  cette  interprétation.  (V.  arrêt  du  Trib. 
féd.  en  la  cause  Bugnon,  Bec.  XII,  p.  113  et  suiv.  ".) 

2.  Les  opposants  au  recours  ne  contestent  point  que  ces  prin- 
cipes soient  applicables,  non-seulement  aux  personnes  physiques, 
mais  aussi  aux  personnes  juridiques,  et  par  conséquent  aux  so- 
ciétés anonymes,  et  d'ailleurs  la  pratique  constante  des  tribu- 
naux a  toujours  appliqué,  par  exemple,  aux  personnes  juridi- 
ques, l'art.  1"  de  la  convention  de  1869. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société 
anonyme  possédant  des  établissements  multiples,  c'est  le  Tribu- 
nal de  l'établissement  principal,  soit  du  siège  de  la  société,  qui 
est  seul  compétent. 

*  Voir  page  246  et  suiv.  du  Journal  des  Tribunaux  de  1886. 
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Or,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'art.  4  des  statuts  de  la  so- 
ciété que  ce  siège  est  à  Besançon  et  il  n'a  point  été  prétendu  que 
cette  disposition  ait  reposé  sur  une  fiction,  en  vue,  par  exemple, 
d'échapper  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  la  société  aurait 
eu  le  centre  réel  de  son  activité.  C'est  à  Besançon  que  la  dite 
société  a  été  fondée  en  1882 ,  que  les  actions  ont  été  souscrites, 
que  l'administration  sociale  centrale  a  toujours  résidé  et  fonc- 
tionné. La  succursale  d'Aven ches  n'a  jamais  constitué  un  éta- 
blissement autonome  et  indépendant ,  mais  s'est  bornée  à  dé* 
ployer,  dans  les  limites  fixées  par  la  société  elle-même ,  une 
partie  de  l'activité  industrielle  sociale  dont  le  centre,  soit  le 
domicile,  n'a  jamais  cessé  d'être  à  Besançon. 

3.  C'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  dénie  à  la  succursale  d'A- 
venches  la  personnalité  civile  et  l'existence  légale  dans  le  canton 
de  Vaud  par  le  seul  motif  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  son  ins- 
cription dans  le  registre  du  commerce. 

Si  l'art.  624  CO.,  —  lequel  n'édicte  d'ailleurs  qu'une  applica- 
tion du  principe  général  contenu  à  l'art.  865,  al.  4,  ibidem,  — 
statue  que  les  succursales  doivent  être  inscrites  sur  le  registre 
du  lieu  où  elles  sont  établies,  c'est  là  une  mesure  d'ordre,  dont 
la  transgression  par  une  société  anonyme  suisse  ou  étrangère 
établie  en  Suisse  est  punie  par  voie  d'amende,  mais  cette  dispo- 
sition ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  capacité  civile 
ou  sur  l'existence  de  la  personnalité  juridique  d'une  société 
étrangère,  et  il  ne  saurait  être  prétendu,  en  particulier,  qu'une 
succursale  d'une  pareille  société  n'existe  que  par  le  fait  de  son 
inscription  au  registre  du  commerce. 

A  supposer  que  cette  inscription  ait  eu  lieu,  elle  n'aurait  pu 
avoir  peur  effet  d'empêcher  que  l'actif  net  de  la  succursale 
d'Avenches  ne  doive  être  versé ,  conformément  à  la  convention 
franco-suisse,  à  la  masse  de  la  faillite  à  Besançon.  Cette  inscrip- 
tion n'aurait  point  donné  naissance  à  une  personnalité  juridique 
nouvelle,  attendu  qu'elle  ne  saurait  entraîner,  relativement  aux 
sociétés  anonymes  étrangères ,  d'autres  effets  qu'au  regard  des 
sociétés  indigènes. 

L'inscription  au  registre  du  commerce  en  Suisse  de  la  société 
mère  constituée  en  France,  en  dehors  de  ses  succursales  en 
Suisse,  ne  peut  être  exigée  en  vue  de  lui  faire  obtenir  la  person- 
nalité juridique  et  par  suite  la  capacité  civile,  puisque  cette  so- 
ciété est  exclusivement  soumise  au  droit  français. 
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Une  disposition  de  droit  cantonal  faisant  dépendre  l'établis- 
sement d'une  succursale  de  l'autorisation  de  l'Etat  n'a  pas  même 
été  invoquée  et  il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  rechercher  si  une 
pareille  disposition  pourrait  encore  subsister  en  présence  de  la 
convention  de  1869  et  des  prescriptions  du  Code  fédéral  des 
obligations. 

4.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  succursale  delà  Société 
laitière  de  l'Est  à  Avenches  n'exerçant  pas  une  activité  commer- 
ciale indépendante,  mais  apparaissant  comme  une  partie  de 
l'exploitation  sociale  dont  le  siège  était  à  Besançon,  le  Tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  était  compétent  pour  déclarer  la  pré- 
dite société  en  faillite,  et  que  le  jugement  de  ce  Tribunal  ayant 
été  publié  et  notifié  dans  les  formes  voulues  par  la  convention 
de  1869,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  lui  a 
accordé  l'exequatur  sur  le  territoire  de  ce  canton. 

Il  suit  en  outre  des  considérations  ci-dessus  que  l'arrêt  dont 
est  recours,  qui  aurait  pour  effet  de  rompre  l'unité  de  la  faillite 
au  profit  des  créanciers  suisses  séquestrants,  ne  saurait  sub- 
sister. 

5.  Les  conséquences  de  ces  principes,  au  point  de  vue  de  la 
liquidation  de  la  faillite,  sont  prévues  et  régies  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles,  par  les  dispositions  de  l'alinéa  5  de  l'art.  6 
de  la  convention  franco-suisse. 

Bien  que  la  dite  convention  ne  contienne  pas  de  disposition 
analogue  expresse  en  ce  qui  a  trait  aux  droits  réels  (droits  de 
gage,  de  rétention,  de  revendication)  grevant  les  meubles,  il 
n'existe  aucun  motif,  vu  la  tendance  générale  du  traité,  de  les 
soustraire  à  l'appréciation  du  juge  de  la  situation  des  dits  meu- 
bles ;  ces  droits  réels  ne  sauraient,  en  effet,  se  trouver  altérés  en 
façon  quelconque  par  la  circonstance  que  l'ouverture  de  la  fail- 
lite a  lieu  en  France,  et  le  surplus  éventuel  du  produit  des 
meubles,  après  liquidation  des  dits  droits  réels,  sera  seul  versé 
à  la  masse.  (V.  Curti,  Der  Staatsvertrag  eurischen  der  Schweiz 
und  Frankreich  vom  i5.  Juni  i869,  p.  136  et  137.)  Dans  ces  con- 
ditions, ces  opérations  de  liquidation  au  lieu  de  la  situation  et 
conformément  à  la  lez  rei  sitae  ne  peuvent  nullement  être  assi- 
milées à  un  concours  séparé  et  à  une  négation  du  principe  de 
l'unité  et  de  la  force  attractive  de  la  faillite.  Il  faut,  en  outre, 
admettre  que  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  succursale 
d' Avenches  ont  le  droit,  en  cas  de  contestation  de  l'existence 
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même  de  leur  créance,  de  porter  le  litige  devant  le  for  de  la  suc- 
cursale, à  Avenches,  conformément  à  l'art.  625  CO. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  20  juillet  1889. 


Chèque  égaré.  —  Demande  en  paiement  de  son  montant.  —  Ex- 
ception tirée  de  la  non-annulation  du  titre.  —  Rejet.  —  Arti- 
cles 885,  886  et  857  CO. 

Treyvaud  contre  Malet. 

En  cas  de  perte  d'un  chèque,  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  la  procédure  prévue 
à  Vart.  857  CO.  pour  la  consignation  de  son  montant  en  justice  et  l'an- 
nulation du  titre. 

Le  demandeur  Treyvaud  réclame  au  défendeur  Malet  1000  fr. 
pour  travaux  exécutés  pour  son  compte  en  1886. 

Le  défendeur  ne  conteste  pas  ce  chiffre,  mais  affirme  ne  rede- 
voir que  500  fr.  qu'il  offre  à  bourse  ouverte,  et  dont  son  conseil 
se  porte  fort,  par  le  motif  qu'à  la  date  du  28  mars  1888,  il  a 
payé  les  autres  500  fr.  au  moyen  d'un  chèque  sur  son  banquier, 
MM.  Ernest  Pictet  et  CIe,  et  remis  à  Treyvaud. 

Le  demandeur  reconnaît  avoir  reçu  ce  chèque,  mais  déclare 
ne  l'avoir  pas  encaissé  pour  l'avoir  perdu  ;  il  conclut  subsidiai- 
rement  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui  en  délivrer 
un  duplicata. 

Il  eBt  constant,  d'autre  part,  et  non  contesté  par  Malet,  que 
le  chèque  en  question  n'a  pas  été  présenté  chez  MM.  Ernest 
Pictet  et  O,  et  pas  payé  par  eux;  mais  le  défendeur  prétend 
qu'il  ne  doit  être  contraint  à  en  payer  la  valeur  au  demandeur 
qu'après  que  celui-ci  en  aura  fait  prononcer  l'annulation  con- 
formément à  l'art.  857  CO.,  faute  de  quoi  il  serait  exposé  à  payer 
deux  fois,  étant  responsable  vis-à-vis  du  porteur. 

Le  Tribunal  a  débouté  le  demandeur  des  fins  de  son  action. 

Motifs. 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  857  invoqué  n'est  pas  applicable 
même  au  chèque  créé  au  porteur. 

Qu'en  effet  cet  article  prévoit  que  la  somme  à  payer  sera  con- 
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signée  en  justice  pour  être  délivrée  au  demandeur  après  l'expi- 
ration du  délai  de  prescription  ;  or,  le  législateur  a  établi  en  ce 
qui  concerne  le  chèque  une  prescription  spéciale ,  qui  est  de  5 
jours  si  le  chèque  est  tiré,  comme  dans  l'espèce,  sur  la  place  :  le 
chèque  dont  s'agit  ayant  été  créé  le  28  mars  1888,  dès  le  3  avril 
suivant,  la  prescription  était  acquise  et  MM.  Pictetet  O  n'é- 
taient plus  tenus  d'acquitter  le  chèque;  dès  lors  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  les  contraindre  à  en  déposer  le  montant 
en  justice  ou  à  la  Caisse  des  consignations. 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  crainte  de  Malet  d'être  exposé 
à  payer  deux  fois  n'est  pas  justifiée. 

Attendu,  en  effet,  que  les  dispositions  relatives  à  la  lettre  de 
change  sont  applicables  aux  chèques  (art.  836). 

Qu'en  conséquence,  pour  que  le  porteur  du  chèque  égaré 
puisse  exercer  contre  lui  le  recours  prévu  dans  l'art.  835,  il  fau- 
dra qu'il  justifie  de  sa  propriété ,  ce  qu'il  ne  pourra  pas  faire 
étant  données  les  explications  du  demandeur. 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  est  fondée. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  juillet  1889. 


Accident  de  fabrique.  —  Engrenages  insuffisamment  renfermés. 
—  Responsabilité  du  patron.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques,  du  28  mars  1877  ;  lois  fédérales  sur 
la  responsabilité,  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887. 

Zumbrunn  contre  Zahnd. 


Constitue  une  faute  grave  à  la  charge  d'un  fabricant,  le  fait  par  lui  de  ne 
s'être  pas  conformé  à  la  disposition  de  la  loi  prescrivant  que  les  parties 
de  machines  et  les  courroies  de  transmission  qui  offrent  des  dangers  pour 
les  ouvriers  doivent  être  soigneusement  renfermées. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Boiceâu,  pour  H.  Zumbrunn,  demandeur  et. recourant. 

Estoppey,  lie.  en  droit,  pour  S.  Zahnd,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  19  mai  1S88,  Henri  Zumbrunn,  à  Brienz, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Samuel  Zahnd,  maître  tui- 
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lier,  à  Baulmes,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
ment, avec  intérêt  au  cinq  pour  cent,  de  la  somme  de  1500  fi-. 

Dans  sa  réponse,  Samuel  Zahnd  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales  et  par  expertise,  a  établi  les  faits 
suivants  : 

Zumbrunn  a  travaillé  en  qualité  d'ouvrier  dans  la  tuilerie  de 
Zahnd  dès  le  2  avril  1887  au  7  octobre  suivant.  Cette  tuilerie 
travaillait  à  l'aide  de  moteurs  mécaniques ,  notamment  d'une 
machine  à  fabriquer  les  tuiles ,  pourvue  d'engrenages  qui  n'é- 
taient pas  couverts. 

Le  7  octobre ,  un  jeune-  ouvrier  nommé  Bœuf  laissa  tomber 
dans  l'engrenage  un  morceau  d'argile.  Zumbrunn ,  pour  éviter 
que  la  machine  ne  fut  détériorée,  voulut  retirer  de  l'engrenage 
l'argile  qui  y  était  tombée.  Il  eut  deux  doigts  de  la  main  gauche 
pris  dans  cet  engrenage.  Transporté  à  l'infirmerie  d'Orbe,  il 
subit  le  même  jour  l'amputation  de  la  première  phalange  et  de 
la  moitié  de  la  seconde  phalange  de  l'index  et  du  médium  de  la 
main  gauche. 

Les  plaies  de  la  main  gauche  dont  souffrait  Zumbrunn  ne  se 
sont  fermées  que  vers  le  milieu  de  janvier  1888  ;  jusqu'à  ce  mo- 
ment il  n'a  pu  se  servir  de  la  main  mutilée  pour  aucun  travail. 
Dès  février  1888,  Zumbrunn  a  pu  exécuter  quelque  travail  facile, 
mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  d'avril  de  la  même  année  qu'il 
a  été  en  état  de  reprendre  un  travail  véritable.  Sa  capacité  de 
travail  reste  diminuée  suivant  la  nature  du  travail  auquel  il 
s'occupe,  et  cela  d'au  moins  un  quart. 

Zahnd  avait  recommandé  à  ses  ouvriers  de  ne  pas  toucher  aux 
machines  en  mouvement  et  de  laisser  au  mécanicien  le  soin  de 
remettre  en  état  celles  qui  se  dérangeraient.  Il  était  grossier  et 
brutal  avec  ses  ouvriers. 

Sous  date  du  31  janvier  1888 ,  le  Conseil  fédéral  a  décidé  que 
la  tuilerie  appartenant  à  Zahnd  devait  être  soumise  aux  lois  sur 
les  fabriques  et  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 

Zumbrunn  gagnait  un  franc  par  jour  outre  son  entretien. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  5  juin  1889 ,  le  Tribu- 
nal civil  du  district  d'Orbe  a  admis  en  principe  les  conclusions 
du  demandeur ,  mais  en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de 
400  fr.,  portant  intérêt  au  5  %  dès  le  29  mars  1888.  Quant  aux 
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dépens,  le  Tribunal  d'Orbe  les  a  compensés  en  ce  sens  que  cha- 
que partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants: 
Zumbrunn  a  commis  une  imprudence  dont  il  doit  subir  les  con- 
séquences, en  touchant  aux  engrenages  malgré  les  recommanda- 
tions expresses  de  Zahnd;  par  contre,  celui-ci  a  commis  une 
faute  en  ne  renfermant  pas  les  engrenages  qui  actionnent  la 
machine. 

Par  acte  du  15  juin  1889,  Zumbrunn  a  déclaré  recourir  contre 
ce  jugement,  concluant  à  l'adjudication  avec  dépens  des  conclu- 
sions de  sa  demande.  Ce  recours  est  fondé ,  en  résumé ,  sur  les 
motifs  suivants  : 

La  responsabilité  du  fabricant  est  atténuée  si  l'accident  est 
imputable  à  une  faute  de  la  victime.  En  l'espèce,  le  Tribunal  de 
jugement  a  constaté  une  imprudence  de  la  victime,  mais  en 
même  temps  une  faute  grave  à  la  charge  du  patron  qui  n'a  pas 
couvert  les  engrenages  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  en  vertu  des 
art.  2  et  3  de  la  loi  sur  les  fabriques.  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
pens ,  c'est  à  tort  que  le  jugement  les  a  compensés  ;  en  effet , 
Zumbrunn  a  obtenu  gain  de  cause  en  principe;  le  chiffre  seul  de 
l'indemnité  a  été  réduit.  Dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  re- 
courant a  ouvert  son  action  ;  il  ne  doit  donc  pas  supporter  de 
frais. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  réformé  en  ce  sens  que 
l'indemnité  à  payer  à  Zumbrunn  par  Zahnd  a  été  fixée  à  1000 
francs  et  que  tous  les  dépens  ont  été  mis  à  la  charge  de  Zahnd. 

Motifs. 

Considérant  que  sous  date  du  31  janvier  1888,  le  Conseil  fédé- 
ral a  décidé  que  la  tuilerie  de  Samuel  Zahnd  doit  être  considé- 
rée comme  une  fabrique,  en  application  de  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  fabriques  du  23  mars  1877. 

Que,  dès  lors ,  les  lois  sur  la  responsabilité  des  fabricants  des 
25  juin  1881  et  26  avril  1887  doivent  trouver  leur  application  en 
l'espèce. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1877, 
les  parties  de  machines  et  les  courroies  de  transmission  qui 
offrent  des  dangers  pour  les  ouvriers  doivent  être  soigneusement 
renfermées. 
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Que  les  engrenages  qui  ont  causé  l'accident  du  7  octobre  1887 
n'étaient  pas  suffisamment  renfermés ,  bien  qu'une  paroi  assez 
élevée  garantît  les  ouvriers  pendant  le  travail. 

Qne  le  seul  fait  de  ne  s'être  pas  conformé  à  la  loi  constitue  à 
la  charge  de  Zahnd  une  faute  grave. 

Mais  considérant  que  Zahnd  et  le  chauffeur  de  la  machine 
avaient  expressément  recommandé  aux  ouvriers  de  ne  pas  tou- 
cher aux  machines  en  mouvement  pour  un  autre  motif  que  l'ac- 
complissement des  opérations  nécessaires  à  leur  travail. 

Que  Zumbrunn  a  commis  une  imprudence  en  voulant  retirer 
des  engrenages  le  morceau  d'argile  qui  y  était  tombé. 

Que  cependant  cette  imprudence  est  excusable  en  une  certaine 
mesure ,  en  raison  du  fait  que  Zumbrunn  voulait  éviter  un  dé- 
rangement de  la  machine ,  connaissant  la  brutalité  et  la  gros- 
sièreté de  son  patron. 

Attendu,  dès  lors,  que  dans  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
doit  être  allouée  au  recourant,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte, 
dans  une  juste  mesure,  des  fautes  concurrentes  du  patron  et 
de  l'ouvrier. 

Considérant  que  les  plaies  de  la  main  gauche  de  Zumbrunn 
ne  se  sont  fermées  que  vers  le  milieu  de  janvier  1888. 

Que  jusqu'à  ce  moment  il  n'a  pu  se  servir  de  cette  main  pour 
aucun  travail. 

Que  quoiqu'il  ait  pu  reprendre  depuis  le  mois  d'avril  1888  un 
travail  véritable,  sa  capacité  de  travail  restera  diminuée  suivant 
la  nature  du  travail  qu'il  entreprendra. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  tenir  compte  de  ce  fait  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité. 

Attendu,  quant  aux  dépens,  que  c'est  à  tort,  en  tous  cas,  que 
le  Tribunal  de  jugement  les  a  compensés ,  puisque  Zumbrunn  a 
obtenu  gain  de  cause  en  principe. 

Que  le  seul  fait  de  la  réduction  du  chiffre  de  l'indemnité  ne 
saurait,  dans  une  cause  de  cette  nature,  entraîner  une  telle  com- 
pensation. 
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France.  —  Justice  de  paix  du  I,r  arrondissement 
de  Paris. 

Audience  du  12  juillet  1889. 


Compagnie  générale  des  omnibus.  —  Voyageurs.  —  Accident.  — 
Faits  des  tiers.  —  Responsabilité. 


Schnerber  contre  Compagnie  générale  des  omnibus. 

Les  entreprises  de  transport  (dans  l'espèce,  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus) sont  responsables  des  accidents  causes  à  leurs  voyageurs ,  même 
par  le  fait  des  tiers. 

M.  Schnerber  était  monté  sur  l'impériale  d'un  omnibus.  Dans 
le  parcours,  un  garçon  épicier  brisa  une  bouteille  pleine  d'huile. 
Le  liquide  s'en  alla  s'étendre  sur  le  pardessus  de  M.  Schnerber 
qui,  de  ce  chef,  réclame  à  la  Compagnie  une  indemnité  de  95  fr. 

La  Compagnie  des  omnibus  résiste  à  cette  demande,  et  sou- 
tient qu'elle  ne  saurait  être  responsable.  Jugement  en  ces  ter- 
mes : 

Attendu  que  Schnerber  réclame  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  une  somme  de  95  fr.,  pour  prix  d'un  pardessus  qui  au- 
rait été  détérioré  par  le  bris  d'une  bouteille  d'huile  que  portait 
un  voyageur;  que  la  Compagnie,  sans  contester  l'accident,  re- 
pousse la  réclamation  du  demandeur,  et  prétend  n'être  soumise, 
dans  l'espèce,  ni  à  la  responsabilité  générale  des  art.  1382  et 
suivante  du  Code  civil ,  ni  à  la  responsabilité  spéciale  de  l'arti- 
cle 1784  du  même  Code. 

Attendu  que  le  contrat  qui  se  forme  tacitement  entre  un  voya- 
geur et  une  entreprise  de  transport  a  pour  but,  d'une  part,  d'as- 
surer au  voyageur  le  transport  sain  et  sauf  de  sa  personne  et  de 
ses  choses  en  un  lieu  déterminé;  d'autre  part,  de  garantir  à 
l'entreprise  le  prix  stipulé  pour  frais  de  transports. 

Attendu  que  Schnerber  a  payé  sa  place  et  rempli  son  obliga- 
tion. 

Attendu  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  n'a  pas 
rempli  la  sienne,  car  elle  n'a  pas  transporté  Schnerber  à  sa  des- 
tination sans  qu'un  accident  ne  lui  soit  arrivé. 

Attendu  que  l'entreprise  du  transport  est  responsable  de  tous 
les  accidents  qui,  par  son  propre  fait,  surviennent  à  ses  voya- 
geurs pendant  le  trajet ,  à  moins  que  ces  accidents  ne  soient 
protégés  par  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit. 
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Que,  dans  la  cause,  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  ne  sont 
pas  invoqués  par  la  Compagnie  des  omnibus. 

Attendu  que  l'entreprise  de  transport  est  encore  directement 
responsable  vis-à-vis  de  ses  voyageurs  des  faits  dommageables 
occasionnés  par  un  tiers,  sauf  son  recours  contre  lui. 

Attendu  d'ailleurs  que ,  dans  l'affaire  qui  nous  est  soumise, 
la  Compagnie  des  omnibus  a  reconnu  implicitement  sa  respon- 
sabilité, puisqu'elle  a  disciplinairement  puni  l'imprudence  ou  la 
négligence  de  son  conducteur,  et  que  la  punition  infligée  a  été 
approuvée  par  la  préfecture  de  police. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  de  Schnerber  est  justifiée; 
que  toutefois ,  le  chiffre  de  la  réclamation  est  exagéré  et  qu'il 
convient  de  le  réduire  à  50  fr. 


Résumés  d'arrêts. 


Mandat  —  La  partie  qui ,  lors  de  l'instruction  de  la  cause  de- 
vant le  premier  juge,  n'a  fait  aucune  réquisition  tendant  à 
reconduction  d'instance  de  sa  partie  adverse,  est  à  tard  pour 
se  prévaloir  devant  la  Cour  supérieure  de  l'absence  de  pro- 
curation. 

TC.,  20  août  1889.  Franck  c.  Brasserie  de  Munich. 

Preuve  testimoniale.  —  La  règle  interdisant  la  preuve  par  té- 
moins de  conventions  dont  l'objet  excède  en  capital  la  somme 
de  800  fr.  anciens  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Pour  qu'il  existe  un  tel  com- 
mencement de  preuve,  l'art.  1000  Ce.  exige  que  l'acte  écrit 
émane  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de 
celui  qu'il  représente  et  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait 

allégué. 

TC,  20  août  1889.  Junod  c.  Rudin. 

Ch.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 

Avocat  DT7BRIT,  Lausanne. 

Dès  le  6  septembre,  domicile  et  bureau  : 

Rue  Haldimand,  13,  h  loi  14 

(en  face  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale.) 
Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


VII 

Obligations  des  membres  d'une  association. 

On  verra,  par  le  simple  rapprochement  des  dispositions  expli- 
quées sous  les  §§  1  et  2  ci-après ,  que  le  Code  fédéral  connaît 
deux  espèces  d'associations  (Genossetischaften),  Tune  dont  les 
membres,  —  et  c'est  la  règle,  —  sont  subsidiairement  et  solidai- 
rement tenus  à  raison  des  engagements  sociaux;  l'autre,  dans 
laquelle  les  sociétaires  n'encourent,  —  mais  les  statuts  doivent 
le  prescrire  formellement,  —  aucune  responsabilité  personnelle 
de  ce  chef. 


—  578  - 

§  1.  Responsabilité  subsidiaire  et  solidaire  des  sociétaires. 

La  responsabilité  subsidiaire  et  solidaire  des  membres  d'une 
association  à  raison  des  obligations  sociales ,  porte  non-seule- 
ment sur  la  mise  des  sociétaires,  mais  sur  tous  leurs  biens. 
Voyons  le  texte  même  de  la  loi  :  Si,  dit  l'art.  689  \  les  statuts  ne 
contiennent  aucune  disposition  d'où  résulte  une  semblable  exo- 
nération (celle  prévue  à  l'art.  688;  voir  sub  §  2  ci-dessous),  ou 
si  cette  disposition  n'apas  été  régulièrement  publiée  (cfr.  art.  688, 
al.  2),  les  sociétaires  sont  obligés  sotidairemetit  et  sur  tous  leurs 
biens.  Us  ne  sont,  du  reste,  obligés  que  subsidiairement,  en  ce 
sens  qu'ils  sont  seulement  tenus  de  la  perte  subie  par  les  créan- 
ciers dans  la  faillite  de  l'association.  Les  sociétaires  ne  peuvent 
être  affranchis  d'une  responsabilité  personnelle  (subsidiaire 
mais  solidaire)  que  sous  les  conditions  fixées  à  l'art:  688.  À  moins 
qu'ils  n'en  soient  exonérés  en  due  forme,  ils  sont  tenus  des  en- 
gagements sociaux  dans  la  même  mesure  que  l'associé  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  l'associé  en  nom  d'une  société  en 
commandite,  avec  cette  différence  toutefois  que  les  créancière 
de  l'association  n'ont  d'action  directe  contre  eux,  —  chacun 
d'entre  eux  étant  d'ailleurs  obligé  solidairement  (cfr.  art  163 
et  suiv.),  —  que,  lorsque  l'association  étant  tombée  en  faillite  et 
la  faillite  ayant  été  liquidée,  les  créanciers  n'ont  pas  été  couverts 
du  montant  intégral  de  leurs  réclamations.  L'action  est  alors 
donnée  pour  toutes  les  sommes  non  payées,  pour  tout  le  déficit 
accusé  par  la  liquidation. 

Si  des  créanciers  avaient  négligé  d'intervenir  dans  la  faillite, 
ou  si,  par  leur  faute,  leurs  productions  se  trouvaient  écartées  en 
tout  ou  en  partie,  ils  perdraient,  en  conformité  de  l'art.  510  in 
fine,  applicable  par  analogie,  leur  recours  jusqu'à  concurrence 
du  préjudice  résultant  pour  eux  de  cette  négligence.  On  peut 
bien  .objecter,  à  la  vérité,  que  ce  que  certains  créanciers  n'au- 
ront pas  obtenu  dans  ces  circonstances ,  profitera  aux  autres , 
dont  le  dividende  sera  naturellement  plus  élevé,  et  qu'en 
somme  la  responsabilité  des  sociétaires  ne  sera  pas  aggravée  : 
ceux-ci  paieraient  en  plus  aux  uns  ce  qu'ils  auraient  à  payer  en 

1  Loi  allemande  (loi  prussienne  de  1867 ,  devenue  loi  impériale  avec 
quelques  modifications,  ensuite  de  la  déclaration  du  19  mai  1879),  art.  12, 
al.  1.  Haberstich,  II,  620;  Schneider  et  Fick,  530  ;  Hafner,  227  ;  L.  Kirdiofer. 
Beitràge  zumschweiz.  Genossenschaftsrecht  (Winterthur,  1888) ,  26  et  suiv. 
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moins  aux  autres.  Mais  la  loi  dispose  expressément  qu'ils  sont 
h  seulement  tenus  de  la  perte  subie  par  les  créanciers  dans  la 
faillite  de  l'association  »;  elle  exige  donc  une  intervention,  et  une 
intervention  utile,  de  la  part  des  créanciers.  Cette  intervention 
peut  n'être  pas  sans  influence  sur  la  liquidation  de  la  faillite  ;  les 
intervenants  auront  intérêt  à  ce  que  la  vente  des  biens  se  fasse  au 
plus  haut  prix  possible,  ils  veilleront  à  ce  que  les  frais  de  la  liqui- 
dation ne  soient  pas  trop  considérables,  etc.  Et  puis ,  vigilanti- 
h us  jura  scripta  sunt. 

D'après  l'art.  690 !  :  Celui  qui  entre  dans  une  association  dont 
les  membres  sont  personnellement  obligés,  est  tenu,  comme  les 
autres  sociétaires,  des  engagements  même  contractés  avant  son 
entrée.  Toute  convention  contraire  est  nulle  à  l'égard  des  tiers. 
C'est  le  principe  des  art.  565  et  606,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
développer  ici. 

D'autre  part,  l'art.  691  *  prescrit:  Lorsqu'un  sociétaire  per- 
sonnellement obligé  cesse  de  faire  partie  de  l'association  par 
suite  de  décès,  ou  pour  toute  autre  cause  (cfr.  art.  684  et  685), 
il  n'.en  reste  pas  moins  tenu,  lui  ou  ses  héritiers,  des  engage- 
ments contractés 3  antérieurement,  si  l'association  tombe  en  fail- 
lite dans  les  DEUX  ANS  qui  suivent  l'inscription  de  sa  sortie 
(cfr.  art.  702,  al.  1  et  2)  sur  le  registre  du  commerce.  Il  serait 
inadmissible  que  la  responsabilité  prît  jin  au  moment  où  le  so- 
ciétaire devient,  de  fait,  étranger  à  l'association,  soit  même  à 
l'instant  où  cette  circonstance  est  régulièrement  portée  à  la  con- 
naissance des  tiers.  Aussi  bien  notre  loi  dispose  que,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  sortie  et  à  raison  de  toute*  les  dettes  de  l'as- 
sociation contractées  antérieurement  à  la  sortie,  —  car,  sans 
cela,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'échapper  à  toute  responsa- 
bilité en  se  retirant  opportunément,  —  les  associés  sortants  de- 
meurent tenus  pendant  les  deux  ans  qui  suivent  l'inscription  de 

*  Loi  allemande,  12,  al.  2  et  3;  Haberstich,  II,  622;  Schneider  et  Fick, 
580;  Hafner,227. 

1  Loi  française  (du  24  juillet  1867),  52;  loi  allemande,  39, 68.  Hdberstich. 
Il,  622;  Schneider  et  Fick,  531  ;  Hafner,  228  ;  Kirchofer,  1.  c,  80  et  suiv. 

3  II  importe  peu  que  les  créances  soient  échues  ou  non  ;  le  délai  de 
prescription  de  Part.  691  est  absolu;  il  se  calcule,  dans  tous  les  cas,  de- 
puis l'inscription  de  la  sortie,  et  il  n'est  pas  interrompu  par  les  actes  ju- 
ridiques dirigés  contre  l'association  (en  sens  contraire,  la  loi  allemaude), 
sauf  la  faillite  déclarée. 
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leur  sortie,  si  l'association  tombe  en  faillite  dans  l'intervalle. 
L'obligation  personnelle,  ajoute  l'art.  692  \  cesse  de  même  pour 
l 'ensemble  des  sociétaires  lorsque  la  dissolution  de  l'association 
ayant  été  inscrite  sur  le  registre  du  commerce,  la  faillite  n'en  est 
pas  déclarée  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'inscription.  Les 
créanciers  auront  donc  intérêt,  dès  le  jour  où  la  dissolution  sera 
inscrite,  à  produire  en  conformité  de  Tait.  712.  Si  les  biens  ont 
été  répartis  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  on  peut  se 
demander  quels  sont  les  droits  des  créanciers  non  payés,  en  de- 
hors du  cas  prévu  à  l'art.  713  in  fine.  Ces  créanciers  ne  peuvent 
assurément  plus  ni  poursuivre  l'association,  ni  provoquer  la  fail- 
lite de  cette  dernière,  puisque  nous  supposons  que  la  liquidation 
a  eu  lieu.  Mais ,  comme  ils  se  trouvent  encore  dans  le  délai  de 
deux  ans,  n'auraient-ils  pas  de  recours  contre  les  associés  per- 
sonnellement? Nous  déciderions  cette  question  par  l'affirmative, 
au  vu  de  l'art.  691,  dont  l'application  par  analogie  paraît  incon- 
testable, moyennant  que  les  créanciers  fissent  constater  juridi- 
quement, avant  la  fin  des  deux  années,  que,  faute  d'actif,  l'asso- 
ciation ne  peut  plus  être  mise  en  état  de  faillite  u\  poursuivie. 
Cette  éventualité  ne  se  présentera  guère,  au  surplus,  que  pour 
les  créanciers  inconnus  au  temps  de  la  liquidation. 

L'art.  69H  *  porte,  de  son  côté  :  Toute  action  fondée  sur  l'obli- 
gation personnelle  des  sociétaires,  si  elle  n'est  pas  déjà  éteinte 
aux  termes  des  art.  69i  et  69$ ,  se  prescrit  par  UN  AN  à  partir 
du  jour  où  les  opérations  de  la  faillite  (sociale)  sont  terminées. 
La  législation  spéciale  sur  la  faillite  détermine  le  jour  où  la  li- 
quidation doit  êt*e  considérée  comme  close.  Si  la  faillite  a  été 
déclarée  dans  les  deux  ans  après  l'inscription  de  la  sortie  d'un 
sociétaire,  ou  si  elle  est  prononcée  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
le  jour  où  la  dissolution  a  été  inscrite  (art.  691  et  692),  ni  l'as- 
socié sortant  (art.  691) ,  ni  le  sociétaire  en  général  (art.  692)  ne 
peuvent  se  considérer  comme  déchargés  de  leur  responsabilité  ; 
au  contraire ,  celle-ci  se  prolonge  encore  pendant  une  année  à 
partir  de  l'époque  où  «  les  opérations  de  la  faillite  sont  termi- 
nées w.  En  revanche,  si  l'action  des  créanciers  est  prescrite  selon 

1  Loi  allemande,  63.  Haberstich,  II,  G23;  Schneider  et  Fick,  531  ;  Hafner 
22*  ;  Kirchofer,  1.  c,  30.  ' 

9  Loi  française,  52;  loi  allemande,  63  ;  Haberstich,  II,  623  ;  Sdmeider  et 
Fick,  532;  Hafner,  236  ;  Kirchofer,  1.  c,  30. 
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les  dits  art.  691  et  69*2,  toute  obligation  personnelle  des  socié- 
taires est  éteinte.  On  doit  admettre  que,  suivant  l'art.  155,  la 
prescription  interrompue ,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  693,  contre 
l'un  des  sociétaires ,  Test  également  contre  les  autres ,  puisque 
nous  avons  affaire  à  des  codébiteurs  solidaires  ;  l'interruption 
peut,  au  reste,  malgré  l'art.  165,  consister  dans  une  reconnais- 
sance de  dette  par  l'un  des  sociétaires  (cfr.  art.  154,  chiffre  1 , 
155). 

Le  recours  des  sociétaires  les  uns  contre  les  autres  est  réglé 
par  l'art.  168. 

g  2.  Exclusion  par  les  statuts  de  toute  responsabilité 
personnelle  des  sociétaires. 

En  opposition  avec  la  loi  allemande,  notre  Code  fédéral  n'en- 
visage pas  comme  un  élément  essentiel  de  l'association  le  fait 
que  les  sociétaires  sont  subsidiairement  et  solidairement  respon- 
sables des  obligations  sociales.  L'art.  688  '  dit,  en  conséquence  : 
Les  statuts  peuvent  exonérer  de  toute  responsabilité  personnelle 
quant  aux  engagements  de  l'association  et  déclarer  que  ces  enga- 
gements seront  uniquement  garantis  par  les  biens  de  l'associa- 
tion. Cette  disposition  des  statuts  doit  être  publiée  dans  la  Feuille 
officielle  du  commerce  (cfr.  art.  862)  ;  lorsqu'elle  Va  été,  les  so- 
ciétaires ne  peuvent  être  poursuivis  individuellement  pour  les 
dettes  de  l'association.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  sa- 
voir  si  les  sociétaires  peuvent,  en  accomplissant  la  formalité  de 
l'art.  688  in  fine,  s'exonérer, partiellement,  de  leur  responsabilité 
personnelle,  ou  si  la  loi  n'autorise  que  deux  espèces  d'associa- 
tions: celle  où  les  associés  sont  en  principe  responsables  en 
vertu  de  l'art.  689 ,  et  celle  où  ils  sont  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité en  application  de  l'art.  68tf.  L'ordre  public  est  inté- 
ressé, croyons-nous,  à  ce  que  les  associations  ne  puissent  revêtir 
que  l'une  ou  l'autre  des  formes  prévues  aux  deux  articles  ci-des- 
sus. Au  surplus .  l'historique  de  la  rédaction  du  Code  fédéral  et 
le  texte  positif  des  dispositions  dont  s'agit ,  ne  permettent  pas 
d'arriver  à  un  autre  résultat,  bien  que  dans  la  pratique,  parait- 
il,  les  associations  avec  responsabilité  partielle  des  sociétaires  se 
rencontrent  par-ci  par-là.    Si  donc  une  clause  d'exonération 

*  Haberstich,  II,  620;  Jacottet ,  385  ;  Schneider  et  Fxck,  529;  Hafner 
227;  Kirchofer,  1.  c,  41  et  suivantes. 
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partielle  figurant  dans  les  statuts  avait  été  inscrite  au  registre 
et  publiée  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce,  elle  ne  serait 
nullement  opposable  aux  tiers  et  les  associés  seraient  tenus  des 
engagements  sociaux  dans  la  mesure  fixée  par  l'art.  689 ,  c'est- 
à-dire  personnellement  et  solidairement  sur  tous  leurs  biens. 

Lorsqu'une  association  a  été  fondée,  dans  les  termes  do  l'arti- 
cle 688,  les  sociétaires  n'assument  aucune  responsabilité  person- 
nelle et  ne  s'obligent  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  apport, 
comme  les  actionnaires  d'une  société  anonyme.  Si ,  les  statuts 
prévoyant  une  exonération  de  la  responsabilité  personnelle,  la 
clause  qui  la  consacre  n'a  pas  été  inscrite  et  publiée,  l'art.  681  > 
redevient  applicable  ;  si  cette  clause  n'est  publiée  qu'après  In 
date  à  laquelle  l'association  a  commencé  de  faire  des  opérations, 
elle  n'est  opposable  aux  tiers  que  dès  l'instant  de  sa  publication. 

§  3.  De  l'action  des  créanciers  personnels  des  sociétaires. 

Il  convient  de  se  rappeler  ici  les  règles  contenues  aux  arti- 
cles 569  et  suivants  (cfr.  aussi  art.  607);  noijs  en  ferons  très 
prochainement  le  sujet  d'uu  article  détaillé.  Selon  l'ait.  694  !  : 
Les  a-éanciers  personnels  de  l'un  des  sociétaires  nont,  pour  se 
faire  payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés ,  aucune  action  sur  les 
biens,  créances  ou  droits  appartenant  à  V association.  Ils  ne  peu- 
vent  procéder  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte  d'exécution  que  sur 
ce  qui  est  dû  au  sociétaire  pour  dividendes  et  intérêts  et  sur  la 
part  qui  lui  revient  dans  l'actif  en  cas  de  liquidation.  Si  la  si- 
tuation des  créanciers  personnels  d'un  membre  de  l'association 
est,  en  principe,  soumise  aux  mêmes  prescriptions  que  celle  des 
créanciers  particuliers  d'un  membre  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, les  créanciers  personnels  n'ont  pas.  en  matière  d'associa- 
tion, la  faculté  que  leur  reconnaît  l'art.  574  de  provoquer  la  dis- 
solution sous  certaines  conditions  déterminées.  Les  créanciers 
sociaux  sont,  cela  va  sans  dire,  payés  avant  les  créanciers  per- 
sonnels sur  l'avoir  de  l'association,  et,  dans  l'éventualité  de  l'ar- 
ticle 689,  ils  peuvent  concourir,  pour  le  solde  de  leur  réclamation 
non  intégralement  couverte  dans  la  liquidation  de  la  faillite  so- 
ciale, avec  les  créanciers  particuliers  sur  les  biens  des  socié- 
taires. V.  ROSSEL. 

«  Loi  allemande,  13.  Haberstidt ,  II,  624;  Schneider  et  Fick,  532;  Haf- 
tier,  229.  ♦ 
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XXVII*  réunion  de  la  Société  suisse  des 
juristes. 


La  Société  suisse  des  juristes  s'est  réunie  pour  la  27e  fois  les 
y  et  10  septembre,  à  Lucerne. 
Deux  objets  de  discussion  étaient  à  Tordre  du  jour  : 
Le  projet  de  loi  de  M.  le  juge  fédéral  Hafner,  concernant  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  et  le  contentieux  de  l'administra- 
tion dans  les  cantons  suisses. 

I 
Organisation  judiciaire  fédérale. 

M.  le  professeur  Alfred  Martin ,  de  Genève,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  de  M.  Hafner.  L'examen  du  projet  tout 
entier  aurait  ouvert  un  champ  de  discussion  trop  vafcte;  aussi 
l'auteur  du^rapport  s'est-il  restreint  à  l'étude  de  cinq  questions 
sur  lesquelles  ont  porté  exclusivement  les  délibérations  de  ras- 
semblée. 

1.  Appréciation  des  faits  de  la  cause  par  le  Tribunal  fédéral 
en  cas  de  recours. 

En  premier  lieu,  M.  Martin  se  demande  si  le  système  sanc- 
tionné par  Fart.  30  de  la  loi  actuelle  pour  l'exercice  du  droit  de 
recours  au  Tribunal  fédéral  contre  les  jugements  cantonaux  de 
dernière  instance  en  matière  civile  doit  être  maintenu,  toutefois 
avec  les  modifications  prévues  à  Part.  57  du  projet  de  M.  Haf- 
ner ;  —  ou  bien,  s'il  y  a  lieu  d'accorder  au  Tribunal  fédéral  le 
droit^d'établir  les  faits  en  appréciant  librement  le  résultat  des 
preuves  administrées  devant  les  tribunaux  cantonaux. 

M.  le  rapporteur  constate  que  l'art.  HO  a  donné  lieu  à  deux 
interprétations  très  différentes,  u  D'après  les  uns,  il  signifie  que 
le  Tribunal  fédéral  doit  se  borner  h  une  revisio  injure,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  rechercher  si  le  juge  cantonal  a  fait  une  juste . 
application  de  la  loi  aux  faits  déclarés  constants  par  lui  ;  d'après 
les  autres,  la  disposition  en  question  n'aurait  d'autre  but  que 
d'interdire  aux  parties  toutes  conclusions  nouvelles  devant  le 
Tribunal  fédéral ,  ce  qui  laisserait  à  ce  dernier  toute  compé- 
tence pour  revoir  la  cause,  en  ce  qui  concerne  les  faits.  » 

La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  confirmant  plutôt  la 
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première  interprétation ,  ne  résout  pas  la  question  d'une  ma- 
nière absolument  claire  et  uniforme. 

D'après  certains  arrêts  cités  par  M.  Martin  et  par  le  corap- 
porteur  M.  Winkler,  avocat  à  Lucerne,  l'intention  invoquée  pour 
établir  Terreur  est  un  point  de  fait  lorsqu'il  s'agit  de  l'intention 
commune  des  deux  parties  et  une  question  de  droit  lorsqu'on 
invoque  l'intention  d'une  seule.  Dans  le  procès  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  contre  la  Liberté,  le  Tribunal  fédéral  a  dé- 
cidé que  le  dol  était  une  question  de  fait  et  la  négligence  une 
question  de  droit  résultant  de  l'ensemble  de  la  cause. 

Le  projet  de  M.  Hafner  maintient  le  principe  que  les  faits 
établis  par  le  tribunal  cantonal  forment  la  base  du  jugement 
du  Tribunal  fédéral.  Mais  il  apporte  à  cette  règle  trois  excep- 
tions qui  en  modifient  considérablement  la  portée  :  le  Tribunal 
fédéral  peut  revoir  la  décision  de  fait  du  tribunal  cantonal  : 

1°  Lorsqu'elle  est  en  contradiction  avec  le  contenu  des  actes 
dont  il  doit  tenir  compte. 

2°  Lorsque  la  prise  en  considération  d'un  fait  qui  parait  ré- 
sulter d'une  procédure  probatoire  repose  sur  une  violation  des 
dispositions  de  la  législation  fédérale. 

3*  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties. 

M.  Martin  voudrait  aller  plus  loin  encore.  Dans  son  opinion, 
ou  devrait  laisser  les  tribunaux  cantonaux  instruire  les  causes 
d'après  leurs  lois  de  procédure  ;  mais  le  résultat  de  cette  ins- 
truction devrait,  dans  tous  les  cas,  être  apprécié  avec  la  liberté 
la  plus  complète  pour  le  Tribunal  fédéral. 

Ai.  le  rapporteur  estime  que  la  première  exception  formulée 
par  le  projet  détruit  la  règle  que  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par 
la  décision  de  fait  du  tribunal  cantonal  et  qu'il  convient  de  re- 
connaître formellement  cet  état  de  choses  en  proclamant,  dans 
la  loi,  le  droit  de  libre  appréciation. 

Dans  la  discussion,  les  orateurs  ont  (été  presque  unanimes 
pour  reconnaître  que  l'obligation  de  respecter  l'état  de  fait  éta- 
bli par  le  jugement  cantonal  était  une  règle  qui,  non-seulement 
heurtait  le  sentiment  de  l'équité  en  obligeant  le  Tribunal  fédéral 
à  donner  tort  à  une  partie  pour  des  motifs  de  pure  forme,  mais 
encore  empêchait  la  haute  Cour  de  réaliser  pleinement  l'unité 
d'application  du  droit  fédéral ,  parce  que  la  distinction  entre  le 
droit  et  le  fait  étant  fort  difficile,  il  arrivait  souvent  que  la  ques- 
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tion  de  droit  se  trouvait  préjugée  par  la  manière  en  laquelle 
l'état  de  fait  était  établi  par  le  jugement  cantonal. 

M.  Winkler  ajoute  que  les  commentateurs  du  code  de  procé- 
dure civile  allemand  sont  d'accord  pour  déplorer  que  le  tribunal 
de  l'empire  soit  lié  par  la  détermination  des  tribunaux  inférieurs 
sur  les  faits  de  la  cause. 

Dans  l'idée  de  l'auteur  du  projet  et  dans  celle  des  rappor- 
teurs, la  libre  appréciation  des  faits  laissée  au  Tribunal  fédéral 
entraînerait  comme  conséquence  nécessaire  des  modifications 
plus  ou  moins  profondes  dans  les  procédures  cantonales: 

«  Pour  que  ce  système  puisse  fonctionner,  il  faut  que  les  tri- 
bunaux cantonaux  transmettent  des  données  complètes,  c'est-à- 
.  dire  renfermant  les  indications  suffisantes  pour  que  l'apprécia- 
tion de  la  juridiction  supérieure  puisse  avoir  lieu  en  connaissance 
de. cause.  a 

Dans  ce  but,  M.  Hafner  propose  diverses  exceptions  à  la  règle 
que  les  tribunaux  cantonaux  appliquent  leurs  lois  de  procédure: 
«  Ils  seraient  tenus  de  dresser  procès-verbal  des  dépositions  des 
témoins  et  des  experts.  Lors  même  que  la  procédure  est  orale, 
les  tribunaux  doivent  insérer  dans  le  jugement  un  exposé  com- 
plet de  l'instruction.  Les  tribunaux  seraient  tenus  d'indiquer 
exactement  dans  leurs  considérants  les  dispositions  de  droit 
fédéral  qu'ils  appliquent,  etc.  » 

M.  Martin  est  partisan  de  ces  innovations  :  «  Qui  veut  la  tin 
veut  les  moyens  ».  Bien  que  la  procédure  civile  soit  restée  dans 
le  domaine  cantonal,  la  constitution  fédérale,  ayant  en  vue  l'ap- 
plication uniforme  des  lois  fédérales,  a  dû  admettre  implicite- 
ment que  la  loi  fédérale  édicterait  les  mesures  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but. 

M.  Winkler  va  beaucoup  plus  loin  :  il  voudrait  mettre  à  la 
place  de  l'art.  57  du  projet  la  règle  formulée  à  l'art.  Il  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  transports  concession- 
nées  :  «  Dans  les  cas  où  l'on  peut  recourir  au  Tribunal  fédéral, 
les  tribunaux  cantonaux  doivent  apprécier  les  questions  de  fait 
librement,  d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  sans 
être  liés  par  les  règles  de  la  procédure  cantonale  en  matière  de 
preuves.  »  —  M.  Brunner,  avocat  à  Berne,  va  plus  loin  encore  et 
voudrait  que  dans  les  causes  qui  ressortissent  &  la  fois  au  droit 
fédéral  et  au  droit  cantonal,  le  Tribunal  fédéral  pût  apprécie]* 
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librement  l'application  faite  de  leur  droit  par  les  tribunaux 
cantonaux. 

M.  Winkler  estime  que  ces  incursions  de  la  loi  fédérale  dans 
le  domaine  de  la  procédure  civile  sont  pleinement  justifiées  par 
l'art.  1 14  de  la  constitution  fédérale ,  qui  donne  au  Tribunal  fé- 
déral pour  mission  d'assurer  l'application  uniforme  des  lois  fé- 
dérales. Cet  article  ne  sera  pleinement  réalisé  que  si  les  causes 
soumises  au  Tribunal  fédéral  sont  bien  jugées,  non-seulement 
eu  droit,  mais  aussi  en  fait. 

La  nécessité  d'appliquer  uniformément  le  droit  fédéral  limite 
le  principe  posé  par  la  Constitution  à  l'art.  64  :  l'administration 
de  la  justice  n'est  restée  aux  cantons  que  «  sous  réserve  des  at- 
»  tributions  du  Tribunal  fédéral.  » 

L'administration  de  la  justice  (Rechtsprechung)  comprend, 
d'après  M.  Winkler,  en  première  ligne,  l'organisation  des  tribu- - 
naux,  en  seconde  ligne  l'instruction  du  procès,  et,  seulement 
dans  un  sens  très  large,  la  preuve.  La  proposition  de  M.  Winkler 
ne  modifierait  la  procédure  cantonale  que  dans  ce  dernier  do- 
maine; celles  de  MM.  Hafner  et  Martin  iraient  plus  loin,  puis- 
qu'en  exigeant  la  ténorîsation  des  témoignages,  on  modifierait 
les  règles  de  la  procédure  cantonale  sur  l'instruction  des  procès. 

On  a,  dit  M.  Winkler,  adopté  sans  sourciller  de  nombreuses 
dispositions  de  lois  fédérales  qui  modifient  plus  profondément 
encore  la  procédure  cantonale.  Ainsi  celle  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets d'invention  qui  institue  pour  certains  procès  une  seule  ins- 
tance. C'est  là  une  atteinte  portée  à  l'organisation  judiciaire  elle- 
même. 

La  libre  appréciation  est  d'ailleurs  bien  supérieure  à  la  preuve 
légale,  c'est  le  droit  de  l'avenir.  Si  elle  n'est  admise  d'une  ma- 
nière illimitée  que  dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Schaffhouse  et 
du  Tessin,  la  majorité  des  cantons  l'accorde  cependant  aux  juges 
dans  une  certaine  mesure.  Seuls  Lucerne,  Argovie  et  Saint-Gall 
ont  conservé  dans  leurs  codes,  la  preuve  légale  dans  toute  son 
étendue  et  même  dans  ces  cantons  il  règne  dans  la  pratique  une 
appréciation  assez  libre. 

A  cela,  il  fut  répondu  par  MM.  Hafner,  Stooss,  Grivet,  etc., 
premièrement  que  la  nécessité  de  l'innovation  proposée,  pour 
assurer  l'application  uniforme  du  droit  fédéral,  nécessité  qui 
seule  justifierait  une  incursion  de  la  loi  fédérale  dans  la  procé- 
dure cantonale,  n'était  pas  absolument  démontrée;  que  la  gra- 
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dation  que  M.  Winkler  voulait  établir  entre  l'organisation  judi- 
ciaire, l'instruction  du  procès  et  la  preuve  au  point  de  vue  de 
leur  dépendance  plus  ou  moins  grande  du  domaine  cantonal 
n'était  point  incriticable  ;  que  les  quelques  dispositions  de  pro- 
cédure renfermées  dans  les  lois  fédérales  ne  concernaient  que 
l'application  de  ces  lois  spéciales  seules  ;  qu'au  surplus ,  si  Ton 
s'était  laissé  aller  une  fois  à  commettre  une  inconstitutionnalité. 
ce  Jirétait  pas  une  raison  pour  recommencer. 

Finalement,  MM.  Stooss,  Martin  et  More)  proposent  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  Tribunal  fédéral  prononce  son  jugement 
en  prenant  pour  base  de  son  appréciation  les  pièces  du  dossier 
<]iû  ont  été  soumises  à  l'examen  de  la  juridiction  cantonale. 
Toutefois,  il  est  lié  par  les  dispositions  de  la  procédure  canto- 
nale en  matière  de  preuves.  » 

Ainsi  le  Tribunal  fédéral  ne  serait  plus  lié  par  le  prononcv 
du  juge  cantonal  sur  le  fait.  Il  pourrait  fonder  son  opinion  en 
revoyant  tous  les  éléments  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  au  dos- 
sier: expertises,  titres,  déclarations  sermentales,  etc.  Mais  si,  dans 
son  appréciation,  le  juge  cantonal  a  été  lié  par  une  disposition 
de  sa  procédure,  comme  par  exemple  celle  de  la  loi  d'Uri,  qui 
dit  qu'il  faut,  pour  renverser  la  déclaration  sermentale  d'un  té- 
moin classique,  le  témoignage  de  cinq  autres  témoins  classiques, 
le  Tribunal  fédéral  sera  également  lié  par  cette  disposition. 

Toutefois,  comme  il  semblait  implicitement  admis  par  les  au- 
teurs de  la  proposition  que  certaines  dispositions  du  projet 
Hafner  concernant  l'instruction  du  procès  devant  les  tribunaux 
cantonaux ,  entre  autres  l'obligation  de  ténoriser  les  témoi- 
gnages, de  tenir  un  procès-verbal  détaillé,  devraient  être  admi- 
ses, et,  par  suite ,  les  procédures  cantonales  modifiées  sur  ces 
divers  points,  les  juristes  vaudois  présents,  MM.  G  au  lis,  Sol  dan, 
Paschoud,  ont  fait  des  réserves  formelles  à  cet  égard. 

M.  Soldan  a  montré  que  l'obligation  de  tenir  un  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins  nuirait  à  la  saine  appréciation  de 
ces  dépositions  par  les  tribunaux  de  district,  qui  seraient  plus 
ou  moins  forcés  d'accorder  une  valeur  égale  au  dire  de  chaque 
témoin,  quel  que  soit  son  degré  de  véracité;  de  compter  ces  dé- 
positions au  lieu  de  les  peser  '.  Il  serait  dangereux  que  le  Tribu- 

1  Ce  point  de  vue  a  déjà  été  développé  par  l'auteur  du  présent  travail 
dans  une  précédente  étude  sur  le  projet  de  M.  Hafner.  Voir  page  504  de 
ce  volume. 
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nal  fédéral  fonde  son  jugement  sur  la  déposition  de  témoins  qu'il 
n'a  pas  entendus.  Il  conviendrait  qu'il  soit  lié ,  comme  Test  le 
Tribunal  cantonal,  par  la  solution  que  le  tribunal  de  district  a 
donnée  aux  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise. 

Il  a  donc  été  inscrit  au  protocole  que  l'adoption  de  la  propo- 
sition Stooss  et  consorts  ne  préjudiciait  en  rien  la  question  de 
savoir  si  certaines  règles  de  procédure  seraient  imposées  aux 
tribunaux  cantonaux  pour  l'instruction  des  procès  qui  peuvent 
être  portés  par  voie  de  recours  au  Tribunal  fédéral. 

Cette  réserve  faite,  la  résolution  proposée  par  MM.  Stooss  et 
consorts  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

2.  Valeur  minimum  du  litige. 

Les  deux  rapporteurs,  comme  M.  Haine r,  reconnaissent  la 
nécessité  d'abaisser  la  limite  de  valeur  de  l'objet  en  litige  né- 
cessaire pour  que  le  recours  puisse  être  soumis  au  Tribunal 
fédéral.  Actuellement  un  grand  nombre  de  procès  où  ie  droit 
fédéral  est  appliqué  ne  sont  pas  portés  devant  le  Tribunal  fé- 
déral et  les  tribunaux  cantonaux  établissent  une  jurisprudence 
très  incertaine  et  variable  suivant  les  cantons.  Ils  proposent 
donc  d'abaisser  le  chiffre  à  1000  francs. 

M.  Speiser,  conseiller  d'Etat,  à  Bàle,  n'est  pas  partisan  de 
cette  innovation  ;  le  recours  au  Tribunal  fédéral,  pour  un  pro- 
cès de  1000  fr.,  occasionnerait  aux  parties  des  frais  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  en  litige.  —  M.  Morel,  juge  fédéral,  estime 
que  l'unité  d'application  du  droit  fédéral  ne  doit  pas  exclure  le 
soin  d'une  bonne  justice  et  que  le  Tribunal  fédéral  ne  pourra  la 
rendre  que  s'il  n'est  pas  surchargé  de  besogne.  Il  propose  d'a- 
baisser le  chiffre  à  2000  fr.,  ce  qui  est  adopté. 

Le  projet  supprimait  toute  limite  minimum  de  valeur  pour  les 
procès  concernant  la  propriété  intellectuelle  et  pour  la  cassation 
des  jugements  cantonaux  ayant  appliqué  à  tort  le  droit  cantonal 
au  lieu  du  droit  fédéral.  Les  rapporteurs  se  sont  prononcés  con- 
tre ces  exceptions,  estimant  que  les  motifs  invoqués  en  leur  fa- 
veur pourraient  être  invoqués  avec  non  moins  de  raison  pour 
supprimer  toute  limite  de  valeur  dans  les  autres  causes. 

Par  contre,  les  rapporteurs  estimaient  que  les  causes  au-des- 
sous de  3000  fr.  devraient  pouvoir  être  portées  en  cassation  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  par  voie  de  recours  de  droit  public,  pour 
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violation  des  droits  garantis  par  la  législation  fédérale.  Contrai- 
rement à  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  MM.  Martin  et 
Winkler  n'admettent  pas  que  le  législateur  ait  exclu  tacitement 
la  possibilité  de  ce  recours  toutes  les  fois  qu'il  a  ouvert  aux  in- 
téressés une  ai^tre  voie  de  droit,  ceci  d'autant  plus  que  précisé- 
ment, pour  les  causes  de  moins  de  3000  fr.,  le  législateur  a  ex- 
pressément exclu  le  recours  civil.  M.  Morel,  juge  fédéral,  estime 
que  le  recours  pour  violation  de  droits  garantis  doit  s'entendre 
seulement  des  droits  individuels  et  non  des  droits  privés.  Ce 
n'est  pas  les  droits  du. bailleur ,  ni  ceux  du  créancier  gagiste, 
que  le  législateur  constituant  a  eus  en  vue  en  instituant  cette 
voie  de  droit.  M.  Martin  répond  que  la  distinction  que  Ton  vou- 
drait faire  entre  les  droits  individuels  et  les  droits  privés  n'est 
point  aisée  à  concevoir  et  qu'au  surplus,  la  constitution  ne  l'ayant 
pas  formulée ,  il  n'est  point  permis  de  la  créer  par  voie  d'inter- 
prétation. 

L'assemblée  n'a  pas  pris  de  décision  sur  ces  divers  points.  Elle 
ne  s'est  pas  prononcée  non  plus  sur  la  question  de  savoir  s'il 
convenait  d'assimiler  aux  contestations  de  droit  civil  les  con- 
testations de  droit  public  entre  cantons  et  corporations  ou  par- 
ticuliers, spécialement  en  matière  fiscale,  lorsque,  à  teneur  de  la 
législation  cantonale ,  1m  voie  de  droit  était  ouverte  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  ces  contestations.  —  M.  Speiser,  tout  en 
reconnaissant  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  soumettre  ce  genre  de 
contestations  aune  juridiction  tout  à  fait  impartiale,  ne  croit 
pas  que  cela  puisse  se  faire  sans  modifier  l'art.  110  de  la  cons- 
titution fédérale  qui  ne  prévoit  l'attribution  au  Tribunal  fédéral 
que  des  différends  de  droit  public  concernant  l'heimatlosat  et  le 
droit  de  cité.  Comme  les  tribunaux  créent  dans  une  certaine 
mesure  le  droit  par  voie  de  jurisprudence,  la  souveraineté  légis- 
lative des  cantons  deviendrait  illusoire  si  les  procès  de  droit  pu- 
blic cantonal  étaient  jugés  par  une  autorité  fédérale. 

3.  Recours  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'arbitres 
professionnels. 

Quant  aux  jugements  civils  rendus  par  les  tribunaux  de  prud'- 
hommes ou  les  tribunaux  d'arbitres  professionnels ,  les  rappor- 
teurs sont  d'accord  avec  le  projet  pour  imposer  à  la  juridiction 
cantonale  l'obligation  de  transmettre  au  Tribunal  fédéral  des 
dossiers  renfermant  tous  les  renseignements  et  toutes  les  don- 
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nées  nécessaires  pour  que  l'arrêt  sur  recours  puisse  être  rendu 
en  pleine  connaissance  de  cause,  cela  alors  même  que  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  est,  à  teneur  de  la  loi  cantonale,  pure- 
ment orale. 

4.  Institution  d'une  Cour  pénale  fédérale  siégeant  sans  jury. 

M.  le  professeur  Martin  étudie  à  fond  la  question  de  savoir  m 
la  constitution  fédérale  permet  d'instituer  une  section  du  Tribu- 
nal fédéral  en  Cour  pénale  jugeaut  sans  l'assistance  du  jury.  — 
Contrairement  à  M.  Hafner,  M.  le  rapporteur  se  prononce  pour 
l'affirmative.  MM.  Winkler  et  Morel  partagent  sa  manière  de 
voir. 

Le  législateur  constituant  de  1848,  en  posant  le  principe  qu'il 
y  a  un  jury  pour  les  affaires  pénales,  n'avait  en  vue*  que  le  juge- 
ment des  crimes  et  délits.  Il  ne  prévoyait  pas  encore  l'élabora- 
tion de  lois  administratives  renfermant  des  dispositions  pénales, 
la  répression  de  simples  contraventions,  cas  dans  lesquels  l'ins- 
titution d 'assises  fédérales  est  tout  à  fait  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  la  cause. 

La  constitution  de  1874  ayant  donné  à  la  Confédération  le 
pouvoir  de  réprimer  les  infractions  aux  nombreuses  lois  admi- 
nistratives qui  émanent  de  sa  souveraineté,  certaines  dispositions 
de  la  constitution  de  1848,  reproduites  par  elle,  ont  pris  une 
autre  portée  ;  lors  même  que  la  lettre  est  restée  la  même  daus 
les  deux  documents,  l'esprit  est  différent.  Ainsi,  l'art.  106  :  «  Il 
y  a  un  jury  pour  les  affaires  pénales  »,  ne  signifie  plus  que  toutes 
les  affaires  pénales  devront  être  jugées  avec  le  concours  du  jury, 
mais  seulement  que  pour  certaines  causes  le  jury  est  nécessaire. 
Ces  causes  sont  celles  énumérées  à  l'art.  112,  auquel  l'art.  106 
se  réfère  expressément. 

5.  Procédure  orale. 

Le  projet  de  M.  Hafner  supprime  la  procédure  orale  et  insti- 
tue la  procédure  écrite  pour  les  recours  civils  en  réforme.  Ex- 
ceptionnellement, dans  les  procès  dont  la  valeur  capitale  est  de 
5000  fr.  au  moins,  le  Tribunal  fédéral  peut  ordonner  des  débats 
oraux  sur  la  demande  d'une  des  parties. 

La  plupart  des  membres  de  l'assemblée  se  sont  prononcés 
pour  le  maintien  des  débats  oraux.  —  M.  le  juge  Morel  a  montré 
que  la  plaidoirie  était  pour  le  Tribunal  fédéral  un  excellent 
moyen  de  contrôle.  —  M.  Oswald  estime  que  la  procédure  orale 
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est  plus  prompte  que  la  procédure  écrite  et  qu'il  faut  éviter  d'ac- 
cumuler sur  les  pupitres  de  MM.  les  juges  des  montagnes  de 
dossiers.  Si  la  procédure  orale  est  plus  coûteuse,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  priver  de  cette  garantie  les  petites  gens  :  la  Confé- 
dération qui  a  toujours  de  l'argent  à  dépenser  pour  le  cher  bé- 
tail pourrait  bien  aussi  rendre  gratuit  l'accès  du  Tribunal  fédé- 
ral. —  M.  Winkler  est  d'avis  qu'en  tout  cas  la  procédure  orale  ne 
doit  pas  être  rendue  dépendante  de  l'ordre  ou  de  l'autorisation 
du  juge,  car  cela  pourrait  prêter  à  l'arbitraire. 

L'assemblée,  par  49  voix  contre  15,  décide  de  conserver  les 
débats  oraux  depuis  2000  fr. 

II 

Bu  contentieux  de  l'administration  dans  les  cantons. 

M.  le  Dr  Paul  Speiser  a  fait  un  exposé  très  complet  de  la  doc- 
trine et  de  l'application  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Il  constate  que  ce  principe  ne  peut  être  réalisé  d'une  ma- 
nière absolue  et  que  toute  décision  de  l'administration  ne  peut 
être  soumise  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Le  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  sur  les  décisions  adminis- 
tratives est  possible,  mais  il  ne  peut  s'étendre  qu'aux  décisions 
rendues  en  application  d'une  règle  du  droit;  il  ne  peut  s'exercer 
dans  les  cas  où  la  décision  administrative  doit  être  inspirée  par 
des  motifs  d'opportunité,  de  convenance  et  dans  lesquels,  par 
conséquent,  la  législation  a  laissé  aux  autorités  administratives 
une  certaine  latitude  d'appréciation  dans  l'accomplissement  de 
leur  tâche. 

M.  Boiceau,  corapporteur,  estime  que  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  «  en  présence  d'une  décision  administrative  modifiant  ou 
excluant  l'exercice  de  leurs  droits  acquis  ou  individuels,  ou  les 
obligeant  à  des  prestations  personnelles,  les  particuliers  doi- 
vent trouver  dans  la  loi  des  dispositions  protectrices  analogues 
à  celles  qui  leur  permettent  de  revendiquer  leurs  droits  ou  de 
contester  leurs  obligations  dans  les  litiges  d'un  ordre  privé  ». 

Devant  qui  le  particulier  doit-il  porter  sa  réclamation  contre 
la  décision  administrative  qu'il  attaque  ?  Dans  tous  les  Etats 
modernes,  il  existe  un  recours  à  l'autorité  administrative  et  dans 
certains  cas  à  l'autorité  législative  elle-même. 

Mais  des  critiques  ont  été  élevées  contre  cette  procédure.  On 
fait  remarquer  que  l'intérêt  de  l'administration  reste  le  même  à 
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tous  les  degrés  de  l'échelle  et  qu'il  est  opposé  à  celui  des  parti- 
culiers et,  quant  à  l'autorité  législative,  le  point  de  vue  politique 
et  l'intérêt  de  parti  déterminent  le  plus  souvent  ses  décisions. 
C'est  pourquoi  on  a  songé  à  soumettre  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration aux  tribunaux. 

Cette  solution  présente ,  au  dire  de  M.  Speiser,  les  inconvé- 
nients suivants  : 

1°  C'est  affaiblir  l'autorité  du  pouvoir  administratif  que  de 
l'obliger  à  faire  valoir  ses  droits  comme  un  particulier  devant 
le  juge  civil. 

2°  Il  est  dangereux  d'opposer  l'administration  à  la  justice  et 
de  laisser  ainsi  s'accréditer  l'opinion  que  la  justice  doit  décider 
selon  le  droit  et  l'administration  selon  l'opportunité. 

:v  Les  tribunaux  civils  n"ont  pas  toutes  les  qualités  requises 
pour  statuer  en  matière  administrative;  la  juridiction  adminis- 
trative ne  sera  toujours  qu'une  branche  accessoire  de  leur  acti- 
vité ;  ils  seront  disposés  à  appliquer  en  matière  administrative, 
en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  les  règles  du  code  civil. 

M.  Speiser  admet  cependant  que  des  motifs  d'opportunité  jus- 
tifient l'attribution  aux  tribunaux  civils  de  certaines  catégories 
de  litiges  de  nature  administrative.  Ainsi  les  contestations  fisca- 
les qui  se  rattachent  à  des  relations  de  droit  civil  (les  impots 
sur  les  successions,  par  exemple).  Il  admet  aussi  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  en  matière  de  contravention  aux  lois  ad- 
ministratives ;  l'application  de  la  peine  est  un  acte  assez  grave 
pour  qu'on  l'entoure  de  certaines  garanties  indépendantes  de 
l'administration. 

M.  Boiceau  estime  que  les  tribunaux  civils  devraient  être  ap- 
pelés à  statuer  en  cas  de  contestation  sur  toute  décision  admi- 
nistrative ayant  pour  objet  un  droit  de  propriété  ou  une  ques- 
tion d'état  civil,  excepté  toutefois  en  matière  fiscale.  —  La  ré- 
pression des  contraventions  aux  dispositions  d'une  loi  adminis4 
trative  devrait  être  dans  la  compétence  des  tribunaux  pénaux, 
excepté  : 

a)  Les  simples  amendes  d'ordre  ou  dont  la  somme  maximum 
est  minime. 

b)  Lorsque  le  contrevenant  déclare  vouloir,  en  évitation  de 
frais  ultérieurs,  se  soumettre  au  prononcé  administratif. 

c)  Quand  il  s'agit  de  peines  à  infliger  par  les  autorités  com- 
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munales,  réservé  toutefois  le  recours  à  l'autorité  judiciaire  comme 
instance  supérieure. 

Pour  parer  aux  inconvénients  que  rencontre  l'attribution  du 
contentieux  administratif,  soit  aux  tribunaux ,  soit  à  l'autorité 
executive,  on  a,  dans  quelques  pays,  la  France,  l'Allemagne  en- 
tre autres,  institué  des  tribunaux  administratifs  spéciaux  ayant, 
au  moins  dans  leur  instance  suprême,  l'indépendance  d'une  cour 
de  justice. 

Les  rapporteurs  estiment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'instituer 
en  Suisse  une  juridiction  administrative  s'exerçant  par  le  moyen 
d'organes  nouveaux  et  distincts  de  ceux  qui  existent. 

Le  point  capital  est  d'organiser  pour  le  contentieux  adminis- 
tratif une  procédure  régulière  qui  offre  au  recourant  toutes  les 
garanties  d'impartialité  désirables ,  lui  donne  dans  la  mesure  la 
plus  large  la  faculté  de  présenter  ses  moyens  de  défense  et  de 
répondre  aux  arguments  invoqués  contre  lui. 

Il  existe,  dit  M.  Speiser,  un  contraste  surprenant  entre  l'excès 
de  formalités  requises  par  la  procédure  civile  et  l'absence  com- 
plète de  règles  pour  les  recours  par  voie  administrative. 

M.  le  rapporteur  propose  d'instituer  en  matière  administrative 
les  débats  oraux  et  publics.  Selon  lui,  toute  décision  d'un  fonc- 
tionnaire unique  devrait  être  susceptible  de  recours;  le  recours 
à  l'autorité  législative  devrait  être  accordé  aussi  fréquemment 
que  possible  ;  le  chef  d'un  département  dont  une  décision  est 
critiquée  devrait  s'abstenir  de  siéger  lorsque  le  recours  est  porté 
devant  le  Conseil  d'Etat  ;  la  décision  sur  recours  devrait  être 
motivée,  etc. 

Les  délibérations  sur  le  contentieux  administratif  et  sur  les 
rapports  de  MM.  Speiser  et  Boiceau  ont  été  renvoyées  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  session. 

III 

La  Société  des  juristes  avait  proposé  comme  sujet  de  con- 
cours : 

L'exposition  et  la  critique  des  dispositions  du  Code  des  obli- 
gations sur  le  bail  à  loyer. 

Trois  mémoires  ont  été  produits.  Le  jury,  composé  de  MM. 

le  Dr  Attenhofer,  président  du  Tribunal  suprême  de  Lucerne, 

Miescher,  président  du  Tribunal,  à  Bâle,  et  Picot,  juge  d'appel, 

à  Genève,  a  décerné  le  premier  prix  de  500  fr.  à  M.  le  Dr  Ar- 

J.  des  Trib.,  N°«  37  et  38.  2 
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nold  Janggen,  avocat ,  à  St-Gall ,  et  le  second  prix  de  300  fr.  à. 
M.  Hermann  Stumm ,  étudiant  en  droit ,  à  Baie.  —  Le  mémoire 
de  M.  Janggen  sera  imprimé  aux  frais  de  la  Société. 

*    * 

La  Société  a  alloué ,  sur  la  proposition  de  M.  Ziircher,  une 
somme  de  200  fr.  pour  l'élaboration  de  formulaires  statistiques» 
des  crimes  et  délits  en  Suisse. 

Elle  a  décidé  que  la  session  prochaine  aurait  lieu  à  Zurich. 

Enfin,  elle  a  formé  son  comité  de  MM.  Roguin ,  juge  fédéral,, 
président;  Martin,  professeur,  à  Genève  ;  Morel,  juge  fédéral  ; 
Ziircher,  juge  d'appel,  à  Zurich;  Winkler,  avocat,  à  Lucerne; 
Miescher,  président  du  Tribunal,  à  Bâle,  et  Stooss,  juge  d'appel,, 
à  Berne.  J'  Berney. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  11  juillet  1889. 


Vente.  —  Laissé  pour  oompte  tardif  et  irrégulier.  —  Art.  246  & 

248  CO. 


Rambert  contre  Foulhioux. 


Lorsque  V acheteur  a  reçu  la  marchandise,  Va  transportée  chez  lui  saint 
protestations  ni  réserves ,  et  même  en  a  revendu  une  partie  à  ses  clients  > 
U  ne  saurait  plus  être  admis  à  la  laisser  pour  compte  au  vendeur. 

Le  demandeur  Rambert  requiert  le  paiement  de  261  fr.  90r 
montant  avec  frais  d'un  mandat  tiré  sur  le  défendeur  Foulhioux 
et  impayé ,  tandis  que  ce  dernier ,  ne  reconnaissant  devoir  qu& 
80  fr.,  conclut  pour  le  surplus  au  déboutement  de  Rambert  et  k 
sa  condamnation  en  150  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  de  la  demande. 

Motifs. 

Attendu,  en  fait,  que  Rambert  a  vendu  et  expédié,  en  juin 
1888,  500  kilos  de  savon  blanc  au  prix  de  51  fr.  les  100  kilos  ^ 
que  le  défendeur  a  reçu  cette  marchandise;  qu'il  Ta  transportée 
et  emmagasinée  chez  lui  sans  protestations  ni  réserves;  que  bien 
plus,  il  s'est  servi  d'une  partie  de  celle-ci  pour  la  revendre  à  ses 
clients. 
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Attendu  que  ce  n'est  que  vers  la  fin  août ,  soit  deux  mois  en- 
viron après  la  prise  de  livraison,  que  Foulhioux  émit  la  préten- 
tion de  laisser  le  solde  du  marché  pour  compte. 

Vu  les  art.  246  et  248  CO.  et  la  jurisprudence  constante  du 
Tribunal  de  céans. 

Attendu  qu'aucune  des  formalités  prévues  n'a  été  accomplie 
à  temps  ;  que  l'avertissement  donné  au  vendeur  ne  l'a  pas  été 
aussitôt  que  le  permettait  la  marche  habituelle  des  affaires  ;  que 
le  dépôt  en  mains  tierces  de  la  marchandise  n'a  pas  été  effec- 
tué; qu'enfin  ce  n'est  que  de  nombreuses  semaines  après  sa 
réception  pure  et  simple,  que  Foulhioux,  quoiqu'on  puisse  re- 
connaître sans  délai  une  telle  marchandise ,  a  adressé  requête 
au  président  du  Tribunal  de  céans  en  nomination  d'expert;  que 
cette  expertise  a  eu  lieu ,  mais  que  rien ,  après  un  tel  laps  de 
temps,  ne  garantit  absolument  l'authenticité  de  la  marchandise 
examinée. 

Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  un  laissé  pour 
compte  est  d'autant  plus  inadmissible,  que  l'art.  247  du  même 
code,  invoqué  par  le  défendeur,  ne  trouve  point  son  application 
en  l'espèce;  que  rien,  en  effet,  ne  prouve  ou  ne  laisse  supposer 
la  fraude  du  vendeur. 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  laissé  pour  compte  est  mal  fondé  ; 
que  Rambert  a  vendu  au  défendeur  du  savon  garanti  extra; 
que  les  mots  «  soixante-douze  pour  cent  d'huile  »  n'indiquent 
point  que  cette  proportion  se  trouve  dans  le  savon  tel  qu'il  est 
livré,  mais  bien  qu'elle  est  mise  à  la  base  de  sa  fabrication. 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  du  savon  contenant  72  pour 
cent  de  matières  grasses  après  fabrication  est  à  l'état  mou,  et 
doit  être  mis  dans  des  étuves  pour  être  séché  grâce  à  une  forte 
évaporation,  ce  qui  en  augmente  beaucoup  le  prix;  qu'il  n'au- 
rait donc  pu  être  livré  à  Foulhioux  aux  conditions  de  la  facture. 

Attendu ,  au  surplus,  que  le  savon  de  Marseille,  tel  que  celui 
dont  il  s'agit  en  l'espèce,  comporte  de  50  à  65  parties  de  corps 
gras;  que  l'expert  a  cité,  lors  de  sa  comparution  personnelle, 
deux  auteurs,  Pons  et  Wurtz,  qui  indiquent  des  chiffres  fixes 
entre  ces  deux  extrêmes;  que  Larue,  l'auteur  de  la  Théorie  et 
pratique  de  la  fabrication  des  bougies  et  des  savons,  donne  des 
moyennes  assez  semblables. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  proportion  constatée  par  l'expert  de 
63  %  de  corps  gras  dans  le  savon  vendu,  est  normale  et  corres- 
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pond  au  prix  réclamé  du  défendeur;  qu'ainsi,  même  à  ce  point 
de  vue,  ce  dernier  doit  être  débouté  de  ses  conclusions ,  con- 
damné aux  dépens  et  au  paiement ,  avec  intérêts ,  de  la  somme 
dont  s'agit,  laquelle  est  exacte. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  août  1889. 


Procuration  signée  à  l'étranger  par  un  Vaudois  et  légalisée 
dans  le  canton  de  Vaud.  —  Irrégularité.  —  Incident  à  l'au- 
dience du  Président.  —  Econduction  d'instance.  —  Art.  71  et 
suiv.j  73,  75,  76  et  110  Cpo.  ;  art.  31  et  54  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  ;  loi  du  14  septembre  1885  sur  le  visa 
et  la  légalisation. 

Dériaz  contre  Auberson  soit  Werly. 


Il  appartient  au  Président  de  la  Cour  civile  de  prononcer  sur  tous  les  in- 
cidents qui  s'élèvent  en  cours  d'instruction,  sous  réserve  du  recours  au 
Tribunal  cantonal  s'il  y  a  lieu, 

La  loi  du  14  septembre  1885  sur  le  visa  et  la  légalisation  n'a  point  eu 
pour  effet  de  modifier  les  art.  71  à  78  Cpc.,  qui  indiquent  quelles  sont  les 
formes  que  doivent  revêtir  les  procurations  destinées  à  être  utilisées  de- 
vant les  tribunaux.  La  procuration  faite  hors  du  canton  doit  être  léga- 
lisée par  une  autorité  du  lieu  où  la  signature  a  été  donnée. 


Dans  sa  demande  du  22  mai  1889,  Charles  Werly ,  à  Saint- 
Helena  (Amérique),  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  contre  paiement  de  ce  qu'il  doit  à  G.  Dériaz ,  notaire, 
à  Orbe,  2500  fr.  et  accessoires  qu'il  continue  à  lui  offrir,  le  dit 
Dériaz  doit  remettre  au  demandeur,  dans  les  trois  jours  dès  le  ju- 
gement définitif  qui  interviendra,  ou  dans  tout  autre  délai  qui 
sera  fixé  par  le  tribunal,  l'obligation  hypothécaire  du  capital  de 
10,000  fr.,  reçue  Golaz,  notaire,  du  3  septembre  1881,  faisant 
contre  Emile  Werly,  à  Orbe. 

2°  Que  pour  le  cas  où  la  remise  du  titre  prémentionné  n'au- 
rait pas  lieu  dans  le  délai  indiqué ,  G.  Dériaz  est  débiteur  de 
Ch.  Werly  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
10,000  fr.  et  intérêts  à  5  %  dès  le  3  septembre  1881 ,  sous  dé- 
duction des  intérêts  payés  ou  prescrits  ;  l'offre  de  payer  au  dé- 
fendeur les  valeurs  qui  lui  sont  dues,  ainsi  que  cela  est  indiqué 
dans  la  conclusion  qui  précède,  étant  toujours  maintenue. 
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Par  exploit  du  4  juin  1889,  Dériaz  a  requis  que  préalablement 
à  toute  instruction  de  la  cause,  Auberson  soit  tenu  de  produire 
la  procuration  de  Ch.  Werly ,  dont  il  se  disait  porteur.  Pour  le 
cas  où  il  n'obtempérerait  pas  à  cette  réquisition  dans  les  dix 
jours  dès  la  notification  de  l'exploit,  Auberson  était  cité  à  com- 
paraître à  l'audience  du  Président  de  la  Cour  civile,  pour  voir 
prononcer  son  éconduction  d'instance. 

Sous  date  du  11  juin  1889,  Auberson  a  produit  au  dossier  de 
la  cause  une  procurationidatée  de  Saint-Helena,  signée  «  Charles 
Werly  »  et  légalisée  comme  suit  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'Orbe,  sous  date  du  8  décembre  1888: 

«  N°  384.  Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  attestera  vérité 
»  de  la  signature  ci-dessus,  à  lui  connue,  de  Charles  Werly, 
»  confirmée  par  lettres  des  23  septembre  et  20  novembre  1888. 
»  Orbe,  le  huit  décembre  1888. 

»  Le  juge  de  paix, 
»  (L.  S.)  (Signé)     L.  Estoppey.  » 

Par  exploit  du  25  juin  1889,  Dériaz,  estimant  que  la  procura- 
tion produite  par  Auberson  était  irrégulière,  a  donné  citation 
à  Auberson  pour  l'audience  du  Président  de  la  Cour  civile ,  du 
4  juillet  suivant,  pour  qu'il  soit  prononcé  que  le  dit  Auberson 
est  éconduit  de  l'instance  ouverte  au  nom  de  Charles  Werly  et 
qu'il  en  doit  les  frais. 

A  l'audience  du  Président  de  la  Cour  civile  du  4  juillet  1889, 
Auberson  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  des  conclu- 
sions incidentelles  de  Dériaz,  par  le  motif  que  d'après  l'art.  110 
Cpc,  lorsqu'un  incident  est  élevé  hors  de  l'audience,  l'exploit 
doit  porter  assignation  devant  le  Tribunal,  soit  en  l'espèce  de- 
vant la  Cour  civile  et  non  devant  le  Président  de  ce  corps.  Quant 
au  fond  de  l'incident,  il  a  conclu  également  à  libération,  la  pro- 
curation produite  étant  conforme  à,  l'art.  73,  §  3,  Cpc. ,  et  la  vé- 
rité de  la  signature  Charles  Werly  n'étant,  du  reste,  pas  con- 
testée. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  Président  de  la  Cour 
civile  a  écarté  l'exception  soulevée  par  Auberson  et  débouté  Dé- 
riaz des  conclusions  incidentelles  prises  par  lui.  Ce  jugement  est 
fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  l'exception,  le  Président  s'est  fondé  sur  les 
art.  168,  1er  et  2*  al.,  et  54  de  la  loi  judiciaire;  le  dernier  article 
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ne  fait  aucune  distinction  entre  les  divers  incidents,  suivant 
qu'ils  sont  élevés  à  l'audience  ou  hors  de  l'audience. 

Sur  le  fond  de  l'incident ,  le  Président  a  admis  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  application  en  l'espèce  de  la  loi  de  1885  sur  les  lé- 
galisations et  non  des  art.  75  et  76  Gpc.  Auberson  s'est  du  reste 
conformé  à  l'usage  constant  dans  le  canton  de  Vaud  en  matière 
de  légalisation.  En  outre ,  si  Ton  n'admettait  pas  cette  manière 
de  procéder,  on  créerait  des  difficultés  considérables  aux  Vaudois 
qui  se  trouvent  à  l'étranger  et  qui  ne  sont  pas  à  proximité 
d'agents  consulaires  ou  autorités  constituées. 

Les  parties  ont  déclaré  s'admettre  réciproquement  au  re- 
cours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Dériaz,  et  réformé 
le  prononcé  du  Président  de  la  Cour  civile  en  ce  sens  que  le  no- 
faire  Auberson  est  éconduit  de  l'instance  qu'il  a  ouverte  au  nom 
de  Werly. 

Motifs. 

Statuant  sur  ce  recours  et  considérant  tout  d'abord ,  sur  le 
moyen  exceptionnel,  qu'il  appartient  au  Président  de  prononcer 
sur  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  en  cours  d'instruction,  sous 
réserve  du  recours  au  Tribunal  cantonal ,  s'il  y  a  lieu  (loi  judi- 
ciaire, art.  54). 

Que  l'instruction  et  le  jugement  des  causes  soumises  à  la  Cour 
civile,  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, doivent  avoir  lieu  d'après  les  règles  prescrites  pour  les 
tribunaux  de  district. 

Qu'il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  de  faire  des  distinctions  entre 
les  incidents  qui  se  présentent  à  l'audience  et  ceux  qui  sont 
élevés  hors  de  l'audience,  ainsi  que  le  prévoyait  l'art.  110  du 
Cpc. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  Dériaz  a  donné  citation  à 
sa  partie  adverse  devant  le  Président  de  la  Cour  civile. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  la 
partie  demanderesse  et  maintient  le  jugement  du  4  juillet  sur  ce 
point. 

Considérant  ensuite,  sur  les  conclusions  incidentelles  prises 
par  Dériaz,  que  la  loi  du  4  septembre  1885  sur  le  visa  et  la  lé- 
galisation n'a  point  eu  pour  effet  de  modifier  les  art.  71  à  78  du 
Cpc,  qui  indiquent  quelles  sont  les  formes  que  doivent  revêtir 
les  procurations  destinées  à  être  utilisées  devant  les  tribunaux. 
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Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  la 
partie  intimée,  que  la  procuration  produite  par  le  notaire  Au* 
berson  aurait  été  faite  dans  le  canton. 

Qu'en  effet,  bien  qu'elle  ait  été  écrite  sur  papier  timbré  vau- 
«dois,  et  par  une  personne  demeurant  dans  le  canton ,  elle  a  été 
-signée  en  Amérique. 

Que  la  procuration  doit  être  considérée  comme  ayant  été  faite 
•dans  le  lieu  où  elle  a  été  signée,  puisque  c'est  la  signature  qui 
peut  seule  lui  donner  une  valeur. 

Considérant  que  la  procuration  faite  hors  du  canton  doit  être 
légalisée. 

Que  la  légalisation  doit  elle-même  être  certifiée  par  la  Chan- 
cellerie du  canton  de  Vaud  ou  par  la  Chancellerie  fédérale 
<Cpc.  76). 

Qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  l'art.  75  Cpc.  avec  l'art.  76 
du  même  code,  que  la  procuration  faite  hors  du  canton  doit  être 
légalisée  par  une  autorité  du  lieu  où  la  signature  a  été  donnée, 
puisque  dans  ce  cas  la  première  légalisation  faite  à  l'étranger 
-doit  être  certifiée  par  la  Chancellerie  fédérale  ou  cantonale,  ce 
qui  n'est  pas  exigé  par  l'art.  75  Cpc. 

Que  bien  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  ait  déclaré 
s'être  assuré  de  la  vérité  de  la  signature  de  Charles  Werly,  cette 
légalisation  n'en  est  pas  moins  irrégulière  en  présence  des  ar- 
ticles 75,  76  Cpc. 

Que,  dès  lors,  Auberson  n'a  pas  justifié  sa  vocation  à  agir  au 
nom  de  Charles  Werly. 

Qu'il  doit,  par  conséquent,  être  éconduit  de  son  instance. 


Séance  du  22  août  1889. 

Boisselier  -  tonnelier.  —  Défaut  d'inscription  au  registre  du 
commerce.  —  Demande  de  mise  en  faillite.  —  Admission.  — 
Art.  1071  Cpo.  ;  art.  34  §  2  de  la  loi  du  14  décembre  1852  sur 
les  sociétés  commerciales. 

Fonjallaz  contre  Union  du  Crédit  et  Jayet. 


Doit  être  envisagé  comme  commerçant  et  petit  dès  lors  être  mis  en  faillite 
celui  qui,  d'une  façon  assez  continue,  fabrique  des  tonneaux  et  des  usten- 
siles de  cave  neufs  pour  les  vendre. 


Par  demande  du  5  juillet  1889 ,  l'Union  vaudoise  du  Crédit  a 
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conclu  à  ce  que  la  faillite  de  Alfred  Fonjallaz,  à  Grandvaux,  soit 
prononcée  en  vertu  des  art.  1071  Cpc.  et  34  §  2°  de  la  loi  sur  les 
sociétés  commerciales. 

Louia-Isaac  Jayet,  à  Châtillens,  a  déclaré  se  joindre  à  cette 
demande. 

Ensuite  de  l'enquête  faite  par  le  président  du  Tribunal  de  La- 
vaux  et  de  l'instruction  de  la  cause,  ce  magistrat  a  ordonné  la 
discussion  juridique  des  biens  de  Fonjallaz  par  jugement  du 
12  juillet  1889. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Fonjallaz  est  en  dessous  de  ses  affaires,  ses  dettes  s'élevant  à 
20,700  fr.,  tandis  que  son  actif  n'est  que  de  16,700  fr. 

D'autre  part,  à  côté  de  son  travail  de  vigneron,  il  exerce  le 
métier  de  boisselier-tonnelier,  fabriquant  des  vases  et  ustensiles 
de  cave.  Il  a  fait  dans  ce  but  des  achats  de  bois  et  de  fer  qui , 
dans  l'espace  de  quatre  ans,  se  sont  élevés  à  1500  fr.  pour  le 
bois  et  plus  de  400  fr.  pour  le  fer.  Bien  que  non  inscrit  au  re- 
gistre du  commerce,  Fonjallaz  revêt  doue  incontestablement  la 
qualité  de  commerçant  et,  dès  lors,  Part.  34  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés commerciales  lui  est  applicable.  Du  reste ,  il  souscrit  des 
effets  de  change  pour  payer  les  marchandises  qu'il  achète. 

Fonjallaz  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme,  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  discussion  du  12  juillet 
1889  soit  révoquée.  Il  se  fonde,  dans  ce  but,  sur  des  motifs  qui 
sont,  en  résumé,  les  suivants  : 

Il  n'est  pas  inscrit  au  registre  du  commerce  et  n'est  pas  com- 
merçant. Son  travail  comme  boisselier-tonnelier  ne  constitua 
qu'une  occupation  secondaire ,  un  accessoire  à  côté  de  ses  occu- 
pations de  vigneron  et  d'agriculteur.  Le  fait  d'avoir  souscrit  des 
effets  de  change  ne  lui  confère  pas  la  qualité  de  commerçant. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que,  de  son  propre  aveu,  Fonjallaz  est  au-dessous 
de  ses  affaires,  son  bilan  soldant  par  un  excédent  de  passif  d'en- 
viron 4000  fr. 

Attendu  que  Fonjallaz  exerce,  à  côté  de  sa  profession  d'agri- 
culteur, le  métier  de  boisselier-tonnelier. 

Qu'il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le  président  du  Tribu- 
nal de  Lavaux  qu'il  ne  se  borne  pas  uniquement  à  faire  des 
réparations. 
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Qu'au  contraire,  et  d'une  façon  assez  continue,  il  fabrique  des 
tonneaux  et  des  ustensiles  de  cave  neufs  pour  les  vendre. 

Qu'à  cet  effet  il  a  acheté  depuis  trois  ans  des  bois  et  du  fer 
pour  une  valeur  relativement  importante ,  transformant  ensuite 
ces  matières  premières  pour  les  revendre  sous  forme  de  vases 
de  cave,  tonneaux  et  ustensiles  de  cave. 

Qu'en  ce  faisant  il  a  fait  des  actes  de  commerce ,  ce  qui  en- 
traîne pour  lui  l'application  des  art.  1071  Cpc.  et  34  de  la  loi 
sur  les  sociétés  commerciales. 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  fait  que  Fonjallaz  n'était 
pas  inscrit  au  registre  du  commerce  ne  saurait  lui  enlever  sa 
qualité  de  commerçant. 


— — — °— -*^^=*—  -° 

France,  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (lre  chambre). 

Audience  du  7  juin  1889. 


«  Arthur  de  Bretagne  >,  drame  inédit  de  Claude  Bernard.  —  Pu* 
blication  sans  le  consentement  des  héritiers.  —  Manuscrit.  — 
Propriété.  —  Droit  de  publication.  —  Œuvre  posthume.  — 
Décret  du  1er  germinal  an  ami.  —  Diffamation.  —  Prescrip- 
tion.   

Veuve  et  héritiers  Bernard  contre  Barrai,  Dentu  et  C,e. 


En  droit,  la  possession  d'un  manuscrit  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  preuve  suffisante  de  la  propriété  de  l'ouvrage  au  profit  du  déten- 
teur. 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  le  manuscrit  considéré  comme  corps 
certain  et  comme  objet  corporel,  et  le  droit  incorporel  qui  s'attache  à  l'oeu- 
vre littéraire  comprenant  le  droit  de  publication. 

Gomme  corps  certain,  le  manuscrit  tombe  sous  l'application  de  la  régie 
édictée  par  l'art.  2279  du  Code  civil;  au  contraire,  le  droit  incorporel 
est  régi  par  les  lois  concernant  la  propriété  littéraire. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  posthumes,  le  décret  du  Pr  germinal 
an  Xllln'a  point  dérogé  aux  principes  de  la  propriété  littéraire  ;  en 
effet,  U  dispose  que  les  propriétaires  par  succession,  ou  à  un  autre  titre, 
d'un  ouvrage  posthume,  ont,  à  certaines  conditions,  les  mêmes  droits  que 
les  auteurs. 

Il  n'a  donc  pas  eu  pour  objet  de  créer  des  droits  nouveaux  au  profit 
des  simples  détenteurs,  mais  seulement  de  déterminer  et  de  régler  ceux  des 
héritiers  et  autres  propriétaires ,  et  ceux  qui  en  réclament  l'application 
doivent  tout  d'abord  justifier  de  leur  titre  de  propriétaire. 


Dans  sa  jeunesse,  Claude  Bernard,  qui  devait  laisser  après  lui 
bien  d'autres  titres  de  gloire ,  avait  composé  un  drame  resté 
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d'ailleurs  inédit,  en  5  actes  et  en  prose,  intitulé:  «  Arthur  de 
Bretagne  ». 

Ije  futur  savant  qui  s'ignorait  encore,  avait-il  fondé  de  gran- 
des espérances  sur  cet  ouvrage  dramatique?  Toujours  est-il  que 
Saint-Marc  Girardin,  c'est  lui-même  qui  le  raconte,  se  chargea 
de  dissiper  ses  illusions  à  cet  égard  ;  car  voici  la  6uscription 
mélancolique  que  le  pauvre  auteur  désabusé  avait  mise  sur  la 
couverture  de  son  oeuvre  :  «  Arthur  de  Bretagne  »,  drame  inédit, 
lu  et  refusé  à  nombreuses  corrections  par  M.  Saint-Marc  Girarr 
din,  en  novembre  1834.  «  Signé  :  Claude  Bernard.  » 

C'est  cet  ouvrage,  abandonné  par  Fauteur  lui-même  pour 
d'autres  sujets  d'étude,  que  l'on  a  exhumé  et  qui  a  été  livré  à  la 
publicité,  par  M.  Barrai ,  à  qui  le  savant  avait  donné  le  manus- 
crit à  titre  de  souvenir  affectueux. 

Au  lendemain  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Claude  Ber- 
nard, M.  Barrai,  son  ancien  élève,  a  cru  compléter  l'hommage 
rendu  à  l'illustre  savant  en  publiant  cette  œuvre  de  sa  jeunesse. 

Mais  Mme  veuve  Claude  Bernard  et  ses  filles ,  héritières  de 
leur  père,  n'ont  pas  envisagé  cette  publication  de  la  même  ma- 
nière. 

Elles  ont  prétendu  que  l'ouvrage  publié  par  M.  Barrai ,  sans 
leur  consentement,  et  édité  par  la  maison  Dentu,  était  de  nature 
à  nuire  à  la  mémoire  du  savant,  en  faisant  croire  au  public  qu'il 
s'agissait  d'un  ouvrage  sérieux,  et  elles  ont  assigné  MM.  Barrai, 
Dentu  et  Cle  devant  le  Tribunal  pour  voir  ordonner  la  suppres- 
sion de  l'ouvrage  en  question.  Elles  demandaient ,  en  outre,  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  diffamation  résultant,  d'a- 
près elles,  de  la  préface  mise  en  tête  de  l'ouvrage  par  M.  Barrai. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  dans  le  courant  de  novembre  1886,  Dentu 
et  Cie,  libraires-éditeurs,  ont  fait  paraître  un  ouvrage  inédit  de 
Claude  Bernard,  intitulé  :  «  Arthur  de  Bretagne  »,  avec  une  pré- 
face historique  de  Georges  Barrai. 

Que  la  veuve  et  les  filles  de  Claude  Bernard  estiment  que  cette 
publication,  faite  sans  leur  consentement,  est  illicite,  et  que  la 
reproduction  d'une  œuvre  de  jeunesse,  sans  importance,  est  de 
nature  à  nuire  à  la  mémoire  de  son  auteur. 

Qu'elles  soutiennent,  en  outre,  que  la  préface  de  Georges  Bar- 
rai contient  certains  passages  qui  constituent  à  leur  égard  une 
véritable  diffamation. 
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Qu'elles  demandent,  en  conséquence,  tant  à  raison  de  la  diffa- 
mation que  du  préjudice  qu'elles  auraient  éprouvé,  la  condam- 
nation solidaire  des  défendeurs  à  des  dommages-intérêts. 

Qu'elles  concluent,  en  outre,  à  la  suppression  de  l'ouvrage  et 
à  la  destruction  des  exemplaires  édités. 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  de  leur  côté  que  Geor- 
ges Barrai,  étant  propriétaire  du  manuscrit,  comme  l'ayant  reçu 
de  Claude  Bernard  lui-même,  avait  le  droit  de  publier  et  de  faire 
éditer  cet  ouvrage. 

Que,  du  reste,  il  n'a  agi  que  dans  une  pensée  respectueuse  de 
la  mémoire  de  son  ancien  maître,  et  que  les  passages  de  la  pré- 
face incriminés  par  les  demanderesses  n'excèdent  pas  les  bornes 
de  la  critique  ;  qu'au  surplus  toute  action  en  diffamation  serait 
aujourd'hui  prescrite. 

En  ce  qui  concerne  la  diffamation  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  plus  de  trois  mois  se 
«ont  écoulés  depuis  l'introduction  de  l'instance  sans  que  la  pres- 
cription ait  été  interrompue  par  aucun  acte  de  procédure. 

Qu'elle  est,  dès  lors,  acquise  aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  juillet  1881. 

Que  par  suite ,  sans  examiner  le  mérite  de  la  demande ,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  la  veuve  et  les  demoiselles  Claude  Bernard  non 
recevables  de  ce  chef. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  publication  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  possession  d'un  manuscrit  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  preuve  suffisante  de  la  propriété  de 
l'ouvrage  au  profit  du  détenteur. 

Qu'il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  le  manuscrit  considéré 
comme  corps  certain  et  comme  objet  corporel,  et  le  droit  incor- 
porel qui  s'attache  à  l'œuvre  littéraire  et  qui  comprend  le  droit 
de  publication. 

Que  le  manuscrit,  en  tant  que  corps  certain,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  la  règle  édictée  par  l'art.  2279  du  Code  civil,  et  que 
le  droit  incorporel,  au  contraire,  est  régi  par  les  lois  concernant 
la  propriété  littéraire. 

Attendu,  sans  doute,  que  le  fait  même  de  la  détention  d'un 
manuscrit  est  une  présomption  sérieuse  de  la  propriété  de  l'ou- 
vrage, mais  que  cette  circonstance  est  insuffisante  à  elle  seule 
pour  constituer  une  preuve,  le  manuscrit  ayant  pu  être  remis  au 
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détenteur  à  titre  de  dépôt,  comme  un  simple  souvenir  ou  comme 
autographe. 

Qu'il  appartiendrait,  dès  lors,  à  Georges  Barrai  d'établir  que 
les  circonstances  et  les  causes  de  sa  possession  ont  le  caractère 
d'une  véritable  cession  de  propriété,  ou  qu'il  a  été  chargé  par 
l'auteur  lui-même  d'assurer  la  publication  du  manuscrit. 

Qu'il  ne  rapporte  point  cette  preuve. 

Qu'il  ne  justifie  même  point  avoir  entretenu  avec  Claude  Ber- 
nard des  relations  de  nature  à  rendre  vraisemblable,  à  défaut 
d'une  preuve  directe,  le  droit  de  propriété  qu'il  revendique  au- 
jourd'hui. 

Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  méconnaître  à  la  veuve 
et  aux  héritières  du  nom  et  des  ouvrages  de  Claude  Bernard  le 
droit  de  veiller  sur  sa  mémoire,  et  de  la  protéger  contre  une  pu- 
blication qu'elles  jugent  inopportune. 

Attendu,  il  est  vrai ,  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  posthume  et  que 
Georges  Barrai  prétend  trouver,  tout  au  moins  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  du  1er  germinal  an  XIII ,  le  droit  absolu  de 
faire  la  publication  dont  il  s'agit. 

Mais  que  ce  décret  n'a  point  dérogé  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  rappelés. 

Qu'il  dispose,  en  effet,  que  les  propriétaires  par  succession  ou 
à  un  autre  titre  d'un  ouvrage  posthume  ont  à  certaines  condi- 
tions les  mêmes  droits  que  les  auteurs. 

Qu'il  n'a  donc  pas  eu  pour  objet  de  créer  des  droits  nouveaux 
au  profit  des  simples  détenteurs,  mais  seulement  de  déterminer 
et  de  régler  ceux  des  héritiers  et  autres  propriétaires. 

Que ,  s'il  a  voulu  favoriser  la  publication  des  œuvres  posthu- 
mes, il  résulte  de  son  texte  que  ceux  qui  réclament  son  applica- 
tion doivent  tout  d'abord  justifier  de  leur  titre  de  propriétaire. 

Que,  dès  lors,  Georges  Barrai,  ne  pouvant  justifier  de  son 
titre,  ne  saurait  se  prévaloir  des  dispositions  de  ce  décret. 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que  les  demanderesses 
ne  justifient  pas  d'un  préjudice  autre  que  celui  qui  sera  réparé 
par  l'allocation  des  dépens. 

Par  ces  motifs ,  déclare  les  demanderesses  non  recevables  en 
leur  demande  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  diffamation. 

Ordonne  la  suppression  de  l'ouvrage  intitulé:  «  Arthur  de 
Bretagne  ». 

Dit  que  Dentu  et  Cie  ne  pourront  à  l'avenir  mettre  en  vente  et 
éditer  le  dit  ouvrage. 
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Ordonne  la  destruction  des  exemplaires  édités. 
Et  condamne  pour  tous  dommages-intérêts  les  défendeurs 
conjointement  et  solidairement  aux  dépens. 

(Gazette  des  Tribunaux.) 


France.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3e  chambre). 

Audience  du  27  juillet  1889. 


Dépôt  de  valeurs.  —  Retrait.  —  Formalités.  —  Signature.  — 
Faux.  —  Responsabilité.  —  Art.  1928  Go.  français. 


Demoiselle  Morel  contre  Société  des  dépôts  et  comptes-courants. 


Le  dépositaire  salarié  cesse  d'être  responsable  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux 
que  les  circonstances  rendaient  difficile  à  supposer  et  à  vérifier,  et  sur- 
tout lorsque  c'est  par  une  faute  lourde  du  déposant  que  sa  vigilance  a 
été  mise  en  défaut. 

Spécialement  la  maison  de  banque  qui}  ayant  reçu  des  valeurs  en  dé- 
pôt, demande  pour  les  restituer  une  décharge  signée  par  le  déposant, 
n'engage  pas  sa  responsabilité  en  remettant  les  titres  contre  des  récépissés 
portant  la  fausse  signature  de  ce  déposant. 

Attendu  que  la  deaïoiseile  Fleurie  Morel  avait  déposé  à  la 
Société  des  dépôts  et  comptes-courants  cinquante  actions  de  la 
Banque  ottomane  et  un  titre  de  rente  5  °/0  de  2500  fr.;  que  la 
société  a  remis  les  dites  valeurs  à  Jauret,  gendre  de  la  demoi- 
selle Fleurie  Morel,  sur  des  décharges  portant  la  signature  Fleu- 
rie Morel. 

Attendu  qu'après  la  vérification  d'écritures  ordonnée  par  ju- 
gement de  cette  chambre  du  3  décembre  1887,  il  est  reconnu 
que  Jauret  avait  falsifié,  sur  les  récépissés,  les  signatures  de  sa 
belle-mère  et  dissipé  les  valeurs;  que  la  demoiselle  Fleurie 
Morel  réclame  à  la  Société  des  dépôts  le  remboursement  des 
valeurs  soustraites  ou  77,402  fr.  50  avec  intérêts  et  20,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Attendu  que  si  aux  termes  de  l'art.  1928  du  Code  civil,  le  dé- 
positaire salarié  est  plus  strictement  tenu  des  dommages-inté- 
rêts causés  par  sa  faute ,  il  cesse  d'être  responsable  lorsqu'il 
s'agit  d'un  faux  que  les  circonstances  rendaient  difficile  à  sup- 
poser et  à  vérifier  et  surtout  lorsque  c'est  par  une  faute  lourde 
du  déposant  que  sa  vigilance  a  été  mise  en  défaut. 

Attendu  que,  outre  les  valeurs  réclamées,  la  demoiselle  Fleu- 
rie Morel  avait  déposé  à  la  société  défenderesse  un  titre  de 


—  606  - 

2500  fr.  de  rente  italienne,  20  obligations  communales,  30  obli- 
gations de  la  dette  unifiée  d'Egypte  et  25  autres  obligations 
ottomanes. 

Que  la  plupart  de  ces  dépôts  et  retraits  avaient  été  opérés 
par  Jauret,  gendre  de  la  déposante,  et  son  mandataire  habituel. 

Attendu  que,  bien  que  dans  ces  conditions  Jauret  dût  être 
connu  et  accepté  comme  le  mandataire  habituel  de  sa  belle- 
mère,  lorsqu'il  voulut  retirer  les  cinquante  obligations  ottoma- 
nes et  le  titre  de  2500  fr.  de  rente  française,  la  société  exigea 
une  autorisation  en  règle  de  la  déposante. 

Attendu  que  cette  double  autorisation  fut  produite  par  Jau- 
ret, munie,  pour  les  deux  valeurs,  de  la  signature  réelle  de  la 
demoiselle  Fleurie  Morel;  mais  que  celle-ci  avait  commis  la 
grave  imprudence  de  remettre  ces  signatures  en  blanc  à  Jauret, 
en  sorte  qu'il  remplit  la  feuille  par  l'autorisation,  &  l'insu  de  sa 
belle-mère,  et  ensuite  signa  faussement  les  deux  décharges. 

Attendu  que  les  signatures  vraies  de  la  demoiselle  Fleurie 
Morel,  mises  au  bas  de  l'autorisation  de  retirer,  se  confondent 
avec  celles  des  récépissés. 

Attendu  qu'en  exigeant  l'autorisation  signée  de  la  déposante, 
la  société  dépositaire  avait  agi  avec  la  prudence  nécessaire; 
que  si  elle  a  été  trompée  par  la  présentation  de  deux  signatures 
fausses  sur  les  deux  décharges,  les  circonstances  de  la  cause  ne 
lui  permettaient  pas  de  soupçonner  et  de  vérifier  facilement  le 
faux;  qu'en  effet  les  experts  ont  constaté  que  le  caractère  de 
l'écriture  et  des  signatures  de  la  demoiselle  Fleurie  Morel  est 
tellement  incertain  et  variable  que  les  deux  signatures  types 
déposées  par  elle  comme  moyen  de  contrôle  diffèrent  plus  entre 
elles  deux  que  toutes  les  autres. 

Attendu  qu'ainsi  c'est  l'abus  du  blanc-seing  qui  a  causé  l'er- 
reur de  la  société  défenderesse;  que  c'est  par  la  faute  lourde 
delà  déposante  que  cette  erreur  a  été  commise;  que  la  compa- 
gnie a  agi  de  bonne  foi,  trompée  par  les  signatures  réelles  de 
deux  autorisations,  qui  présentaient  tous  les  caractères  de  sin- 
cérité désirables. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demoiselle  Fleurie  Morel  mal  fon- 
dée dans  toutes  ses  demandes ,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute 
et  la  condamne  aux  dépens. 
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France.  —  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Audience  du  8  juillet  1889. 


Nom  commercial.  —  Indication  par  un  commerçant  du  nom  de 
Bon  grand-père.  —  Reproche  de  concurrence  déloyale  fait  à  ce 
commerçant  par  les  propriétaires  d'une  maison  fondée  par 
cet  aïeul  et  portant  encore  son  nom.  —  Distinction  existant 
outre  les  deux  maisons.  —  Rejet  de  la  demande. 


Les  petits-fils  de  C.-J.  Bonnet  contre  Duchamp. 

Un  commerçant  a  le  droit  défaire  suivre  son  nom  de  Vindication  de  celui 
de  son  grandrpere,  alors  même  que.  dans  la  même  ville,  existe  la  maison 
de  commerce  fondée  'par  cet  aïeul,  dont  elle  porte  le  nom. 

Et,  il  ne  peut  être  accusé  de  concurrence  déloyale,  lorsqu'il  est  dé- 
montré  qu'il  n'a  jamais  cherché  à  créer  une  confusion  entre  les  deux 
maisons,  et  que  cette  confusion  ne  peut  pas  exister  entre  les  deux  établis- 
sements à  raison  de  la  différence  des  produits  fabriqués. 

Une  importante  maison  de  soieries  noires ,  fondée  par  C.-J. 
Bonnet,  existe  à  Lyon  depuis  de  longues  années,  et  est  exploitée 
sous  la  raison  sociale  bien  connue  «  Les  petits -fils  de  C.-J. 
Bonnet  ». 

Cependant,  un  petit-fils  de  M.  C.-J.  Bonnet,  Emile  Duchamp, 
8'étant  mis,  il  y  a  quelques  années,  à  Lyon,  à  la  tête  d'une  maison 
de  commerce  analogue,  a  fait  suivre  son  nom  de  la  mention  ab- 
solument exacte  d'ailleurs ,  au  point  de  vue  de  l'état  civil ,  de 
«  petit-fils  de  C.-J.  Bonnet  ». 

Les  propriétaires  de  la  maison  exploitée  sous  la  raison  sociale 
«  Les  petits-fils  de  C.-J.  Bonnet  »  se  sont  émus  de  cette  adjonc- 
tion de  nom  et  ont  assigné  Duchamp  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon ,  afin  qu'il  eût  à  supprimer  cette  dénomina- 
tion qu'ils  lui  reprochent  comme  constituant  une  concurrence 
déloyale. 

Ils  soutiennent  que  le  nom  commercial  de  «  Les  petits-fils  de 
C.-J.  Bonnet  »  est  leur  propriété  exclusive  ;  que  nul  n'a  le  droit 
de  l'employer;  ils  demandent  qu'il  soit  défendu  à  E.  Duchamp 
de  se  nommer  «  petit-fils  de  C.-J.  Bonnet  »,  alléguant  que  la 
confusion  se  produit  entre  les  deux  établissements  et  que  ce 
sont  là  tous  les  éléments  de  la  concurrence  déloyale. 

E.  Duchamp  prétend  qu'il  a,  en  principe,  le  droit  de  rappeler 
quel  fut  son  grand-père  ;  qu'il  n'a  jamais  cherché  à  faire  naître 
une  équivoque  préjudiciable  à  personne,  que  l'accusation  de 
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concurrence  déloyale  lancée  contre  lui  par  ses  cousins  ne  repose 
sur  aucun  fondement  sérieux. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  rejeté  la  demande. 

Motifs. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  Duchamp,  préten- 
dant qu'il  se  rend  coupable  à  leur  égard  de  concurrence  dé- 
loyale en  usurpant  le  nom  de  «  petit-fils  de  C.-J.  Bonnet  ». 

Attendu  qu'Emile  Duchamp  n'a  fait  qu'énoncer  un  fait  exact 
et  qu'il  a,  en  principe,  incontestablement  le  droit  de  le  faire. 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  seulement  si  une  confusion  est  pos- 
sible entre  les  deux  maisons  de  commerce,  et  si  E.  Duchamp  a 
voulu  la  faire  naître,  la  concurrence  déloyale  n'existant  qu'à 
cette  seule  condition. 

Attendu  que  sur  son  timbre ,  en  tête  de  ses  papiers  de  com- 
merce, non-seulement  Duchamp  n'a  rien  fait  pour  attirer  l'atten- 
tion sur  sa  qualification  de  a  petit-fils  de  C.-J.  Bonnet  »,  mais 
que  ces  mots  sont  inscrits  en  petits  caractères,  tandis  qu'au 
contraire  «  E.  Duchamp  »  est  inscrit  en  grosses  lettres. 

Que  l'enseigne ,  rue  Royale ,  n°  33,  est  dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  mots  «  E.  Duchamp  »  figurant  en  très  grandes  lettres, 
et  les  mots  «  petit-fils  de  C.-J.  Bonnet  »  gravés  très  tins. 

Qu'à  l'entrée  même  du  magasin ,  c'est  le  nom  seul  «  E.  Du- 
champ »  qui  se  trouve  sur  une  plaque  de  cuivre  de  plus  d'un 
mètre  de  largeur. 

Attendu  que  sur  son  timbre ,  ses  en-tête ,  son  enseigne ,  ses 
étoffes ,  ses  circulaires ,  E.  Duchamp  a  toujours  eu  soin  de  faire 
précéder  son  nom  de  a  Ancienne  maison  J.  Philippon  et  Cie  ». 

Que  si  une  confusion  avait  pu  jamais  avoir  lieu,  elle  n'eût  pas 
pu  se  produire  en  présence  de  cette  mention. 

Qu'en  effet,  la  confusion  ne  saurait  naître  que  de  ce  qu'on 
prendrait  E.  Duchamp  pour  le  successeur  de  C.-J.  Bonnet  au 
détriment  de  ceux  qui  le  sont  réellement. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  que  Duchamp  fa- 
brique principalement  des  étoffes  façonnées  et  unies  couleur, 
tandis  que  c'est  dans  la  fabrication  des  étoffes  noires  unies  que 
C.-J.  Bonnet  et  ses  successeurs  se  sont  acquis  une  notoriété  uni- 
verselle. 

Qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  dans 
leur  demande  et  doivent  en  être  déboutés. 


Ch.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  13  septembre  1889. 

Divorce.  —  Double  recours  au  Tribunal  cantonal  et  au  Tribunal 
fédéral.  —  Suspension  du  prononcé  du  Tribunal  cantonal.  — 
Refus  du  Tribunal  fédéral  d'entrer  en  matière  avant  que  ce 
prononcé  soit  intervenu.  —  Art  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage. 

Guignard  contre  dame  Guignard. 


Lorsqu'un  jugement  de  divorce  rendu  par  le  tribunal  de  district  fait  l'objet 
de  deux  recours,  adressés  l'un  au  Tribunal  fédéral  sur  l'ensemble  de  la 
question,  Vautre  au  Tribunal  cantonal  sur  les  canséquences  ultérieures  du 
divorce  quant  à  Ventretien  des  enfants  et  aux  intérêts  civils  des  époux, 
le  Tribunal  fédéral  ne  peut  entrer  en  matière  sur  le  recours  dont  il  est 
nanti  avant  que  les  questions  de  nature  économique ,  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  fédérale  sur  Vétat  civil  et  le  mariage,  aient  été  tranchées 
par  le  Tribunal  cantonal. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  13  juillet  1889, 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  statuant  sur  l'instance 
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en  divorce  qui  divise  les  époux  Guignard-Berche ,  à  Lausanne, 
a  prononcé  ce  que  suit  en  application  des  art.  46  §  b  et  47  de  la 
loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  : 

1°  Le  divorce  est  prononcé  contre  les  deux  époux  Guignard- 
Berche. 

2°  L'enfant  issu  du  mariage  est  confié  à  la  mère  pour  son  en- 
tretien et  son  éducation ,  tout  en  réservant  en  faveur  du  père 
les  droits  qui  résultent  pour  lui  des  dispositions  de  l'art.  159  du 
code  civil. 

3°  Louis-Florian  Guignard  paiera  en  mains  de  sa  femme  une 
pension  mensuelle  de  150  fr.,  payable  d'avance  à  partir  du  juge- 
ment définitif,  cette  somme  représentant  la  pension  de  la  mère 
et  celle  de  son  enfant. 

4e  Pour  le  cas  où  la  situation  actuelle  viendrait  à  changer, 
par  exemple  par  le  décès  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  par  un  nou- 
veau mariage  de  celle-ci  ou  par  la  majorité  de  l'enfant,  le  Tri- 
bunal statuera  à  nouveau ,  tant  sur  le  sort  de  l'enfant  que  sur 
la  pension. 

5°  Les  époux  sont  réciproquement  déchus  des  avantages  ré- 
sultant pour  eux  du  contrat  de  mariage  reçu  B.  Curchod,  no- 
taire, le  8  juillet  1886. 

Dans  ces  limites ,  les  conclusions  de  la  demande  et  celles  re- 
conventionnelles de  la  réponse  sont  admises. 

Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais. 

En  conséquence ,  le  mariage  célébré  devant  l'officier  d'état 
civil  de  Lausanne  le  8  juillet  1886  entre  les  époux  Guignard- 
Berche  est  rompu  par  le  divorce  prononcé  contre  les  deux 
époux,  pour  causes  prévues  aux  art.  46,  lettre  6 ,  et  47  de  la  loi 
fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Louis-Florian  Guignard  a  interjeté  deux  recours  contre  ce 
jugement,  à  savoir  : 

L'un,  daté  du  23  juillet  1889,  au  Tribunal  cantonal  vaudois, 
concluant  à  la  réforme  du  dit  jugement,  en  ce  sens  : 

1°  Que  le  divorce  n'est  prononcé  qu'en  application  des  art.  46, 
lettre  6,  et  45  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

2°  Que  l'enfant  issu  du  mariage  est  confié  au  recourant 
pour  son  entretien  et  son  éducation,  tout  en  réservant  en  faveur 
de  la  mère  les  droits  qui  résultent  pour  elle  des  dispositions  de 
l'art.  159  Ce. 
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3°  Que  le  recourant  ne  doit  payer  aucune  pension  à  l'intimée. 
Subsidiairement  à  la  conclusion  3°  ci-dessus  : 

a)  Que  dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  maintiendrait  le 
jugement  en  ce  sens  que  l'enfant  serait  confié  à  l'intimée,  la  pen- 
sion de  150  fr.  allouée  à  celle-ci  par  le  jugement  doit  être  réduite 
dans  les  limites  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'entretien  du  dit 
enfant  ; 

b)  Que  dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal  maintiendrait  le 
jugement  en  ce  sens  que  le  recourant  doit  payer  une  pension  à, 
l'intimée ,  le  montant  de  cette  pension  doit  être  réduit. 

Dans  un  second  recours,  adressé  au  Tribunal  fédéral,  sous 
date  du  31  juillet  1889,  le  mari  Guignard  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  à  ce  tribunal  réformer  le  jugement  du  Tribunal  du  dis- 
trict de  Lausanne ,  en  ce  sens  que  le  divorce  ne  soit  point  pro- 
noncé en  vertu  de  l'art.  47 ,  mais  bien  seulement  en  vertu  des 
art.  46  b  et  45  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  — 
le  recourant  réservant  d'ailleurs  tous  les  droits  résultant  de  son 
recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  même  jugement,  en  ce 
qui  concerne  les  effets  ultérieurs  du  divorce  quant  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  l'enfant ,  et  quant  aux  indemnités  ou  pen- 
sions auxquelles  le  recourant  a  été  condamné  par  le  susdit  juge- 
ment. 

Par  office  du  13  août  1889 ,  le  greffe  du  Tribunal  cantonal 
vaudois  informe  la  présidence  du  Tribunal  fédéral  que  le  dit 
Tribunal  cantonal  a  décidé  de  suspendre  le  jugement  de  l'affaire 
jusqu'au  moment  où  le  Tribunal  fédéral  aura  statué  sur  le  re- 
cours qui  lui  est  adressé. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral,  le  recourant  a  maintenu  ses 
conclusions  plus  haut  relatées,  et  le  conseil  de  la  dame  Berche 
a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière, 
quant  à  présent,  sur  le  recours  de  Guignard. 

Motifs. 

Il  résulte  de  la  teneur  même  des  recours  interjetés  auprès  du 
Tribunal  fédéral  et  du  Tribunal  cantonal,  dont  les  conclusions 
n'ont  point  été  modifiées  à  l'audience  de  ce  jour ,  que  le  sieur 
Guignard  a  porté  devant  l'instance  supérieure  cantonale  le  juge- 
ment du  Tribunal  du  district  de  Lausanne ,  dont  il  demande  la 
réforme  en  ce  qui  concerne  les  effets  ultérieurs  du  divorce  quant 
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à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  Tentant,  et  quant  aux  indemni- 
tés au  paiement  desquelles  le  recourant  a  été  condamné  par  le 
Tribunal  de  première  instance. 

Dans  cette  situation ,  le  Tribunal  fédéral  ne  se  trouve  pas  en 
présence  d'un  jugement  définitif  d'après  le  droit  cantonal  sur 
les  questions  accessoires  su6-rappelées,  et  il  ne  saurait,  dès  lors, 
entrer  en  matière  sur  les  conclusions  du  recourant  visant  la 
fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  le  di- 
vorce (art.  45,  46  et  47) ,  avant  que  les  questions  de  nature  éco- 
nomique, mentionnées  à  l'art.  4lJ  de  la  même  loi,  aient  été  tran- 
chées par  le  1  ribunal  supérieur  du  canton  de  Vaud,  de  manière 
à  ce  que  l'ensemble  de  la  cause  puisse  ainsi  être  soumis  au  Tri- 
bunal de  céans,  conformément  au  prescrit  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  49  précité. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  22  août  1889. 


Testament.  —  Héritier  institué  pour  <  le  reste  »  de  la  fortune 
du  testateur.  —  Art.  618  Ce. 

Dame  Besson  et  consorts  contre  commune  de  Vevey  (succession  Relier). 


Doit  être  envisagé  comme  liéritier}  et  non  comme  légataire,  celui  qui  est  indi- 
qué dans  Vacte  de  dernière  volonté  comme  devant  recevoir  «  le  reste  »  de 
la  fortune  du  testateur,  après  divers  legs. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Kambert,  pour  dames  Besson  et  consorts,  demanderesses  et  recou- 
rantes. 
Gaudard,  pour  commune  de  Vevey,  défenderesse  et  intimée. 

Dans  une  demande  du  21  décembre  1S88,  Sophie  Besson  et 
consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  l'envoi  en  possession  de  la  succession  d'Alfred  Relier, 
prononcé  le  4  octobre  1888  en  faveur  de  la  ville  de  Vevey,  est 
annulé. 

2°  Que  M""1  Sophie  Besson,  Louise  Eynard,  Jenny  Monnot  et 
Henriette  Deriaz  sont  héritières  d'Alfred  Relier,  décédé  à  Vevey 
le  23  juin  1888  et  qu'elles  sont  envoyées  en  possession  par  égales 
parts  entre  elles. 
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Sont  réservés  les  droits  des  autres  personnes  qui  pourraient 
se  dire  habiles  à  recueillir  la  succession  d'Alfred  Relier,  concur- 
remment avec  ses  tantes  paternelles. 

Sous  réserve  enfin  du  droit  des  héritiers  de  demander  la  ré- 
duction de  tous  les  legs,  conformément  aux  art.  623  et  suivants 
Ce.,  il  est  expliqué  que  les  demanderesses  ne  contestent  nulle- 
ment le  droit  de  la  ville  de  Vevey  de  recueillir  comme  légataîre, 
en  vertu  du  codicille  du  3  août  1881,  les  titres  et  créances  fai- 
sant partie  de  la  succession  revendiquée  et  évalués  dans  l'in- 
ventaire à  206,958  fr.,  à  charge  de  payer  sur  cette  somme  les 
legs  en  argent  indiqués  au  codicille  du  3  août  1881 ,  s'élevant 
ensemble  à  103,000  fr.,  sauf  réduction. 

Dans  sa  réponse,  la  commune  de  Vevey  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande,  sa  qualité  d'héritière  d'Alfred  Relier 
étant  reconnue  en  vertu  du  testament  du  3  août  1881  et  subsi- 
diairement  de  celui  du  2  août  1881.  Toutes  réserves  sont  faites 
quant  au  préjudice  que  la  commune  éprouve  par  le  retard  ap- 
porté à  la  liquidation  de  la  succession  et  au  règlement  des  legs, 
dont  l'intérêt  court  à  5  °/0,  tandis  que  les  biens  formant  la  suc- 
cession rapportent  beaucoup  moins.  Ce  préjudice  se  fera  sentir 
jusqu'à  droit  connu  sur  le  présent  procès  et  le  chiffre  ne  pourra 
être  fixé  qu'ultérieurement,  mais  la  commune  de  Vevey  s'en  fera 
dédommager  en  temps  opportun. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres,  les  faits  sui- 
vants : 

Alfred  Relier,  syndic  de  Vevey,  décédé  à  Vevey  le  23  juin 
1888,  a  laissé  trois  actes  de  dernières  volontés ,  intitulés  testa- 
ment, le  premier  du  14  septembre  1878,  le  second  du  2  août 
1881  et  le  troisième  du  3  août  1881. 

Le  premier  de  ces  actes  porte  une  déclaration  expresse  de 
nullité,  écrite  de  la  main  d'Alfred  Relier. 

Le  testament  du  2  août  1881  a  été  révoqué  par  son  auteur  et 
remplacé  par  celui  du  3  août  1881. 

Le  testament  du  2  août  1881  contenait  la  clause  suivante  : 

«  Je  lègue  à  la  ville  de  Vevey,  pour  restauration  du  temple 
de  Saint-Martin,  le  reste  de  ma  fortune,  s'élevant  à  environ 
quatre-vingt-dix-mille  francs.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Ma  fortune  consiste  en  titres  en  dépôt  chez  moi ,  chez  MM. 
Carrard,  banquiers,  à  Lausanne ,  et  en  quelques  titres  déposés 
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chez  M.  Reverdin,  à  Genève,  par  l'entremise  de  M.  Georges  Glas, 
banquier,  à  Vevey. 

»  Les  MM.  Carrard  gèrent  aussi  des  titres  déposés  dans  la 
maison  Morau  frères,  à  New- York. 

»  Quant  au  mobilier,  argenterie,  linge,  vaisselle,  bibliothèque, 
etc„  etc.,  j'en  dispose  de  la  manière  suivante  : 

»  Je  lègue  à 

»  Je  m'oppose  à  toute  vente  publique  et  je  charge  M,u  Emma 
Meyer,  de  Bâle,  de  répartir  les  objets  non  mentionnés  entre  les 
parents  et  amis  de  la  famille.  La  ville  de  Vevey,  comme  principal 
héritier,  n'a  droit  qu'aux  titres  après  les  legs  mentionnés  à  la 
première  page. 

»  J'entends  donc  que  la  ville  de  Vevey,  après  avoir  pris  pos- 
session des  titres,  distribue  ce  qui  revient  à  chacun  et  que  Mu' 
Meyer  préside  à  l'exécution  des  dispositions  secondaires  du  tes- 
tament pour  tout  ce  qui  n'est  pas  titres,  actions,  obligations,  etc.» 

Le  testament  du  3  août  1881  porte,  entre  autres,  les  disposi- 
tions ci-après  : 

«  N'ayant  pas  d'héritiers  directs ,  je  lègue  ma  fortune  de  la 
manière  suivante  : 

»  Je  lègue  à... 

»  1° 

»  16°  A  la  ville  de  Vevey,  pour  le  nouvel  orgue  de  Saint- 
Martin,  dix  mille  francs. 

«  J'institue  comme  principal  héritier  de  ma  fortune,  en  titres, 
actions,  obligations,  etc.,  etc.,  après  les  legs  mentionnés  plus 
haut,  la  ville  de  Vevey.  Je  désire  que  ce  capital,  pouvant  s'élever 
à  environ  quatre-vingt-dix  mille  francs,  soit  affecté  à  la  restau- 
ration du  temple  de  St-Martin,  à  Vevey. 

»  La  ville  de  Vevey  hériterait  donc  de  ma  fortune  en  titres, 
actions  et  obligations  en  dépôt  chez 

n  Après  avoir  réalisé  toutes  ces  valeurs,  la  ville  de  Vevey  au- 
rait à  payer  les  legs  qui  figurent  sur  la  première  page  de  mon 
testament  et  garderait  le  reste ,  environ  quatre-vingt-dix  mille 
francs. 

»  Quant  à  ma  fortune  eu  meubles ,  argenterie,  linge,  etc.,  je 
la  destine  aux  membres  et  amis  de  ma  famille ,  suivant  les  dis- 
positions particulières,  et  je  charge  Mademoiselle  Emma  Meyer, 
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de  Baie,  d'en  faire  la  répartition.  La  ville  de  Vevey  n'aura  donc 
pas  à  s'ingérer  dans  ce  partage,  vu  qu'elle  n'hérite  que  des 
titres. 

»  Je  fais  des  vœux  pour  la  prospérité  de  notre  chère  ville  de 
Vevey  à  laquelle  j'ai  toujours  été  vivement  attaché. 
»  Dispositions  particulières  : 

r>  Je  désire  que  Mademoiselle  Meyer  ne  soit  contrecarrée  par 
personne  et  puisse  faire  ses  distributions  librement,  comme  elle 
le  jugera  convenable,  en  tenant  compte  des  dispositions  généra- 
les ci-dessus  indiquées. 

»  Le  3  août  1881.  (Signé)    Alfred  Reller. 

»  Obs.  Mademoiselle  Meyer  a  le  droit  de  choisir  des  souve- 
nirs dans  l'ensemble  des  objets  que  je  laisse ,  même  dans  l'ar- 
genterie et  le  mobilier  et  c'est  ce  qui  restera  après  ce  choix  qui 
revient  aux  titulaires  indiqués,  car  ils  ont  tous  reçu  en  argent  le 
principal  de  ce  que  je  leur  destinais.  » 

La  succession  d'Alfred  Relier  comprend ,  d'après  l'inventaire 
dressé  par  l'office  de  paix  de  Vevey ,  pour  206,958  fr.  de  créan- 
ces et  prétentions,  intérêts  compris. 

Cette  succession  comprend  également  un  immeuble  porté  dans 
l'inventaire  à  la  taxe  de  45,000  fr.  et  acquis  par  Reller  le  29  juin 
1886. 

Les  legs  d'argent  mentionnés  dans  l'acte  du  3  août  1881 
comme  devant  être  payés  sur  le  produit  de  la  réalisation  des 
titres,  s'élèvent  â  la  somme  totale  de  103,000  fr. 

Alfred  Reller  ne  possédait  pas  d'immeuble  en  1881. 

A  la  demande  de  la  ville  de  Vevey,  la  succession  d'Alfred 
Reller  a  été  soumise  à  bénéfice  d'inventaire,  et  le  4  octobre  1888 
la  ville  de  Vevey  a  été  envoyée  en  possession  de  la  succession 
Reller,  comme  héritière  en  vertu  de  l'acte  du  3  août  1881. 

Les  demandeurs  sont  les  tantes  et  neveu  paternels  d'Alfred 
Relier. 

Le  24  octobre  1888 ,  les  demandeurs  ont  requis  du  président 
du  Tribunal  de  Vevey  la  mise  en  possession  en  leur  faveur  de  la 
succession  d'Alfred  Relier,  comme  héritiers  ab  intestat  de  celui- 
ci,  les  actes  des  2  et  3  août  1881  devant  être  considérés  comme 
de  simples  codicilles. 

Ensuite  de  refus  du  président  et  de  recours  au  Tribunal  can- 
tonal, ce  dernier  a  maintenu  le  refus  d'envoi  en  possession  et 
réservé  aux  demanderesses  le  droit  d'attaquer,  par  la  voie  de  la 
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procédure  contentieuse,  l'envoi  en  possession  prononcé  en  faveur 
de  la  ville  de  Vevey. 

Le  31  octobre  1888,  les  demanderesses  ont  obtenu  un  acte  de 
non-conciliation. 

L'une  des  demanderesses,  dame  Eynard,  est  décédée  le  25  dé- 
cembre 1888,  en  laissant  comme  unique  héritier  son  fils  Alfred 
Eynard. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  du  district  de  Vevey,  estimant 
en  résumé  que  l'acte  de  dernière  volonté  d'Alfred  Relier  consti- 
tue bien  un  testament  instituant  comme  héritier  la  commune  de 
Vevey,  a,  par  jugement  du  24  juin  1889,  écarté  les  conclusions 
de  la  demande  et  accordé  à  la  commune  de  Vevey  ses  conclu- 
sions libératoires  avec  suite  de  dépens. 

Sophie  Besson  et  consorts  ont  recouru  en  réforme  contre  ce 
jugement  par  les  motifs  suivants  :  Le  Tribunal  de  Vevey  s'est 
attaché  surtout  aux  termes  et  aux  dénominations  employés  par 
le  testateur  et  a  laissé  entièrement  de  côté  la  question,  seule  es- 
sentielle, de  savoir  si  la  ville  de  Vevey  est  appelée  à  succéder  à 
l'universalité ,  à  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  d'Al- 
fred Relier,  ou  bien,  si,  au  contraire,  elle  est  simplement  appe- 
lée à  la  succession  pour  un  objet  spécial.  Or  il  résulte  de  la  façon 
la  plus  claire  des  actes  de  dernière  volonté  des  2  et  3  août  1881, 
qu'Alfred  Relier  a  appelé  la  ville  de  Vevey  à  recueillir  le  reste 
de  sa  fortune  en  titres  de  toute  nature.  La  disposition  principale 
dans  laquelle  la  ville  de  Vevey  est  mentionnée  n'a  pas  d'autre 
sens. 

En  outre,  Relier  a  voulu  exclure  complètement  la  ville  de 
Vevey  de  la  succession  à  son  mobilier ,  quand  il  dit  que  la  dite 
ville  n'aura  pas  à  s'ingérer  dans  le  partage  du  mobilier  puis- 
qu'elle n'hérite  que  des  titres.  Enfin,  il  résulte  de  la  comparaison 
des  actes  des  2  et  3  août  1881  avec  l'inventaire  de  la  succession 
d'Alfred  Relier  que  cette  succession  comprend ,  outre  une  cer- 
taine quantité  d'objets  mobiliers  non  légués ,  un  immeuble  taxé 
45,000  fr.,  acquis  par  Relier  en  1886. 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  qu'Alfred  Relier  n'a  pas 
disposé  valablement,  ni  en  termes  généraux,  ni  sous  forme  d'ob- 
jets spéciaux ,  de  la  totalité  de  sa  fortune ,  soit  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  de  la  confection  des  actes  des  2  et  3 
août  1881 ,  soit  surtout  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  mo- 
ment où  elle  s'est  ouverte.  A.  Relier  a  manifesté  clairement  sa 
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volonté  que  la  ville  de  Vevey  n'héritât  que  de  ses  titres  ;  la  ville 
de  Vevey  n'est  ainsi  appelée  à  la  succession  que  pour  un  objet 
spécial  ;  elle  n'est  donc  pas  héritière,  mais  simplement  légataire. 
En  conséquence,  ni  la  ville  de  Vevey,  ni  aucune  autre  personne 
ne  pouvant  revendiquer  la  qualité  d'héritier  d'Alfred  Relier  en 
vertu  des  testaments  de  celui-ci,  cette  qualité  ne  peut  être  re- 
vendiquée qu'en  vertu  de  la  loi ,  par  des  personnes  habiles  à  lui 
succéder  ah  intestat  Les  recourantes  se  trouvant  incontestable- 
ment dans  les  conditions  voulues  pour  cela ,  doivent,  par  consé- 
quent, être  envoyées  en  possession  de  la  succession  d'Alfred 
Relier  à  titre  d'héritières. 

.Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  dans  le  procès  actuel  est 
celle  de  savoir  si  l'acte  de  dernières  volontés  d'Alfred  Relier  en 
date  du  3  août  1881  constitue  bien  un  testament  instituant 
comme  héritière  la  ville  de  Vevey. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  testament  est  l'acte  par  lequel 
le  testateur  nomme  ou  institue  un  ou  plusieurs  héritiers ,  de 
quelque  manière  que  l'acte  soit  intitulé. 

Que  l'art.  618  Ce.  définit  la  qualité  d'héritier  en  disant  que 
c'est  celui  en  faveur  duquel  le  testateur  dispose  de  l'universa- 
lité de  ses  biens  ou  d'une  quote-part  dans  l'universalité ,  ou  du 
reste,  ou  du  surplus,  ou  de  l'excédent  de  ses  biens. 

Considérant  que  dans  l'acte  du  3  août  1881,  intitulé  testa- 
ment, Relier  dit  vouloir  disposer  de  toute  sa  fortune  et  qu'il 
distingue  nettement  entre  une  série  de  légataires  et  l'héritier 
principal. 

Qu'en  effet,  après  avoir  distribué  à  diverses  personnes  et  à 
des  établissements  charitables  une  partie  de  son  avoir ,  Relier 
dit  :  <*  J'institue  comme  principal  héritier  de  ma  fortune  en  ti- 
»  très,  actions ,  obligations ,  etc.,  etc.,  après  les  legs  mentionnés 
»  plus  haut,  la  ville  de  Vevey.  » 

Qu'il  dit  en  outre  que  la  ville  de  Vevey,  après  avoir  réalisé 
les  valeurs,  aura  à  payer  les  legs  et  gardera  lereste9  soit  environ 
90,000  francs. 

Que  cette  expression  u  le  reste  »  concorde  avec  la  définition 
de  l'héritier  donnée  à  l'art.  618  Ce,  et  qu'il  n'existe,  dès  lors, 
aucun  doute  sur  l'institution  d'héritier  faite  par  Relier  dans 
son  testament. 
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Que  si  quelque  doute  pouvait  encore  subsister,  il  serait  levé 
si  Ton  examine  l'intention  du  testateur  Relier. 

Qu'en  effet,  en  disant  vouloir  disposer  de  toute  sa  fortune, 
Relier  a  voulu  donner  tout  ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il 
a  confectionné  son  testament. 

Que  son  intention  a  bien  été  de  ne  faire  que  des  legs  à  ses 
tantes,  les  demanderesses  au  procès  actuel ,  puisqu'il  a  chargé 
la  ville  de  Vevey,  c'est-à-dire  son  principal  héritier,  ainsi  qu'il 
la  désigne,  de  remettre  à  ses  parentes  les  legs  dont  elles  étaient 
honorées. 

Que  le  fait  que  Relier  a  institué  la  ville  de  Vevey  héritière 
de  sa  fortune  en  titres,  actions,  obligations,  etc.,  ne  saurait 
avoir  aucune  importance,  puisqu'en  1881,  époque  où  a  été  ré- 
digé l'acte  attaqué  aujourd'hui,  le  testateur  n'avait  qu'une  for- 
tune mobilière  et  que  ce  n'est  qu'en  1886  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaire d'un  immeuble  à  Vevey. 

Que,  du  reste,  en  employant  les  mots  a  et  caetera  »  à  plusieurs 
reprises  à  l'égard  de  la  ville  de  Vevey ,  Relier  a  bien  entendu 
donner  à  celle-ci  toutes  les  autres  choses  que  celles  qu'il  avait 
spécialement  désignées,  à  l'exception  toutefois  des  meubles 
meublants  qui  ont  reçu  une  destination  particulière. 

Qu'en  outre,  par  le  legs  de  10,000  fr.  fait  à  la  ville  de  Vevey 
pour  les  orgues  de  St-Martin,  le  testateur  a  voulu  distinguer 
nettement  entre  les  légataires  et  l'héritier  qu'il  avait  institué. 

Qu'au  surplus,  à  l'occasion  de  la  distribution  des  meubles  par 
demoiselle  Meyer,  le  testateur  a  bien  affirmé  sa  volonté  de  ne 
donner  à  ses  tantes  en  principal  que  les  sommes  d'argent  qui 
qui  leur  étaient  léguées. 

Que,  dès  lors,  l'acte  du  3  août  1881  constitue  un  véritable 
testament  instituant  la  ville  de  Vevey  héritière  de  la  fortune 
délaissée  par  Alfred  Relier. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  ville  de  Vevey  a  été  seule 
envoyée  en  possession  de  la  succession  du  dit  Alfred  Relier  à 
l'exclusion  des  demanderesses,  qui  ne  sont  que  des  légataires. 
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Séance  du  27  août  1889. 


Notaire.  —  Courtage.  — ■  Opération  non  conclue.  — 
Commission  refusée. 


May  or  contre  Barre  le  t. 


En  matière  commerciale,  il  est  d'usage  que  le  courtier  n'a  droit  à  une  com- 
mission que  si  les  démarches  quHl  a  faites  sur  V ordre  de  son  mandant 
ont  abouti  à  un  résultat. 

Dans  sa  demande  du  11  février  1889,  Rod.  May  or,  notaire,  à 
Montreux ,  au  nom  duquel  agissait  le  procureur-juré  Rapin ,  à 
Vevey ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  James-Henri  Bar- 
relet,  à  Vevey,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat  paie- 
ment de  375  fr.,  avec  intérêt  légal. 

Dans  sa  réponse,  J.-H.  Barrelet  a  offert  à  Mayor  de  lui  rem- 
bourser le  coût  de  l'extrait  de  cadastre  qu'il  dit  avoir  payé, 
contre  remise  du  dit  extrait.  Il  conclut  sous  le  bénéfice  de  cette 
offre  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Au  mois  de  mai  1885,  Mayor  est  entré  en  relations  avec  J.-H. 
Barrelet,  qui  cherchait  à  emprunter  50,000  fr.  sur  son  immeuble. 
Dans  cette  même  année,  Mayor  fit  auprès  de  la  compagnie  La 
Bâloise  des  démarches  demeurées  infructueuses  pour  obtenir  le 
prêt  que  demandait  Barrelet. 

En  1886-1887,  Mayor  fit  dans  le  même  but  des  démarches  au- 
près de  différentes  maisons  de  banque  ou  sociétés  de  crédit.  Sur 
la  demande  qui  en  fut  faite  par  Mayor,  Barrelet  lui  expédia  son 
acte  d'acquis  par  lettre  du  3  décembre  1886.  En  outre ,  Mayor 
se  procura  l'extrait  de  cadastre  de  Barrelet.  Par  cette  lettre  du 
3  décembre  1886,  Barrelet  priait  Mayor  de  lui  retourner  son  acte 
d'acquis,  si  ses  démarches  n'aboutissaient  pas. 

En  1887 ,  Barrelet  a  retiré  des  mains  du  notaire  Mayor  le  dit 
acte  d'acquis. 

A  une  offre  qui  lui  fut  faite  par  Mayor,  Barrelet  répondit  par 
lettre  du  11  mars  1888: 

«  Merci  de  votre  offre,  mais  MM.  Couvreu  et  de  Palézieux 
»  m'ayant,  pour  45,000  fr. ,  abaissé  l'intérêt  au  4  74% ,  il  n'y  a 
»  plus  que  6000  fr.  sur  lesquels  je  paie  le  5  %;  cela  fait  que  je 
»  n'ai  aucun  intérêt  à  changer. 
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d  Si  donc  vous  me  trouviez  50,000  fr.  au  4  %  avec  amortisse- 
»  ment  annuel  si  cela  convenait,  nous  pourrions  traiter.  » 

Mayor  informa  Barrelet  que  par  lettre  du  20  septembre  1888, 
la  société  anonyme  Leu  et  O  l'avait  avisé  qu'elle  était  disposée 
à  prêter  à  Barrelet,  par  hypothèque  en  premier  rang,  50,000  fr. 
pour  cinq  ans ,  à  4  °/0  l'an ,  avec  une  commission  de  V4  %  au 
prêteur. 

Par  lettre  du  27  septembre  1888,  Mayor  demandait  à  Barre- 
let une  réponse  à  cette  proposition,  a  attendu ,  disait-il ,  que  la 
»  somme  en  question  serait  placée  ailleurs  si  Barrelet  ne  l'ac- 
»  ceptait  pas.  » 

Barrelet  ayant  refusé  verbalement  cette  offre,  Mayor  lui  écri- 
vit le  20  octobre  1888  pour  rengager  à  accepter  son  offre,  en 
l'avisant  qu'en  cas  de  refus  il  lui  réclamerait  une  indemnité  du 
»/4  °/0,  soit  375  fr. 

Barrelet  répondit  le  3  octobre  1888  qu'il  n'admettait  pas  les 
propositions  et  réclamations  du  demandeur. 

Mayor  réclama  alors  à  Barrelet  une  somme  de  500  fr.  et  offrit 
par  lettre  du  12  novembre  1888  de  la  réduire  à  425  fr.,  débours 
non  compris ,  mais  y  compris  la  commission  de  banque  prélevée 
par  le  prêteur. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  27  juin  1889,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Vevey  a  écarté  les  conclusions  du  deman- 
deur et  a  alloué  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires,  avec 
dépens,  en  laissant  Mayor  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Barre- 
let dans  sa  réponse.  Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les 
motifs  suivants  : 

Mayor  réclame  une  indemnité  de  250  fr.  comme  courtier  et 
de  125  fr.  comme  notaire.  Or,  un  notaire  ne  peut  pas  réclamer 
des  honoraires  lorsqu'il  n'a  stipulé  aucun  acte  ;  les  125  fr.  ne  lui 
sont  donc  pas  dus. 

Quant  à  la  réclamation  de  250  fr.,  il  est  exact  qu'en  mai  1885 
Barrelet  a  mis  en  œuvre  Mayor,  qui  a  rempli  vis-à-vis  de  lui 
l'office  d'un  courtier,  et  l'usage  lui  donnait  droit  à  une  rétribu- 
tion dans  le  cas  où  le  courtage  aurait  abouti,  soit  le  f/t  °/o-  Mais 
ce  courtage  n'ayant  pas  abouti,  Mayor  a  rendu  à  Barrelet  son 
acte  d'acquis  en  lui  faisant  part  de  l'insuccès  de  ses  démarches. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  qui  se  sont  passés  çn  1888,  il  ré- 
sulte de  la  lettre  du  11  mars  de  la  dite  année,  que  c'est  Mayor 
qui  a  fait  des  offres  de  service  à  Barrelet,  dont  il  n'avait  reçu 
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aucun  mandat,  Barrelet  s'étant  borné  à  répondre  qu'il  serait 
disposé  à  traiter  si  Mayor  lui  faisait  des  offres  nouvelles.  Barre- 
let n'a  donc  pas  mis  Mayor  en  œuvre  et  ne  lui  doit  aucune  ré- 
munération, puisqu'il  n'a  pas  accepté  ses  offres. 

Mayor  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
réformé  par  les  motifs  suivants  : 

La  lettre  du  11  mars  1888  n'est  que  la  suite  des  relations  d'af- 
faires commencées  en  1885;  elle  donnait  à  Mayor  mission  de 
procurer  la  somme  de  50,000  fr.;  Mayor  Payant  trouvée,  sa  mis- 
sion est  accomplie  et  il  lui  est  dû  une  commission. 

L'emprunt  désiré  était  difficile  à  obtenir.  Barrelet  a  refusé 
toute  indemnité  et  n'a  fait  aucune  offre. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Attendu  que  Mayor  n'a  stipulé  pour  le  compte  de  Barrelet 
aucun  acte  notarié. 

Que,  dès  lors,  il  n'a  pas  droit  à  des  honoraires  comme  notaire 
pour  les  démarches  qu'il  a  faites  en  vue  de  trouver  la  somme  de 
50,000  fr.  que  Barrelet  cherchait  à  emprunter. 

Considérant  que  si  Barrelet  a  mis  en  œuvre  Mayor  dans  le 
courant  de  l'année  1885,  en  vue  de  lui  procurer  une  somme  de 
50,000  fr.,  au  4  °/0,  celui-ci  n'a  pas  réussi  dans  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée. 

Qu'il  est  d'usage,  en  matière  commerciale,  que  le  courtier  n'a 
droit  à  une  commission  que  si  les  démarches  qu'il  a  faites  sur 
Tordre  de  son  mandant  ont  abouti  à  un  résultat. 

Que,  dès  lors,  pour  les  démarches  qu'il  a  faites  de  1885  à  1887, 
Mayor  n'a  droit  à  aucune  rémunération. 

Attendu  qu'en  1887  Barrelet  a  retiré  son  acte  d'acquis  au 
bureau  de  Mayor  et  que  celui-ci  devait  considérer  son  mandat 
comme  terminé. 

Que,  dès  lors,  toutes  les  démarches  faites  par  Mayor  en  1888 
ayant  été  faites  sans  mandat  exprès  de  Barrelet,  celui-ci  demeu- 
rait libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  offres  que  pouvait  lui  faire 
Mayor. 

Considérant  que  les  démarches  faites  par  Mayor  n'ont  pas 
abouti  à  la  conclusion  de  l'emprunt  qu'il  proposait  à  Barrelet. 

Que,  par  conséquent,  Barrelet  ne  saurait  pas  être  tenu  d'in- 
demniser Mayor  pour  les  démarches  que  celui-ci  a  faites  de  son 
propre  chef. 
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Mais,  attendu  que  Mayor  a  payé  en  1885  le  coût  d'un  extrait 
de  cadastre  de  Barrelet  et  que  par  conséquent  il  a  droit  au  rem- 
boursement de  cette  valeur. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  27  août  1889. 


Jugement  pénal.  —  Révision.  —  Nouveau  jugement  acquittant 
l'accusé.  —  Dépens  non  alloués  à  ce  dernier.  —  Art.  483  et 
539  Cpp.  

Recours  Chollet. 


Lorsque,  ensuite  de  la  revision  du  premier  jugement  qui  Va  condamné,  V ac- 
cusé est  reconnu  non  coupable,  le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  dé- 
finitivement sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une 
indemnité.  La  Cour  supérieure  ne  peut  se  nantir  de  cette  question. 

Avocat  du  recourant  :  M.  Gaudakd. 
M.  le  procureur  général  Kadpert  a  combattu  le  recours. 


Par  arrêt  du  10  avril  1889  du  Tribunal  d'accusation ,  Marc- 
Henri  Chollet,  ouvrier  ferblantier,  à  Vevey,  a  été  renvoyé  devant 
le  Tribunal  criminel  de  Vevey  comme  accusé  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  et  de  voies  de  faits. 

Par  jugement  du  7  mai  1889 ,  Chollet  a  été  condamné  pour 
attentat  à  la  pudeur,  avec  violence ,  à  un  an  de  réclusion,  deux 
ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais  du 
procès,  la  durée  de  la  détention  préventive  étant  toutefois  dé- 
duite de  la  peine. 

Ce  jugement  a  été  maintenu  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
pénale  du  21  mai  1889. 

Par  arrêt  du  27  juin  1889,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  une 
demande  de  revision  formée  par  Chollet,  a,  en  conséquence,  an- 
nulé le  jugement  du  7  mai  1889,  a  renvoyé  la  cause  au  Tribunal 
criminel  du  district  de  Lavaux  pour  être  instruite  et  jugée  à 
nouveau  et  a  dit  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur 
tous  les  frais  de  cette  cause. 

Par  jugement  du  18  juillet  1889,  et  ensuite  du  verdict  du  jury, 
Chollet  a  été  libéré  de  toute  peine,  tous  les  frais  étant  mis  à  la 
charge  de  l'Etat. 
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Statuant  sur  la  demande  formulée  par  Chollet,  tendant  à  ce 
qu'il  lui  soit,  alloué  la  somme  de  400  fr.  à  titre  de  dépens,  la 
Cour  criminelle  de  Lavaux  a  repoussé  les  conclusions  prises 
dans  ce  sens. 

Chollet  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
soit  alloué  une  indemnité  de  500  fr.,  modération  de  justice  réser- 
vée. Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  r 

Condamné  en  premier  lieu  par  le  Tribunal  criminel  de  Vevey, 
Chollet  a  passé  quatre  mois  en  prison  préventive.  En  vertu  des 
art.  539  et  540  Cpp. ,  Chollet  peut  réclamer  non-seulement  des 
dépens,  mais  encore  une  indemnité. 

Conformément  aux  conclusions  du  Ministère  public,  le  recours 
a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  s'il  peut  y  avoir  recours  en  cassation  à  l'effet 
de  faire  réformer  un  jugement  contradictoire  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  (Cpp.  483),  en  l'espèce,  le  Tribunal  criminel  de 
Lavaux,  statuant  en  vertu  de  l'art.  539  du  Cpp.,  a  usé  du  droit 
que  lui  confère  cette  disposition  de  la  loi  de  refuser  toute  in- 
demnité au  condamné  reconnu  non  coupable  ensuite  de  la  revi- 
sion du  premier  jugement. 

Que,  du  reste,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  en  mains ,  comme 
la  Cour  de  première  instance,  les  éléments  nécessaires  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  Chollet. 

Que  le  Tribunal  criminel  de  Lavaux  était  compétent  pour 
statuer  définitivement  sur  les  conclusions  présentées  par  Chollet. 

Que  la  Cour  supérieure  ne  peut,  par  conséquent,  entrer  en 
matière  sur  les  conclusions  du  recours. 


Affaire  Dëriaz  c.  Auberson  soit  Werty.  —  On  nous  fait  re- 
marquer que  dans  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  que  nous  avons 
publié  dans  nos  n°-  37  et  38  du  21  septembre  1889 ,  à  page  596, 
deux  considérants  de  fait  du  jugement  du  Président  de  la  Cour 
civile  ont  été  omis. 

Nous  complétons,  en  conséquence,  le  dit  arrêt  par  l'indication 
des  deux  faits  ci-après  qui  peuvent  avoir  une  certaine  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  la  cause  : 

«  Le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a  adressé  la  dite  procu- 
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ration  (celle  cTAuberson)  à  Werly  avec  une  lettre  en  date  du  20 
octobre  1888. 

Cette  procuration,  signée  par  Werly.  a  été  retournée  à  l'a- 
dresse du  Juge  de  paix  d'Orbe  avec  une  lettre  confirmant  la  si- 
gnature du  dit  Werly.  » 


Résumés  d'arrêts. 

Cautionnement.  —  Le  créancier  peut,  sans  engager  sa  respon- 
sabilité k  l'égard  des  cautions,  diminuer  au  préjudice  de 
celles-ci  les  sûretés  qu'il  a  obtenues  de  l'une  d'entre  elles , 
postérieurement  au  moment  où  le  cautionnement  a  été  fourni 
(CO.  508). 

TF.,  22  juin  1889.  Amgehrn  c.  Caisse  d'épargne  et  de  prêts 
de  Bischofszell. 

Discussion.  —  Celui  qui  requiert  la  mise  en  faillite  d'un  com- 
merçant doit  tout  d'abord  établir  sa  qualité  de  créancier.  On 
ne  saurait  dire  que  le  défendeur  ait  cessé  ses  paiements,  par 
le  motif  qu'il  refuse  de  payer,  contestant  la  dette. 
TC,  3  septembre  1889  Kesselring  c.  Scliaub. 

Opposition.  —  Lorsqu'un  régisseur  a  été  nommé  aux  biens 
d'enfants  mineurs,  le  père,  tuteur  naturel,  n'a  pas  vocation 
pour  opposer  à  une  saisie  pratiquée  sur  ces  biens. 
TC,  9  juillet  1889.  Soulier  c.  enfants  Demont. 

Recours.  —  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  et  uniquement  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 
TC,  20  août  1889.  Dame  Moret  c.  Wuilleumier. 

Recours.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  tenir  compte 
d'un  recours  qui  ne  contient  pas  l'indication  des  moyens  sur 
lesquels  il  est  fondé  (Cpp.  407  et  ô02). 

Ci\,  27  août  1889.  Vallotton. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 
Lausanne.  —  lmp.  Cordaz  <fe  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  7  septembre  1889. 

Café -brasserie.  —  Jeu  des  petits -chevaux.  —  Interdiction.  — 
Prétendue  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  et  prétendu  déni 
de  justice.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral  quant  au 
premier  de  ces  griefs.  —  Art.  81,  35  et  113  de  la  Constitution 
fédérale  ;  art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Recours  Villard. 


Les  contestations  administratives  ayant  trait  à  Part.  31  de  la  Constitution 
fédérale,  qui  consacre  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  sont  réservées 
à  la  décision  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  de  V Assemblée  fédérale.  Le 
Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  en  connaître. 

Au  mois  de  juillet  1888,  E.  Villard,  citoyen  français,  demande 
au  Conseil  d'Etat  de  Genève  l'autorisation  d'installer  un  jeu  dit 
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des  u  petits-chevaux  »  dans  sa  brasserie  à  Plainpalais ,  laquelle 
prendra  le  titre  de  «  Grand  Casino  de  Plainpalais  ». 

Le  12  septembre  suivant,  le  Conseil  d'Etat  répond  à  Villard 
«  qu'il  n'estime  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation 
demandée,  le  Kursaal  n'étant  pas  autorisé  à  faire  jouer  les  pe- 
tits-chevaux pendant  la  saison  d'hiver.  » 

Le  30  octobre,  Villard  renouvelle  sa  demande,  se  fondant  sur 
ce  que  u  l'autorisation  désirée  aurait  été  octroyée  au  Kursaal 
jusqu'au  30  avril  1889  » ,  mais  il  lui  est  répondu  le  2  novembre 
que  «  les  raisons  qui  ont  motivé  le  refus  du  12  septembre  exis- 
»  tent  encore  actuellement  et  que  le  Conseil  d'Etat  ne  considère 
»  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  sa  décision.  » 

Le  8  mars  1889,  nouvelle  requête  de  Villard,  fondée  essentiel- 
lement sur  ce  que  le  jeu  en  question  aurait  été  exploité  pendant 
tout  l'hiver  au  Kursaal,  et  même  réponse  du  Conseil  d'Etat,  qui, 
après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  composée  de 
trois  de  ses  membres,  maintient,  le  19  mars,  ses  décisions  néga- 
tives des  12  septembre  et  2  novembre  1888. 

Villard  ayant  néanmoins  installé  depuis ,  dans  une  des  salles 
de  son  Casino ,  un  jeu  des  petits-chevaux ,  le  Conseil  d'Etat, 
averti  par  les  contraventions  dressées  à  ce  sujet  par  son  dépar- 
tement de  justice  et  police,  lui  fait  signifier  le  5  juin  que,  a  si, 
»  malgré  ces  contraventions ,  dont  il  ne  tient  pas  compte ,  il 
»  continue  à  exploiter  le  dit  jeu  dans  son  établissement,  leCon- 
»  seil  d'Etat  se  verra  obligé  d'en  ordonner  la  fermeture,  confor- 
»  mément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juin  1887  relative  à  l'exercice 
»  du  métier  d'aubergiste  et  de  logeur.  » 

Le  8  juin  enfin ,  Villard  refusant  de  se  conformer  aux  ordres 
du  Conseil  d'Etat,  celui-ci  charge  son  département  de  justice  et 
police  de  faire  procéder  immédiatement  à  la  fermeture  de  la 
brasserie-café  de  l'Espérance ,  route  de  Carouge ,  «  à  moins  que 
son  tenancier  ne  cesse  immédiatement  le  jeu  des  petits-chevaux.  » 

C'est  contre  cet  arrêté  que  Villard  recourt  le  12  juin  1889  au 
Tribunal  fédéral .  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  déclarer  nul 
et  de  nul  effet,  et  ce  par  les  considérations  suivantes  : 

Bien  qu'il  soit  difficilement  contestable  que  le  jeu  des  petits- 
chevaux  présente  les  caractères  d'un  jeu  de  hasard,  l'on  semble 
généralement  d'accord  en  Suisse  de  ne  pas  lui  appliquer  l'inter- 
diction prévue  à  l'art.  35  de  la  Constitution  fédérale  de  1874. 
Il  dépend  donc  uniquement  de  la  législation  cantonale  d'édicter 
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des  dispositions  spéciales  à  l'égard  de  ce  jeu,  ou  de  le  faire  ren- 
trer dans  les  prescriptions  déjà  existantes.  Or,  dans  le  canton 
de  Genève,  non-seulement  il  n'a  pas  été  légiféré  sur  cette  ma- 
tière ,  mais  il  n'existe  même  aucune  disposition  en  vigueur  sur 
les  jeux  de  hasard  ou  autres,  sauf  pourtant  à  l'art.  208  du  Code 
pénal ,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  3  jours  à  3  mois  et 
d'une  amende  de  100  à  5000  fr.  quiconque  aura  tenu  ou  subven- 
tionné une  maison  de  jeux  de  hasard,  etc. 

Si  l'on  considère  que  c'est  là  le  seul  texte  concernant  les  jeux 
de  hasard,  et  si  l'on  admet  que  le  jeu  des  petits-chevaux  rentre 
dans  cette  catégorie,  l'on  arrive  forcément  à  reconnaître  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  genevoise,  le  jeu  des  petits- 
chevaux  devrait  être  absolument  interdit.  Toutefois,  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  estimé  que  ce  jeu  pût  faire  assimiler  l'établisse- 
ment qui  l'exploite  à  une  maison  de  jeu,  puisqu'il  a  autorisé,  dès 
sa  création,  le  Kursaal  de  Genève  à  en  établir  deux. 

Si  donc  le  jeu  des  petits-chevaux  n'est  pas  assimilé  aux  jeux 
de  hasard  visés  à  l'art.  208  du  Code  pénal,  il  ne  peut  y  avoir 
d'interdiction  spéciale  en  ce  qui  le  concerne  ;  il  doit  bien  plutôt 
être  traité  sur  le  même  pied  que  tout  autre  jeu  d'agrément,  dont 
l'exploitation  n'est  soumise  à  aucune  autorisation  spéciale,  et 
c'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  a  cru  devoir  ordonner  la  fer- 
meture du  Casino  de  Plainpalais,  en  se  basant  sur  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  juin  1887.  En  effet,  le  tenancier  du  Casino  n'a  violé  ni 
loi  ni  règlement  quelconque,  puisque  le  jeu  des  petits-chevaux, 
d'après  l'interprétation  même  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  au 
sujet  du  Kursaal,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  seul  texte  législatif 
en  vigueur  à  Genève  relativement  aux  jeux  de  hasard  ou  autres. 

Et  si  ce  raisonnement  n'est  pas  exact,  le  Conseil  d'Etat  n'en 
commet  pas  moins  un  déni  de  justice,  en  refusant  au  recourant 
de  le  mettre  au  bénéfice  de  la  même  exception  qu'il  fait  en  fa- 
veur du  Kursaal.  Ledit  recourant  reconnaît  que  si  l'interdiction 
du  jeu  des  petits-chevaux  était  générale,  il  n'aurait  qu'à  s'incli- 
ner devant  la  décision  intervenue,  mais  en  l'état,  il  estime  qu'elle 
constitue  un  déni  de  justice  et  la  violation  des  principes  d'éga- 
lité devant  la  loi  et  de  liberté  d'industrie,  garantis  par  la  Cons- 
titution aux  citoyens  français  comme  aux  ressortissants  suisses, 
aux  termes  du  traité  d'établissement  du  23  février  1882. 

Dans  sa  réponse  du  27  juin ,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  con- 
clut au  rejet  du  recours  : 
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Eu  la  forme  et  en  première  ligne  : 

1°  Il  ne  peut  être  question  en  l'espèce  de  déni  de  justice  dans 
le  sens  légal  du  mot,  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  constituant  point 
une  décision  de  l'autorité  judiciaire,  qui  se  refuserait  à,  statuer 
sur  une  demandé  du  sieur  Villard,  mais  une  décision  de  l'auto- 
rité administrative  ; 

2°  L'arrêté  dont  est  recours  ne  viole  en  lui-même  en  aucune 
façon  le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  ayant 
le  droit  de  prendre  vis-à-vis  de  tous  les  tenanciers  d'établisse- 
ments un  arrêté  de  fermeture ,  lorsqu'ils  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  du  4  juin  1887  ; 

3°  Le  troisième  et  principal  grief  du  recourant,  consistant  à 
voir  une  atteinte  à  son  droit  à  la  liberté  industrielle  dans  la  con- 
dition proclamée  par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  au  maintien  de 
l'autorisation  de  continuer  l'exploitation  de  son  café-brasserie, 
échappe,  aux  termes  de  l'art.  5i),  §  2,  de  la  loi  fédérale  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Su bsidiai rement  et  au  fond,  à  l'appui  des  motifs  ci-après  : 

Le  recourant  était,  de  par  la  loi  de  1887,  obligé  de  demander 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  pour  installer  dans  son  établis- 
sement, autorisé  comme  brasserie,  une  industrie  nouvelle,  celle 
de  l'exploitation  du  jeu  des  petits-chevaux.  11  l'a  effectivement 
demandée,  et  ne  l'ayant  pas  obtenue,  au  lieu  de  recourir  à  l'au- 
torité compétente  contre  les  arrêtés  qu'il  prétend  porter  atteinte 
à  son  droit,  il  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi,  n'a  tenu  aucun 
compte  des  refus  du  Conseil  d'Etat  et  a  installé  de  son  chef,  dans 
sa  brasserie,  l'exploitation  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  établir. 
Il  a  donc  contrevenu  à  la  loi  et  aux  arrêtés  administratifs  rendus 
par  le  Conseil  d'Etat  dans  les  limites  de  ses  attributions  et  cette 
autorité  était  par  conséquent  parfaitement  en  droit  d'ordonner, 
conditionnellement,  la  fermeture  de  l'établissement  du  sieur 
Villard. 

Le  recourant  conteste,  il  est  vrai,  qu'il  fût  tenu  de  demander 
une  autorisation  pour  établir  le  jeu  non  prohibé  des  petits-che- 
vaux dans  sa  brasserie,  mais  en  déplaçant  ainsi  la  question,  il 
n'améliore  quand  même  pas  sa  situation  en  droit,  car  la  loi 
oblige  tout  cafetier  ou  débitant  de  bière  à  requérir  une  autori- 
sation, non-seulement  pour  exercer  bon  état,  mais  encore  pour 
reprendre  un  établissement  déjà  autorisé,  et  à  plus  forte  raison 
pour  transformer  son  industrie  dans  le  même  local  ou  dans  un 
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local  agrandi  :  à  preuve  la  requête  réitérée  du  recourant  lui- 
même. 

Le  recourant  affirme  ensuite  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
pas,  sans  déni  de  justice,  refuser  à  lui  ce  qu'il  a  accordé  au 
Kursaal  de  Genève  ;  mais  cette  affirmation  procède  d'une  ap- 
préciation erronée  de  la  nature  de  l'autorisation  administrative. 
Le  droit  d'accorder  une  autorisation  pour  l'exercice  d'une  indus- 
trie comporte  celui  de  poser  des  conditions  à  l'autorisation  et 
celui  de  la  refuser  complètement  et  nul  ne  peut  prétendre  avoir 
un  droit  acquis  à  l'autorisation  qu'il  sollicite  par  le  fait  qu'elle 
a  été  accordée  à  d'autres,  attendu  qu'elle  peut  dépendre  de  cir- 
constances personnelles  et  partant  essentiellement  variables.  Or, 
le  Kursaal  de  Genève  ne  peut  être  assimilé  à  un  café-brasserie, 
et  son  organisation,  les  distractions  qu'il  offre  au  public,  etc.,  y 
ont  entraîné  l'établissement  d'un  contrôle  et  d'une  surveillance 
spéciale,  qui  n'existent  et  ne  peuvent  exister  dans  un  simple 
café-brasserie,  parce  que  le  personnel  de  la  police  serait  absolu- 
ment insuffisant  à  cet  effet. 

Dans  leurs  mémoires  respectifs  de  répliquo  et  duplique,  des 
18  et  24  juillet  dernier,  les  deux  parties  maintiennent  leurs  con- 
clusions, tant  principales  que  subsidiaires,  plus  haut  formulées. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière, 
pour  cause  d'incompétence ,  sur  la  partie  du  recours  qui  con- 
cerne la  violation  de  la  liberté  d'industrie.  Quant  au  surplus,  le 
recours  a  été  écarté  comme  dénué  de  fondement. 

Motifs. 

1.  Le  recourant  estime  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Genève,  du  8  juin  1889,  par  laquelle  cette  autorité  a 
chargé  le  Département  cantonal  de  justice  et  police  de  faire  pro- 
céder immédiatement  à  la  fermeture  du  café-brasserie  de  l'Es- 
pérance, &  moins  que  le  tenancier,  M.  Villard,  ne  cesse  aussitôt 
le  jeu  dit  des  petits-chevaux,  constitue  à  la  fois  un  déni  de  jus- 
tice, une  violation  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  et  une 
atteinte  à  la  liberté  d'industrie,  garantis  par  la  Constitution  aux 
citoyens  français  comme  aux  ressortissants  suisses,  aux  termes 
du  traité  d'établissement  du  23  février  1882. 

2.  En  ce  qui  concerne  avant  tout  la  prétendue  atteinte  à  la 
liberté  d'industrie,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que ,  d'après  les  ar- 
ticles 113,  al.  2,  de  la  Constitution  fédérale,  et  59,  al.  2,  n°  3,  de 
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la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874,  les 
contestations  administratives  ayant  trait  à  l'art.  31  de  la  Cons- 
titution fédérale,  qui  consacre  la  liberté  de  commerce  et  d'indus- 
trie, sont  réservées  à  la  décision  soit  du  Conseil  fédéral,  soit  de 
l'Assemblée  fédérale.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  pas  qualité 
pour  examiner  si  les  motifs  invoqués  par  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  pour  refuser  à  M.  Villard  l'autorisation  d'installer  dans 
son  établissement  le  jeu  des  petits-chevaux  sont  ou  ne  sont  pas 
compatibles  avec  la  garantie  de  l'art.  31  précité,  et  à  ce  point 
de  vue  il  ne  peut  entrer  en  matière  sur  le  fond  du  recours. 

3.  Le  Tribunal  fédéral,  par  contre ,  est  compétent  pour  con- 
naître des  autres  griefs  qui  sont  à  la  base  du  recours ,  mais  il 
doit  tous  les  écarter  comme  mal  fondés. 

En  effet,  il  ne  saurait  être  allégué  avec  fondement,  pour  dé- 
montrer l'existence  d'un  déni  de  justice  au  préjudice  du  recou- 
rant, qu'en  ordonnant  la  fermeture  de  son  établissement,  pour 
le  cas  où  il  ne  cesserait  immédiatement  d'y  exploiter  le  jeu  des 
petits-chevaux,  le  Conseil  d'Etat  ait  interprété  ou  appliqué  d'une 
façon  manifestement  arbitraire  l'art.  5  de  la  loi  du  4  juin  1887 
sur  l'exercice  du  métier  d'aubergiste  et  de  logeur,  car  cet  article 
confère  sans  nul  doute  à  cette  autorité  le  droit  de  prendre  une 
pareille  mesure  contre  le  tenancier  de  tout  établissement  déjà 
existant  qui  en  changerait  les  conditions  d'exploitation,  sans  en 
avoir  obtenu  au  préalable  une  autorisation  spéciale.  C'est  d'ail- 
leurs ce  que  le  recourant  a  reconnu  lui-même  par  ses  requêtes 
réitérées  aux  fins  d'obtenir  la  permission  de  transformer  son 
café-brasserie  en  casino  et  d'y  introduire  le  jeu  des  petits  che- 
vaux. 

Le  recourant  allègue,  il  est  vrai,  que  l'autorisation  d'exploiter 
le  jeu  en  question  a  déjà  été  accordée  depuis  longtemps,  et  l'est 
encore,  au  Kursaal  de  Genève,  mais  le  Conseil  d'Etat,  tout  en  ne 
contestant  pas  le  fait,  l'explique  et  le  justifie  par  les  conditions 
particulières  d'organisation,  de  surveillance  et  de  contrôle  dans 
lesquelles  se  trouve  le  Kursaal  et  qui  n'existent  et  ne  peuvent 
exister  pour  de  simples  cafés-brasseries ,  même  décorés  du  nom 
de  Grand-Casino,  soit  en  général  pour  tous  les  établissements 
du  genre  de  celui  de  M.  Villard.  Les  circonstances  de  fait  n'étant 
ainsi  pas  les  mêmes,  l'argumentation  de  droit  tirée  du  principe 
de  l'égalité  devant  la  loi  manque  de  sa  base  principale,  indis- 
pensable, et  ne  saurait  être  accueillie. 
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Quant  au  traité  d'établissement  franco-suisse  de  1882 ,  il  suf- 
fira d'observer  que  le  recourant  lui-même,  tout  en  l'invoquant 
incidemment  en  sa  qualité  de  citoyen  français  domicilié  en 
Suisse ,  ne  prétend  point  qu'il  ait  subi  une  atteinte  quelconque, 
à  son  préjudice,  par  le  fait  de  l'arrêté  dont  il  se  plaint,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  cet  arrêté  ait  été  pris  contre  lui  à  raison 
de  sa  qualité  d'étranger  au  pays.  Il  n'y  a,  par  conséquent,  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  ultérieurement. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  27  août  1889. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Action  en  responsabilité.  —  Elé- 
ments du  dommage.  —  Preuve  testimoniale.  —  Admission.  — 
Art.  U  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1875. 


Compagnie  S.  O.-S.  contre  enfants  Meyer. 


Les  ayants  droit  d'une  personne  tuée  dans  un  accident  de  chemin  de  fer 
peuvent  entreprendre  une  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  que  la 
victime  employait  plus  de  la  moitié ,  soit  environ  les  deux  tiers  de  ce 
qu'elle  gagnait  pour  V entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Dans  une  demande  du  28  juin  1888,  les  enfants  de  feu  Jean- 
Samuel  Meyer,  à  Yverdon,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse  Occidentale-Sim- 
plon  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  prompt  paiement,  avec 
intérêt  au  5%  dès  le  25  avril  1888,  de  la  somme  de  25,000  fr. 

Dans  sa  réponse,  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a 
conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

A  l'audience  présidentielle  du  26  juillet  1889,  les  enfants 
Meyer  ont  demandé  à  prouver  par  témoins ,  entre  autres ,  leur 
allégué  n°  95,  ainsi  conçu  : 

vi  N°  95.  Jean-Samuel  Meyer  employait  plus  de  la  moitié,  en- 
»  viron  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  gagnait,  indemnités  de  dépla- 
»  céments  et  de  découches  comprises,  pour  l'entretien  de  sa 
»  femme  et  de  ses  six  enfants  ». 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  déclaré  s'oppo- 
ser à  cette  preuve  testimoniale,  estimant  que  le  fait  qu'il  s'agit 
de  prouver  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  telle  preuve,  puisqu'il 
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n'est  pas  possible  à  des  témoins  de  dire  avec  exactitude  la  part 
de  traitement  que  le  défunt  consacrait  à  sa  famille.  Elle  a  dé- 
claré en  outre  que  son  opposition  ne  portait  que  sur  les  mots  : 
«  environ  les  deux  tiers  » ,  qui  auraient  pour  but  de  restreindre 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Par  jugement  incidentel  du  26  juillet  1889 ,  le  président  de  la 
Cour  civile  a  écarté  l'opposition  de  la  défenderesse,  maintenu 
la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  le  fait  95  et  dit  que  les 
frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  ayant  déclaré  re- 
courir au  Tribunal  cantonal,  celui-ci  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et  considérant  que  Jean-Samuel  Meyer, 
qui  était  chauffeur  à  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon , 
a  été  victime  le  21  janvier  1888,  entre  Cheyres  et  Estavayer, 
d'un  accident  qui  a  entraîné  sa  mort. 

Que  les  enfants  Meyer  réclament  aujourd'hui  des  dommages- 
intérêts  à  la  compagnie  Suisse  Occfdentale-Simplon ,  estimant 
celle-ci  responsable  de  la  mort  de  leur  père,  et  que,  pour  prouver 
l'un  des  éléments  du  dommage  qu'ils  ont  subi,  ils  veulent  établir, 
entre  autres  par  témoins,  que  Jean-Samuel  Meyer  employait  plus 
de  la  moitié,  environ  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  gagnait  pour  l'en- 
tretien de  sa  famille. 

Considérant  que  cet  allégué  des  demandeurs  contient  un  fait 
concret  et  précis  qui  peut  faire  l'objet  d'un  témoignage. 

Que  cet  allégué  a  une  certaine  importance  au  procès,  puis- 
qu'il tend  à  établir  l'un  des  éléments  principaux  du  dommage 
que  prétendent  avoir  subi  les  demandeurs. 

Que  du  reste  aucune  disposition  de  la  procédure  n'interdit  la 
preuve  testimoniale  de  l'allégué  en  question. 

Qu'en  outre  la  solution  que  donnera  la  Cour  civile  à  cet  allé- 
gué ne  peut  avoir  pour  effet  de  restreindre  en  quoi  que  ce  soit 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Vu  d'ailleurs  l'art.  1 1  de  la  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875. 

Considérant  au  surplus  que  la  compagnie,  qui  admet  la  preuve 
par  témoins  lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  que  plus  de  la  moitié 
du  traitement  allait  aux  obligations  du  ménage,  est  mal  venue  à 
s'opposer  à  cette  preuve  lorsqu'il  s'agit  des  deux  tiers. 
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Séance  du  3  septembre  1889. 


BaiL  —  Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Sens  des  mots  :  <  an- 
née écoulée  et  année  courante  ».  —  Art.  294  CO. 


Union  vaudoise  du  crédit  contre  Brière  et  Chabloz. 


Pour  déterminer  V étendue  du  droit  de  rétention  prévu  par  Vart.  294  C0.t 
il  faut  tenir  compte  non  de  Vannée  civile,  mais  de  Vannée  telle  qu'elle  ré- 
sulte du  bail.  Le  privilège  résultant  du  droit  de  rétention  doit  déployer 
ses  effets  pour  le  loyer  de  Vannée  au  cours  de  laquelle  le  bailleur  a  reven- 
diqué son  privilège  pour  la  première  fois,  ainsi  que  pour  le  loyer  de  Van- 
née précédente  '. 

Par  exploit  du  7  décembre  1888,  le  procureur-juré  Perrin  ,  à 
Morges,  agissant  au  nom  de  l'Union  du  crédit,  a  notifié  à  Ar- 
thur Chabloz,  à  Morges,  un  exploit  de  saisie  générale  pour  par- 
venir au  paiement  de  la  somme  de  2250  fr.,  avec  intérêt  à  6  % 
dès  l'échéance  du  titre  et  autres  accessoires,  due  en  vertu  de 
billet  de  change  du  24  juillet  au  16  novembre  1888. 

Le  7  février  1889,  l'huissier-exploitant  du  cercle  de  Morges  a 
mis  sous  le  poids  de  la  saisie  des  objets  mobiliers  d'une  valeur 
totale  de  3156  fr.  70,  dont  un  certain  nombre  ont  été  réclamés 
par  la  femme  du  débiteur. 

Par  exploit  du  2  mars  1889,  le  procureur-juré  Guyon,  à  Mor- 
ges, agissant  au  nom  de  William  Brière,  à  Corseaux,  a  pratiqué 
un  séquestre  au  préjudice  de  Chabloz,  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  la  somme  de  675  fr.  due  pour  trois  semestres  de  loca- 
tion au  24  décembre  1888,  plus  le  loyer  dès  lors  à  raison  de  450 
francs  l'an,  à  forme  d'un  bail  du  31  mars  1887. 

Le  dit  jour,  l'huissier-exploitant  a  mis  sous  le  poids  du  séques- 
tre des  objets  garnissant  les  lieux  loués  pour  une  somme  totale 
de  1942  fr.  40,  objets  qui  avaient  déjà  été  rais  sous  le  poids  de 
la  saisie  réelle  à  l'instance  de  l'Union  du  crédit. 

Par  transaction  du  2  mars,  Chabloz  a  reconnu  devoir  à  Brière 
les  sommes  suivantes  : 

a)  450  fr.,  pour  deux  semestres  de  location  au  24  décembre 
1888,  à  forme  de  location  du  31  mars  1887  ; 

b)  Le  loyer  courant  dès  le  24  décembre  1888  au  24  juin  1890. 

1  Comp.  les  arrêts  de  Gingins  c.  masse  Mingard,  et  Schweizer  c.  Hofer, 
Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  294  et  590. 
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La  vente  des  objets  saisis  ayant  produit  la  somme  de  1934  fr., 
le  juge  de  paix  a  établi  comme  suit,  le  29  juin,  le  tableau  de  ré- 
partition de  cette  valeur. 
Il  est  dû  : 

a)  A  William  Brière  : 


1°  Un  an  de  location  au  24  décembre  1888 
2°       »  »  »  1889, 

3°  Un  semestre  au  24  juin  1890  . 
4U  Frais  d'action  modérés  .  . 
5°      »     de  poursuite  modérés  . 

Total 

b)  A  l'Union  vaudoise  du  crédit  : 
1°  Capital  du  billet  de  change    . 
2°  Commission  et  lettres    .    .    . 

3°  Intérêt  à  6  •/ 

4°  Frais  de  poursuite  modérés    . 

Total 


Fr. 

» 


450  — 

450  — 

225  — 

25  50 

23  45 


Fr.     1173  95 


Fr. 


2250  — 

»  8  — 

»         82  — 
»  57  60 


Fr.    2397  60 


La  vente  ayant  produit Fr.    1934  — 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire  : 
Frais  de  dépôt  et  de  répartition     .    Fr.     16  90 

»        vente  privilégiés      ...       »      26  40      »         43  30 

il  reste  à  répartir    .    .     .    Fr.     1890  70 
appliqués  en  premier  lieu  à  payer  la  réclamation 
Brière  privilégiée *...      »      1173  95 


Le  solde  s'élevant  à Fr. 


716  75 


à  tant  moins  de  ce  qui  est  dû  à  l'Union  du  crédit,  à  laquelle  il 
reste  dû,  après  ce  paiement,  1654  fr.  45. 

L'Union  du  crédit  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition, 
dont  elle  demande  la  modification  par  les  motifs  suivants  : 

Le  juge  a  admis  pour  Brière  un  privilège  trop  étendu  ;  il  ne 
peut  être  accordé  que  pour  trois  semestres  et  les  accessoires  de 
droit.  Les  frais  d'action  ne  doivent  être  admis  que  par  21  fr.  50. 
Le  recourant  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  la  somme  allouée 
par  privilège  à  l'hoirie  Brière  soit  réduite  à  719  fr.  95. 

Par  exploit  du  5  août  1889,  Brière  a,  entre  autres,  déclaré 
reconnaître  que  le  semestre  de  loyer  du  24  décembre  1889  au  24 
juin  1890  n'est  pas  privilégié  et  doit  être  sorti  du  tableau  de 
répartition. 
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Par  exploit  du  22  août  1889 ,  l'Union  du  crédit  a  déclaré  ne 
pas  accepter  cette  offre  comme  insuffisante  et  maintenir  les  con- 
clusions de  son  recours. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  tableau  de  répartition  réformé 
en  ce  sens  que  Brière  n'est  mis  au  bénéfice  du  privilège  résul- 
tant de  l'art  294  CO.,  que  pour  la  somme  de  719  fr.  95,  le  solde 
par  1 170  fr.  75  étant  attribué  à  l'Union  vaudoise  du  crédit  à  tant 
moins  de  sa  créance. 

Motifs. 

Considérant  que  le  bailleur  d'un  immeuble  a,  pour  garantie 
du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante,  un  droit  de 
rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui 
servent  soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux 
(CO.  294). 

Que  pour  déterminer  l'étendue  du  droit  de  rétention  prévu  par 
Tart.  294  du  CO.,  il  faut  tenir  compte,  non  de  Tannée  civile, 
mais  de  l'année  telle  qu'elle  résulte  du  bail. 

Que  Tannée  du  bail  conclu  entre  Chabloz  et  Brière  partait  du 
24  juin  de  chaque  année  civile,  pour  expirer  le  22  juin  de  Tan- 
née civile  suivante. 

Que  le  privilège  résultant  du  droit  de  rétention  doit  déployer 
ses  effets  pour  le  loyer  de  Tannée  au  cours  de  laquelle  le  bail- 
leur a  revendiqué  son  privilège  pour  la  première  fois,  ainsi  que 
pour  le  loyer  de  Tannée  précédente. 

Que  Brière  a  fait  valoir  son  droit  de  rétention  pour  la  pre- 
mière fois  le  2  mars  1889,  soit  au  cours  de  Tannée  de  bail  qui  a 
commencé  le  24  juin  1888  pour  expirer  le  23  juin  1889. 

Que,  dès  lors,  il  doit  se  trouver  au  bénéfice  du  privilège  pour 
le  loyer  de  la  dite  année,  ainsi  que  pour  celui  qui  reste  dû  pour 
Tannée  de  bail  qui  a  commencé  le  24  juin  1887  pour  prendre  fin 
le  23  juin  1888. 

Qu'en  effet  on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  voudrait  l'in- 
timé, qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  comme  point  de  départ  pour  la 
computation  du  loyer  privilégié  le  dernier  terme  semestriel  qui 
a  précédé  les  opérations  pour  lesquelles  le  bailleur  revendique 
son  privilège. 

Que  si  le  législateur  avait  voulu  que  la  durée  du  privilège  fût 
calculée  de  cette  façon,  il  n'eût  pas  employé  les  expressions 
«  année  courante  n  et  «  année  écoulée  ». 

Attendu,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  de 
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Morges  a  fait  figurer  dans  le  tableau  de  répartition  la  somme  de 
25  fr.  50  pour  frais  d'action  réglés,  alors  que  l'état  de  frais  mo- 
dérés le  23  mars  1889  ne  se  monte  qu'à  21  fr.  50. 

Attendu  qu'ensuite  des  modifications  apportées  au  tableau  de 
répartition  du  29  juin  1889,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'établir  comme  suit  le  nouveau  tableau  de  répartition  des  va- 
leurs provenant  de  la  vente  du  mobilier  saisi  au  préjudice  de 
Chabloz  : 

Valeur  à  répartir  après  déduction  des  frais 
privilégiés  de  l'office Fr.     1890  70 

Brière  est  admis  par  privilège  pour  les  valeurs 
suivantes  : 

^Loyer  du  24  décembre  1887  au 
24  juin  1888 Fr.    225  — 

Loyer  dès  le  24  juin  1888  au  24 
juin  1889 »      450  — 

Frais  d'action  modérés     ...       »        21  50 
»     de  poursuite »       23  45 

Total     .     .    .       »        719  95 

Le  solde  par  .  .  .  Fr.  1170  75 
étant  en  conséquence  attribué  à  l'Union  vaudoise  du  crédit,  à 
tant  moins  de  sa  créance. 


— o  — - o— 


Séances  des  18  et  24  septembre  1889. 

Demande  en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité  contre  un 
confédéré  domicilié  dans  le  canton.  —  Déclinatoire.  —  Com- 
pétence des  tribunaux  vaudois.  —  Art.  288  Ce;  art.  879  et  sui- 
vants Cpc.;  art.  46  de  la  Constitution  fédérale. 

Dames  de  Stoutz  et  DeCombes  contre  de  Stoutz. 

Les  tribunaux  vaudois  sont  compétents  pour  prononcer  sur  la  demande  en 
interdiction  dirigée  contre  un  confédéré  domicilié  dans  le  canton,  pour 
cause  de  prodigalité. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Pahchaud,  lie.  en  droit,  pour  A.-P.  de  Stoutz,  demandeur  à  l'excep- 
tion. 
Behdez,  avocat,  pour  dames  de  Stoutz  et  DeCombes,  défenderesses 
à  l'exception. 

Par  acte  du  15  mars  1889  ,  Adèle  de  Stoutz  née  DeCombes  et 
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veuve  Susanne.  DeCombes  née  Sautter,  toutes  deux  à  Genève, 
ont  demandé  l'interdiction ,  pour  cause  de  prodigalité,  de  leur 
fils  et  petit-fils  Adrien-Patrick  de  Stoutz,  à  Villeneuve. 

Après  avoir  instruit  l'enquête  prévue  par  la  loi  sur  cette  de- 
mande en  interdiction ,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve 
Ta  transmise ,  avec  les  pièces ,  au  Tribunal  civil  du  district 
d'Aigle. 

Le  dénoncé  Adrien-Patrick  de  Stoutz  a  alors  signifié  aux  ins- 
tantes à  l'interdiction  qu'il  contestait  la  compétence  des  tribu- 
naux vaudois  pour  statuer  sur  la  dite  demande  d'interdiction, 
vu  sa  qualité  de  ressortissant  genevois,  soumis  quant  à  sa  capa- 
cité civile  aux  lois  du  canton  de  Genève,  et,  dans  une  demande 
exceptionnelle  du  29  juin  1889,  il  a  conclu  à  faire  prononcer  que 
les  tribunaux  vaudois  étant  incompétents  pour  statuer  sur  la 
demande  d'interdiction  formulée  contre  lui ,  en  sa  qualité  de  ci- 
toyen genevois,  veuve  Adèle  de  Stoutz  née  DeCombes  et  veuve 
Susanne  DeCombes  née  Sautter,  les  deux  à  Genève ,  sont  écon- 
duites  de  leur  instance  et  renvoyées  à  mieux  agir. 

Dans  leur  réponse ,  les  défenderesses  à  l'exception  ont  conclu 
à  libération  des  conclusions  exceptionnelles  prises  contre  elles 
et  reconventionnellement  qu'il  soit  prononcé  que  les  tribunaux 
vaudois  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  inter- 
diction formulée  contre  A.-P.  de  Stoutz,  domicilié  à  Villeneuve, 
celui-ci  étant  ainsi  éconduit  de  sa  demande  exceptionnelle. 

Par  convention  du  22  août  1889,  les  parties  ont  décidé  de  soiu 
mettre  la  cause  exceptionnelle  directement  au  Tribunal  canto- 
nal, en  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  soulevé,  conformément  à 
l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  conclusions  excep- 
tionnelles du  dénoncé  de  Stoutz ,  admis  celles  libératoires  et  re- 
conventionnelles des  instantes  à  l'interdiction  et  dit  que  les  frais 
suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  la  question  à  juger  est  celle  de  sa- 
voir si  les  tribunaux  vaudois  sont  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  d'interdiction  formulée  contre  A.-P.  de  Stoutz ,  ci- 
toyen genevois,  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  concordat  conclu  le  15  juillet 
1822,  entre  quelques  cantons  de  la  Confédération,  sur  les  tutel- 
les et  curatelles,  dit  à  son  art.  5  que  c'est  à  l'autorité  du  canton 
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d'origine  à  interdire  et  à  placer  sous  tutelle  pour  cause  d'imbé- 
cillité, d'inconduite  ou  de  dissipation ,  ses  ressortissants  établis 
dans  un  autre  canton,. en  se  conformant  à  cet  égard  aux  formes 
en  usage. 

Considérant  que  le  canton  de  Vaud  n'a  jamais  adhéré  à  ce 
concordat  et  s'est  borné  à  réserver  sa  législation  et  ses  droits  de 
souveraineté. 

Que,  dès  lors,  pour  la  question  de  tutelle,  le  canton  de  Vaud 
a,  en  général,  admis  et  appliqué  le  principe  du  domicile  et  non 
celui  de  l'origine,  à  l'exception,  cependant,  des  cas  rentrant 
dans  l'application  des  traités  posant  un  principe  contraire, 
comme,  par  exemple,  celui  conclu  avec  la  France  le  15  juin 
1869. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  faire  de  distinction  entre  la 
tutelle  du  mineur  et  celle  de  l'interdit. 

Qu'en  effet  toutes  deux  concourent  au  même  but  et  qu'elles 
ont  pour  résultat  de  sauvegarder  les  biens  d'une  personne  inca- 
pable de  les  gérer  elle-même. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  pratique  généralement  suivie 
dans  le  canton  de  Vaud  que  le  principe  du  domicile  a  aussi  été 
appliqué  en  matière  d'interdiction. 

Qu'en  effet,  les  tribunaux  vaudois  ont,  à  maintes  reprises,  pro- 
noncé l'interdiction  d'étrangers  au  canton,  tout  comme  des  Vau- 
dois se  sont  vu  frapper  d'interdiction  par  d'autres  tribunaux 
que  ceux  de  leur  canton,  sans  que  celui-ci  ait  jamais  soulevé  de 
réclamations  à  ce  sujet. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  46  de  la  Constitution  fé- 
dérale statue  que  les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises, 
dans  la  règle,  à  la  juridiction  et  à  la  législation  du  lieu  de  leur 
domicile,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil. 

Que  ce  principe  du  domicile  a. été  appliqué  dans  le  canton  de 
Vaud,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  avant  la  Constitution  fédérale 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  revenir  à  un  autre  système, 
alors  même  que  la  loi  prévue  par  le  dit  art.  46  n'a  pas  encore 
été  élaborée. 

Considérant  également  que  la  loi  fédérale  de  1881  sur  la  ca- 
pacité civile  autorise  les  lois  cantonales  à  priver  de  la  capacité 
civile  entre  autres  les  personnes  qui ,  par  la  manière  dont  elles 
administrent  leur  fortune,  s'exposent,  elles  ou  leur  famille,  à 
tomber  dans  le  besoin. 
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Que  d'après  cette  loi ,  c'est  aux  cantons  qu'il  appartient  de 
faire  la  procédure  en  matière  d'interdiction  et  qu'il  n'est  fait  au- 
cune distinction  entre  les  Suisses ,  ni  aucune  restriction  en  fa- 
veur de  celui  qui  serait  domicilié  dans  un  autre  canton  que  le 
sien. 

Que  dans  le  message  du  Conseil  fédéral  du  7  novembre  1879, 
accompagnant  la  présentation  aux  Chambres  fédérales  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  capacité  civile,  le  Conseil  fédéral,  tout  en  cons- 
tatant qu'en  ce  qui  concerne  les  étrangers  à  la  Suisse  le  projet 
partait  du  principe  de  la  nationalité  (art.  10,  §§  1  et  2) ,  réser- 
vait l'application  du  principe  territorial  aux  rapports  intercan- 
tonaux et  qu'il  ajoutait  que  depuis  que  l'art.  46  de  la  Constitu- 
tion était  en  vigueur,  les  rapports  de  canton  à  canton  n'avaient 
plus  rien  d'international. 

Considérant,  au  surplus,  que  soit  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil (art.  288),  soit  celles  du  Code  de  procédure  civile  (art.  379  et 
suivants) ,  ne  font  aucune  distinction  entre  le  prodigue  Vaudois 
et  le  non  Vaudois  domicilié  dans  le  canton. 

Considérant  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  tribunaux 
vaudois  sont  bien  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
terdiction de  A. -P.  de  Stoutz. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  18  septembre  1889. 


Jugement  de  police.  —  Prévenu  âgé  de  moins  de  18  ans.  — 
Question  de  discernement  non  résolue.  —  Nullité.  —  Art.  55 
Cp.  ;  art.  524  Cpp.  

Recours  Despont. 


Doit  être  annulé  comme  incomplet,  en  vertu  de  Vart.  524  Cpp.,  le  jugement 
de  police  qui  condamne  un  prévenu  âgé  de  moins  de  18  ans  sans  poser  et 
résoudre  la  question  de  discernement 


Gratien  Despont ,  de  Bioley-Orjulaz ,  a  été  condamné  le  28 
août  1889  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Echallens,  en 
vertu  des  art.  269,  270  §  a,  272  §§  11  et  12,  271  §§  a  et  6,  64, 
309  et  141  Cp.,  à  huit  mois  d'internement  dans  une  colonie  agri- 
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cole  et  industrielle  et  aux  frais ,  comme  coupable  des  délits  de 
vol  et  de  vagabondage. 

Despont  a  recouru  contre  le  dit  jugement,  estimant  que  l'ar- 
ticle 64  Cp.  a  été  violé,  attendu  que,  comme  prévenu  de  vol ,  il 
devait  être  condamné  à  la  réclusion,  la  peine  du  délit  de  vol  de- 
vant être  appliquée ,  puisque  ce  délit  est  plus  grave  que  celui 
du  vagabondage. 

Dans  son  préavis ,  le  ministère  public  a  conclu  &  la  nullité  et 
à  la  réforme  du  jugement ,  invoquant ,  comme  moyen  de  nullité, 
le  fait  que  la  question  de  discernement  n'a  pas  été  résolue  con- 
formément à  l'art.  55  Cp.  et,  comme  moyen  de  réforme,  le  fait 
que  le  Tribunal  n'a  pas  condamné  Despont  à  la  peine  accessoire 
•de  la  privation  des  droits  civiques,  peine  qui  était  encourue  en 
vertu  de  l'art.  141  modifié  Cp. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  dossier  que  Despout  est  no  le  18 
octobre  1872  et  que,  par  conséquent,  il  est  âgé  de  moins  de  18 
ans. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  police  était  dans  l'obligation  de 
poser  et  de  résoudre  la  question  de  discernement ,  celle-ci  pou- 
vant exercer  une  influence  sur  la  quotité  de  la  peine,  conformé- 
ment à  l'art.  55  Cp. 

Que,  dès  lors,  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police  ne 
sont  pas  complets  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'arti- 
cle 524  Cpp. 

Qu'au  surplus  le  jugement  n'indique  pas  tous  les  faits  moti- 
vant la  mention  des  articles  appliqués  dans  la  sentence  (arti- 
cles 271  a  et  b,  272  §§  11  et  12  Cp.). 


Gh.  Soldas,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


AVIS 

L'administration  du  Journal  des  Tribunaux  ra- 
chète des  collections  entières  de  ce  journal,  des  volumes 
séparés  et  même  des  numéros  isolés. 

S'adresser  à  l'administrateur  du  journal,  M.  Rosset,  gref- 
fier du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Payerne  et  le  Code  de  Berne. 


Dans  la  notice  que  M.  l'archiviste  cantonal  A.  de  Crousaz  a 
publiée  en  1885  dans  le  Journal  des  Tribunaux  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  du  canton  de  Vaud  pendant  les  périodes  de  Sa- 
voie et  de  Berne,  il  a  été  rappelé  qu'au  siècle  dernier  la  ville  de 
Vayerne,  avec  Corcelles,  possédait  deux  tribunaux  établis  par 
la  ville,  savoir  : 

1°  La  Justice,  présidée  par  Pavoyer  et  ayant,  en  outre,  18  as- 
sesseurs ; 

2°  La  Chambre  d'appel,  présidée  par  le  banneret  et  ayant  de 
plus  12  assesseurs.  «  De  là,  était-il  ajouté,  appel  à  la  Chambre 
des  appellations  romandes,  à  Berne f  ». 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  162  et  163. 
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Cette  dernière  indication  doit  être  rectifiée  ;  il  paraît  certain, 
en  effet,  que  les  pourvois  exercés  à  Berne  contre  les  jugements 
rendus  par  la  Chambre  d'appel  de  Payerne  allaient  à  la  Cham- 
bre des  appellations  allemandes  et  non  à  celle  des  appellations 
romandes.  C'est  ainsi  que  dans  le  gros  procès  jugé  en  1886  par 
le  Tribunal  cantonal  entre  les  usiniers  du  Corrençon  et  la  com- 
mune de  Payerne,  il  était  fait  mention  d'une  difficulté  antérieure 
existant  entre  J.  Winkelmann  et  dame  Develey,  au  sujet  des 
eaux  du  domaine  de  la  Bretonnière  ;  or  il  résultait  du  dossier 
que  cette  cause  avait  été  tranchée  en  dernière  instance,  le  23  no- 
vembre 1793,  par  la  Chambre  des  appellations  allemandes.  Du 
reste,  le  Coutumier  de  Payerne,  imprimé  en  1733,  est  très  posi- 
tif à  cet  égard  ;  les  lois  3,  H  et  7,  titre  XII,  livre  V,  indiquent  ex- 
pressément «  l'Illustre  Chambre  des  Appellations  Allemandes  » 
comme  étant  l'autorité  compétente  pour  connaître  des  recours 
dirigés  contre  les  sentences  rendues  en  Chambre  d'appel  de 
Payerne. 

Le  fait  est  donc  bien  établi  ;  il  n'en  semble  pas  moins,  au  pre- 
mier abord ,  assez  difficile  à  expliquer.  Payerne  et  Corcelles 
ayant  indubitablement  toujours  été  compris  dans  la  partie  ro- 
mande du  canton  de  Berne,  comment  se  fait-il  que  les  jugements 
rendus  dans  cette  partie  du  Pays-de-Vaud  fussent  soumis  au 
contrôle  de  la  Chambre  des  appellations  allemandes  ? 

M.  l'archiviste  cantonal  de  Crousaz  croit  avoir  trouvé  l'expli- 
cation de  cette  anomalie,  au  moins  apparente,  dans  un  acte  daté 
de  février  1617  et  tiré  de  la  collection  des  Décrets  romands.  Cette 
pièce  présentant  un  intérêt  incontestable  pour  l'histoire  du  droit 
vaudois,  nous  pensons  devoir  en  reproduire  le  texte  même.  En 
voici  la  teneur  : 

«  Ayantz  mes  Seigneurs  entendu  par  les  Députés  de  leurs 
très  chers  et  feaulx,  les  nobles  et  honnorables  Bourgeois  de  la 
Ville  de  Payerne,  leur  Intention,  volonté  et  déclaration,  touchant 
le  Coustumier  reformé  du  Pays  de  Vaulx ,  c'est  qu'ils  ne  se 
peulvent  conformer  à  Iceluy ,  ains  desirantz  estre  laissez  et 
maintenus  jouxte  leurs  anciennes  libertés ,  franchises ,  droictz, 
statuts ,  coustumes  et  usances ,  par  nous  et  nos  prédécesseurs  a 
ladicte  Ville  de  Payerne  cy  devant  confirmées ,  et  que  pour 
daultres  loix  et  statuts  soit  de  la  formalité  de  Justice  ou  pour 
daultres  faicts ,  Ils  désirent  de  se  conformer  aux  Loix,  Ordon- 
nances et  Statuts  de  la  Ville  de  Berne  ;  et  mesdicts  Seigneurs 
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ne  veulent  contraindre  lesdicts  de  Payerne  à  se  soumettre  et 
conformer  audict  Coustumier,  ains  accordent  et  permettent  que 
les  leurs  dudict  Payerne  se  puissent  régler  et  tenir  sellon  leurs 
anciennes  loix,  statutz,  coustumes  et  usances,  à  eux  comme  sus 
est  dict  confirmées ,  les  voulant  jouxte  Icelles  laisser,  maintenir 
et  protéger,  au  contenu  des  présentes  confirmants,  et  leur  estant 
nécessaire  davoir  daultres  loix  et  statuts,  Leurs  Excellences  leur 
Impartiront  de  leurs  Ordonnances  et  Statuts  celles  gui  leur  se- 
r ont  nécessaires....  Actum  15mo  februarii  1617  »  (Weltsch  Spruch- 
Buch,  soit  Décrets  romands,  tome  I,  folio  248). 

On  voit  par  cet  acte  que  la  ville  de  Payerne  avait  adopté  en 
principe,  supplétoirement  à  ses  coutumes,  pour  ce  qui  concernait 
le  droit  civil  et  la  procédure  civile,  le  Code  de  la  ville  de  Berne 
(de  1615),  au  lieu  du  Coutumier  de  Vaud  (de  1616).  C'est  pour 
cette  raison  que  les  recours  contre  les  jugements  rendus  par  la 
Cour  de  Payerne  étaient  portés  à  la  Chambre  des  appellations 
allemandes,  naturellement  appelée  à  appliquer  le  droit  bernois, 
et  l'anomalie  apparente  relevée  plus  haut  s'explique  aisément. 

Le  décret  de  1617,  dont  le  texte  précède,  semble  avoir  été  peu 
connu  jusqu'ici,  même  au  siècle  dernier.  Dans  son  introduction 
aux  Remarques  sur  les  Loix  et  Statuts  du  Pays-de-Vaud,  Boyve 
dit  à  la  vérité  que  la  ville  de  Payerne  ne  voulut  accepter  ni  le 
Coutumier  de  1577  (celui  de  Moudon),  ni  le  nouveau  Code  (Cou- 
tumier de  Vaud)  de  1616,  et  qu'elle  suivait,  du  temps  de  l'au- 
teur, un  Coutumier  spécial  accordé  le  5  février  1733  par  LL.  EE. 
de  Berne.  Mais,  d'autre  part,  Boyve  estime  que  *  lorsque  les 
petits  Coutumiers....  se  taisent  sur  une  question  en  controverse, 
on  doit  avoir  recours  à  notre  Code  des  Loix  et  Statuts  du  Pays- 
de-Vaud,  à  moins  que  les  nouvelles  Ordonnances  émanées  de- 
puis la  promulgation  du  dit  Code  et  auxquelles  tous  les  sujets 
immédiats  du  dit  p»ys  sont  également  soumis,  ne  Paient  déjà 
décidée  d'une  autre  manière.  » 

Les  auteurs  subséquents  ont  de  même  admis  que  le  Coutumier 
de  Vaud  devait  être  regardé  comme  loi  supplétoire  dans  les  lo- 
calités qui  avaient  d'autres  statuts  (voir,  par  exemple,  la  Notice 
sur  Vétat  de  la  législation  civile  dans  le  canton  de  Vaud,  qui  se 
trouve  en  tête  des  Remarques  sur  le  Code  civil,  de  Secretan).  Le 
décret  de  1617,  que  M.  l'archiviste  de  Crousaz  vient  de  retrouver, 
semble  établir  que  formulée  dans  les  termes  ci-dessus,  cette  règle 
est  trop  absolue  et  qu'elle  doit  subir  une  exception  en  ce  qui 
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concerne  Payerne  et  Corcelles ,  où  le  droit  supplétoire  était  la 
coutume  de  Berne  et  non  celle  de  Vaud. 

Quant  au  reste  du  gouvernement  de  Payerne,  comprenant  les 
communes  de  Missy ,  ïrey  et  Sassel,  il  était  régi  par  le  Coutu- 
mier  de  Vaud  ;  chacune  de  ces  communes  avait  une  justice,  d'où 
le  recours  s'exerçait  à  la  Cour  gouvernale  et  de  là  à  la  Chambre 
des  appellations  romandes,  à  Berne. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  21  septembre  1889. 


Propos  diffamatoires.  —  Plainte  pénale.  —  Acquittement.  —  Ac- 
tion en  dommages  et  intérêts.  —  Prétendue  atteinte  grave 
portée  à  la  situation  personnelle  du  lésé.  —  Art.  50 ,  51  et 
55  CO.  

Weber  contre  Matile. 


L'allégation  de  faits  vrais ,  même  lorsqu'elle  a  été  dommageable  à  la  per- 
sonne qu'Us  visaient,  n'implique  pas  nécessairement  un  acte  illicite. 

Le  seul  fait  que  le  prévenu  a  été  acquitté  ne  suffit  pas  pour  faire  con- 
sidérer la  plainte  portée  contre  lui  comme  constituant  un  acte  illicite 
donnant  naissance  à  des  dommages  et  intérêts.  Il  faudrait,  pour  cela,  que 
le  plaignant  eût  agi  d'utie  manière  dolosive  ou  frivole. 

Le  15  février  1889,  B.  Weber,  maître-tonnelier  au  Locle,  a 
ouvert,  par  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  du  Locle, 
une  action  à  C.  Matile,  négociant  au  dit  lieu,  en  se  fondant  sur 
les  faits  ci- après  : 

Pendant  de  longues  années ,  B.  Weber  a  travaillé  de  son  mé- 
tier de  tonnelier  pour  C.  Matile.  Dernièrement  des  difficultés  se 
sont  élevées  entre  parties  à  l'occasion  d'un  règlement  de  compte. 
Ensuite  de  ces  difficultés,  C.  Matile,  dans  l'intention  de  nuire 
au  demandeur,  a  averti  le  cercle  de  l'Union  républicaine  «  qu'il 
eût  à  surveiller  B.  Weber  dans  ses  comptes.  »  Il  a  ajouté  que 
lui,  C.  Matile,  aurait  déjà  quitté  plus  tôt  Weber,  s'il  avait  su 
que  F.  Wr.,  tenancier  de  l'hôtel  des  Trois  Rois,  ne  l'employait 
déjà  plus  depuis  un  an.  Ce  dernier  propos  ne  relate  pas  un  fait 
vrai,  et  quant  au  premier  propos ,  il  a  eu  pour  conséquence  le 
renvoi  de  B.  Weber  de  son  poste  de  tonnelier  du  cercle  de  l'U- 
nion républicaine. 
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Le  demandeur  est  honnête,  travailleur  et  jouit  d'une  bonne 
réputation  ;  les  propos  susmentionnés  lui  ont  causé  un  tort  con- 
sidérable. Au  surplus,  Matile  a  porté  contre  Weber  une  plainte 
en  diffamation. 

En  droit,  le  demandeur  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
en  application  des  art.  50  et  55  CO.  : 

1°  Prononcer  que  C.  Matile  a  calomnié  Weber  et  lui  a  causé 
un  préjudice  moral  et  matériel. 

2°  Condamner  C.  Matile  à  la  réparation  de  ce  dommage  par 
le  paiement  de  la  somme  de  3500  fr.,  ou  ce  que  justice  connaîtra. 

Dans  sa  réponse  et  demande  reconventionnelle,  Matile  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

1°  Déclarer  la  demande  de  Weber  mal  fondée. 

2°  Dire  que  Weber  a  diffamé  Matile  et  qu'il  lui  a  causé  non- 
seulement  un  dommage  matériel,  mais  encore  porté  une  atteinte 
grave  à  sa  situation  personnelle. 

3°  Condamner  Weber  à  payer  à  Matile  la  somme  de  4000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  Matile  alléguait  en  substance  : 

Vers  la  fin  de  1888,  Weber  présenta  à  Matile  une  note  d'ou- 
vrages de  550  fr.  Celui-ci  refusa  de  payer,  car  Weber  avait  omis 
de  porter  en  compte  deux  paiements  importants.  Weber  remit 
alors  le  soin  de  ses  intérêts  à  un  agent  d'affaires  de  la  localité, 
qui.  après  vérification  des  comptes  et  des  pièces  justificatives, 
dut  reconnaître  l'exagération  de  la  note  de  son  client  et  accepta 
pour  solde  72  fr.  75.  Depuis  lors  Weber  n'a  cessé  de  formuler 
contre  Matile  les  accusations  les  plus  graves  ;  il  l'a  traité  en  pu- 
blic de  voleur,  d'escroc;  il  a  répandu  le  bruit  qu'il  vendait  des 
vins  de  seconde  cuvée  et  des  marchandises  falsifiées,  si  bien  que 
Matile  fut  obligé  de  porter  plainte  pour  injure  et  diffamation. 
Matile  est  négociant  en  vins,  et  les  accusations  lancées  contre 
lui,  les  bruits  répandus  sur  son  compte  ont  eu  pour  effet  de  lui 
causer  un  dommage  et  de  porter  atteinte  à  sa  situation  person- 
nelle. 

Après  la  procédure  sur  preuves,  le  Tribunal  cantonal  a  dé- 
claré B.  Weber  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  dit  que  C.  Matile 
est  bien  fondé  dans  ses  conclusions  reconventionnelles  et  con- 
damné en  conséquence  Weber  à  payer  à  Matile  la  somme  de 
100  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  frais  et  dé- 
pens du  procès.  Ce  jugement  est  fpndé  sur  les  motifs  suivants  : 
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En  fait,  vers  la  fin  de  1888,  Weber  présenta  à  Matile  une  note 
d'ouvrages  de  500  fr.  environ.  Celui-ci  refusa  de  la  payer ,  allé- 
guant qu'elle  n'était  pas  juste  et  qu'en  particulier  Weber  avait 
omis  de  porter  en  compte  deux  paiements  antérieurs.  Weber 
chargea  alors  un  homme  d'affaires  de  faire  rentrer  cette  créance, 
mais  celui-ci ,  après  avoir  vérifié  les  comptes  antérieurs  et  les 
créances  produites  par  Matile,  déclara  à  son  client  a  qu'un  pro- 
cès lui  serait  préjudiciable.  »  Muni  des  pleins-pouvoirs  de  We- 
ber. il  signa,  le  28  janvier  1888,  une  quittance  définitive  et  pour 
solde. 

Quelque  temps  après,  un  ancien  président  du  cercle  de  l'U- 
nion républicaine  se  trouvant  chez  Matile,  celui-ci  lui  dit  entre 
autres  «  qu'il  fallait  faire  attention  aux  notes  produites  par  B. 
Weber,  »  que  lui  Matile  avait  reçu  de  Weber  un  compte  de  525 
francs,  lequel  fut  ramené  à  75  fr.  Puis,  sur  l'observation  de  son 
interlocuteur,  que  du  moment  où  Matile  avait  renvoyé  Wreber, 
celui-ci  perdrait  aussi  sa  place  chez  le  beau-père  de  Matile ,  ce 
dernier  répondit  :  «  Je  crois  qu'il  n'y  travaille  plus,  c'était  du 
moins  l'intention  de  mon  beau-père  de  le  renvoyer,  parce  qu'il 
a,  par  maladresse ,  versé  une  pièce  de  vin  fin  dans  un  demi- 
lreger  de  vin  ordinaire  et  que  le  vin  a  été  perdu.  »  L'exactitude 
de  ce  dernier  fait  a  été  constatée  par  l'instruction. 

Cette  conversation  fut  rapportée  par  son  prédécesseur  au  pré- 
sident actuel  de  l'Union  républicaine;  celui-ci  ayant  constaté 
chez  Matile  l'exactitude  du  renseignement  donné  sur  Weber 
«  et  ne  voulant  pas  »  dit-il,  «  avoir  sous  sa  responsabilité  ce  ton- 
nelier au  service  du  cercle ,  »  il  proposa  au  comité  de  boucler 
son  compte  et  de  le  remplacer,  ce  qui  fut  voté  à  l'unanimité. 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle,  il  est  établi 
qu'au  commencement  de  1869,  AVeber  a,  dans  un  établissement 
public  du  Locle,  traité  Matile  de  voleur;  qu'il  a,  à  deux  reprises, 
une  fois  dans  un  atelier  de  graveur  et  devant  les  ouvriers,  ac- 
cusé Matile  de  lui  avoir  escroqué  200  fr.,  en  lui  faisant  signer 
pour  solde  une  quittance  de  333  fr.  au  lieu  de  533  fr.  qui  auraient 
été  dus;  qu'il  a,  en  outre,  prononcé  sur  son  ancien  patron  des 
propos  injurieux  en  ajoutant  «  qu'il  en  savait  long  sur  le  compte 
de  Matile  et  qu'il  irait  le  dire  partout.  » 

La  plainte  pénale  portée  par  Matile  contre  Weber,  le  4  février 
1889,  était  basée  sur  les  mêmes  griefs,  et  par  jugement  correc- 
tionnel, rendu  le  10  mai  suivant,  Weber  fut  libéré  ensuite  de 
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verdict  du  jury.  Ce  verdict  retient  seulement,  à  la  charge  de 
Weber,  la  circonstance  qu'il  a  accusé  Matile  de  lui  avoir  fait 
tort  de  200  fr.  sur  un  règlement  de  compte ,  mais  le  jury  ajoute 
que  Weber  a  agi,  en  ce  fait,  sans  intention  coupable. 

En  droit,  le  Tribunal  cantonal  a  considéré  : 

Sur  la  demande  de  Weber  :  Les  propos  de  Matile  n'ont  pas  le 
caractère  d'actes  illicites  pouvant  entraîner  une  responsabilité 
aux  termes  des  art.  50  et  55  CO.  En  rapportant  dans  une  con- 
versation des  faits  vrais,  et  en  donnant,  sur  la  demande  d'un 
tiers,  des  renseignements  privés  et  exacts,  Matile  n'a  pas  excédé 
les  limites  de  son  droit,  ni  causé  un  dommage  imprudemment 
ou  à  dessein. 

La  plainte  pénale  adressée  à  l'autorité  compétente  par  Ma- 
tile ne  constitue  pas  un  acte  illicite,  puisqu'elle  n'a  pas  été  por- 
tée d'une  manière  dolosive  ou  frivole. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  en  prononçant  impru- 
demment à  l'égard  de  Matile  des  propos  diffamatoires  de  nature 
à  nuire  à  sa  réputation  ou  au  crédit ,  Weber  a  commis  un  acte 
illicite  tombant  sous  l'application  de  l'art.  50  CO.  Il  doit  donc 
être  déclaré  responsable ,  en  principe ,  du  dommage  causé  par 
cet  acte.  En  l'absence  d'éléments  permettant  de  déterminer  ce 
dommage  d'une  manière  positive ,  le  Tribunal,  l'appréciant  en 
tenant  compte  des  circonstances,  le  fixe  à  la  somme  de  100  fr. 

Weber  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  en 
reprenant  ses  conclusions  en  paiement  d'une  somme  de  3500  fr, 
ou  de  ce  que  justice  connaîtra  et  en  concluant  en  outre  au  rejet 
de  la  demande  reconventionnelle  de  Matile.  Celui-ci,  de  son 
côté,  a  maintenu  cette  demande,  réclamant  la  somme  que  le  Tri- 
bunal fédéral  jugera  équitable. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  en  son 
entier  le  jugement  du  Tribunal  cantonal. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  touche  d'abord  l'action  ouverte  par  Weber  à  Ma- 
tile, le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  accueillir  les  conclusions  du 
demandeur,  en  présence  des  constatations  de  fait  de  l'instance 
cantonale,  constatations  qui  lient  ce  Tribunal  aux  termes  de 
l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  et  qui 
sont  d'ailleurs  conformes  au  résultat  des  preuves  apportées  en 
la  cause. 

Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  d'adopter  purement  et  simplement 
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les  motifs  des  premiers  juges.  H  est  évident  que  l'allégation  de 
faits  vrais,  même  lorsqu'elle  a  été  dommageable  au  demandeur, 
n'implique  pas ,  en  particulier  dans  les  circonstances  établies 
par  le  jugement  attaqué,  un  acte  illicite. 

2.  Il  en  est  de  même  de  la  plainte  pénale  portée  par  Matile 
contre  Weber.  Le  Tribunal  cantonal ,  et  dans  une  certaine  me- 
sure le  jury  correctionnel,  ont  admis  l'existence  des  accusations 
et  propos  injurieux  mis  en  circulation  par  Weber  contre  sa  par- 
tie adverse.  Il  va  de  soi  que  le  fait  que  le  jury  a  acquitté  le  pré- 
venu ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  la  plainte  portée  par  le 
défendeur  comme  un  acte  illicite  donnant  naissance  à  des  dom- 
mages-intérêts. Au  contraire,  il  serait  nécessaire  à  cet  effet, 
ainsi  que  le  Tribunal  cantonal  le  fait  justement  observer,  qu'il 
fût  établi  que  Matile  a  agi  d'une  manière  dolosive  ou  frivole  ; 
cette  preuve  n'a  non-seulement  pas  été  rapportée ,  mais  c'est  le 
contraire  qui  résulte  des  constatations  définitives  du  Tribunal 
cantonal. 

3.  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Matile,  le  Tribunal 
cantonal  a  établi,  en  fait,  que  Weber  a  traité  sa  partie  adverse 
de  voleur,  dans  un  établissement  public;  qu'il  Ta  accusée  à  deux 
reprises,  dont  une  fois  publiquement,  dans  l'atelier  du  sieur 
Pellaton,  de  lui  avoir  escroqué  200  fr.,  et  qu'il  a  enfin  prononcé 
contre  Matile  des  propos  injurieux. 

Le  sieur  Weber  n'ayant  point  prouvé  la  vérité  de  ses  alléga- 
tions, celles-ci  constituent  incontestablement  un  acte  illicite,  en 
ce  que  leur  contenu  est  essentiellement  de  nature  à  nuire  à 
l'honneur  et  au  crédit  de  celui  contre  qui  elles  ont  été  dirigées, 
et  ce  caractère  ne  peut  avoir  échappé  à  leur  auteur. 

Le  sieur  Weber  est,  dès  lors ,  tenu ,  en  présence  des  art.  50  et 
51  GO.,  de  réparer  le  dommage  causé  par  ses  actes  illicites. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ce  dommage  matériel  et 
la  somme  allouée  à  Matile  pour  sa  réparation,  rien  ne  peut  faire 
admettre  qu'en  appréciant  à  100  fr.  l'indemnité  à  payer  par 
Weber  à  sa  partie  adverse  ,  le  Tribunal  ait  usé  arbitrairement 
de  la  faculté  que  lui  attribue  l'art.  51 ,  al.  1,  précité  CO.,  de  dé- 
terminer l'importance  des  dommages-intérêts. 

5.  Le  montant  de  cette  indemnité  doit  être  maintenu,  et  il 
n'est  pas  justifié  de  l'augmenter  en  application  de  l'art.  55  CO. 
Les  actes  à  la  charge  du  sieur  Weber  ne  peuvent  en  effet  être 
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envisagés  comme  portant  une  atteinte  grave  à  la  situation  de 
Matile. 

L'expression  de  voleur,  dontWeber  s'est  servi,  sans  doute 
dans  un  moment  de  surexcitation ,  est  une  simple  injure,  dont 
l'effet  ne  saurait  être  dé  compromettre  sérieusement  la  ré- 
putation de  celui  à  qui  elle  a  été  adressée  sans  motif;  il  en 
est  de  même  de  la  menace  d'aller  répéter  en  public  diverses 
choses  défavorables  à  Matile. 

De  même  l'accusation  d'escroquerie,  bien  que  plus  grave  en 
elle-même,  ne  peut  justifier  l'application  du  prédit  art.  55,  si 
l'on  prend  en  considération  le  lieu  où  elle  a  été  formulée  et  les 
autres  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite.  En  effet, 
il  n'est  ni  établi ,  ni  même  vraisemblable  en  présence  des  faits 
du  dossier,  qu'un  tort  moral  grave  ait  été  causé  de  ce  chef  au 
défendeur  Matile,  tandis  qu'aux  termes  de  la  loi,  ce  n'est  qu'en 
pareil  cas  qu'une  somme  d'argent  doit  être  allouée  à  titre  de 
satisfaction.  Le  sieur  Matile  n'aurait  vraisemblablement  pas 
intenté  à  Weber  une  action  en  dommages-intérêts,  si  ce  dernier 
n'était  pas  entré  le  premier  dans  cette  voie. 

6.  Comme  Matile  n'a  pas  purement  et  simplement  conclu  au 
maintien  du  jugement  cantonal ,  mais  qu'il  a  demandé  une  aug- 
mentation de  l'indemnité  à  lui  allouée  par  les  premiers  juges, 
et  qu'il  s'est  ainsi  joint  au  recours  du  demandeur,  il  se  justifie 
de  compenser  les  dépens  extrajudiciaires. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  septembre  1889. 


Transaction  intitulée  <  désistement  >.  —  Etat  de  frais.  —  Saisie 
réelle.  —  Opposition.  —  Sceau  maintenu.  —  Art.  304,  412,  413 
et  524  Cpc.  ;  art.  214  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Guerry  contre  Guerry. 


Bien  qu'un  acte  soit  intitulé  *  désistement  »,  U  ne  saurait  être  considéré 
comme  tel  au  point  de  vue  de  ses  effets  juridiques  s'il  n'a  pas  été  notifié 
conformément  à  Vart.  304  Cpc. 

La  transaction  ne  peut  être  assimilée  au  jugement  en  ce  qui  concerne 
l'exécution,  que  lorsqu'elle  a  été  faite  à  l'audience  du  juge  (Cpc.  524). 
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L'état  de  frais  réglé  ne  tire  sa  force  exécutoire  que  du  titre  en  vertu 
duquel  il  a  été  modéré. 

Dans  un  procès  pendant  entre  Henri  Guerry  et  Ch.  et  Aug. 
Guerry,  à  Senarclens ,  les  parties  en  cause  ont  signé  la  transac- 
tion, soit  désistement,  dont  suit  la  teneur  : 

«  Ensuite  des  conditions  d'un  partage  opéré  ce  jour  entre  les 
»  frères  Guerry,  je  soussigné  déclare  me  désister  des  conclu- 
»  sions  prises  contre  mes  frères  Ch.  et  Aug.  Guerry,  à  Senar- 
»  clens,  dans  un  procès  en  enlèvement  d'un  rucher,  actuelle- 
»  ment  pendant  devant  le  tribunal  de  Cossonay. 

»  Les  dépens  suivront  le  sort  de  Part.  304  du  Cpc.  et  demeu- 
»  rent  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

»  Les  défendeurs  acceptent  le  présent  désistement  et  le  pro- 
»  ces  est  terminé. 

»  Cossonay.  le  16  février  1889. 

»  (Signé)  Henri  Guerry.  Charles  Guerry.  Par  proc.  Aug. 
»  Guerry,  (signé)  Michaud,  proc.-juré.» 

Le  11  mars  1889,  le  président  du  tribunal  de  Cossonay  a  ré- 
glé Tétat  des  frais  dus  par  Henri  Guerry  à  ses  frères  à  la  somme 
de  223  fr.  45. 

Ensuite  de  réquisition  du  procureur-juré  Michaud  et  procé- 
dant en  vertu  de  l'art.  214  de  la  loi  judiciaire,  l'huissier- exploi- 
tant du  cercle  de  Cossonay  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle  un  cheval  taxé  365  fr. 

Par  exploit  du  8  juillet  1889,  Henri  Guerry  a  fait  opposition 
aux  opérations  de  cette  saisie  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Les  instants  à  la  saisie  ne  pouvaient  procéder  conformé- 
ment à  l'art.  214  de  la  loi  judiciaire,  la  dite  saisie  n'étant  pas 
fondée  sur  l'un  des  titres  prévus  par  l'art.  524  Cpc. 

IL  Un  procès  en  régularisation  d'offres  réelles  est  pendant 
entre  parties  en  vue  de  régler  un  compte  dans  lequel  est  com- 
pris l'état  de  frais  du  11  mars  1889.  Les  instants  à  la  saisie  ne 
pouvaient  donc  procéder  aussi  longtemps  que  ce  procès  n'était 
pas  liquidé. 

III.  Le  dit  état  de  frais  est  du  reste  payé  par  règlement  de 
compte. 

IV.  Le  titre  qui  a  fondé  la  saisie  n'est  pas  de  ceux  auxquels 
la  compensation  ne  peut  être  opposée.  C'est  une  transaction 
sous  seing  privé. 
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Les  frères  Guerry  ont  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cette 
opposition.  Ils  invoquent  les  art.  412  et  413  Cpc.  qui  prohibent 
toute  opposition  qui  n'est  pas  appuyée  d'un  titre  postérieur  au  ju- 
gement constatant  l'exécution  totale  ou  partielle  de  l'obligation. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'état  de  frais  réglé  ne  tire  sa  force  exécu- 
toire que  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  modéré. 

Que  dès  lors,  pour  connaître  la  force  exécutoire  de  l'état  de 
frais  du  11  mars  1889,  il  faut  examiner  la  nature  du  titre  en 
vertu  duquel  il  a  été  réglé ,  soit  de  la  convention  dite  désiste- 
ment du  16  février  1889. 

Que  bien  que  ce  titre  soit  intitulé  «  désistement  »,  il  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  tel,  puisqu'il  n'a  pas  été  notifié  con- 
formément à  l'art.  304  Cpc. 

Que  le  fait  que  les  parties  ont  donné  leur  signature  au  pied 
de  cette  pièce  tend  au  contraire  à  lui  donner  le  caractère  de 
transaction,  bien  que  l'art.  304  Cpc.  ait  été  invoqué  en  ce  qui 
concerne  les  frais. 

Attendu  que  la  transaction  ne  peut  être  assimilée  au  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  l'exécution  que  lorsqu'elle  a  été  faite 
à  l'audience  du  juge. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  le  titre  du  16  février  ne 
revêtant,  du  reste,  pas  non  plus  la  forme  d'un  passé-expédient. 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  pas  admettre  que  la  saisie  du  29 
juin  1889  ait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  titre  assi- 
milé au  jugement  pour  l'exécution  (Cpc.  art.  524). 

Que,  par  conséquent,  l'art.  412  Cpc.  n'est  pas  applicable  en 
l'espèce. 


Séance  du  10  septembre  1889. 


Contestation  entre  patron  et  employé.  —  Arbitrage  convention- 
nel et  non  légal.  —  Jugement.  —  Keoours  écarté  préjudicielle- 
ment.  —  Art.  346  Cpc;  art.  114  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  ;  art.  66  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes. 

Pittet  contre  Delaloye. 

L'art.  114  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire  a  été  abrogé  à  partir  du 
pr  janvier  1889  par  Vart.  66  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur  les  con- 
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seils  de  prud'hommes.  Dès  lors,  aussi  longtemps  que  ces  conseils  ne  sont 
pas  encore  établis,  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  doivent  être 
portées  devant  les  juges  et  tribunaux  ordinaires. 


Par  exploit  du  29  juin  1889,  L.  Delaloye,  à  Clarens,  a  donné 
citation  à  Cyprien  Pittet ,  restaurateur  à  Lausanne ,  devant  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  vertu  de  l'art.  114  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  la  difficulté 
née  entre  parties  au  sujet  d'un  contrat  de  louage  de  services. 

A  l'audience  du  1er  juillet  1889,  le  Juge  de  paix  a  procédé  à 
la  constitution  du  tribunal  arbitral. 

Devant  ce  tribunal,  Delaloye  a  conclu  au  paiement ,  avec  dé- 
pens ,  de  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  à  la 
suite  de  la  rupture  par  Pittet  du  contrat  de  louage  de  services 
le  liant  au  demandeur,  plus  le  paiement  du  salaire  convenu  dès 
le  26  mai  au  jour  de  la  sortie. 

Pittet  a  conclu  à  libération,  avec  dépens,  des  conclusions 
prises  contre  lui ,  sous  offre  de  payer  au  demandeur  la  somme 
de  110  fr.  représentant  son  salaire  dès  le  26  mai  au  26  juin  1889. 

Par  leur  jugement  du  13  juillet  1889,  les  arbitres  ont  accordé 
à  Delaloye  ses  conclusions  tout  en  les  réduisant  à  80  fr.,  acte 
lui  étant  donné  de  l'offre  de  Pittet.  Les  dépens  ont  été  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais  et  paiera  la  moitié 
de  ceux  de  l'arbitrage. 

Par  acte  du  22  juillet  1889 ,  Pittet  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, dont  il  demande  la  réforme.  Le  moyen  de  nullité  consiste 
à  dire  que  le  jugement  dont  est  recours  n'indique  pas  les  solu- 
tions de  fait  ou  ne  les  indique  que  d'une  façon  vague  et  absolu- 
ment incomplète.  On  ne  voit  pas  quelle  a  été  l'attitude  récipro- 
que des  parties  dans  l'altercation. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  adressé  au  Tribunal  cantonal ,  De- 
laloye soulève  à  rencontre  du  recours  en  réforme  un  moyen 
préjudiciel  fondé  sur  le  motif  que  l'art.  114  de  la  loi  judiciaire 
a  été  abrogé  par  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  du  26 
novembre  1888,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1889.  Dès  lors 
on  se  trouve  en  présence,  non  plus  d'un  arbitrage  légal,  mais 
d'un  arbitrage  conventionnel ,  qui  ne  peut  être  porté  devant  le 
Tribunal  cantonal  que  pour  en  faire  prononcer  la  nullité. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant 
que  le  jugement  du  13  juillet  1889  expose  les  circonstances  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  l'altercation  qui  a  donné  lieu  au  procès 
actuel. 

Qu'il  est  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  346  Cpc. 

Que  Ton  ne  saurait  admettre ,  ainsi  que  le  voudrait  le  recou- 
rant, qu'il  y  ait  eu,  en  l'espèce,  violation  des  formes  essentielles 
de  tout  jugement, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en 
nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  par  l'intimé 
et  considérant  que  l'art.  66  de  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'- 
hommes du  26  novembre  1888,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier 
1889 ,  a  abrogé  l'art.  114  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Que  les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  pas  encore  établis 
dans  le  canton. 

Que,  dès  lors,  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  qui 
excèdent  la  compétence  des  Juges  de  paix  sont  portées  devant 
les  tribunaux  ou  juges  ordinaires. 

Qu'ainsi  on  ne  saurait  dire  que  l'arbitrage  intervenu  en  la 
cause  actuelle  soit  un  arbitrage  légal ,  bien  que  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  Delaloye  ait  invoqué  les  art.  114  et  115 
de  la  loi  judiciaire. 

Que,  dans  ces  circonstances,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
arbitrage  conventionnel  qui  ne  peut  être  porté  au  Tribunal  can- 
tonal que  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  (Cpc.  434). 


France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (1"  chambre). 

Audience  du  10  mai  1889. 


Epoux  français,  —  Naturalisation  et  divorce  en  Suisse.  —  Exe- 
cution, par  la  femme,  du  jugement  prononcé  en  Suisse.  —  Re- 
nonciation à  communauté.  —  Exécution  de  la  liquidation  en 
France.  —  Exception  opposée  par  la  femme  à  cette  exécution, 
tirée  du  défaut  d'exequatur  du  jugement  étranger. 


Dame  Blonde  contre  Blonde. 


Lorsqu'à  la  suite  de  divorce  prononcé,  en  Suisse,  au  profit  d'un  époux 
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français,  naturalisé  Suisse,  la  femme  a  exécuté  le  jugement  en  renonçant 
à  la  communauté,  et  en  acceptant  le  règlement  de  ses  reprises,  eUe  devient 
non  recevaMe  à  se  refuser  à  V exécution  de  la  liquidation  en  France,  sous 
le  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  question  d'état,  et  que  le  jugement  des 
tribunaux  suisses  ne  serait  pas  exécutoire  à  son  égard. 


Le  14  août  1888,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  des  diffi- 
cultés soulevées  par  la  dame  Blonde,  sur  l'exécution  de  la  liqui- 
dation de  ses  reprises,  dressé  par  Me  Fontana ,  notaire  à  Ge- 
nève ,  à  la  suite  d'un  jugement  de  divorce  prononcé  par  les 
tribunaux  suisses,  au  profit  de  M.  Blonde,  qui  s'était  antérieu- 
rement fait  naturaliser  Suisse,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Genève,  du  17 
juillet  1886,  passé  en  force  de  chose  jugée,  d'après  la  législation 
suisse,  a  prononcé  le  divorce  entre  les  époux  Blonde,  parties 
en  cause  ;  que  la  défenderesse  a  exécuté  ce  jugement,  en  renon- 
çant à  la  communauté  et  en  procédant  à  la  liquidation  de  ses 
reprises  devant  Fontana,  notaire  à  Genève  ; 

Qu'aux  termes  de  l'acte  dressé  par  le  notaire,  le  21  décembre 
1886,  ses  reprises  ont  été  liquidées  à  14,000  fr.  ;  que  pour  le  rè- 
glement de  cette  somme,  il  lui  a  été  remis  par  Blonde  1000  fr. 
espèces  et  trois  billets,  payables  à  Paris ,  savoir  :  un  de  3500  fr. 
à  l'échéance  du  30  avril  1887,  un  de  5208  fr.  30,  à  l'échéance  du 
30  octobre  1887,  un  troisième  de  5303  fr.  30  à  l'échéance  du  30 
avril  1888  ;  que  le  premier  billet  a  été  payé  à  son  échéance  ;  que 
l'action  de  Blonde  a  pour  but ,  en  faisant  déclarer  exécutoire 
en  France  l'acte  susénoncé,  reçu  Fontana,  notaire,  d'arriver  à 
le  libérer  du  montant  des  autres  billets,  soit  par  le  versement 
des  fonds,  soit  par  leur  consignation,  et  de  faire  radier  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme. 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  toutes  les  conclu- 
sions du  demandeur  sont  basées  sur  la  validité  du  divorce,  pro- 
noncé par  le  Tribunal  de  Genève ,  et  que  ce  jugement  ne  peut 
lui  être  opposé  comme  obtenu  en  fraude  de  la  loi  française,  à 
laquelle  elle  reste  soumise ,  la  naturalisation  acquise  par  son 
mari  postérieurement  au  mariage  n'ayant  pas  effet  à  son  en- 
contre; qu'elle  conclut,  en  conséquence,  au  débouté  de  la  de- 
mande. 

Attendu  que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  défenderesse 
aurait  pu  décliner  la  compétence  du  Tribunal  de  Genève,  ou, 
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lorsque  l'exécution  de  la  décision  émanant  de  cette  juridiction 
a  été  poursuivie,  contester  qu'elle  lui  fût  opposable. 

Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  dite  défende- 
resse a  été  informée  de  la  dite  procédure  de  divorce,  et  que  c'est 
en  connaissance  de  cause  qu'elle  ne  s'est  pas  défendue. 

Qu'ensuite,  et  le  divorce  prononcé,  elle  a  renoncé  en  la  forme 
légale  à  la  communauté,  a  procédé,  devant  le  notaire,  à  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  et  accepté  le  règlement  de  leur  montant 
en  deniers  et  billets. 

Qu'elle  est  aujourd'hui  non  recevable  à  prétendre  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  l'acte  auquel  elle  a  ainsi  concouru. 

Attendu  qu'elle  objecte  vainement  que,  s'agissant  d'une  ques- 
tion d'état,  elle  ne  pourrait  transiger  sur  icelle. 

Que  l'acte,  dont  l'exécution  est  réclamée ,  a  pour  objet  le  rè- 
glement d'intérêts  pécuniaires  de  tous  points  susceptibles  de 
former  la  matière  de  conventions  de  la  nature  de  celles  qui  ont 
été  conclues. 

Qu'il  implique,  il  est  vrai,  l'existence  du  jugement  prononçant 
le  divorce;  mais  qu'on  ne  saurait  assimilera  une  transaction 
sur  une  question  d'état,  l'acte  par  lequel  l'une  des  parties  par- 
ticipe à  l'exécution  du  jugement  qui  statue  sur  une  semblable 
question ,  et  lui  reconnaît  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Qu'en  dehors  des  cas  de  collusion ,  laquelle  n'est  pas  alléguée 
avoir  existé  entre  les  parties  qui  ont  concouru  à  l'acte ,  celui-ci 
doit,  comme  tojit  autre,  produire  ses  effets  juridiques. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Blonde  est  fondé 
dans  ses  conclusions  aux  fins  d'obtenir  l'exequatur  de  l'acte 
liquidatif  dressé  par  le  notaire  Fontana,  d'arriver  à  sa  libéra- 
tion vis-à-vis  de  la  défenderesse ,  et  de  faire  ordonner  la  radia- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci. 

Mais  qu'il  n'échet  de  lui  allouer  les  dommages-intérêts  qu'il 
sollicite  ;  que  le  préjudice  allégué  n'est  pas  justifié. 

Par  ces  motifs,  déclare  exécutoire  en  France  l'acte  de  liqui- 
dation des  reprises  de  la  défenderesse,  dressé  par  Fontana ,  no- 
taire à  Genève,  le  21  décembre  1886. 

En  conséquence,  dit  qu'à  défaut  par  la  défenderesse  de  rece- 
voir le  montant  des  deux  derniers  billets,  que  le  demandeur  lui 
a  souscrits  pour  le  paiement  de  ses  reprises ,  et  ce,  contre  la  re- 
mise des  dits  billets  et  main-levée  de  son  hypothèque  légale, 
le  dit  demandeur  est  autorisé  à  effectuer  le  versement  du  mon- 
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tant  des  effets  dont  s'agit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  capital  et  intérêts  au  jour  du  protêt. 

Dit  que,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  présent  jugement ,  le  con- 
servateur du  deuxième  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine 
sera  tenu  d'opérer  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  prise  par 
la  défenderesse,  à  quoi  faire  contraint  quoi  faisant  bien  et  vala- 
blement déchargé. 

Déclare  Blonde  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  et  l'en  déboute. 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens.  » 

Appel  ayant  été  interjeté  par  M1"  Blonde,  la  Cour  a  maintenu 
la  décision  des  premiers  juges  par  adoption  de  motifs  avec 
amende  et  dépens. 


Résumés  d'arrêts. 


Compétence.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix, 
constatant  que  les  parties  ont  convenu  que  le  jugement  de  la 
cause  qui  les  divise  resterait  dans  la  compétence  de  ce  ma- 
gistrat ,  fait  pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  qu'une  telle  con- 
vention doive  être  signée  par  les  parties  (loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  art.  220). 

ÏC,  10  septembre  1889.  Leuba  c.  Richon. 

Jugement.  —  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  district,  lorsqu'il  n'a  pas  délibéré  et  rendu  de  dé- 
cision sur  un  point  de  fait  objet  d'une  preuve  testimoniale 
(Cpc,  283  et  436,  b  et  c). 

TC,  5  septembre  1889.  Masse  Bettex  c.  Lin  et  Buache. 

Jugement.  —  Lorsque  le  juge  admet  un  moyen  exceptionnel 
qui  met  fin  au  procès ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  cause 
à  un  autre  magistrat.  Il  importe  peu  que  la  partie  qui  a  sou- 
levé ce  moyen  l'ait  qualifié  de  *  déclinatoire.  » 

TC,  17  septembre  1889.  Cosandey  c.  Chapuis. 


Ch.  Solda»,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Coroaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  14  septembre  1889. 


Société  anonyme  fondée  en  violation  des  prescriptions  légales. 

—  Capital  social  non  versé.  —  Action  des  tiers  créanciers  con- 
tre les  souscripteurs  en  paiement  de  leurs  parts.  —  Admission. 

—  Art.  16,  24,  25;  617,  618,  622  et  623  CO. 


Jacob  Nâgeli  contre  Emma  Schweizer  et  consorts. 


Ne  sauraient  être  opposés  à  la  société  anonyme,  non  plus  qu'à  ses  créan- 
ciers, des  arrangements  particuliers  passés  entre  les  souscripteurs  et  les 
fondateurs  ou  promoteurs  de  l'entreprise,  d'après  lesquels  le  montant  dé 
la  souscription  ne  devrait  pas  être  versé  ou  ne  devrait  être  versé  que  sous 
certaines  conditions. 

Le  fait  que  les  prescriptions  légales  relatives  à  la  fondation  des  socié- 
tés anonymes  ont  été  violées,  n'entraîne  point  la  nullité  de  la  société  ;  cette 
dernière  n'en  existe  pas  moitis  juridiquement,  si  d'ailleurs  elle  a  été  ins- 
crite au  registre  du  commerce. 

En  1885  il  a  été  fondé  à  Zurich  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  Bijouteriefdbnk  Zurich.  Le  capital  social  était 
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fixé  à  500,000  fr.,  divisés  en  mille  actions  au  porteur  de  500  fr. 
chacune.  Les  pièces  qui  ont  servi  à  faire  inscrire  la  société  au 
registre  du  commerce  indiquaient  le  capital  social  comme  inté- 
gralement souscrit  et  le  20  */,  du  montant  des  actions  comme 
versé  ;  en  réalité,  il  n'y  a  eu  aucun  versement  effectué,  mais  seu- 
lement un  apport  de  marchandises  fait  par  la  société  en  nom 
collectif  G.  Stapfer ,  composée  de  deux  des  fondateurs,  apport 
évalué  a  un  chiffre  fort  exagéré. 

La  société  anonyme  étant  tombée  en  faillite,  Emma  Steiner  et 
consorts,  créanciers  de  la  masse,  ont  intenté  un  procès  aux  sous- 
cripteurs en  paiement  du  montant  non  encore  versé  de  leurs  ac- 
tions, et  leurs  conclusions  ont  été  admises  par  le  Tribunal  d'ap- 
pel de  Zurich.  Ensuite  de  recours  de  Jacob  Nageli ,  l'un  des  dé- 
fendeurs, cette  décision  a  été  confirmée  par  le  Tribunal  fédéral. 

L'arrêt  rendu  par  cette  Cour,  trop  long  pour  être  publié  in  ex- 
tenso,  renferme  des  considérants  de  principe  fort  intéressants, 
dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

A  l'action  dirigée  contre  eux,  les  fondateurs  Nageli  et  consorts 
opposaient  tout  d'abord  une  exception  consistant  à  dire  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  être  tenus  au  versement  du  montant  de  leurs 
souscriptions,  puisque,  la  société  étant  tombée  en  faillite,  il  n'é- 
tait plus  possible  de  leur  remettre  des  titres  d'action  réguliers 
en  échange  de  leurs  versements.  Le  Tribunal  fédéral  a  écarté 
cette  exception,  estimant  que  la  faillite  de  la  société  a  modifié 
la  situation  et  que,  les  organes  de  celle-ci  ayant  disparu,  les  sous- 
cripteurs doivent  se  contenter  de  recevoir ,  en  lieu  et  place  d'un 
titre  d'action  régulier,  une  simple  quittance  de  leurs  versements, 
accompagnée  de  la  constatation  de  leur  qualité  d'actionnaires. 
«  Le  droit  résultant  de  la  qualité  d'actionnaire  et  le  titre  d'ac- 
tion ne  sont  pas  deux  choses  identiques  ;  alors  même  que  dans 
des  conditions  normales  le  premier  s'incorpore  dans  le  second, 
cependant  la  possession  du  titre  n'est  pas  une  condition  absolu- 
ment indispensable  pour  que  les  droits  et  obligations  de  l'action- 
naire prennent  naissance.  L'adoption  de  la  thèse  contraire  abou- 
tirait à  cette  conséquence  que  les  souscripteurs  d'actions  qui 
n'auraient  pas  reçu  leurs  titres  avant  la  faillite  de  la  société  se- 
raient libérés  de  l'obligation  d'effectuer  leurs  versements  et 
qu'ainsi  les  créanciers  sociaux  n'auraient  rien  à  prétendre  con- 
tre eux,  sauf  leur  action  en  dommages  et  intérêts  contre  les  fon- 
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dateurs  ou  administrateurs.  Or  une  telle  conséquence  est  mani- 
festement inadmissible.  » 

En  second  lieu,  le  recourant  soutenait  n'avoir  jamais  eu  l'in- 
tention de  s'engager  au  paiement  du  montant  des  actions  sous- 
crites par  lui,  mais  seulement  de  se  procurer  une  garantie  pour 
sa  créance  contre  la  société  en  nom  collectif  G.  Stapfer.  Cette 
objection  a  également  été  écartée,  u  Le  souscripteur  est  tenu 
vis-à-vis  de  la  société  anonyme,  et  par  conséquent  vis-à-vis  des 
tiers,  dans  les  termes  de  la  déclaration  de  participation  sous- 
crite par  lui  (comp.  CO.,  art.  16,  al.  2).  Des  arrangements  parti- 
culiers avec  des  promoteurs  ou  fondateurs,  d'après  lesquels  les 
versements  ne  devraient  pas  s'effectuer  du  tout  ou  ne  devraient 
avoir  lieu  que  sous  certaines  conditions  non  indiquées  dans  la 
souscription,  peuvent  déployer  leurs  effets  vis-à-vis  des  parties 
contractantes,  mais  ils  ne  sauraient  être  opposés  à  la  société 
elle-même.  En  effet ,  les  promoteurs  ou  fondateurs  d'une  société 
anonyme  ne  sont  point  les  représentants  de  celle-ci,  alors  même 
qu'ils  s'emploient  à  sa  création.  La  société  anonyme  apparaît, 
au  contraire,  à  leur  égard,  comme  un  tiers  ;  ses  droits  contre  le 
souscripteur  se  fondent  immédiatement  sur  sa  déclaration  écrite 
de  vouloir  en  faire  partie  (comp.  Wiener,  Zeitschriftfur  Handels- 
recJU,  t.  24,  p.  450  et  suiv.).  La  société  et  ses  fondateurs  n'étant 
ainsi  pas  des  personnes  identiques,  et  les  seconds  n'étant  pas 
non  plus  les  représentants  de  la  première,  on  ne  saurait  non  plus 
opposer  à  l'action  de  la  société,  fondée  sur  les  termes  de  la  sous- 
cription, une  exception  tirée  d'un  dol  commis  par  les  promoteurs 
ou  fondateurs  (CO.  24  et  25).  » 

Les  considérants  ci-après  réfutent  un  troisième  moyen  pré- 
senté par  le  recourant  : 

a  5.  Le  défendeur  a  soutenu,  en  outre,  ne  pouvoir  être  recherché 
en  vertu  de  sa  souscription,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  617  CO., 
attendu  que  la  société  anonyme  n'a  jamais  eu  d'existence  valable. 
En  réponse  à  ce  moyen,  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  qui  suit  :  La 
société  anonyme  fondée  sous  la  dénomination  de  Bijouterie- 
fabrik  Zurich  a  été  inscrite  au  registre  du  commerce  et  elle  a 
effectivement  commencé  ses  opérations.  Il  est  vrai  que  lors  de  sa 
fondation  les  prescriptions  normatives  de  la  loi  ont  été  grave- 
ment violées,  puisque  la  constatation  du  versement  du  20%  sur 
chaque  action  était  absolument  fausse.  Mais  le  fait  que  les  dis* 


—  660  - 

positions  normatives  de  la  loi  ont  été  violées  lors  de  sa  fonda- 
tion ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la  nullité  d'une  société 
anonyme  constituée  d'une  manière  régulière  en  la  forme  par 
l'inscription  au  registre  du  commerce.  Il  est  vrai  que  ces  dispo- 
sitions sont  impératives,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé 
par  l'intention  commune  des  parties  et  que  l'autorité  préposée  au 
registre  du  commerce  doit  s'assurer  qu'elles  ont  été  observées 
et  refuser  l'inscription  lorsqu'elle  constate  que  tel  n'est  pas  le 
cas  ;  l'intention  de  la  loi  est  bien  que  des  sociétés  anonymes  ne 
puissent  être  fondées  que  moyennant  l'observation  de  toutes  les 
prescriptions  normatives  qu'elle  édicté.  Mais  si  malgré  l'inobser- 
vation de  ces  dispositions  une  société  anonyme  parvient  à  obte- 
nir l'inscription  au  registre  du  commerce,  si,  par  exemple,  elle 
réussit  comme  en  l'espèce  à  tromper  le  préposé  par  des  déclara- 
tions fausses,  la  société  ainsi  inscrite  n'est  point  nulle.  L'accom- 
plissement de  la  formalité  de  l'inscription  déploie  ses  effets 
nonobstant  la  violation  de  la  loi  ;  il  confère  à  la  société  la  per- 
sonnalité juridique;  l'inscription  couvre  le  vice  résultant  de  l'in- 
observation de  la  loi.  Aucune  disposition  expresse  de  la  loi  ne  pré- 
voit comme  sanction  la  nullité  de  la  société;  le  système  adopté  pai; 
le  législateur  ne  fait  pas  non  plus  présumer  qu'il  ait  voulu  cette 
nullité.  Il  résulte  au  contraire  des  prescriptions  du  Code  (art.  623} 
que  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  n'est 
admis  que  pour  les  actes  accomplis  au  nom  de  la  société  avant 
son  inscription  au  registre  du  commerce  et  non  point  pour  ceux 
faits  au  nom  d'une  société  déjà  inscrite,  mais  constituée  en  vio- 
lation des  dispositions  normatives  de  la  loi;  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  passés  au  nom  d'une  société  inscrite  au  registre  du  com- 
merce, cette  dernière  seule  est  envisagée  comme  liée,  d'où  ré- 
sulte implicitement  que  la  loi  la  considère  comme  ayant  une 
existence  juridique  et  la  traite  en  conséquence.  C'est  dans  ce 
sens  d'ailleurs  que  se  sont  prononcées  soit  la  doctrine  soit  la 
pratique  allemandes,  dont  l'importance  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation du  Code  fédéral  des  obligations  est  d'autant  plus 
grande  que  les  dispositions  de  ce  Code  sur  la  création  des  so- 
ciétés anonymes  ont  suivi,  dans  leurs  principes  essentiels,  la 
novelle  allemande  de  1870.  Le  droit  français  admet  au  contraire 
qu'une  société  anonyme  fondée  en  violation  des  prescriptions 
impératives  de  la  loi  peut  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  àJa 
réquisition  de  tout  intéressé.  11  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois 
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que  même  en  France  il  est  admis  que  les  actionnaires  ne  peu- 
vent pas  opposer  aux  tiers  la  nullité  de  la  société,  mais  qu'au 
contraire  ils  sont  tenus  vis-à-vis  des  tiers,  nonobstant  la  nullité 
de  la  société,  des  engagements  contractés  au  nom  de  celle-ci 
pendant  son  existence  de  fait  (voir  Lyon-Caën  et  Renault,  Pré- 
cis de  droit  commercial,  lre  édition,  I,  n°  470).  —  Le  défendeur 
soutient  aussi  que  la  société  anonyme  Mjouteriefabrik  Zurich 
n'a  pas  pu  prendre  valablement  naissance,  vu  le  défaut  d'un 
capital  social  effectif.  Ce  point  de  vue  ne  peut  pas  non  plus  être 
admis.  En  effet,  le  capital  social  a  été  souscrit,  et  cela  intégrale- 
ment; le  fait  que  le  versement  n'a  pu  en  être  obtenu  n'empêche 
pas  la  société  d'avoir  acquis  une  existence  juridique.  Le  défen- 
deur est  du  reste  d'autant  moins  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
moyen  qu'il  a  déclaré  lui-même,  conjointement  avec  les  autres 
fondateurs,  que  le  capital  social  était  entièrement  souscrit  ;  cela 
étant,  il  ne  saurait  évidemment  être  admis  après  coup  à  pré- 
tendre que  ce  capital  ne  peut  être  réalisé  en  tout  ou  en  partie  vu 
l'insolvabilité  de  certains  souscripteurs,  ou  pour  d'autres  motifs. 
»  6.  L'exception  consistant  à  dire  que  le  défendeur  est  libéré 
par  le  fait  qu'il  a  été  crédité  dans  le  livre  de  caisse  du  montant 
de  sa  souscription  n'est  pas  davantage  fondée.  Cette  écriture 
est  le  fait  des  fondateurs  de  la  société;  or,  comme  les  premiers 
juges  le  disent  avec  raison,  il  va  de  soi  que  les  fondateurs  ne 
pouvaient  libérer  un  souscripteur  qu'en  annulant  sa  souscrip- 
tion, et  que,  une  fois  la  souscription  transmise  à  la  société,  la 
libération  prononcée  par  les  fondateurs  ne  peut  être  opposée  à 
la  société  et  qu'au  surplus  celle-ci  ne  pourrait  pas  davantage 
libérer  le  souscripteur  de  son  engagement.  »  C.  S. 


Séance  du  28  septembre  1889. 


Conduite  d'eau.  —  Rupture.  —  Marchandises  avariées  dans  le 
magasin  d'un  locataire.  —  Responsabilité  du  propriétaire  du 
bâtiment.  —  Art.  50,  51,  67,  68  et  277  CO. 


Ililfiker  contre  hoirie  Morel. 


L'installation  d'une  conduite  d'eau  dans  un  bâtiment  apparaît  comme  un 
des  «  ouvrages  »  de  main  d'homme,  visés  à  l'art.  67  CO. 
La  responsabilité  légale  résultant  de  l'art.  67  précité  est  indépendante 
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de  toute  faute  du  propriétaire  et  persiste  en  dehors  de  ceUe-ci  ;  elle  est  en- 
courue dès  le  moment  où  il  est  établi  que  le  dommage  a  été  causé  par  un 
vice  de  construction  ou  un  défaut  d'entretien  de  V ouvrage  ou  de  l'instal- 
lation. 

Les  effets  de  cette  responsabilité  ne  sauraient  être  exclus  ou  amoindris 
par  le  fait  de  Vexistence  de  rapports  contractuels  entre  parties,  d'un  bail, 
par  exemple. 

Par  jugement  du  22  juin  1889,  le  Tribunal  cantonal  deNeu- 
cbâtel  a  déclaré  la  demande  du  sieur  Hilfiker  bien  fondée  en 
principe,  prononcé  que  l'hoirie  Morel ,  défenderesse ,  doit  payer 
au  demandeur  la  somme  capitale  de  5000  fr.  avec  intérêt  à  5  % 
dès  le  jour  de  l'introduction  de  la  demande,  donné  acte  à  la  dé- 
fenderesse de  la  réserve ,  insérée  par  elle  dans  ses  conclusions, 
de  son  droit  de  recours  contre  la  commune  de  Neuchâtel,  et  mis 
à  sa  cbarge  les  frais  du  procès. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  faits  ci-après  : 

S.  Hilfiker,  à  la  tête  d'un  commerce  de  blanc,  est  locataire  de 
l'hoirie  Morel,  à  Neuchâtel,  par  contrat  du  22  décembre  1885, 
pour  le  prix  annuel  de  3100  fr.,  d'un  logement  dans  la  maison 
u°  2,  et  de  deux  magasins  avec  bureau  au  rez-de-chaussée  de  la 
maison  n°  8  de  la  rue  des  Terreaux,  en  dite  ville. 

Le  premier  étage  de  la  maison  n°  8  au-dessus  des  magasins  et 
du  bureau  Hilfiker  est  loué  au  banquier  Albert  Bovet,  dont  l'ap- 
partement était  fermé  en  septembre  1888. 

Par  police  du  16  décembre  1867 ,  la  dame  Lucien  Morel,  au 
nom  de  l'hoirie,  s'est  abonnée  auprès  de  la  Société  des  Eaux 
pour  la  fourniture  d'eau  dans  les  appartements  de  son  immeuble, 
au  prix  annuel  de  70  fr.  30. 

Par  cette  convention  d'abonnement,  dame  Morel  déclare  ac- 
cepter toutes  les  clauses  et  conditions  prévues  dans  les  règle- 
ments et  tarifs  de  la  société  des  18  août  1866  et  13  août  1867, 
dont  l'art.  10  stipule  que  «  les  abonnés  seront  exclusivement 
»  responsables  envers  les  tiers  de  tous  dommages  auxquels  Pé- 
»  tablissement  ou  l'existence  de  leur  conduite  pourrait  donner 
»  lieu,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  dommage  provient  de 
»  la  faute  de  la  société  ou  de  ses  agents.  » 

Les  travaux  de  l'installation  de  l'eau  dans  cet  immeuble  ont 
été  exécutés  par  la  Société  des  Eaux. 

Le  15  décembre  1877,  par  circulaire  adressée  à  ses  abonnés, 
cette  société  leur  a  proposé  la  combinaison  suivante  : 
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«  Tout  abonné  qui  paiera  annuellement  à  la  Société  des  Eaux 
»  une  somme  représentant  le  4  %  des  frais  d'installation  de  sa 
i»  concession,  sera  complètement  déchargé  des  frais  d'entretien, 
»  soit  changement  de  robinets,  caoutchoucs,  fuites,  remplace- 
»  ment  partiel  ou  complet  de  la  tuyauterie,  fouilles  et  travaux, 
»  sur  la  voie  publique,  de  la  dite  installation  d'eau.  Cette  somme 
*  sera  ajoutée  au  chiffre  de  l'abonnement  annuel ,  et  encaissée 
»  comme  ce  dernier,  par  semestre.  » 

L'hoirie  Morel  s'est  mise  au  bénéfice  de  cette  circulaire  et  elle 
paie  régulièrement  cette  finance  d'abonnement. 

En  1887,  le  service  des  eaux  a  été  transféré  de  la  Société  des 
Eaux  à  la  Municipalité  de  Neuchâtel. 

Par  circulaire  du  30  décembre  1887,  le  Conseil  municipal  a 
dénoncé  les  conventions  ou  polices  d'abonnement  à  ses  abonnés 
pour  le  1er  juillet  1888,  époque  probable  de  la  mise  en  vigueur 
de  nouveaux  règlements  et  tarifs  alors  à  l'étude. 

Ce  travail  de  revision  n'étant  pas  terminé  à  cette  dernière 
date,  une  circulaire  du  Conseil  municipal,  du  26  juin,  reporta 
au  1er  janvier  1889  les  effets  de  la  dénonciation  du  30  décembre 
1887. 

Peu  après,  le  service  des  eaux  de  la  ville  de  Neuchâtel  a  passé 
à  la  commune,  qui  a  succédé  à  la  Municipalité,  les  contrats  et 
conventions  conclus  originairement  avec  la  Société  des  Eaux 
demeurant  en  vigueur. 

Vers  la  fin  de  l'année  1887 ,  les  eaux  du  Champ-du-Moulin 
ont  été  amenées  à  Neuchâtel  et  employées  à  l'usage  du  public. 

Le  bas  des  Terreaux  où  est  situé  l'immeuble  de  l'hoirie  Morel 
se  trouve  dans  les  fortes  pressions  de  l'eau  de  la  ville. 

La  conduite  d'eau  qui,  dans  cette  maison,  part  du  rez-de- 
chaussée  où  sont  les  magasins  Hilfiker,  est  actuellement  en  fer, 
et  cette  partie  de  la  canalisation  en  fer  s'arrête  à  1  mètre  45 
centimètres  au-dessus  du  plancher  des  cabinets  du  premier  étage. 
Cette  partie,  primitivement  en  plomb,  a  été  refaite  en  fer  il  y  a 
deux  à  trois  ans  ;  au-dessus  de  cette  partie ,  l'ancienne  conduite 
ou  canalisation  en  plomb  subsiste,  et  le  raccord  de  ces  deux  ca- 
nalisations est  fait  par  un  petit  bout  de  tuyau  en  laiton,  vissé  en 
bas  dans  la  conduite  en  fer  et  soudé  en  haut  dans  la  conduite  en 
plomb.  Un  coulisseau  en  bois  protégeait  et  recouvrait  toute  cette 
canalisation  dans  les  cabinets  du  premier  étage. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre  1888,  la  conduite  a  éclaté 
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dans  la  partie  ancienne  en  plomb  et  dans  ces  cabinets.  Ceux-ci 
ont  été  inondés,  et  l'eau,  s'infiltrant  en  partie  par  une  ouverture 
pratiquée  dans  le  plancher  des  cabinets  pour  y  faire  passer  la 
conduite  d'eau,  s'est  répandue  par  les  plafonds  du  rez-de-chaus- 
sée et  le  long  des  murs  dans  le  bureau  et  les  magasins  Hilfiker, 
où  elle  a  causé  des  dégâts  et  endommagé  des  marchandises. 

L'expertise  du  25  septembre  1888  a  constaté  qu'il  existait 
dans  le  raccord  en  laiton  un  morceau  de  soudure  de  15  millimè- 
tres de  diamètre  environ ,  libre  et  non  fixé  aux  parois ,  et  qu'un 
excès  de  soudure  adhérente  rétrécissait  l'intérieur  de  la  con- 
duite. De  plus,  à  un  mètre  au-dessus  du  raccord ,  à  l'endroit  où 
un  branchement  à  l'équerre  se  greffe  sur  la  conduite  en  plomb, 
cette  dernière  présentait  une  déformation  qui  en  rétrécissait  le 
diamètre,  la  rupture  affectait  la  forme  d'une  déchirure  à  la  par* 
tie  la  plus  saillante  d'un  goniiement  anormal  qui  avait  déter- 
miné un  amincissement  notable  des  parois. 

Dans  leur  lettre  explicative  du  23  février  1889 ,  les  experts 
s'expriment  comme  suit  sur  les  causes  auxquelles  ils  attribuent 
la  rupture  de  la  conduite  : 

«  Les  experts  supposent  que  le  morceau  de  soudure  libre, 
»  emprisonné  entre  les  deux  étranglements  de  la  conduite  en 
»  plomb,  était  mis  en  mouvement  par  la  pression  de  l'eau,  au 
»  moment  de  l'ouverture  des  robinets  supérieurs ,  était  lancé 
o  jusqu'au  coude  à  l'équerre,  sans  pouvoir  aller  plus  loin,  ni  re- 
»  descendre,  et  empêchait  ainsi  le  libre  passage  de  l'eau. 

»  La  conduite  en  plomb,  sur  un  mètre  de  longueur,  avait  donc 
»  à  soutenir  toute  la  pression  de  l'eau  et  devait  naturellement 
»  se  distendre  à  la  longue,  se  gonfler  et  se  rompre.  Enfin,  comme 
»  la  conduite  était  recouverte  d'un  coulisseau  en  bois ,  son  état 
»  défectueux  n'a  pu  être  constaté  en  temps  utile.  » 

Un  autre  expert,  entendu  précédemment,  a,  selon  son  rapport 
du  19  septembre,  estimé  que  les  anciens  tuyaux  en  plomb  ne 
pouvaient  résister  à  la  pression ,  surtout  à  celle  des  nouvelles 
eaux  des  Gorges  de  l'Areuse,  soit  du  Champ-du-Moulin. 

Hilfiker,  informé  de  la  rupture  de  la  conduite  et  de  la  pré- 
sence de  l'eau  dans  ses  magasins,  prit  immédiatement  les  mesu- 
res propres  à  prévenir  un  plus  grand  dommage.  Il  fit  transpor- 
ter les  marchandises  à  Pierre  à  Bot  et  dans  divers  locaux  pour 
être  séchées,  priées  et  emballées  à  nouveau.  Ce  travail  a  duré 
trois  semaines  et  a  occupé  sept  personnes.  Les  magasins  et  le 
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bureau  Hilfiker  ont  été  en  réparation  pendant  neuf  semaines,. 
durant  lesquelles  le  grand  magasin  est  demeuré  vide. 

La  valeur  totale  des  marchandises  avariées  par  l'eau  a  été 
fixée  par  les  experts,  qui  ont  pris  pour  base  les  prix  de  facturer 
à  la  somme  de  6852  fr.  30.  Sur  cette  somme ,  ils  ont  admis  une 
dépréciation  de  60  %  pour  les  pièces  très  avariées,  de  40  °/0  pour 
les  pièces  moins  avariées ,  et  ils  ont  fixé  la  moins- value  de  la 
marchandise  à  3653  fr.  95. 

Le  demandeur  a  apprécié  comme  suit  le  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  : 

a)  Moins-value  de  la  marchandise     .    .    .     .    Fr.    3653  95 

b)  Liste  de  frais  du  greffe  de  la  justice  de  paix 

pour  expertises »         $0  40 

c)  Indemnité  générale »      2000  — 

Ensemble    .    .     .    Fr.    5744  35 


A  propos  du  poste  c  ci-dessus,  le  Tribunal  fait  observer  qu'ou- 
tre le  dommage  apprécié  par  les  experts ,  le  demandeur  a  aussi 
subi  un  préjudice  résultant  du  bénéfice  perdu  sur  les  marchan- 
dises avariées,  du  dommage  résultant  de  l'arrêt  qu'a  subi  la 
vente  des  marchandises,  du  dommage  causé  par  l'eau  aux  meu- 
bles et  aux  fournitures  de  bureau  ,  de  la  nécessité  de  remplacer 
le  papier  mouillé  qui  enveloppait  environ  400  pièces  de  tissus  et 
toiles,  et  des  frais  occasionnés  par  les  mesures  conservatoires  qui 
ont  dû  être  prises. 

Les  appréciations  des  premiers  experts  ont  été  confirmées  par 
une  seconde  expertise  du  26  février  1889. 

Le  demandeur  a  remarqué  encore  postérieurement  à  l'ouver- 
ture de  l'instance  ,  et  pendant  l'instruction  de  la  procédure,  que 
l'humidité  des  murs  avait  endommagé  une  certaine  quantité  de 
pièces  de  toile,  qui  n'avaient  pas  souffert  de  l'eau  en  septembre 
et  qui  avaient  été  placées  dans  les  rayons  du  bureau. 

Une  expertise ,  également  datée  du  26  février  1889,  constate 
que  la  moins-value  subie  par  ces  marchandises  s'élève,  pour  un 
premier  parti,  à  40  %  de  son  P"x  àe  facture,  soit  à  24  fr.  40,  et 
pour  un  autre  parti,  à  50  %  de  son  prix  d'achat,  soit  à  333  fr. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  Hilfiker  a  ouvert  à  l'hoirie  Morel, 
soit  à  dame  veuve  Olympe  Morel  née  Morelet  et  à  ses  trois  en- 
fants, une  action  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal 
condamner  les  défendeurs  solidairement  à  payer  au  demandeur 
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la  somme  de  5744  fr.  35,  avec  intérêt  à  5  •/•  dès  le  jour  de  l'in- 
troduction de  l'instance. 

L'hoirie  défenderesse  a  conclu ,  de  son  côté ,  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal: 

1°  Principalement,  déclarer  mal  fondées  les  conclusions  for- 
mulées contre  elle  et  condamner  le  demandeur  aux  frais  ; 

2.  Sub8idiairement ,  et  si  l'hoirie  Morel  était  reconnue  res- 
ponsable en  principe,  réduire  la  part  lui  incombant  de  l'indem- 
nité qui  sera  accordée ,  selon  l'appréciation  du  juge ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  la  cause  et  en  application  de  l'ar- 
ticle 51  CO. 

3.  Sous-subsidiairement,  et  si  l'hoirie  Morel  était  condamnée 
à  la  réparation  du  dommage  envers  Hilfiker,  réduire  à  connais- 
sance du  juge  lo  chiffre  de  la  demande. 

4.  Réserver,  dans  le  cas  d'application  des  conclusions  2  ou  3, 
le  recours  de  l'hoirie  Morel  contre  la  commune  de  Neuchâtel. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  défenderesse  alléguait  qu'il 
existe  des  actes  d'omission,  de  négligence  et  d'imprudence  à  la 
charge  du  demandeur,  et  elle  estimait  être  déchargée  de  toute 
responsabilité  dans  les  circonstances  de  la  cause. 

L'hoirie  Morel  a ,  en  outre ,  dénoncé  juridiquement  le  litige  à 
la  commune  de  Neuchâtel,  réservant  en  outre  une  action  directe 
pour  le  dommage  causé  par  l'eau  à  son  immeuble.  La  commune 
a  répondu  qu'elle  décline  toute  responsabilité  et  qu'elle  s'oppo- 
sera à  toute  action  qui  pourrait' lui  être  intentée. 

Statuant  sur  les  conclusions  susrappelées,  le  Tribunal  can- 
tonal a  prononcé  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  en  condamnant 
la  défenderesse  à  payer  à  Hilfiker  une  indemnité  de  5000  fr.,  en 
vertu  de  l'art.  67  CO. 

Les  deux  parties  ont  porté  ce  jugement,  par  voie  de  recours, 
devant  le  Tribunal  fédéral.  L'hoirie  Morel  a  conclu  à  la  ré- 
forme du  jugement  dans  ce  sens  que  la  demande  de  Hilfiker  soit 
déclarée  mal  fondée  ;  subsidiairement,  que  le  chiffre  de  l'indem- 
nité soit  réduit.  De  son  côté  Hilfiker  a  demandé  que  les  conclu- 
sions de  sa  demande  lui  soient  adjugées  en  plein,  soit  5744  fr.  35 
au  lieu  de  5000  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  l'hoirie  Morel  et 
admis  partiellement  celui  de  Hilfiker ,  en  ce  sens  que  l'indem- 
nité allouée  à  ce  dernier  est  portée  à  5357  fr.  40. 
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Motifs. 

2.  L'art.  67  CO.  dispose  que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou 
de  tout  autre  ouvrage  est  responsable  du  dommage  causé  par 
le  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  construction,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  son  recours  contre  le  constructeur,  aux  termes 
de  l'art.  362. 

La  question  principale  que  soulève  la  cause  est  celle  de  savoir 
si  c'est  avec  raison  que  le  jugement,  dont  est  recours,  a  fait  ap- 
plication de  cette  disposition  aux  faits  susvisés. 

Or  il  y  a  lieu  de  résoudre  affirmativement  cette  question. 

En  effet  : 

L'hoirie  défenderesse,  propriétaire  de  l'immeuble  n*  8,  dans 
lequel  la  rupture  de  la  conduite  d'eau  s'est  produite,  a  fait  éta- 
blir cet  appareillage  dans  son  bâtiment,  et  elle  est  incontesta- 
blement aussi  propriétaire  de  cette  canalisation. 

Il  n'est  point  douteux  qu'une  pareille  installation  apparaît 
comme  un  des  <c  ouvrages  »  de  main  d'homme,  visés  par  le  légis- 
lateur lorsqu'il  a  édicté  la  disposition  de  l'art.  67  précité. 

3.  Dans  cette  situation ,  la  responsabilité  de  l'hoirie  Morel, 
dans  la  mesure  édictée  à  l'art.  67  en  question,  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  re- 
connu, cette  responsabilité  légale  est  indépendante  de  toute 
faute  du  propriétaire  et  persiste  en  dehors  de  celle-ci  ;  elle  est 
encourue  dès  le  moment  où  il  est  établi  que  le  dommage  a  été 
causé  par  un  vice  de  construction  ou  un  défaut  d'entretien  de 
l'ouvrage  ou  de  l'installation  (v.  arrêt  du  6  novembre  1885, 
Wapp  c.  Unternehmung  der  Werdenberger  Binnencanalbaute, 
consid.  3,  Bec.  XI,  p.  536  *). 

Or,  que  l'accident,  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  deman- 
deur, doive  être  attribué  à  un  défaut  d'entretien,  ainsi  que  l'ad- 
met le  Tribunal  cantonal  par  ses  constatations  de  fait,  qu'il 
doive  être  considéré  plutôt  comme  la  conséquence  d'un  vice  de 
construction,  ou  qu'il  soit  dû  à  l'influence  commune  et  simulta- 
née de  ces  deux  éléments,  il  est  certain  que  c'est,  soit  à  Tune 
de  ces  causes,  soit  à  ces  causes  combinées,  et  non  à  une  force 
majeure  ou  à  un  cas  fortuit  qui  se  serait  produit  en  dehors 
d'elles,  qu'est  due  la  rupture  de  la  conduite  d'eau  de  la  maison 
n°  8.  Cette  constatation ,  résultant  de  rapports  d'expertise  con- 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  774. 
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cordants,  suffit,  vu  le  prescrit  de  l'art.  67  susvisé,  pour  imposer 
à  l'hoirie  défenderesse  la  responsabilité  édictée  par  cette  dispo- 
sition légale,  et  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  le  jugement  dont 
est  recours  a  estimé  que  la  seule  condition  de  cette  responsabi- 
lité est  l'existence  du  dommage  comme  conséquence  de  l'état 
défectueux  d'une  installation. 

4.  Les  moyens  invoqués  par  la  défenderesse  dans  sa  plaidoi- 
rie, à  Pencontre  de  l'application  de  Part.  67  CO.,  ne  sauraient 
être  accueillis. 

C'est  d'abord  en  vain  que  l'hoirie  Morel  estime  qu'un  contrat 
de  bail  la  liant  avec  le  sieur  Hilfiker,  l'art.  277,  al.  2,  CO.,  dis- 
position visant  spécialement  un  semblable  rapport  de  droit, 
pouvait  seule  être  invoquée  en  l'espèce.  En  effet,  la  responsabi- 
lité légale  introduite  par  l'art.  67  du  même  code  est  une  pres- 
cription d'une  portée  générale ,  dont  les  effets  ne  sauraient  être 
exclus  ou  amoindris  par  le  fait  de  l'existence  de  rapports  con- 
tractuels entre  parties  ;  il  est  même  vraisemblable  que  son  ap- 
plication la  plus  fréquente  aura  précisément  lieu  en  pareil  cas. 

C'est  également  à  tort  que  l'hoirie  défenderesse  a  prétendu 
que  les  eaux ,  cause  du  dommage  souffert  par  le  sieur  Hilfiker, 
étant  la  propriété  de  la  commune  de  Neuchâtel ,  c'est  à  celle-ci 
que  le  demandeur  eût  dû  ouvrir  action.  Cette  objection  est  sans 
valeur  en  présence  des  termes  précis  de  l'art.  67,  dont  le  béné- 
fice, ainsi  qu'il  a  été  dit,  peut  être  invoqué  sans  restriction  con- 
tre le  propriétaire  de  l'ouvrage  dont  la  défectuosité  a  déterminé 
le  dommage;  or  il  n'est  point  contestable  et  il  n'a  pas  été  sérieu- 
sement contesté  que  l'hoirie  Morel ,  pour  utiliser  les  eaux  de  la 
société,  lesquelles  ont  passé  actuellement  à  la  commune,  ne  soit 
devenue  propriétaire  du  dit  ouvrage,  soit  des  installations  de 
branchements,  de  tuyauterie  et  de  conduites. 

Enfin,  c'est  avec  tout  aussi  peu  de  raison  que  la  prédite  hoirie 
formule  un  dernier  moyen  de  libération,  en  alléguant  que  Hilfiker 
aurait  dû  sommer  d'abord  son  propriétaire  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  toute  chance  de  rupture 
de  la  canalisation,  et  que,  ne  l'ayant  point  fait,  il  est  déchu  de 
toute  réclamation  (art.  68  CO.). 

Une  semblable  prétention  ne  peut  subsister  en  présence  de  la 
circonstance  que  la  canalisation  établie  dans  le  n°  8 ,  où  le  de- 
mandeur a  ses  magasins,  lui  était  absolument  étrangère  et  qu'il 
ne  l'utilisait  aucunement,  son  appartement  se  trouvant  dans  la 
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maison  n°  2  ;  il  n'est  pas  même  établi  qu'il  eût  connaissance  de 
l'existence  de  cette  canalisation,  reléguée  dans  son  arrière- 
magasin  ,  derrière  le  mur  de  son  bureau  ;  le  jugement  cantonal 
a  même  admis  son  entière  ignorance  à  cet  égard.  En  tout  cas , 
le  coulisseau  de  bois,  dont  les  conduites  avaient  été  recouvertes 
dans  un  appartement  dont  Hilfiker  n'avait  pas  la  jouissance, 
l'aurait  empêché  de  constater  leur  état  défectueux.  Au  surplus, 
le  robinet  d'arrêt,  dont  la  fermeture  eût  pu  conjurer  l'accident 
ou  atténuer  ses  conséquences,  se  trouvait  dans  les  caves  de 
l'hoirie  Morel,  et  la  circonstance  qu'il  était  demeuré  ouvert  pen- 
dant l'absence  prolongée  du  banquier  Bovet,  dont  l'appartement, 
ainsi  que  celui  du  second  étage,  était  alimenté  par  la  canalisa- 
tion en  question,  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue  être  imputée 
à  faute  au  demandeur. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  à  juste  titre  que  le  jugement 
attaqué  a  repoussé  l'application  des  art.  50,  51,  al.  2,  et  277, 
al.  2,  CO.  et  qu'il  a  déclaré  l'hoirie  défenderesse  responsable 
envers  Hilfiker,  sauf  son  recours,  le  cas  échéant,  contre  la  com- 
mune de  Neuchâtel,  conformément  à  l'art.  67  ibidetn,  in  fine. 

5.  En  accordant  au  demandeur  5000  fr.  à  titre  d'indemnité, 
le  Tribunal  cantonal  s'est  placé  au  point  de  vue  des  conclusions 
de  la  demande ,  lesquelles  tendaient  à  l'obtention  de  la  somme 
de  5744  fr.  35 ,  réclamée  encore  aujourd'hui ,  et  qui  ne  saurait 
en  aucun  cas  être  dépassée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  en  fait,  en  se  basant  sur  les 
expertises  intervenues ,  que  le  dommage  constaté  au  préjudice 
de  Hilfiker,  pour  moins-value  de  la  marchandise  au  moment  du 
dépôt  de  la  demande,  s'élevait  à  3653  fr.  95,  plus  90  fr.  40  pour 
frais  d'expertise,  payés  au  greffe  de  la  Justice  de  paix. 

En  présence  des  résultats  concordants  des  dites  expertises,  le 
Tribunal  de  céans  a  d'autant  moins  de  motifs  pour  modifier  ce 
poste  qu'il  n'a  été  produit  aucun  indice  de  nature  à  le  faire  ap- 
paraître comme  empreint  d'exagération. 

La  somme  de  1255  fr.  65,  allouée  en  outre  par  le  Tribunal 
cantonal  à  Hilfiker  pour  parfaire  les  5000  fr.  au  paiement  des- 
quels la  défenderesse  a  été  condamnée,  n'est  point  exagérée,  en 
présence  des  inconvénients  nombreux  dont  le  demandeur  a  eu 
à  souffrir  ensuite  de  l'accident  qui  l'a  atteint,  tels  qu'arrêt  dans 
l'exploitation  normale  de  son  commerce  ensuite  de  réparation 
des  locaux  et  du  séchage  des  marchandises,  avaries  du  matériel 
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et  du  mobilier  de  bureau,  etc.;  cette  somme  comprend  d'ailleurs 
des  débours ,  du  montant  de  523  fr.  65 ,  dont  Hilfiker  a  justifié 
en  procédure,  pour  factures  diverses  payées  par  lui  ensuite  du 
dit  accident. 

Mais  il  a  été  établi  en  procédure,  par  diverses  preuves  et  ex- 
pertises, que,  postérieurement  au  dépôt  de  la  dite  demande,  deux 
séries  d'autres  marchandises  ont  été  trouvées  avariées ,  et  ont 
subi ,  ensuite  de  l'action  délétère  de  l'eau ,  des  avaries  évaluées 
à  24  fr.  40  et  333  fr. ,  soit  en  tout  357  fr.  40.  Le  Tribunal  can- 
tonal a  omis  de  tenir  compte  dans  son  appréciation  générale  de 
cet  élément  de  fait  établi  en  procédure ,  quoiqu'il  déclare  pren- 
dre pour  base  les  dépenses  strictement  occasionnées  et  la  perte 
certaine  éprouvée;  il  se  justifie,  dès  lors,  par  les  motifs  déduits 
ci-dessus ,  d'en  imposer  également  la  réparation  à  la  défende- 
resse et  de  majorer  d'autant  l'indemnité  à  payer  par  celle-ci  au 
demandeur. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  19  septembre  1889. 


Exploit  de  saisie.  —  Procuration  non  présentée  et  titre  non 
produit  par  l'instant.  —  Recours  contre  le  sceau  signé  d'un 
indivis.  —  Moyen  préjudiciel.  —  Sceau  révoqué.  —  Art.  1825, 
1820  et  1851  Ce;  art.  25  et  566  Cpo. 


Hoirs  Meylan  contre  hoirs  Piguet. 

Chaque  indivis  a  le  droit  d'agir  juridiquement  pour  la  conservation  des 
droits  de  V indivision  et  cela  sans  procuration  des  indivis  (Ce.  1351, 1325 
et  1326). 

Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit  de  saisie  à  l'ins- 
tance d'un  agent  d'affaires  qui  ne  produit  ni  une  procuration  spéciale 
du  mandant,  ni  le  titre  fondant  la  poursuite. 


Par  exploit  notifié  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  du  cercle  du 
Chenit,  le  15  août  1889,  l'agent  d'affaires  Schaub,  agissant  au 
nom  des  hoirs  Piguet,  au  Sentier,  a  pratiqué  une  saisie  immo- 
bilière au  préjudice  de  l'hoirie  Meylan ,  au  dit  lieu,  pour  parve- 
nir au  paiement  de  la  somme  de  500  fr.  et  accessoires  due  en 
vertu  de  reconnaissance  du  2  décembre  1864. 
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Par  acte  du  23  août  1889,  signé  :  a  Les  recourants  hoirs  d'Ami 
Meylan  »,  la  dite  hoirie  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit 
de  saisie,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  Schaub  n'avait  produit 
au  juge  ni  procuration  ni  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  était 
requise. 

Dans  le  mémoire  qu'ils  ont  fait  parvenir  au  Tribunal  canto- 
nal, les  intéressés  ont  soulevé  un  moyen  préjudiciel  consistant  à 
dire  que  le  recours  de  l'hoirie  Meylan  n'a  pas  été  signé  par  la 
partie.  Chacun  des  indivis  aurait  dû  signer  le  recours  ou  donner 
procuration  à  l'un  d'eux  pour  signer. 

Le  Tribunal  cantonal,  écartant  le  moyen  préjudiciel,  a  admis 
le  recours  au  fond  et  révoqué  le  sceau  de  l'exploit  de  saisie. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel,  et  considérant 
que  l'hoirie  Piguet  n'a  pas  établi  que  le  membre  de  l'hoirie  Mey- 
lan qui  a  signé  le  recours  n'avait  pas  vocation  pour  le  faire  au 
nom  de  ses  co-indivis. 

Quo  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  indivis  on  peut  con- 
clure qu'ils  ont  chacun  le  droit  d'agir  juridiquement  pour  la 
conservation  des  droits  de  l'indivision  et  cela  sans  procuration 
des  indivis  (Ce.  1351,  1352,  1326). 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudi- 
ciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours,  et  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  25  Cpc,  la  partie  instante,  les  procureurs-jurés,  les  avo- 
cats et  les  fondés  de  pouvoirs  spéciaux  ont  seuls  le  droit  de  re- 
quérir le  sceau  d'un  exploit. 

Que,  dès  lors,  en  requérant  le  sceau  de  l'exploit  du  15  août, 
Schaub  aurait  dû  présenter  au  juge  une  procuration  spéciale  de 
ses  mandants,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'il  importe  peu  que  le  juge  ait  su  que  l'hoirie  Piguet  avait 
chargé  Schaub  de  faire  cette  saisie. 

Que,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue  déjà,  le  juge  aurait  dû  refuser 
son  sceau  à  l'exploit  de  saisie  du  15  août  1889. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  ne  doit  autoriser 
une  saisie  que  sur  la  production  d'un  titre  conforme  aux  condi- 
tions exigées  par  les  art.  547  et  549  Cpc.  (art.  566  Cpc). 
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Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  à  la  Cour  par  le  juge, 
que  celui-ci  avait  vu  le  titre  au  bureau  de  Schaub ,  mais  que  le 
dit  titre  ne  lui  avait  pas  été  présenté  en  même  temps  que  l'ex- 
ploit. 

Que  bien  que  le  juge  connût  le  titre,  il  devait  néanmoins  en 
■exiger  la  production. 


Résumés  d'arrêts. 


Compétence.  —  Rentre  dans  la  compétence  de  la  Cour  civile 
l'action  tendant  à  faire  prononcer  la  régularité  de  mesures 
provisionnelles  requises  en  vue  d'obtenir  l'exécution  d'un  bail 
à  loyer  fait  pour  le  prix  de  4,500  fr.  par  an.  Il  importe  peu, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  qu'il  ne  s'agisse  que  d'in- 
terpréter des  clauses  accessoires  du  dit  bail  (art.  31  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire). 

Cour  civile,  1er  octobre  1889.  de  Canisy  c.  de  Stoutz. 

Preuve  testimoniale.  —  Il  est  permis  de  prouver  par  témoins 
une  convention  portant  sur  un  capital  supérieur  à  800  fr. 
anciens,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
émané  de  celui  contre  lequel  la  preuve  est  administrée  et 
rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  (Ce.  997  et  1000). 
TC,  17  septembre  1889.  Rapin  c.  Vauthier  et  consorts. 

Recours.  —  Doit  être  écarté  comme  tardif,  le  recours  exercé 
contre  le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  et  déposé  en 
mains  de  ce  magistrat  le  dernier  jour  du  délai  de  recours 
après  6  heures  du  soir  (art.  160  et  193  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  ;  arrêté  du  15  janvier  1889). 

TC,  17  septembre  1889.  Epoux  Bally  c.  veuve  Henny. 

Secours.  —  Le  recours  en  réforme  d'un  jugement  pénal  n'est 
accordé  qu'au  condamné ,  au  Ministère  public  et  à  la  partie 
civile  (Cpp.  489). 

CP.,  1 1  septembre  1889.  Bourgeois  c.  Chopard. 


Ch.  Soldàn,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


VIII. 


De  la  responsabilité  des  associés  dans  la  société  en  nom  col- 
lectif ,  et  des  droits,  tant  des  créanciers  sociaux  que  des 
créanciers  personnels  des  associés. 

§  1.  A  regard  des  créanciers  sociaux. 

I.  Les  créanciers  sociaux  ont,  en  première  ligne,  le  droit  de 
poursuivre  la  société  en  justice,  de  provoquer  sa  faillite,  de  saisir 
et  de  faire  vendre  ses  biens.  Ils  sont  même  fondés  à  réclamer,  à 
l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés,  le  paiement 
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de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix  de  ces  biens.  C'est  donc  l'avoir 
social  qui  garantit  tout  d'abord  les  créanciers  de  la  société  ;  les 
associés  ne  sont  que  subsidiaireroent  responsables,  quoique  soli- 
dairement et  sur  toute  leur  fortune,  des  engagements  contractés 
par  la  société.  Tout  ceci  n'est  pas  dit  expressis  verbis  par  la  loi, 
mais  résulte  du  texte  même  de  Part.  564  f  :  Les  associés  sont 
tenus,  SOLIDAIREMENT  et  sur  tous  leurs  biens,  des  engagements 
de  la  société.  Toute  clause  contraire  est  nulle  et  de  nul  effet  à 
V égard  des  tiers.  Néanmoins  on  ne  peut  rechercher  un  associé 
personnellement  à  raison  d'une  dette  sociale  que  lorsque  la  so- 
ciété a  été  dissoute  ou  qu'elle  a  été  l'objet  de  poursuites  restées 
infructueuses.  Bien  que  la  société  en  nom  collectif  forme  une 
unité  juridique  à  l'égard  des  tiers,  l'élément  individuel  y  joue 
un  grand  rôle.  Assurément,  les  dettes  sociales  se  paieront  avant 
tout  sur  l'actif  social,  mais  les  associés  en  demeurent  tenus, 
entre  eux  pour  leur  part  et  portion ,  et  solidairement  pour  le 
tout  envers  les  créanciers  de  la  société.  Aussi  longtemps  que  la 
société  est  debout,  c'est  elle  qui  est  débitrice,  en  tant  que  per- 
sonne juridique  capable  de  s'obliger  ;  en  effet,  tous  les  actes  dont 
sont  nées  des  obligations  pour  elle,  ont  été  passés  par  elle,  en 
son  nom  et  pour  son  compte.  Et  ceci  s'entend,  non-seulement  des 
obligations  découlant  d'un  contrat;  elle  est  liée  également  par 
les  obligations  dérivant  de  quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi- 
délits.  Il  semblerait,  en  conséquence,  que  l'associé  ne  pût  être 
exposé  personnellement  à  des  poursuites  de  la  part  des  créan- 
ciers sociaux  que  lorsque  la  société  est  en  état  de  faillite,  car 
une  fois  la  société  en  faillite,  la  fiction  de  son  unité  juridique 
disparaît  et  les  associés  représentent  désormais  cette  unité  éva- 
nouie. En  droit  commercial  allemand,  les  créanciers  ont  le  choix 

«  C.  comm.  fr.,  22;  C.  comm.  ail.,  122  ;  C.  zurichois,  1298,  1301,  1302. 
Haberstich,  II,  390,  39G;  Jacottet,  320  ;  Schneider  et  Fick,  437  ;  Hafner, 
170;  Munzinger,  Motifs,  71  ;  Message  du  Cons.  féd.,  58;  Rapp.  Soc.  industr. 
et  comm.  du  canton  de  Vaud,  107;  Journal  des  Tribunaux,  XXX  (1882),  (J7  ; 
Revue  de  jurispr.  féd.,  II,  52  (:  l'associé  peut  être  personnellement  recher- 
ché à  raison  des  dettes  sociales  dès  que  la  société  est  en  faillite  et  avant 
que  la  liquidation  soit  terminée,  la  phase  dans  laquelle  se  trouve  la  liqui- 
dation étant  indifférente;  idem,  111,221);  III,  103  (:  il  peut  être  recherché 
dès  Vinstant  de  la  dissolution,  et  encore  que  la  société  ne  soit  point  liqui- 
dée) ;  IV,  26  (:  la  cessation  de  paiements  non  suivie  de  la  déclaration  de 
faillite  ne  permet  pas  encore  aux  créanciers  sociaux  de  poursuivre  les 
associés  individuellement). 
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de  s'adresser  à  la  société  ou  aux  associés  individuellement.  Notre 
Code  n'a  point  suivi  ce  système  ;  il  s'est  rangé  à  celui  de  la  ju- 
risprudence française  et  du  droit  zurichois  qui ,  plus  favorable 
aux  associés,  les  traite  non  comme  s'ils  étaient  des  cautions  so- 
lidaires, mais  des  cautions  simples  de  la  société  (cfr.  art.  493). 
Ils  ne  peuvent  être  recherchés,  à  raison  d'une  dette  sociale,  que 
si  l'un  ou  l'autre  des  deux  faits  suivants  s'est  produit  : 

1°  Dissolution  de  la  société,  par  suite  de  Tune  ou  l'autre  des 
causes  énumérées  à  l'art.  545  (cfr.  art.  572  et  suiv.),  —  sauf  les 
cas,  cela  va  de  soi,  où  la  société  serait  continuée  et  ne  se  trou- 
verait pas  en  état  de  faillite  ; 

2°  Poursuites  restées  infructueuses  dans  le  sens  de  l'art.  493. 

Mais  lorsque  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  s'est  produit,  les 
créanciers  sociaux  sont  fondés  à  s'adresser  directement  aux 
associés.  Ceux-ci ,  en  adoptant  la  forme  de  la  société  en  nom 
collectif,  ont  accepté  d'être  tenus  solidairement  et  sur  tous  leurs 
biens ,  car  la  responsabilité  solidaire  est  de  l'essence  même  de 
cette  espèce  de  société.  Les  associés-gérants  sont  sur  ce  point 
dans  la  même  situation  que  les  autres;  malgré  l'opinion  de 
MM.  Schneider  et  Fick,  il  en  est  de  même,  dans  les  limites  où 
ils  sont  responsables ,  à  l'égard  des  associés  qui  se  sont  retirés 
ou  qui  ont  été  exclus  '.  Nous  avons  dit  que  la  solidarité  était  de 
droit  pour  les  associés  en  nom  collectif.  Les  auteurs  se  sont  de- 
mandé si  elle  ne  pouvait  pas  être  écartée  par  une  clause  for- 
melle insérée  clans  les  statuts  et  duement  publiée.  Ceux  qui  ad- 
mettaient la  possibilité  de  déroger  aux  dispositions  légales  sur 
la  solidarité,  invoquaient  essentiellement  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  Le  Codé  fédéral  a  repoussé  cette  théorie,  il  a 
créé  certains  types  de  sociétés  qu'il  n'est  pas  possible  de  modi- 
fier au  gré  des  parties  ;  spécialement,  la  responsabilité  solidaire 
des  associés  est  le  caractère  le  plus  saillant  des  sociétés  en  nom 
collectif,  elle  est  pour  ainsi  dire  d'ordre  public.  Dès  lors,  l'art.  5G4 
nous  enseigne  que  toute  clause  restreignant  ou  excluant  la  soli- 
darité des  associés  est  nulle  absolument,  qu'elle  ait  été  ou  non 
portée  à  la  connaissance  des  tiers  :  une  société  en  nom  collectif, 

1  M.  Hafner  a  exprimé  Popinion  que  nous  adoptons.  Il  a  fait  observer 
avec  raison  que,  tant  qu'elle  est  debout,  la  société  est  obligée  en  première 
ligne,  et  que  Passocié  sortant  ou  exclu  ne  doit  pas  être  traité  avec  moins 
de  rigueur  que  les  autres. 
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sans  responsabilité  solidaire  des  associés,  ne  serait  plus  une  so- 
ciété en  nom  collectif  dans  le  sens  de  notre  loi. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  associés  soient  obligés  so- 
lidairement, que  les  engagements  aient  été  pris  sous  la  signature 
sociale  (v.  art.  553,  chiffre  3,  et  561).  D'autre  part,  les  associés  re- 
cherchés peuvent  opposer  toutes  les  exceptions  appartenant  à  la 
société.  En  outre,  il  faut  reconnaître,  comme  le  fait  la  jurispru- 
dence allemande  \  que  les  décisions  ou  jugements  rendus  contre 
la  société  elle-même  n'autorisent  pas  les  créanciers  qui  les  ont 
obtenus  à  exécuter  directement  ces  décisions  ou  ces  jugements 
contre  les  associés.  En  revanche,  si  un  jugement  a  débouté  un 
créancier  d'une  demande  formée  contre  la  société,  l'associé  re- 
cherché personnellement  peut  exciper  de  rejudicata. 

Nous  avons  encore  à  examiner  une  question  :  Quelle  est  la 
responsabilité  de  celui  qui  entre  dans  une  société  déjà  existante  ? 
Le  Code  de  commerce  allemand  et  le  Code  zurichois  statuent 
que  le  nouvel  associé  est  tenu  solidairement  de  toutes  les  obli- 
gations contractées  par  la  société  avant  qu'il  en  ait  fait  partie. 
Bluntschli  a  justifié  ce  point  de  vue  comme  suit  :  a  La  raison 
sociale  symbolise  la  persistance  de  l'être  collectif,  et  tous  les  in- 
dividus qu'il  englobe  doivent  être  tenus  comme  l'être  collectif 
lui-même  et  assujettis  à  la  même  responsabilité.  »  Si  ces  consi- 
dérations sont  contestables ,  la  responsabilité  de  chaque  associé 
étant  d'une  nature  toute  personnelle ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  solution  des  deux  codes  précités  se  recommande  par  des 
raisons  pratiques.  Le  crédit  de  la  société  en  est  accru  et  les 
créanciers  ne  courent  pas  le  risque  de  ne  plus  avoir,  à  un  mo- 
ment donné ,  que  des  associés  sortis  comme  garants  de  leurs 
créances  sociales.  Ce  principe  que  le  nouvel  associé  est  tenu  à 
l'égal  de  tout  autre  des  dettes  antérieures  à  son  entrée  est  posé 
comme  immuable  par  les  législations  allemande  et  zurichoise. 
Dans  son  projet  (art.  73),  M.  Munzinger  ne  voulait  établir  qu'une 
présomption  dans  ce  sens;  mais,  après  de  longues  discussions, 
on  résolut  d'adopter  la  solution  la  plus  rigoureuse  pour  les  nou- 
veaux associés,  qui,  avant  d'entrer  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif déjà  constituée ,  feront  bien  de  se  renseigner  très  exacte- 

1  Arrêts  du  H.  0.  H.  G.,  VI,  416;  XX,  180  (lrc  période),  et  V,70  (nou- 
velle période). 
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ment  sur  la  situation  financière  de  cette  société.  L'art.  565  f  de 
notre  Code ,  qui  règle  ce  point ,  dispose  :  Celui  qui  entre  comme 
associé  en  nom  collectif  dans  une  société  de  cette  nature ,  déjà 
existante,  est  tenu  solidairement  même  des  dettes  de  la  société 
antérieures  à  son  entrée,  que  la  raison  sociale  ait  ou  non  subi 
une  modification  (pourvu  que  l'ancienne  société  n'ait  pas  été 
dissoute,  qu'une  nouvelle  n'ait  point  pris  sa  place,  car  alors  l'as- 
socié entrerait  non  pas  dans  «  une  société  déjà  existante  »,  mais 
dans  une  société  différente  qui  ne  serait  pas  tenue,  à  moins  de 
convention  spéciale,  des  dettes  de  l'autre).  Toute  clause  contraire 
est  nulle  et  de  nul  effet  à  Végard  des  tiers.  Il  va  sans  dire  que 
l'art.  565  ne  vise  pas  le  cas  d'une  personne  qui  s'associe  en  nom 
collectif  avec  un  négociant  —  hypothèse  dans  laquelle  les  dettes 
de  ce  dernier  ne  seraient  supportées  que  par  lui,  —  mais  de  l'en- 
trée dans  une  société  déjà  formée  et  non  dissoute  (bestéhende 
Gesellschaft).  La  nullité  des  clauses  contraires  au  1"  al.  de 
l'art.  565  est  aussi  radicale  que  celle  de  l'art.  564,  al.  2. 

Relativement  à  la  sortie  d'un  associé,  nous  n'avons  pas  de  dis- 
positions spéciales  dans  la  loi.  Mais  un  principe  tout  naturel 
veut  qu'il  soit  tenu  des  dettes  sociales  contractées  antérieure- 
ment à  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  est  devenu  légalement 
étranger  à  la  société ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  déchargé  d'une 
manière  quelconque  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  éteintes  par 
paiement,  prescription  (cfr.  art.  585  et  suiv.),  etc. 

II.  Les  art.  566  à  568  règlent  la  question  de  la  faillite  de  la 
société  en  nom  collectif,  et  notamment  l'ordre  dans  lequel  les 
droits  des  créanciers  sociaux ,  des  associés  et  des  créanciers 
personnels  de  ceux-ci  peuvent  s'exercer  sur  les  biens  de  la  so- 
ciété déclarée  en  état  de  faillite.  Cette  question  est  assez  impor- 
tante pour  que  nous  en  exposions  rapidement  l'historique  et  les 
généralités.  Trois  grands  systèmes  ont  été  proposés  tour  à  tour, 
aux  fins  de  régler  cette  matière  : 

1°  Le  système  ancien  ou  de  droit  commun,  qui  n'est  pas  com- 
plètement abandonné,  et  d'après  lequel  il  n'y  a  pas  de  faillite 
de  la  société,  mais  seulement  de  chacun  des  associés.  L'actif  de 
chaque  associé,  comprenant  sa  fortune  particulière  et  sa  part 

»  C.  comm.  ail.,  118;  C.  zur.,  1299.  Hàberstidi,  II,  391  ;  Jacottet,  321  ; 
Schneider  et  Fiek,  439;  Hafner.  171  ;  Muminger,  1.  c,  72  et  suiv. 
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dans  Tavoir  de  la  société,  sert  à  payer  à  la  fois  les  dettes  sociales 
et  ses  dettes  personnelles.  Il  n'existe  ici  de  privilège  ni  en  faveur 
des  créanciers  sociaux  sur  les  biens  de  la  société ,  ni  en  faveur 
des  créanciers  personnels  de  l'associé  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur. Le  principal  inconvénient  de  ce  système,  c'est  qu'il  est  très 
difficile  de  déterminer  la  part  do  chaque  associé  dans  la  société. 
Comme  Ta  fait  remarquer  M.  Munzinger,  cette  fixation  de  parts 
est  souvent  embarrassante  lorsque ,  parmi  les  associés ,  les  uns 
ont  un  passif,  les  autres  un  actif  dans  la  société.  Il  est,  par 
exemple,  absurde  de  partager  également  le  fonds  social  entre 
un  associé  dont  l'actif  est  de  10,000  fr.  et  un  autre  associé  dont 
les  apports  ont  été  absorbés  en  totalité  par  sa  contribution  aux 
dettes,  par  ses  prélèvements,  et  qui,  dès  lors,  n'a  plus  rien  dans 
la  société.  Le  résultat  d'un  semblable  partage  préjudicierait 
énormément  aux  droits  des  créanciers  particuliers  du  premier 
associé  en  avantageant  à  l'excès  les  créanciers  du  second.  Afin 
d'éviter  un  pareil  résultat,  un  négociant  glaronnais,  M.  Triimpi, 
avait  proposé,  au  cours  de  la  discussion  (en  1862)  sur  un  projet 
de  loi  concernant  la  faillite  des  sociétés ,  de  procéder  comme 
suit  :  La  masse  de  chaque  associé  aurait  prélevé  l'actif  de  ce 
dernier  dans  la  société,  et  ce  qui  serait  resté  du  fonds  social 
n'aurait  été ,  qu'après  ce  prélèvement ,  partagé  entre  les  masses 
des  divers  associés.  M.  Triimpi  avait  expliqué  son  système  au 
moyen  d'un  exemple  que  nous  renonçons  à  donner,  mais  qu'on 
trouvera  dans  les  Motifs  de  Munzinger. 

M.  Munzinger  et  M.  Fick  signalèrent  le  défaut  essentiel  de  ce 
système  :  M.  Triimpi  n'avait  pas  encore  imaginé  de  règle  pour 
déterminer  la  proportion  dans  laquelle  l'actif  social  restant 
après  les  prélèvements  devait  être  partagé  entre  les  associés, 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  gain  et  la  perte  ne  seraient  point 
répartis  par  tête,  c'est-à-dire  également.  M.  Munzinger  ne  se 
servit  pas  moins  des  propositions  de  M.  Triimpi ,  en  les  modi- 
fiant successivement  pour  arriver  au  système  qui  fut  adopté 
dans  le  projet  de  1879  et  que  recommandait  le  message  du  Con- 
seil fédéral.  D'après  le  dit  projet  de  1879 ,  le*  associés  concou- 
raient dans  la  faillite  de  la  société  avec  les  créanciers  de  celle-ci, 
non-seulement  pour  leurs  créances  personnelles  contre  la  so- 
ciété, mais  aussi  pour  le  capital  de  leurs  apports  en  tant  que 
ces  apports  n'avaient  pas  été  réduits  par  des  pertes.  Ce  que  les 
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associés  retiraient  ainsi  de  la  masse  sociale  s'ajoutait  à  leurs 
biens  personnels  et  contribuait,  en  même  temps  que  ceux-ci,  à 
désintéresser  les  créanciers  particuliers  des  associés,  avec  les- 
quels concouraient  les  créanciers  sociaux  pour  le  solde  de  leurs 
créances  non  éteintes  dans  la  liquidation  de  la  société  elle- 
même. 

La  majorité  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  se  pronon- 
çait pour  le  projet ,  tandis  que  la  minorité  se  rangeait  à  l'opi- 
nion de  la  jurisprudence  française,  qui  est  conforme  aux  prin- 
cipes admis  dans  le  Code  de  commerce  allemand  et  le  Code  zu- 
richois. Les  Chambres  fédérales,  après  de  longs  débats,  adop- 
tèrent enfin  cette  dernière  manière  de  voir  (voir  sous  chiffre  3 
ci-après). 

2°  Le  système  anglais.  D'après  ce  système ,  il  y  a  non-seule- 
ment faillite  de  la  société,  mais  la  masse  sociale  et  celle  de  cha- 
que associé  doivent  être  séparées  Tune  de  l'autre  d'une  manière 
si  complète  que  les  créanciers  de  la  société  sont  payés  par  pri- 
vilège sur  la  masse  sociale ,  et  les  créanciers  particuliers  par 
privilège  également  sur  les  biens  personnels  des  associés.  On 
lui  reproche  de  fausser  le  caractère  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, en  diminuant  la  responsabilité  de  chaque  associé,  puisque 
la  loi  attribue  aux  créanciers  particuliers  un  privilège  sur  les 
biens  personnels  et  sacrifie  les  intérêts  des  créanciers  sociaux 
pour  le  solde  non  acquitté  de  leurs  créances  dans  la  liquidation 
de  la  société.  En  un  mot,  il  y  a  incompatibilité  entre  ce  système 
et  la  notion  même  de  la  société  en  nom  collectif. 

3e  Enfin,  le  système  français,  qui  a  passé  dans  le  Code  de  com- 
merce allemand  et  qui  est  devenu  celui  de  notre  loi.  Ici,  l'avoir 
social  forme  un  tout  distinct,  aussi  bien  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux  que  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers.  Cha- 
que associé  peut,  en  conséquence,  devenir  créancier  ou  débiteur 
de  la  société;  en  cas  de  faillite  de  la  société,  la  créance  d'un 
associé  contre  celle-là  fait  partie  de  l'avoir  de  ce  dernier,  en 
rentrant  dans  le  passif  social,  et  vice  versa.  D'un  autre  côté,  la 
faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  faillite  par- 
ticulière de  chacun  des  associés  (cfr.  art.  573).  Au  surplus,  les 
créanciers  sociaux  sont  payés  sur  la  masse  sociale  avant  les 
créanciers  personnels  des  associés.  Mais  il  est  temps  de  donner 
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le  texte  même  de  notre  loi.  L'art.  561  '  est  de  la  teneur  suivante  : 
En  cas  de  faillite  de  la  société  en  nom  collectif,  les  créanciers 
de  la  société  sont  payés  sur  ses  biens ,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers personnels  des  différents  associés.  L'art.  567  ■  porte  en 
outre  :  Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  pas  admis  à  con- 
courir dans  la  faillite  de  la  société  pour  le  montatit  de  leurs  ap- 
ports, mais  Us  peuvent  faire  valoir  comme  tous  autres  créan- 
ciers les  créances  qu'ils  ont  contre  la  société  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit  (comme  bailleurs ,  vendeurs,  prêteurs ,  etc.).  Tout  ce 
système  est  basé  sur  le  fait  que  la  société  en  nom  collectif  est 
douée  de  personnalité.  En  entrant  dans  une  semblable  société, 
r associé  se  dépouille,  en  faveur  de  celle-ci,  de  la  propriété  de 
son  apport ,  sur  lequel  ses  créanciers  particuliers  comme  lui- 
même  perdent  tout  droit.  Pourvu  que  l'associé  n'agisse  pas  in 
fraudent  creditorum,  il  est  libre  de  disposer  de  ses  biens  dans  le 
but  qui  lui  paraît  le  plus  convenable,  et,  entre  autres,  de  les  verser 
dans  une  société.  Il  en  résulte  que  la  masse  sociale  est  destinée 
avant  tout  à  désintéresser  les  créanciers  sociaux ,  qu'en  cas  de 
faillite  sociale  les  associés  ne  peuvent  intervenir  pour  le  mon- 
tant de  leurs  apports,  mais  qu'ils  ont  la  faculté  de  produire, 
comme  tous  autres  créanciers  sociaux ,  les  créances  qu'ils  ont  à 
d'autres  titres  contre  la  société.  On  a  vivement  critiqué  la  théo- 
rie de  notre  code,  et  ce  aussi  bien  avant  que  pendant  les  déli- 
bérations des  Chambres  fédérales.  On  lui  a  reproché  de  partir 
d'une  hypothèse  erronée  :  la  volonté  de  l'associé  de  se  dépouiller 
de  son  apport;  de  porter  en  soi  une  iniquité  flagrante  envers 
les  créanciers  personnels  des  associés  ;  d'exagérer  le  caractère 
de  personne  juridique  attribué  par  la  loi  à  la  société  en  nom 
collectif;  de  sacrifier  notamment  les  droits  de  l'épouse,  etc. 
Nous  estimons  que  ces  griefs  ne  sont  pas  fondés.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  société  en  nom  collectif  ne  soit  un  être  juridique 

i  C.  comm.  ail.  122;  C.  zûr.  1805.  Haberstieh,  II,  392  et  *.;Jacottety 
322;  Schneider  et  Fick,  440;  Hafner,  171  ;  Muneinger,  Ce,  75  et  8.;  Mess. 
du  Cons.  féd.,  56  et  suiv.;  Bapp.  comm.  Cons.  nat.,  28  ;  Rapp.  comm.  Cons. 
des  Etats,  21;  Rapp.  Soc.  indust.  et  comm.  du  canton  de  Vaud,  30;  Rapp. 
au  Cons.  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  30  ;  Rapp.  au  Cons.  d'Etat  du  canton 
de  Genève ,  32;  Brunner,  Vortrag,  28;  Journal  des  Tribunaux,  XXX 
(1882),  145. 

1  Haberstich,  II,  394;  Jacottet,  322;  Schneider  et  Fick,  442;  Hafner, 
171.  Voir  note  précédente. 
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indépendant  de  la  personne  des  associés. Elle  a  une  vie  propre; 
elle  acquiert  et  s'oblige  pour  et  par  elle-même.  Il  est  donc  logi- 
que de  décider  que  l'actif  social  doit  appartenir,  en  première 
ligne,  aux  créanciers  de  la  société;  les  créanciers  particuliers 
des  associés  n'ont  aucun  droit  sur  la  masse  sociale  tant  qu'il 
existe  des  créanciers  sociaux  non  désintéressés ,  puisqu'on  fin 
de  compte  les  apports  des  associés  ont  passé  en  propriété  à  la 
société  et  ne  peuvent  leur  revenir  que  sous  déduction  des  dettes 
sociales  qui  les  grèvent.  Et  puis,  les  associés  étant  indéfiniment 
responsables,  il  est  tout  naturel ,  comme  nous  le  verrons  à  l'ar- 
ticle 568 ,  que  les  créanciers  sociaux  concourent  avec  les  créan- 
ciers particuliers  sur  les  biens  personnels  de  leurs  débiteurs. 
Admettre  une  solution  différente  équivaudrait  à  ruiner  le  crédit 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  à  détruire  la  notion  même  de  ces 
sociétés.  D'ailleurs ,  le  système  de  notre  loi  est  infiniment  plus 
pratique  et  plus  simple  que  tous  ceux  qui  lui  ont  été  opposés. 
Si  nous  cherchons  à  condenser  les  résultats  acquis,  nous  voyons 
qu'en  Suisse  : 

1°  Les  créanciers  sociaux  sont  colloques  sur  la  masse  sociale 
par  privilège,  antérieurement  aux  créanciers  personnels  (cfr.  ar- 
ticle 569); 

2°  Les  associés  ne  peuvent  réclamer  leurs  apports  (mais  bien 
leurs  créances)  dans  la  faillite  de  la  société.  Si  des  apports 
avaient  été  frauduleusement  distraits  de  la  masse  sociale ,  ils 
pourraient  y  être  réintégrés  ; 

3°  Enfin,  comme  le  prescrit  l'art.  568  *  :  Lorsque  les  biens  de 
la  société  sont  insuffisants  pour  désintéresser  complètement  ses 
créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  du 
solde  de  leurs  créances  sur  les  biens  personnels  de  chacun  des 
associés ,  en  concurrence  avec  les  créanciers  particuliers  de  ces 
derniers.  Dans  les  faillites  respectives  de  la  société  et  des  asso- 
ciés, les  créanciers  sociaux  peuvent  intervenir  pour  le  montant 
intégral  de  leurs  créances,  en  application  de  l'art.  167.  Si  un 
créancier  social  avait  omis  de  produire,  lors  de  la  liquidation 
de  la  société,  il  ne  serait  pas  déchu  du  droit  de  faire  valoir  sa 
créance  contre  les  associés  individuellement;  mais  il  faudrait 

»  C.  comra.  ail.  122;  C.  zûr.  1306.  HaberHich,U,  594;  Jacottct ,  322; 
Schneider  et  Fkk,  442;  Hafher,  172.  Bev.  dtjurispr.  féd.,  II,  62  (voir  note 
ad  art.  564),  III,  221  (idem). 
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vraisemblablement  décider,  comme  Ta  fait  le  Tribunal  supé- 
rieur de  l'empire  d'Allemagne  en  matière  de  commerce  ',  qu'il 
ne  peut  faire  valoir  cette  créance  que  jusqu'à  concurrence  du 
solde  qui  lui  serait  resté  dû  s'il  avait  produit.  M'oublions  pas, 
qu'aussitôt  la  faillite  de  la  société  déclarée,  les  créanciers  so- 
ciaux peuvent  réclamer  aux  associés  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces, en  sorte  que  la  faillite  do  la  société  entraîne  en  général 
celle  des  associés.  Remarquons  encore  que  la  créance  de  la 
femme  constitue  une  dette  particulière  de  l'associé  et  qu'elle 
est  traitée  comme  telle;  elle  n'est  donc  colloquée  ni  avant,  ni 
avec  les  créanciers  sociaux  sur  les  biens  de  la  société. 

§  2.  Droits  des  créanciers  particuliers  des  associés. 

I.  Nous  avons  déjà  plus  ou  moins  anticipé  sur  cette  matière, 
en  commentant  les  art.  566  à  568.  En  cas  de  faillite  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif,  les  créanciers  personnels  des  associés 
n'ont  absolument  rien  à  prétendre,  puisque  l'actif  social  est  ré- 
parti tout  d'abord  entre  les  créanciers. sociaux.  Si  la  faillite  so- 
ciale produisait,  par  extraordinaire,  un  excédent  actif,  il  revien- 
drait aux  associés  suivant  leurs  droits.  Mais ,  aussi  longtemps 
que  la  société  subsiste,  quelle  est,  vis-à-vis  de  l'avoir  social,  la 
situation  des  créanciers  particuliers?  On  le  devine  aisément, 
notre  loi  envisageant  la  société  comme  une  personne  juridique 
distincte  des  associés  et  sa  fortune  comme  un  ensemble  de 
biens  distinct  aussi  du  patrimoine  personnel  de  ces  derniers. 
L'avoir  social  est  l'élément  de  vie  de  la  société.  Sans  lui,  pas  de 
crédit,  impossibilité  d'atteindre  le  but  social.  Les  associés  ont 
abandonné  la  propriété  de  leur  apport  à  la  société,  qui  en  dis- 
pose librement  par  ses  gérants.  Dès  lors,  l'art.  569 *  nous  ap- 
prend :  Les  créanciers  personnels  (Tun  associé  n'ont,  pour  se 
faire  payer  ou  pour  obtenir  des  sûretés,  aucune  action  sur  les 
biens,  créances  ou  droits  compris  dans  l'actif  social.  Ils  ne  peu- 
vent procéder  t  à  une  saisie  ou  à  tel  autre  acte  inexécution  que 
sur  les  intérêts,  honoraires  et  bénéfices  auxquels  leur  débiteur  a 
droit  dans  la  société,  ou  sur  la  part  qui  lui  revient  dans  la  liqui- 
dation. Ainsi  les  créanciers  personnels  des  associés  ne  peuvent 

*  Arrêté  du  JB.  0.  H.  G.  XVII,  284,  351  (1"  pér.). 
«  C.  comm.  ail.  119;  C.  zûr.  1805.  Haberrtieh,  II,  898;  JacotUt,  322; 
Schneider  et  Fick,  448;  Hafner,  172. 
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se  récupérer  d'aucune  manière ,  tant  que  la  société  n'est  pas 
liquidée,  et,  en  cas  de  faillite,  tant  que  les  créanciers  sociaux 
n'ont  pas  été  satisfaits,  sur  une  partie  quelconque  de  l'avoir  so- 
cial proprement  dit.  Les  seuls  biens  ou  droits  sur  lesquels  ils 
pourront  se  faire  payer  — outre  la  fortune  particulière  —  sont  : 

1*  Les  intérêts y  honoraires  ou  bénéfices,  si  leur  débiteur  est 
fondé  à  en  prétendre ,  car  ces  sommes  constituent  des  dettes  de 
la  société  envers  les  associés ,  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été 
destinées  à  l'augmentation  des  apports ,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 557,  al.  1,  et  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  des  apports  ; 

2°  La  part  de  l'associé  dans  la  liquidation  de  la  société,  sans 
que,  d'ailleurs,  cette  liquidation  puisse  être  provoquée  par  les 
créanciers  particuliers,  lorsqu'il  n'existe  pas  une  cause  légale  de 
dissolution  (cfr.  art.  545,  548,  549,  572,  al.  2),  si  ce  n'est  dans  les 
circonstances  et  sous  les  conditions  prévues  à  Part.  574.  Ce  n'est 
donc,  sous  réserve  de  l'art.  574,  que  sur  le  droit  éventuel  de  l'as- 
socié dans  l'actif  que  ses  créanciers  personnels  peuvent  recourir 
à  des  actes  d'exécution  ; 

3°  Les  créances  cfe  l'associé  contre  la  société,  ainsi  que  la  nue- 
propriété  des  apports  en  jouissance  faits  par  lui  à  la  société. 
Mais  les  créanciers  particuliers  ont  la  faculté  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  leurs  créances  sur  les  biens  personnels  de  l'as- 
socié et  sur  les  droits  énumérés  ci-dessus,  aussi  bien  par  la  voie 
de  l'exécution  ordinaire  que  par  celle  de  l'exécution  extraordi- 
naire (séquestre)  ou  de  la  faillite. 

L'art.  570  '  ajoute  cette  disposition  qui  paraît,  à  première  vue, 
assez  obscure  :  Le  créancier  personnel  qui  a  sur  les  biens  de  l'un 
des  associés  un  droit  de  préférence  ne  peut  le  faire  valoir  que 
dans  le  sens  de  l'alinéa  2  de  l'article  précédent.  Les  mots  :  «  droits 
de  préférence  »  (Vorzugsrecht)  sont  beaucoup  trop  vagues  et 
n'indiquent  pas  suffisamment  la  pensée  du  législateur.  La  loi 
entend  nécessairement  par  «  droit  de  préférence  »  ,  non  pas  les 
hypothèques,  les  privilèges,  les  droits  de  gage  spéciaux  qui  n'af- 
fectent que  des  choses  parfaitement  déterminées,  mais  les  privi- 
lèges généraux,  soit  sur  tous  les  immeubles,  comme  les  hypothè- 
ques légales  et  judiciaires  du  droit  français,  soit  sur  tous  les 
meubles  et  les  immeubles  du  débiteur.  A  Genève,  par  exemple, 

1  C.  comm.  ail.  120.  Haberstich,  II ,  399  ;  Jacottet,  328;  Schneider  et 
Fkk9^S',HafnerJ972. 
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ou  dans  les  districts  catholiques  du  Jura  bernois,  où  les  mineurs 
et  les  interdits  ont  une  hypothèque  légale  sur  toute  la  fortune 
immobilière  de  leur  tuteur ,  un  pupille  ne  pourrait  faire  valoir 
cette  hypothèque  sur  la  part  éventuelle  que  son  tuteur,  membre 
d'une  société  en  nom  collectif,  aurait  à  prétendre  dans  les  im- 
meubles sociaux,  que  selon  les  art.  560,  al.  2,  et  574;  il  est  évi- 
dent que,  s'il  y  avait  faillite  de  la  société,  les  créanciers  sociaux 
seraient  payés  avant  lui ,  malgré  son  «  droit  de  préférence  » , 
parce  que  ce  droit  ne  pourrait  grever  des  biens  appartenant  non 
point  à  l'associé,  mais  à  la  société  ;  c'est  seulement  après  liqui- 
dation ,  et  s'il  revient  une  part  à  l'associé ,  que  cette  part  rentre 
dans  l'avoir  personnel  de  ce  dernier.  Quant  aux  droits  de  pré- 
férence spéciaux,  les  créanciers  personnels  peuvent  les  faire  va- 
loir, en  vertu  de  leur  droit  de  suite,  et  pour  autant  qu'ils  ne  l'ont 
pas  perdu,  sur  la  chose  affectée  à  la  garantie  de  leurs  créances. 
Je  suppose  que  j'entre  dans  une  société  en  nom  collectif  et  que 
j'y  apporte  un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  de  10,000  fr. 
au  profit  de  X.,  mon  créancier.  Celui-ci ,  quoique  mon  créancier 
personnel ,  pourra  exercer  son  action  hypothécaire  contre  l'im- 
meuble grevé  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur, 
—  la  société,  au  cas  particulier. 

II.  Nous  expliquerons  ici,  faute  de  pouvoir  lui  assigner  une 
place  plus  convenable,  la  disposition  ainsi  conçue  de  l'art.  571  *  : 
Le  débiteur  de  la  société  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  lui  doit  l'un  des  associés  personnellement.  De  même ,  l'un 
des  associés  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  son 
créancier  doit  à  la  société.  Toutefois,  un  créancier  de  la  société 
qui  est  en  même  temps  débiteur  de  l'un  des  associés  peut  oppo- 
ser la  compensation  à  ce  dernier,  dans  les  cas  prévus  à  Parti- 
de  564 ,  alinéa  3  (c'est-à-dire,  lorsqu'il  est  autorisé  à  actionner 
directement  l'associé,  la  société  étant  dissoute,  ou  ayant  été  en 
butte  à  des  poursuites  infructueuses).  Nous  retrouvons  une  nou- 
velle preuve  du  caractère  de  personne  juridique  conféré  par  no- 
tre code  à  la  société  en  nom  collectif.  En  effet,  l'art.  131  éta- 
blissant que  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  personnes  débi- 
trices Tune  de  l'autre,  l'art.  571  nous  montre  qu'en  matière  de 
compensation  tout  spécialement,  il  ne  faut  point  confondre  la 

«  C.  comm.  ail.  121  ;  C.  zûr.  1296,  1297.  Haberstich,  II,  399;  Jacottet, 
324  ;  Schneider  et  Fick,  444  ;  Hafner,  173. 
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société  avec  la  personne  des  associés.  Eclairons  par  des  exem- 
ples les  diverses  hypothèses  de  Part.  571  : 

Cas  du  i"  alinéa.  X.,  débiteur  de  1000  fr.  d'une  société  en  nom 
collectif  composée  de  A.  et  B.,  est  en  même  temps  créancier  de 
ce  dernier  pour  pareille  somme  de  1000  fr.  B.  le  poursuit  au  nom 
de  la  société  ;  X.  ne  peut  opposer  la  compensation ,  car  il  e6t 
créancier,  non  point  de  sa  créancière  la  société,  au  nom  de  la- 
quelle agit  l'associé  B.,  mais  de  B.  personnellement. 

Cas  du  2€  alinéa.  X.,  créancier  de  l'associé  A.  pour  1000  fr., 
le  poursuit.  A.  oppose  l'exception  de  compensation  en  se  basant 
sur  ce  que  son  créancier  X.  est  débiteur  d'un  montant  égal  en- 
vers la  société.  Cette  exception  ne  sera  pas  accueillie,  car  X. 
n'est  pas  débiteur  de  son  débiteur,  mais  de  la  société,  être  moral, 
doué  de  personnalité  juridique  et  distinct  de  la  personne  même 
des  associés. 

Cas  du  3m  alinéa.  X.,  créancier  de  la  société  pour  1000  fr.,  l'a 
poursuivie  en  vain,  ou  cette  dernière  est  dissoute.  Mais  il  est,  à 
ce  moment,  recherché  par  B.  qui  est  membre  de  cette  société  ; 
X.  lui  doit,  en  effet,  1000  fr.  Il  sera  fondé  à  exciper  du  chef  de 
la  compensation,  car,  en  cette  occurence,  X.  fait  valoir  ses  droits, 
non  plus  contre  la  société,  mais  personnellement  contre  l'associé 
B.,  qui  devient  son  débiteur  particulier  ;  en  conséquence,  le  prin- 
cipe de  l'art.  131  est  applicable.  De  même,  l'associé,  recherché 
personnellement  par  un  créancier  social  en  vertu  de  l'art.  564, 
pourrait  opposer  la  compensation ,  s'il  était  lui-même  créancier 
du  poursuivant. 

M.  Jacottet  s'est  posé  la  question  suivante  :  Devra-t-on  admet- 
tre par  analogie  le  débiteur  d'une  société  dissoute,  poursuivi  par 
le  liquidateur ,  à  opposer  la  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû 
par  un  associé?  Il  répond  négativement  et  nous  croyons  que 
cette  solution  est  exacte.  Non-seulement,  comme  l'expose  M.  Ja- 
cottet, ce  serait,  en  adoptant  le  point  de  vue  contraire,  jeter  le 
trouble  dans  la  liquidation ,  et  compromettre  l'égalité  entre  les 
associés  ;  mais  la  société  dissoute  ne  se  confond  pas  encore,  aussi 
longtemps  que  la  liquidation  et  le  partage  ne  sont  pas  terminés, 
avec  la  personne  même  des  associés  (cfr.  art.  573,  al.  1). 

Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que,  pour  être  susceptibles  de 
compensation ,  les  créances  mentionnées  au  troisième  alinéa  de 
l'art.  571  doivent  satisfaire  aux  conditions  posées  par  les  arti- 
cles 131  et  suivants.  Il  se  peut  en  outre  que,  dans  les  cas  des  1er 
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et  2e alinéas  du  même  article,  la  solution  soit  différente,  si  la 
société  s'était  chargée  de  la  dette  de  l'associé  (cas  du  1er  alinéa), 
ou  si  la  société  avait  cédé  sa  créance  à  l'associé  (cas  du  2*  alinéa)  ; 
ici  la  compensation  serait  opposable. 

Notons  encore  que  l'art.  571  n'a  trait  qu'à  la  compensation 
légale;  la  compensation  peut  intervenir  conventionnellement , 
même  dans  le  cas  où  le  dit  article  la  défend ,  pourvu  que  l'asso- 
cié qui  l'a  consentie  ait  été  en  droit  de  le  faire  (cfr.  art.  561  et 
563).  V.  ROSSEL. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  20  septembre  1889. 


Discussion  de  biens  prononcée  dans  le  canton  de  Yaud.  —  Li- 
quidation d'immeubles  appartenant  au  discutant  et  sis  dans 
le  canton  de  Fribourg.  —  Concordat  du  7  juin  1810  sur  les 
effets  d'un  failli  remis  en  nantissement  à  un  créancier  dans 
un  autre  canton. 

Fanchette  Rœmy  contre  Dupraz. 

Le  concordat  du  7  juin  1810  sur  les  effets  d'un  failli  remis  en  nantisse- 
ment  à  un  créancier  dans  un  autre  canton  ne  me  que  les  biens  meubles. 
En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  le  juge  du  lieu  de  leur  situation  peut 
ouvrir  à  leur  égard  un  concours  séparé,  conforméme)it  aux  lois  de  son 
canton,  sous  la  seule  réserve  que  le  solde  actif,  s'il  y  en  a  un,  soit  remis 
à  la  masse  principale. 

Antoine  Thiémard,  de  Massonnen3  (Fribourg),  aubergiste  à 
Palézieux  (Vaud),  est  décédé  dans  cette  localité  en  1887;  ses  hé- 
ritiers ayant  répudié  sa  succession,  le  tribunal  vaudois  du  dis- 
trict d'Oron  prononça  la  discussion  juridique  des  biens  du  dé- 
funt, parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  immeubles  sis  sur  terri- 
toire fribourgeois. 

Sous  date  du  26  février  1878,  le  juge  liquidateur  d'Oron  adressa 
au  président  du  tribunal  fribourgeois  de  la  Glane  une  déléga- 
tion pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  prédits  immeu- 
bles et  dresser  un  tableau  de  répartition  des  deniers  entre  les 
créanciers  hypothécaires. 

La  mise  aux  enchères  de  ces  immeubles ,  laquelle  eut  lieu  le 
21  mars  suivant,  demeura  sans  résultat. 
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Le  21  juillet  1878,  les  créanciers  hypothécaires  furent  avisés 
par  lettres-missives  que  les  collocations ,  pour  ce  qui  concernait 
les  fonds  invendus ,  auraient  lieu  en  l'audience  du  président,  à 
l'hôtel  de  ville  de  Romont,  le  27  du  même  mois. 

Les  créanciers  ne  s'étant  pas  présentés  à  cette  audience  et 
n'ayant  élevé  aucune  réclamation,  les  deux  immeubles  invendus, 
n°*  887  a  et  887  b  du  cadastre  de  Massonnens  et  taxés  2385  fr.T 
furent  adjugés  à  demoiselle  Fanchette  Rsemy,  créancière,  en 
vertu  d'une  lettre  de  rente  en  premier  rang,  du  capital  de  631 
francs  89  c,  et  à  Ferdinand  Perroud,  à  Ferlens,  créancier  en  se- 
cond rang,  en  vertu  d'une  gardance  de  dams  de  4000  fr.  La  de- 
moiselle Rœmy  fut  colloquée  en  premier  rang  pour  la  somme  de 
635  fr.  89  et  Perroud  jusqu'à  concurrence  de  1749  fr.  11. 

Le  juge  fribourgeois  transmit  les  actes  de  collocation,  —  après 
que  les  radiations  et  nouvelles  inscriptions  au  cadastre  eurent 
été  opérées,  —  au  juge  liquidateur,  à  Oron ,  qui  les  fit  parvenir 
aux  créanciers  intéressés. 

Ces  opérations  eurent  lieu  en  application  de  la  procédure  en 
matière  de  faillite  adoptée,  aux  termes  des  circulaires  du  Con- 
seil d'Etat  fribourgeois  des  16  septembre  1805  et  8  juin  1821, 
par  les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg. 

Les  hoirs  Perroud  n'ayant  pas  fait  de  démarches  pour  obtenir 
le  retrait  (Code  de  la  discussion  des  biens,  art.  200),  la  demoi- 
selle Rœmy,  s'envisageant  comme  seule  propriétaire  des  immeu- 
bles sur  lesquels  elle  avait  été  colloquée,  en  fit  opérer,  sous  date 
du  22  juin  1887,  la  mutation  au  cadastre  en  sa  faveur. 

Le  23  juillet  1888,  Alexandre  Dupraz,  négociant  à  Rue,  obtint 
des  hoirs  Perroud  la  cession  de  la  collocation  de  leur  père  et 
ouvrit  à  demoiselle  Rsemy  une  action  tendant  k  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  collocation  à  elle  délivrée  en  1878,  ainsi  que  de 
la  mutation  qu'elle  a  fait  inscrire  au  contrôle  le  22  juin  1887.  Le 
sieur  Dupraz  estimait  que  les  procédés  du  juge  liquidateur 
d'Oron  en  1878  étaient  nuls  par  le  double  motif  qu'il  n'avait  pas 
observé  la  procédure  en  matière  de  liquidation  d'immeubles 
prévue  par  la  loi  de  1851  sur  la  discussion  des  biens,  et  que  le 
concordat  intervenu  entre  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Vaud 
le  8  juin  1821  avait  été  abrogé  par  la  loi  précitée. 

Le  tribunal  de  la  Glane  ayant  débouté  le  sieur  Dupraz  des 
fins  de  son  action,  il  recourut  au  tribunal  cantonal,  qui  les  ad- 
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mit  par  arrêt  du  4  mars  1889,  en  se  fondant  en  résumé  sur  les 
motifs  ci-après  : 

Il  s'agit  d'abord  de  déterminer  la  portée  des  circulaires  des 
16  septembre  1805  et  8  juin  1821,  concernant  la  réciprocité  entre 
Fribourg  et  Vaud  en  matière  de  liquidation  de  discussions  juri- 
diques. 

La  circulaire  du  16  septembre  1805  stipule  que  les  biens  du 
failli  doivent  être  liquidés  au  lieu  où  la  discussion  est  ouverte 
et  elle  autorise  donc  les  autorités  fribourgeoises  à  adhérer  aux 
réquisitions  des  autorités  vaudoises,  dans  le  cas  où  celui-ci, 
dont  la  discussion  est  ordonnée  dans  le  canton  de  Yaud,  possède 
des  biens  sis  dans  le  canton  de  Fribourg ,  —  mais  ce  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'inventorisation  et  la  taxe  juridique  de  ses 
biens  et  non  en  ce  qui  touche  l'attribution  de  propriété,  résul- 
tant des  ventes  ou  collocations. 

Il  en  est  de  même  de  la  circulaire  du  8  juin  18*21,  laquelle  ré- 
serve à  la  commission  éditale  seule  de  procéder  à  la  collocation 
des  créanciers  sur  les  immeubles. 

Ces  circulaires  n'ont  donc  d'autre  portée  que  de  faire  recon- 
naître le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  pour  l'un  et  pour  l'autre 
des  deux  cantons,  tout  en  respectant  leurs  droits  de  souverai- 
neté respectifs  en  ce  qui  touche  l'attribution  de  la  propriété  im- 
mobilière. Les  dites  circulaires  ne  font  point  un  devoir  au  juge 
fribourgeois  de  procéder  sans  autres  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation des  biens  sis  dans  le  canton  de  Fribourg  et  d'en  adjuger 
la  propriété  par  vente  ou  collocation  sans  contrôle,  ni  ratification 
de  l'autorité  supérieure  cantonale;  au  contraire,  elles  exigent 
seulement  que  le  juge  fribourgeois  procède  aux  opérations  requi- 
ses de  la  part  du  liquidateur  de  la  faillite  vaudoise,  sauf  au  dit 
juge  à  procéder  conformément  à  la  loi  éditale  fribourgeoise. 

Or,  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  n'est  autre  que  le  Gode  de 
la  discussion  des  biens,  de  1851,  n'ont  pas  été  observées,  notam- 
ment celles  des  art.  6  et  7,  statuant  que  la  faillite  est  déclarée 
par  jugement  du  Tribunal  cantonal  et  que  le  jugement  est  rendu 
public  par  triple  insertion  dans  la  Feuille  officielle,  —  et  de  l'ar- 
ticle 185  ibidem,  prévoyant  la  ratification  des  opérations  de  la 
faillite  par  le  Tribunal  cantonal. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  procédure  de- 
vant le  tribunal  de  la  Glane  et  la  décision  de  ce  tribunal. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  demoiselle  Rsemy  recourt  au  Tribu- 
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nal  fédéral;  elle  l'estime  rendu  en  violation  des  concordats 
stipulés  entre  Fribourg  et  Vaud,  les  13  septembre  1805  et  8  juin 
1821,  et  elle  conclut  à  son  annulation. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Dupraz  conclut  au  rejet  du  recours, 
par  des  moyens  qui  seront  examinés,  autant  que  de  besoin,  dans 
les  motifs  de  droit  ci-après  : 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent,  avec 
de  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  respectives. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
1.  L'opposant  au  recours  dénie  d'abord  à  la  recourante  qua- 
lité pour  réclamer  contre  l'arrêt  attaqué,  en  ce  sens  que  les  con- 
cordats de  1805  et  de  1821  invoqués,  à  supposer  qu'ils  aient  une 
existence  réelle ,  n'accordent  leurs  garanties  qu'aux  tribunaux 
et  aux  ressortissants  du  canton  qui  a  requis  le  ministère  des  tri- 
bunaux de  l'autre  canton  :  dans  l'espèce,  c'est  une  ressortissante 
du  canton  de  Fribourg  qui  se  plaintd'une  décision  rendue  par 
les  tribunaux  fribourgeois,  c'est-à-dire  de  son  propre  canton,  en 
application  des  dits  concordats.  L'opposant  au  recours  estime 
que  les  prédits  concordats  n'ont  point  été  conclus  en  vue  de  cas 
semblables  et  que  la  demoiselle  Raemy  est  mal  venue  à  exciper 
de  leur  violation. 

Cette  exception  ne  saurait  être  accueillie. 
Les  art.  113,  chiffre  3,  de  la  Constitution  fédérale,  et  59,  litt.  b, 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  attribuent  un  droit  de  re- 
cours aux  particuliers  pour  violation  de  concordats  intercanto- 
naux ou  de  traités  avec  l'étranger. 

En  outre,  les  obligations  imposées,  au  dire  de  demoiselle 
Raemy,  au  canton  de  Fribourg  par  les  concordats  en  question, 
ont  trait  à  toutes  les  faillites  ouvertes  dans  le  canton  de  Vaud 
et  doivent  être  respectées  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  qu'ils 
soient  ressortissants  de  l'un  ou  de  l'autie  des  cantons,  ou  étran- 
gers. 

2.  Les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg  ont  adhéré  au  con- 
cordat fédéral  de  1810,  confirmé  en  1818,  concernant  les  effets 
d'un  failli  remis  en  nantissement  à  un  créancier  dans  un  autre 
canton.  La  question  posée  par  le  recours  est  celle  de  savoir  si 
les  prédits  cantons  ont  conclu  entre  eux,  en  lb2l ,  et  en  dehors 
des  stipulations  du  concordat  fédéral ,  une  convention  spéciale 
sur  la  liquidation  des  immeubles  de  la  faillite,  et,  dans  le  cas  de 
J.  des  Trib.,  N°"  43  et  44.  2 
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l'affirmative,  si  cette  convention  était  encore  en  vigueur  en  1878, 
date  de  la  collocation  litigieuse. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  remarquer  : 

En  Tannée  1821 ,  le  concordat  fédéral  de  1810/1818  n'avait 
pas  encore  reçu  d'interprétation  définitive  sur  la  question  de 
savoir  s'il  était  applicable  seulement  aux  biens  meubles,  ou  bien 
aussi  aux  immeubles  du  failli  ;  il  ne  s'agissait,  en  1821 ,  que  de 
fixer  cette  interprétation,  et  c'est  dans  ce  but  que  les  gouverne- 
ments de  Vaud  et  de  Fribourg  s'entendirent ,  par  correspon- 
dance, sur  un  mode  de  vivre  à  cet  égard,  en  ce  sens  qu'une  seule 
faillite  serait  ouverte ,  comprenant  également  les  immeubles,  et 
ce  au  domicile  du  failli. 

Cette  faillite  unique  devait  être  soumise  aux  principes  sui- 
vants, résultant  de  l'entente  susvisée  : 

La  commission  éditale  requerra  l'intervention  du  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  les  immeubles  sont  situés ,  à  l'effet  d'en 
faire  opérer  la  taxe  et  la  vente  ;  le  tribunal  requis  en  transmet- 
tra le  résultat  à  la  commission  éditale ,  pour  ratification  de  Té- 
chute  ,  et ,  en  cas  de  ratification ,  cette  commission  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  pour  qu'il  fasse  passer  l'acte  de  vente. 
Dans  les  cas  où  la  commission  procédera  à  la  collocation  sur 
ces  immeubles  sis  hors  du  canton,  elle  en  fera  expédier  acte  par 
son  greffier,  mais  l'acte  de  transmission  devra  dans  tous  les  cas 
être  stipulé  par  un  notaire  du  canton  où  les  fonds  sont  situés. 
Ces  formalités  remplies,  le  tribunal  requis  transmettra  les  actes 
notariaux  qui  auront  été  dressés  à  la  commission ,  pour  être 
remis  aux  intéressés. 

Il  ressort  de  ces  principes  que  les  opérations  de  la  faillite 
unique,  telles  que  son  ouverture,  les  interventions  des  créanciers 
et  leur  collocation,  étaient  entièrement  de  la  compétence  du  juge 
de  la  faillite ,  qu'aucune  faillite  spéciale  ne  devait  être  pronon- 
cée sur  les  immeubles  sis  dans  le  canton  requis,  et  que  les  opé- 
rations de  la  faillite  ressortissaient  aux  seules  autorités  du 
canton  où  elle  avait  été  ouverte,  à  Tunique  réserve  de  ce  qui  est 
dit  plus  haut  en  ce  qui  touche  la  stipulation  de  l'acte  de  trans- 
mission de  propriété. 

3.  Une  semblable  interprétation  du  concordat  fédéral  de 
1810/1818  rentrait  certainement  dans  les  attributions  des  gou- 
vernements susmentionnés.  Mais  à  supposer  que  le  mode  de 
vivre  dont  il  s'agit  puisse  être  considéré  comme  ayant  été  vala- 
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blement  conclu  entre  les  dits  gouvernements,  en  l'absence  de 
toute  intervention  du  pouvoir  législatif,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  les  parties  pouvaient  y  renoncer  ou  le  modifier,  si 
ensuite  d'un  changement  intervenu  dans  leur  législation ,  ou 
d'une  nouvelle  interprétation  donnée  aux  concordats  fédéraux 
sur  la  faillite,  ils  étaient  amenés  à  admettre  que  le  prédit  arran- 
gement ne  devait  plus  sortir  ses  effets. 

Or  c'est  précisément  ce  qui  paraît  avoir  eu  lieu.  Depuis  une 
série  d'années ,  sous  l'influence  du  nouveau  Code  fribourgeois 
sur  la  discussion  des  biens ,  et  sans  doute  aussi  de  la  décision 
du  Conseil  fédéral  du  12  mars  1851 ,  —  prononçant  que  le  con- 
cordat de  1810/1818  ne  visait  que  les  biens  meubles,  et  qu'en 
conséquence  le  juge  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  peut 
ouvrir  à  leur  égard  un  concours  séparé  conformément  aux  lois 
de  son  canton ,  sous  la  seule  réserve  que  le  solde  actif,  s'il  y  en 
a  un,  soit  remis  à  la  masse  principale,  —  les  autorités  de  Fri- 
bourg  ont  procédé  à  la  liquidation  juridique  des  immeubles  sis 
sur  le  territoire  de  ce  canton ,  et  en  particulier  aux  collocations 
des  créanciers,  en  conformité  de  la  loi  fribourgeoise  (voir  entre 
autres  décision  du  Tribunal  cantonal  de  Fribourg,  du  28  décem- 
bre 1887,  concernant  la  discussion  des  biens  de  J.-J.  Berger).  Il 
est,  en  outre,  établi  que.  dans  le  canton  de  Vaud,  le  même  mode 
de  procéder  a  été  également  suivi  en  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion des  droits  réels  inscrits  sur  les  immeubles  situés  dans  le 
canton. 

Dans  cette  situation ,  il  ne  saurait  être  prétendu  que  l'arrêt 
dont  est  recours,  en  revendiquant  au  for  de  la  situation  de  sta- 
tuer, en  ce  qui  concerne  l'attribution  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble en  cas  de  faillite,  conformément  à  la  loi  éditale  (Code 
de  la  discussion  de  biens)  en  vigueur  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg, ait  violé  un  concordat  intercantonal. 

La  question  de  savoir  si  la  Cour  cantonale  a  fait  d'ailleurs 
une  saine  application  à  l'espèce  des  art.  6,  7  et  185  du  prédit 
Code,  échappe  à  la  cognition  du  Tribunal  de  céans. 
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Bàle- Ville.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  18  juin  1889. 

Contrebande.  —  Salaire  promis  pour  la  faire  pratiquer.  —  Obli- 
gation immorale.  —  Nullité.  —  Art.  17  et  76  OO. 


Matter  et  consorts  contre  Vellard. 


Est  nulle  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  la  promesse  d'un  salaire  faite 
par  un  commei'çant  à  la  personne  qu'il  charge  de  faire  passer  des  mar- 
chandises en  contrebande. 

Le  dépôt  effectué  à  titre  de  garantie  par  le  contrebandier  doit  de  même 
être  envisagé  comme  ayant  été  fait  en  vue  d'atteindre  un  but  immoral  et 
ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  à  une  action  en  répétition. 


Suivant  convention  écrite  passée  avec  J.-B.  Vellard,  en  jan- 
vier 1888,  B.  Matter,  J.  Janin  et  J.  Bisel  ont,  à  plusieurs  repri- 
ses, effectué  pour  le  compte  du  premier  des  transports  de  mon- 
tres de  Bâle  à  Mulhouse  en  se  soustrayant  aux  lois  douanières 
allemandes.  Afin  d'assurer  la  livraison  régulière  de  la  marchan- 
dise, Vellard  s'est  fait  remettre  par  Matter  et  Janin  ensemble 
2500  fr.,  et  par  Bisel  1000  fr.  «  en  dépôt  comme  garantie  ».  Le 
dernier  envoi  a  été  livré  le  14  juillet  1888  par  Matter,  Janin  et 
Bisel  aux  commissionnaires-expéditeurs  Meyer  et  Schauenberg, 
à  Mulhouse,  qui  Pont  expédié  à  leur  tour  à  l'adresse  de  C.-F. 
Leutsch,  à  Leipzig.  A  Leipzig,  la  marchandise  fut  confisquée 
comme  contrebande. 

Matter,  Janin  et  Bisel  ont  alors  ouvert  action  à  Vellard  en 
paiement  de  leur  salaire  (1011  fr.,  sous  déduction  de  337  fr.  déjà 
reçus)  et  en  restitution  du  dépôt  de  3500  fr.,  estimant  qu'en  re- 
mettant la  marchandise  au  commissionnaire-expéditeur  de  Mul- 
house ils  ont  rempli  leurs  engagements  et  ne  peuvent  plus  être 
recherchés.  Le  défendeur  Vellard  conteste,  au  contraire,  devoir 
le  solde  du  salaire  convenu ,  attendu  que  le  prix  payé  pour  la 
contrebande  ne  peut  être  réclamé  en  justice  ;  il  se  refuse,  en  ou- 
tre, à  restituer  le  montant  déposé  à  titre  de  garantie,  soutenant 
que  ce  dépôt  a  été  exigé  et  fourni  dans  le  but  d'assurer  la  remise 
de  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  c'est-à-dire  à  Leipzig, 
et,  en  outre,  par  le  motif  que  les  demandeurs ,  en  effectuant  le 
dépôt,  avaient  en  vue  un  but  illicite  ou  immoral,  ce  qui  les  em- 
pêche d'en  exiger  la  répétition,  à  teneur  de  l'art.  75  CO.  Les  de- 
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mandeurs,  de  leur  côté,  contestent  que  le  fait  d'éluder  les  lois  fis- 
cales d'un  Etat  étranger  constitue  une  causa  turpis  et  ils  invo- 
quent à  l'appui  de  cette  thèse  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Liibeck,  le  4  juin  1866  (Seuffert,  Archiv,  XXI,  n°  32). 

Le  Tribunal  civil  a  débouté  les  demandeurs  des  ftns  de  leur 
action  et  son  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement 
par  Ja  Cour  d'appel,  le  15  août  1889. 

Motifs. 

Le  fait  d'introduire  en  contrebande  des  marchandises  dans  un 
pays  étranger  ne  constitue  pas  une  infraction  à  nos  lois,  et,  des 
lors,  le  contrat  de  louage  de  services  sur  lequel  les  demandeurs 
fondent  leur  action  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  du  moins  au 
point  de  vue  du  tribunal  de  céans  ;  il  ne  suit  point  de  là,  toute- 
fois, que  l'objet  de  ce  contrat  soit  moral.  Non-seulement,  en 
effet,  le  métier  consistant  à  pratiquer  habituellement  la  contre- 
bande semble  malhonnête  au  point  de  vue  des  rapports  d'amitié 
qui  doivent  exister  entre  nations  différentes;  mais  il  doit  encore 
être  considéré  comme  immoral  au  premier  chef  par  l'ensemble 
des  manœuvres  frauduleuses  dont  il  entraîne  forcément  l'emploi. 
Mais  ce  qui  est  particulièrement  grave,  c'est  que  la  pratique  de 
la  contrebande  exerce  une  action  démoralisante  dans  le  pays 
même  où  on  s'y  livre.  Le  gain  que  la  contrebande  procure  à  ceux 
auxquels  ne  répugnent  pas  les  manœuvres  malhonnêtes  qui  l'ac- 
compagnent, fait  du  tort  au  commerce  honnête  ;  de  plus  il  incite, 
si  ce  n'est  oblige  parfois  le  commerçant  dont  la  situation  finan- 
cière est  tendue,  à  imiter  l'exemple  qui  lui  est  donné.  Les  senti- 
ments bas  que  suppose  la  pratique  de  la  contrebande  chez  ceux 
qui  s'y  livrent  sont  ainsi  propagés ,  en  même  temps  que  s'affai- 
blissent les  principes  de  loyauté  et  d'honnêteté  qui  forment  la 
base  des  relations  commerciales  normales. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  prestations  pour  lesquelles 
un  salaire  a  été  promis  aux  demandeurs ,  sans  être  contraires  à 
la  loi,  n'en  sont  pas  moins  immorales  ;  le  contrat  qui  les  a  pour 
objet  est,  dès  lors,  nul  à  teneur  de  l'art.  17  CO.  et  les  prétentions 
que  les  demandeurs  en  déduisent  doivent  être  écartées  comme 
ne  reposant  pas  sur  une  cause  licite. 

Quant  aux  3500  fr.  déposés  à  titre  de  garantie,  il  y  a  lieu  de 
considérer  en  première  ligne  que  la  portée  de  cette  garantie 
n'est  pas  établie.  L'affirmation  des  demandeurs  qu'il  existerait 
à  ce  sujet  un  contrat  écrit  n'a  pu  être  prouvée,  et  les  allégués 
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du  défendeur,  consistant  à  dire  que  la  valeur  en  question  au- 
rait été  déposée  en  vue  de  garantir  la  réussite  de  la  contrebande, 
paraissent  aussi  vraisemblables  et  aussi  dignes  de  foi  que  ceux 
des  demandeurs,  d'après  lesquels  le  dépôt  ne  devrait  garantir 
que  la  remise  régulière  des  marchandises  à  eux  confiées.  A  dé- 
faut de  preuves ,  c'est  l'affirmation  du  défendeur  qui  doit  rem- 
porter ;  or,  cela  étant,  il  y  a  lieu  de  repousser  les  conclusions  de 
la  demande,  puisqu'il  est  établi  que  le  dernier  envoi  a  été  confis- 
qué et  n'a  ainsi  pas  réussi  et  que  le  défendeur  a  subi  de  ce  chef 
un  préjudice  supérieur  au  montant  des  valeurs  déposées. 

Mais  à  supposer  même  qu'il  soit  fait  abstraction  de  ce  point 
de  vue,  les  demandeurs  n'en  devraient  pas  moins  être  déboutés 
des  fins  de  leur  action  en  vertu  de  l'art.  75  CO.  Il  est  vrai  que 
les  3500  fr.  ont  été  déposés  à  titre  de  garantie,  mais  il  est  certain 
aussi  que  sans  cette  garantie  le  défendeur  n'aurait  pas  chargé 
les  demandeurs  de  passer  ses  marchandises  en  contrebande  et 
qu'en  faisant  le  dépôt  exigé  d'eux,  ces  derniers  entendaient  en- 
gager le  défendeur  à  les  charger  de  pareilles  missions.  Or  il  est 
évident  que  si  la  contrebande  est  immorale,  le  mandat  donné  en 
vue  de  la  faire  pratiquer  l'est  également.  Le  dépôt  à  titre  de  ga- 
rantie avait  donc  pour  objet  une  chose  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  d'où  suit  que  les  conclusions  tendant  à  la  restitution  de 
ce  dépôt  ne  sauraient  être  admises.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  septembre  1889. 


Convention  supérieure  à  800  fr.  anciens.  —  Preuve  testimoniale. 
—  Commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Art.  995 ,  997  et 
1000  Ce.  ;  art.  184  CO.     

Masses  Walter  fils  et  Anna  Walter  contre  Walter  père. 


Les  allégués  des  parties,  la  preuve  entreprise  sur  Vun  d'eux,  non  plus 
qu'un  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  ne  sauraient  être  envisagés  comme  des 
commencements  de  preuve  par  écrit  dans  le  sens  de  Vart.  1000  Ce. 

Une  convention  verbale  ne  saurait  remplacer  Vacte  écrit  exigé  par  l'ar- 
ticle 184,  al.  2,  CO.,  pour  qu'une  cession  soit  opposable  aux  tiers. 

Dans  une  demande  du  1er  mai  1889,  Louis  Walter  père,  à 
Grandson,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'opposition  des 
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commissaires  de  la  faillite  d'Anna  Walter-Jeanneret,  opposition 
notifiée  à  L'  Walter  père  par  exploit  du  25  mars  1889 ,  étant 
écartée,  la  réponse  donnée  par  le  liquidateur  de  cette  discus- 
sion aux  interventions  produites  par  La  Walter  père,  sous  nu- 
méros 14,  15  et  16,  est  maintenue  telle  quelle. 

Dans  sa  réponse,  la  masse  d'Anna  Walter,  à  Yverdon ,  a  con- 
clu à  libération  des  conclusions  prises  contre  elle  en  demande, 
sous  offre  d'admettre  les  interventions  du  demandeur  sous  nu- 
méros 14,  15  et  16  en  sixième  classe,  sous  déduction  : 

A.  de  2400  fr.  dus  à  Anna  Walter,  en  vertu  du  concordat. 

B.  708  fr.  85  livrés  à  compte  en  marchandises. 

C.  4092  fr.  95,  valeur  payée  par  L*  Walter  fils,  par  compen- 
sation. 

Dans  une  seconde  demande  du  29  mai  1889 ,  L'  Walter  père 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  prononcer  que  l'op- 
position des  commissaires  de  la  faillite  de  1/  Walter  fils ,  op- 
position notifiée  à  L*  Walter  père,  par  exploit  du  25  mars 
1889,  étant  écartée,  la  réponse  donnée  par  le  liquidateur  de 
cette  discussion  aux  interventions  produites  par  Louis  Walter 
père,  sous  n"  13  et  14,  est  maintenue.  —  Si  la  faillite  défende- 
resse l'exige,  le  demandeur  L'  Walter  père  est  prêt  à  lui  resti- 
tuer, en  l'état  où  ils  se  trouvent,  les  livres  de  crédit  du  discu- 
tant et  à  abandonner  à  la  dite  faillite  ceux  des  crédits  qu'il  n'a 
pas  fait  rentrer  ;  mais  cela  sous  réserve  de  produire,  en  relief, 
une  intervention  pour  une  valeur  égale  au  montant  des  crédits 
non  encore  rentrés. 

Dans  sa  réponse ,  la  masse  en  discussion  de  Louis  Walter,  à 
Yverdon,  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  contre 
elle,  sous  offre  d'admettre  les  interventions  du  demandeur  sous 
n"  13  et  14  en  sixième  classe,  sous  les  déductions  indiquées  dans 
les  conclusions  de  la  masse  d'Anna  Walter,  et  reconventionnel- 
lement  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L*  Walter  père, 
à  Grandson,  est  le  débiteur  de  la  masse  instante  de  la  somme 
de  4092  fr.  95,  pour  montant  des  crédits  de  son  fils,  dont  il  a 
pris  possession,  cette  valeur,  devant  se  compenser  avec  les  inter- 
ventions du  demandeur  sous  n"  13  et  14  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  réclamées. 

A  l'audience  préliminaire,  les  parties  ont  convenu  de  réunir 
ces  deux  procès  en  évitation  de  frais  et  en  simplification  de  pro- 
cédure. 
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A  la  même  audience,  le  demandeur  a  annoncé  vouloir  prou- 
ver par  témoins  entre  autres  ses  allégués  n"  20,  23 ,  25,  28,  32y 
33,  6  bis  et  7  bis,  ainsi  conçus  : 

N°  20.  Antérieurement  au  13  décembre  1887,  il  avait  été  con- 
venu verbalement  entre  L'  Walter  fils  et  le  demandeur,  que  ce 
dernier  paierait  les  dettes  concordataires  de  L-  Walter  fils  et 
qu'en  par-contre,  Louis  Walter  fils  vendait  toutes  ses  marchan- 
dises et  cessionnait  tous  les  comptes  créditeurs  au  demandeur. 

N°  23.  L'état  des  débiteurs  de  Louis  Walter  fils  accusait  un 
total  de  créances  s'élevant  à  6572  fr.  45 ,  sur  lesquelles  Louis 
Walter  fils  en  indiquait  pour  2500  fr.  comme  mauvaises. 

N°  25.  Tous  les  crédits  qui,  dans  le  dit  état,  sont  biffés  au 
crayon  bleu  avaient  été  payés  par  leurs  débiteurs  au  greffe  du 
Tribunal  antérieurement  à  la  remise  du  dit  acte  au  demandeur. 

N°  28.  Dès  lors  le  demandeur  n'a  encaissé  net,  sur  les  crédits 
de  Louis  WTalter  fils,  que  1316  fr.  10. 

N°  32.  Alors  Alfred  Walter  et  Louis  Walter  fils  s'en  furent 
ensemble^  le  13  décembre  1887,  chez  un  avocat  et  le  prièrent  de 
leur  rédiger  une  convention  qui  leur  fournît  les  moyens  légaux 
d'enlever  ce  solde  de  marchandises,  malgré  l'opposition  de  dame 
Walter.  Ils  omirent  de  parler  à  l'avocat  des  crédits  antérieure- 
ment cessionnés. 

N°  33.  L'avocat  ignorant  la  cession  des  crédits,  rédigea  aus- 
sitôt la  dite  convention  du  13  décembre  1887,  sans  y  mention- 
ner la  cession  des  crédits. 

N°  6  bis.  De  son  côté,  L8  Walter  fils,  rentré  en  possession  de 
ses  biens,  remit  ses  livres  de  crédits  et  une  partie  de  ses  mar- 
chandises au  demandeur  et  il  lui  promit  de  lui  remettre,  ulté- 
rieurement, le  solde  des  marchandises,  —  le  tout  en  par-contre 
des  paiements  effectués  par  le  demandeur. 

N°  7  bis.  Cela  se  passait  antérieurement  au  9  décembre  1887. 

Les  masses  défenderesses  se  sont  opposées  aux  preuves  testi- 
moniales entreprises  sur  ces  allégués,-  par  le  motif  qu'ils  tendent 
à  prouver  une  convention  dont  l'objet  est  d'une  valeur  supé- 
rieure à  800  fr.  anciens  et  qu'ils  vont  à  l'encontre  de  la  conven- 
tion du  13  décembre  1887  et  des  aveux  de  la  partie  ;  que  cette 
preuve  est ,  en  outre ,  contraire  à  l'art.  184  CO.  et  que  les  allé- 
gués 23  et  28  ne  paraissent  pas  de  nature  à  pouvoir  être  prou- 
vés par  témoins. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  l'incident  soulevé ,  al- 
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léguant,  entre  autres,  qu'il  existe  des  commencements  de  preuve 
par  écrit. 

Statuant,  le  président  de  la  Cour  civile  a,  par  jugement  du  23 
août  1889,  écarté  les  conclusions  incidentelles  prises  par  les  dé- 
fenderesses, maintenu  les  preuves  testimoniales  entreprises  par 
le  demandeur  et  dit  que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au 
fond. 

Les  masses  Walter  ont  recouru  contre  ce  jugement  incidentel, 
mais  dans  leur  mémoire  elles  ont  déclaré  renoncer  à  leur  oppo- 
sition à  la  preuve  testimoniale  entreprise  sur  les  allégués  23,  25 
et  28. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  l'opposition  à  preuve  des 
masses  Walter  ne  porte  plus  que  sur  les  allégués  6  bis ,  7  bis, 
20,  32  et  33. 

Considérant  que  les  dits  allégués  tendent  à  établir  une  conven- 
tion dont  l'objet  excède  en  capital  la  somme  de  800  fr.  anciens. 

Que  la  preuve  d'une  telle  convention  ne  peut  être  faite  par 
témoins  au  regard  des  dispositions  des  art.  995  et  997  Ce,  sauf 
les  exceptions  apportées  à  ces  dispositions. 

Que  le  demandeur  a  déclaré  se  mettre  au  bénéfice  de  l'excep- 
tion prévue  à  l'art.  1000  Ce,  invoquant  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  les  faits  16  et  26  bis,  la  preuve  annoncée  sur 
la  première  partie  du  fait  25  bis,  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal 
du  18  septembre  1888,  ainsi  que  l'état  des  crédits  produits  par 
le  dit  demandeur. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1000  Ce.  on  appelle  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané 
de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il 
représente  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Considérant  que  les  allégués  des  parties,  la  preuve  entreprise 
sur  l'un  d'eux,  ainsi  que  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  ne  rem- 
plissent nullement  les  conditions  légales  exigées  ci-dessus  et  que 
dès  lors  ils  ne  sauraient  être  envisagés  comme  des  commence- 
ments de  preuve  par  écrit. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'état  des  crédits  produits 
par  le  demandeur,  que  cette  pièce  émane  de  la  partie  Walter 
fils,  qu'elle  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  et  qu'elle  doit  dès 
lors  rentrer  dans  la  catégorie  des  actes  définis  à  l'art.  1000  Ce. 
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En  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  du  §  2  de  l'art.  184  COM 
considérant  que  la  masse  de  Louis  Walter  fils  doit  être  envisa- 
gée comme  tiers  au  sens  du  dit  article,  attendu  qu'elle  n'est  pas 
partie  contractante  et  qu'elle  a  un  intérêt  particulier  et  distinct 
de  celui  de  Louis  Walter  fils. 

Que  la  qualité  de  tiers  doit  à  plus  forte  raison  être  attribuée 
à  la  masse  en  discussion  d'Anna  Walter. 

Considérant  que  les  allégués  dont  la  preuve  par  témoins  est 
demandée  tendent  à  établir  une  convention  verbale  qui  ne  peut 
remplacer  Yacte  écrit  dont  il  est  question  à  l'art.  184  UO. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  président 
de  la  Cour  civile  a  autorisé  la  preuve  testimoniale  des  allégués 
6  bis,  7  bis,  20,  32  et  33. 


Séance  du  19  septembre  1889. 


Preuve  testimoniale.  —  Convention  supérieure  à  800  fr.  an- 
ciens. —  Prétendue  dérogation  à  une  convention  précédente. 
—  Art.  975  et  095  Ce. 


Clavel  contre  Thœni  et  Leder. 


Il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  d'une   convention  dont 
V objet  excède  800  fr.  anciens. 


Dans  sa  demande  du  25  mai  1889,  François  Clavel  fils,  à 
Lausanne ,  au  nom  duquel  agit  le  procureur-juré  Dombald ,  à 
Rolle,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  : 

1°  Que  Thœni  et  Leder,  négociants  en  vins,  à.  Gênes,  sont  ses 
débiteurs  et  doivent  lui  faire  immédiat  paiement  des  valeurs 
suivantes  : 

a)  239  fr.  28,  pour  commission  et  menus  frais  sur  quatre  ven- 
tes de  vin  que  les  défendeurs  n'ont  pas  livré. 

b)  500  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

2°  Que  le  séquestre  opéré  au  préjudice  des  défendeurs,  le  23 
avril  1889,  est  régulier  et  qu'il  peut  y  être  suivi. 

Le  demandeur  s'est,  en  outre,  réservé  de  rendre  les  défen- 
deurs responsables  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui 
être  réclamés  par  les  acheteurs  du  vin  qui  n'a  pas  été  livré. 

Dans  leur  réponse  du  10  juin  1889,  Thœni  et  Leder  ont  conclu 
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à  libération  des  conclusions  de  la  demande  et ,  reconventionnel- 
lement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  demandeur  doit  leur 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  somme  de  1000  fr.  avec 
intérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 

Dans  sa  demande,  Clavel  a  allégué  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

«  N°  1.  Dans  le  courant  de  Tannée  1888,  les  défendeurs  ont 
entretenu  avec  le  demandeur  une  correspondance  au  sujet  du 
placement  de  vin  d'Italie. 

»  N°  2.  Le  demandeur  s'est  chargé  du  placement  de  vins 
pour  le  compte  des  défendeurs.  » 

À  l'audience  du  4  juillet  1889,  le  demandeur  a  allégué  et  a 
annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  le  fait  n°  26,  ainsi  conçu  : 

a  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1889  et  dans  une  entre- 
vue qui  eut  lieu  entre  le  demandeur  et  M.  Leder,  il  a  été  con- 
venu que  les  expéditions  de  vins  à  faire  par  la  maison  Thœni 
et  Leder  seraient  faites  pour  le  compte  de  Clavel  et  directement 
à  celui-ci.  » 

Thœni  et  Leder  se  sont  opposés  à  la  preuve  testimoniale  en- 
treprise sur  cet  allégué,  pour  autant  que  Clavel  entend  prouver 
par  témoins  qu'il  aurait  été  convenu  entre  lui  et  le  sieur  Leder 
qu'il  serait  lui,  demandeur,  considéré  dans  l'avenir  comme 
acheteur  de  Thœni  et  Leder  et  seul  responsable  du  prix  des 
vins.  Ils  fondent  leur  opposition  sur  l'art.  995  Ce. ,  les  marchés 
non  exécutés  par  eux  étant  d'une  valeur  supérieure  à  800  fr. 
anciens. 

Clavel  a  conclu  à  libération  de  cette  opposition  à  preuves.  Il 
se  fonde  sur  ce  qu'il  s'agit  d'établir  une  dérogation  aux  arran- 
gements qui  avaient  pu  être  pris  auparavant  par  lettres  et  qu'il 
s'agit  aussi  d'expliquer  dans  quelles  conditions  ces  arrange- 
ments ont  été  conclus,  preuve  par  témoins  autorisée  par  l'arti- 
cle 975  Ce. 

Par  jugement  incident  du  4  juillet  1889,  le  Président  du  Tri- 
bunal du  district  de  Kolle  a  écarté  la  preuve  testimoniale  en- 
treprise sur  l'allégué  n°  26  et  a  dit  que  les  frais  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond.  Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les 
motifs  suivants  : 

Le  demandeur  cherche  à  établir  une  nouvelle  convention  in- 
tervenue avec  les  défendeurs  qui  changerait  la  nature  du  con- 
trat conclu  primitivement  entre  parties,  de  sorte  qu'il  arriverait 
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à  prouver  par  témoins  une  convention  supérieure  à  800  fr.  an- 
ciens. Il  ne  s'agit  pas  de  prouver  une  dérogation  à  une  conven- 
tion existante,  mais  une  nouvelle  convention. 

Que  les  parties  s'étaient  admises  réciproquement  au  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins d'une  convention  dont  l'objet  excéderait  800  fr.  anciens 
(Ce.  995). 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  Clavel  à  prouver  par 
témoins  son  allégué  26 ,  qui  tend  à  établir  une  convention  por- 
tant sur  un  capital  supérieur  à  la  susdite  somme. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Clavel  prétend  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  prouver  qu'il  a  été  dérogé  à  la  convention  liée  dans  le 
courant  de  l'année  1888  par  la  correspondance  entre  parties  et 
que,  par  conséquent,  l'art.  975  Ce.  serait  applicable  en  l'espèce. 

Qu'en  effet,  l'allégué  n°  26  tend  à  établir  une  convention 
par  laquelle  Thœni  et  Leder  se  seraient  engagés  à  vendre  des 
vins  à  Clavel,  tandis  que  la  première  convention  alléguée  cons- 
tituerait un  contrat  de  courtage. 

Que  ces  deux  conventions  s'excluent  absolument  l'une  l'au- 
tre et  que,  par  conséquent,  l'art.  975  n'est  point  applicable  en 
l'espèce. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  10  septembre  1689. 


Vagabondage ,  mendicité  et  rupture  de  ban.  —  Confédéré.  — 
Condamnation  à  l'internement  dans  une  colonie.  —  Art.  141 
et  142  mod.  Cp.  ;  arrêté  du  2  mars  1878. 


Ministère  public  contre  Guye^ 


Les  art.  141  à  144  modifiés  du  Code  pénal  ne,  faisant  aucune  distinction 
entre  les  Vaudois  et  les  ressortissants  df  autres  cantons  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine  applicable  aux  délits  qui  y  sont  prévus,  le  tribunal  a  le  choix 
de  condamner  des  confédérés  à  Vinternement  ou  à  la  réclusion. 


Par  jugement  rendu  le  26  août  1889,  le  Tribunal  de  police  du 
district  d'Yverdon  a  condamné  Emile  Guye,  terrassier,  pour  va- 
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gabondage,  mendicité  et  rupture  de  ban,  à  trois  ans  d'interne- 
ment dans  une  colonie  agricole  et  industrielle ,  à  cinq  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais  de  la  cause, 
en  vertu  des  art.  141  et  142  modifiés,  132  et  164  du  Code  pénal. 

Le  Procureur  général  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation  pénale  remplacer  les 
trois  ans  d'internement  par  un  an  de  réclusion ,  les  autres  dis- 
positifs du  jugement  étant  maintenus.  Ce  recours  est  fondé  en 
résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Guye  est  Neuchâtelois.  Or  si  les  art.  141  et  142  du  Code  pé- 
nal ne  disent  pas  que  les  Vaudois  seuls  peuvent  être  condamnés 
à  l'internement,  tandis  que  les  étrangers  doivent  être  condam- 
nés à  la  réclusion ,  il  résulte  cependant  de  l'arrêté  du  2  mars 
1878  que  l'internement  s'applique  aux  Vaudois  seulement.  D'un 
autre  côté,  le  Conseil  d'Etat  a  invité  ,  par  sa  lettre  du  5  octobre 
1888,  le  parquet  à  veiller  à  ce  qu'aucun  étranger  au  canton  ne 
fût  condamné  à  l'internement. 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  jugement  maintenu. 

Motifs. 

Considérant  que  la  loi  du  21  janvier  1875,  modifiant  les  arti- 
cles 141  à  144  du  Code  pénal,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  Vaudois  et  les  ressortissants  d'autres  cantons  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine  applicable  pour  vagabondage. 

Que  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  ces  deux  caté- 
gories de  citoyens,  la  Cour  de  céans  ne  saurait  faire  elle-même 
cette  distinction. 

Que  l'arrêté  du  2  mars  1878,  qui  se  borne  à  fixer  pour  les 
communes  vaudoises  la  contribution  à  payer  à  l'Etat  pour  les 
internés  infirmes  ou  âgés ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modi- 
fier la  loi  du  21  janvier  1875. 

Qu'il  en  est  de  même  des  directions  données  par  le  Conseil 
d'Etat  au  ministère  public. 

Que  le  Tribunal  de  police  d'Yverdon  pouvait,  dès  lors,  choisir 
entre  les  deux  peines  prévues  par  l'art.  144  modifié  du  Code 
pénal. 


1 


-  702  - 

Séance  du  19  septembre  1889. 


Jugement  criminel.  —  Condamné  en  état  d'arrestation.  —  Délai 
de  recours.  —  Prétendue  communication  du  jury  avec  le  de- 
hors. —  Moyen  de  nullité.  —  Rejet.  —  Art.  484,  §  e,  et  498  Cpp. 


Recours  Laurent. 


Est  régulier  et  non  tardif,  l'acte  de  recours  remis  le  troisième  jour  par  un 
condamné  en  état  d'arrestation  au  geôlier  de  la  prison,  mais  déposé  seu- 
lement le  quatrième  jour,  par  ce  fonctionnaire,  au  greffe  du  Tribunal. 

Lorsque  le  procès-verbal  constate  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
que  celui-ci  n'a  pas  reçu  de  communications  du  dehors,  cette  déclaration 
ne  peut  être  contredite  et  détruite  que  par  une  inscription  de  faux. 

Défenseur  d'office  du  recourant  :  M.  l'avocat  Durand. 
M.  le  procureur  général  Kaupeht  a  combattu  le  recours. 

J.  Laurent,  agent  d'affaires,  à  Ste-Croix,  a  été  condamné  le 
7  septembre  1889  par  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Grand- 
son,  en  application  des  art.  283,  287  2° ,  288  §  6,  69,  309  et  310 
du  Code  pénal ,  à  six  mois  de  réclusion,  à  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  un  an  et  aux  frais,  comme  coupable 
d'abus  de  confiance  commis  sur  des  valeurs  qui  lui  avaient  été 
confiées  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'agent  d'affaires, 
savoir  : 

b)  En  1887  et  1888,  sur  une  somme  supérieure  à  20  fr.  an- 
ciens, au  préjudice  de  Louis  Eggly,  à  Genève. 

a)  En  1888  et  1889,  sur  des  sommes  supérieures  à  20  fr.  an- 
ciens, au  préjudice  de  Amstutz  et  Denner,  à  Bâle,  et  de  Bohne, 
Schwarzer  et  O,  à  Altstetten. 

Laurent  a  recouru  en  nullité  contre  le  jugement  ci-dessus, 
estimant  que  le  jury  a  reçu  une  communication  du  dehors  par 
le  fait  qu'un  juré  suppléant  a  assisté  à  la  délibération  du  jury. 

Dans  sa  plaidoirie,  le  Procureur  général  a  conclu  au  rejet  du 
recours,  d'abord  préjudiciellement  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
déposé  tardivement. 

Ce  moyen  préjudiciel  a  été  écarté,  mais  le  recours  rejeté  quant 
au  fond. 

Motifs. 

Examinant  le  moyen  préjudiciel  et  considérant  que  l'art.  493 
Cpp.  statue  que  si  le  condamné  est  en  état  d'arrestation,  le 
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greffier  doit  se  transporter  dans  la  prison  pour  recevoir  sa  dé- 
claration de  recours  lorsque  la  demande  lui  en  est  laite  par 
l'intermédiaire  d'un  parent,  d'un  défenseur  ou  du  geôlier  qui  ne 
peut  s'y  refuser. 

Considérant  que  dans  l'espèce  il  résulte  des  pièces  et  des  ex- 
plications du  geôlier  des  prisons  do  Grandson  que  Laurent  a 
remis  à  ce  fonctionnaire,  dans  le  délai  de  trois  jours,  l'acte  de 
recours  contre  le  jugement  ci-dessus ,  mais  que  le  geôlier  n':i 
déposé  cet  acte  que  le  quatrième  jour  au  greffe  du  Tribunal  de 
Grandson. 

Considérant  que  le  recourant  a,  dès  lors,  satisfait  aux  obliga- 
tions de  l'art.  498  Cpp.  et  qu'il  ne  saurait  être  victime  du  retard 
apporté  par  le  geôlier  dans  le  dépôt  du  recours. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  ce 
moyen  préjudiciel, 

Sur  le  recours  lui-même,  considérant  qu'il  peut  y  avoir  re- 
cours en  nullité  aux  termes  de  l'art.  484,  §  c,  du  Cpp.,  si  le  jury 
n'a  pas  déclaré  être  entré  en  délibération  immédiatement  après 
les  débats  et'  avoir  toujours  été  au  complet  sans  qu'aucun  des 
jurés  ait  reçu  de  communications  du  dehors. 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  7  septem- 
bre 1889  constate  que  le  jury  criminel  de  Grandson  a  répondu 
affirmativement  aux  questions  ci-dessus  qui  lui  ont  été  posées 
par  le  Président  de  la  Cour. 

Considérant  qu'une  telle  déclaration  du  jury  ne  peut  être  con- 
tredite et  détruite  que  par  une  inscription  de  faux. 

Que,  dès  lors,  Laurent  aurait  dû  s'inscrire  en  faux  contre 
cette  déclaration  figurant  au  procès-verbal,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'en  présence  d'une  telle  constatation ,  le  §  e  de  l'art.  484 
Cpp.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 


Société  suisse  des  Juristes. 


Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes ,  dans  sa 
séance  du  6  octobre,  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

De  la  notion  et  des  limites  de  la  liberté  de  la  presse,  en  droit 
fédéral.  Exposé  historique  et  critique,  accompagné  de  V examen 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  étrangères. 
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Un  premier  prix  de  500  fr.  et  un  second  prix  de  300  fr.  se- 
ront, sur  le  rapport  d'un  jury,  décernés  aux  meilleurs  mémoires 
présentés  sur  cette  question. 

Les  membres  de  la  société ,  ainsi  que  les  autres  juristes 
suisses ,  sont  invités  à,  prendre  part  à  ce  concours  :  ils  feront 
parvenir  à  M.  le  juge  fédéral  Roguin,  présideut  de  la  société,  à 
Lausanne,  avant  le  30  juin  1890,  leurs  mémoires,  écrits  dans 
Tune  des  trois  langues  nationales  et  revêtus  d'une  épigraphe, 
qui  sera  répétée  comme  adresse  d'un  pli  cacheté  renfermant 
l'indication  du  nom  de  l'auteur. 

L'étendue  de  chaque  mémoire  ne  doit  pas  excéder  six  feuilles 
d'impression.  La  Société  des  juristes  restera  propriétaire  des 
mémoires  couronnés,  qu'elle  aura  la  faculté  de  faire  imprimer. 

Le  Comité  a  adopté  la  question  suivante  comme  sujet  des 
discussions  de  l'assemblée  générale  de  la  société  à  sa  réunion 
prochaine,  qui  aura  lieu  à  Zurich  : 

1°  Du  Procureur  général  de  la  Confédération  et  des  attribu- 
tions à  conférer  à  cet  office,  «  de  legeferenda  ». 

Un  avis  ultérieur  indiquera  un  sujet  de  discussion  pour  le  se- 
cond jour  de  la  réunion  à  Zurich. 


Résumés  d'arrêts. 


Distraction  d'objets  saisis.  —  Le  délit  de  distraction  d'objets 
saisis  est  suffisamment  établi  s'il  résulte  du  jugement  que  le 
prévenu  a  disposé  d'un  objet  saisi  à  son  préjudice.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  un  tel  jugement  en  application  de  l'arti- 
cle 524  Cpp. 

OP.,  1er  octobre  1889.  Sprintz. 

Mandat.  —  Le  mandat  est  révocable  en  tout  temps,  alors  même 
qu'il  a  été  expressément  stipulé  pour  une  durée  déterminée. 
Mais  il  y  a  lieu  à  indemnité  si  la  révocation  est  faite  à  contre- 
temps. 

Lorsque  le  mandat  est  salarié,  la  révocation  entraîne  la 
suppression  du  salaire  convenu. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  10  septembre  1889.  Lehmann  c.  Hoffmann. 


Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  28  septembre  1889. 


Loi  fribourgeoise  du  28  septembre  1888  sur  les  auberges  et 
autres  établissements  analogues.  —  Prétendue  atteinte  à  la 
garantie  du  droit  de  propriété  et  à  l'égalité  devant  la  loi.  — 
Art.  4  de  la  constitution  fédérale  ;  art.  0  et  12  de  la  constitution 
fribourgeoise. 

Bassler,  Perriard  et  consorts  contre  Fribourg. 


La  garantit  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence de  restreindre  le  droit  du  législateur  de  modifier  un  état  de  droit 
ancien  et,  pour  donner  satisfaction  à  des  besoiiis  nouveaux ,  de  porter 
atteinte  à  un  ordre  de  choses  consacré  par  des  droits  privés  acquis.  Tout 
au  plus  peut-on  déduire  de  cette  garantie  V obligation  pour  VEtat  d'in- 
demniser ceux  dont  les  droits  privés  se  trouvent  lésés  par  la  nouvelle  loi. 
La  garantie  de  Végalité  des  citoyens  devant  la  loi  nfest  point  absolue, 
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mais  doit  être  entendue  dans  ce  sens  seulement  que  V égalité  de  traitement 
doit  exister,  étant  données  les  mîmes  {circonstances  de  fait,  à  condition 
toutefois  que  les  différences  introduites  se  justifient  en  elles-mêmes  et  n'ap- 
paraissent pas  comme  arbitraires. 

Il  existait  jusqu'ici  dans  le  canton  de  Fribourg  deux  espèces 
de  concessions  d'auberge,  l'une  à  temps  illimité  et  l'autre  k 
temps  limité.  Depuis  quelques  années,  les  autorités  fribourgeoi- 
ses  avaient  manifesté  l'intention  d'abolir  contre  indemnité  les. 
droits  d'auberge  à  durée  illimitée,  et  un  projet  de  loi  avait  déjà 
été  soumis  au  Grand  Conseil  à  cet  effet.  Modifiant  cette  inten- 
tion, le  Conseil  d'Etat  présenta  au  Grand  Conseil  un  nouveau 
projet,  lequel  fut  adopté  le  28  septembre  1888.  Cette  loi  contient 
entre  autres  les  dispositions  suivantes  : 

L'art.  2  contient  des  prescriptions  spéciales  sur  la  durée  des 
concessions ,  laquelle  varie  selon  qu'elles  ont  trait  à  des  auber- 
ges, hôtels,  cercles,  cafés,  pintes,  etc. 

Art.  6.  Toute  concession  est  exercée  selon  les  règles  pres- 
crites et  moyennant  l'acquittement  préalable  d'une  patente 
annuelle. 

Art.  7.  Le  prix  de  la  patente  est  fixé  par  le  Conseil  d'Etat, 
selon  l'importance  de  l'établissement  pour  lequel  le  droit  est 
concédé. 

Art.  9.  Le  Conseil  d'Etat  veille  à  ce  que  le  nombre  des 
établissements  soit  aussi  restreint  que  possible;  à  cet  effet,  il 
refuse  l'octroi  de  nouvelles  concessions,  le  renouvellement  de 
concessions  expirées,  ou  peut,  par  mesures  de  bien-être  pu- 
blic, retirer  des  droits  concédés  pour  une  durée  illimitée. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  concessionnaire  est  indemnisé  à  titre 
d'équité  de  la  moins-value  locative  du  bâtiment  servant  à  l'ex- 
ploitation. Le  chiffre  de  l'indemnité  est  fixé  par  les  tribunaux, 
s'il  y  a  contestation. 

Art.  60.  Les  concessions  actuellement  existantes  sont  exer- 
cées conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Toutefois  il  est  déduit  chaque  année  sur  le  prix  de  la  patente 
aux  concessionnaires  de  droit  temporaire,  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  droit,  une  somme  calculée  proportionnellement  au  coût  et 
à  la  durée  de  leur  concession. 

Art.  61.  Le  Conseil  d'Etat  a  le  droit  de  traiter  en  tout  temps 
avec  les  intéressés  le  retrait  d'une  concession  d'une  durée  illi- 
mitée. 
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La  conséquence  de  cette  loi  fut  d'imposer  à  tous  les  conces- 
sionnaires de  droits  temporaires  ou  d'une  durée  illimitée ,  l'ac- 
quittement d'une  patente. 

Sous  date  du  1er  décembre  1888,  la  Direction  desjfinances 
adressa  aux  intéressés  une  circulaire  concernant  l'application 
de  la  loi,  et  les  concessionnaires  à  durée  illimitée  reçurent  de  la 
même  autorité  et  à  la  même  date  l'avis  ci-après  : 

«  Par  la  loi  du  28  septembre  1888  sur  les  auberges,  tous  ces 
»  établissements  sont  soumis  à  une  patente  annuelle  de  15  fr. 
»  par  cent  francs  de  la  valeur  locative ,  dans  les  limitesjde  200 
»  francs  à  1200  fr.  lie  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  traiter  avec 
»  les  propriétaires  de  droits  d'auberges  pour  le  retrait  de  leur 
»  concession. 

»  Avant  de  faire  des  propositions  pour  le  prix  des{  patentes 
d  pour  l'année  prochaine ,  nous  désirons  savoir  pour  quel  prix 
»  et  à  quelles  conditions  vous  consentiriez  au  retrait  du  droit 
i>  d'auberge  attaché  à  votre  immeuble.  Veuillez  nous  faire  par- 
»  venir  votre  réponse  jusqu'au  7  décembre  prochain.  » 

Les  concessionnaires  à  temps  illimité ,  incertains  si  l'Etat  ra- 
chèterait leurs  concessions,  estimèrent  ne  pas  devoir  se  soumet- 
tre à  l'obligation  de  payer  une  patente  annuelle  et  déposèrent, 
sous  date  du  10  décembre  1888,  en  mains  du  Tribunal  fédéral 
un  recours,  par  lequel  ils  concluaient  à  ce  qu'il  lui  plaise  pro- 
noncer : 

1°  Que  spécialement  les  art.  1"  et  60  de  la  loi  fribourgeoise 
du  28  septembre  1888,  et,  généralement,  les  dispositions  de  cette 
loi,  pour  autant  qu'ils  viseraient  les  droits  perpétuels  d  auberge 
existant  dans  le  canton  de  Fribourg ,  sont  nuls,  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  propriété  garanti  à  l'art.  12  de  la  constitu- 
tion cantonale  fribourgeoise. 

2°  Que  la  dite  loi ,  eu  égard  à  son  art.  19 ,  2*  alinéa,  est  an- 
nulée comme  inconstitutionnelle,  en  ce  sens  qu'elle  viole  le 
principe  d'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  inscrit  aux  art.  4 
de  la  constitution  fédérale  et  9  de  la  constitution  cantonale. 

3°  Subsidiairement  que ,  à  l'encontre  de  l'interprétation  du 
gouvernement  fribourgeois ,  les  droits  perpétuels  d'auberge 
échappent  à  l'application  de  la  loi  du  28  septembre  1888,  la- 
quelle ne  vise  que  les  concessions  temporaires. 

4°  Subsidiairement  encore ,  que  la  loi  du  28  septembre  1888 
est  nulle  comme  portant  atteinte  aux  mêmes  dispositions  cons- 
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titutionnelles  relatives  au  droit  de  propriété,  pour  autant  qu'elle 
imposerait  aux  propriétaires  de  droits  perpétuels  le  paiement 
d'une  patente  annuelle ,  soit  une  diminution  de  leur  droit,  sans 
équitable  et  proportionnelle  indemnité. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  conclut  : 

Ie  A  ce  que  les  deux  premières  conclusions  soient  déclarées 
mal  fondées. 

2°  A  ce  qu'il  ne  soit  pas  entré  en  matière  sur  la  troisième  et 
quatrième  conclusion. 

Dans  leur  réplique  et  duplique ,  les  parties  reprennent  avec 
de  nouveaux  développements  leurs  conclusions  précédentes. 

Il  sera  tenu  compte,  autant  que  de  besoin ,  dans  les  motifs  de 
droits  du  présent  arrêt,  des  arguments  invoqués  par  les  parties 
dans  leurs  écritures  respectives. 

Par  ordonnance  du  31  décembre  1888,  et  avec  l'assentiment 
du  procureur  général  de  Fribourg ,  le  président  du  Tribunal 
fédéral  a  suspendu  le  paiement  des  patentes  jusqu'après  le  pro- 
noncé de  ce  Tribunal  sur  le  présent  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours,  en  réservant  toutefois 
certains  droits  des  recourants,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  consi- 
dérants ci-dessous. 

Motifs. 

1.  Les  conclusions  1  et  4  du  recours  tendent  à  l'annulation 
de  la  loi  attaquée ,  pour  autant  que  celle-ci  impose  aux  conces- 
sionnaires d'auberge  l'obligation  du  paiement  préalable  d'une 
patente  annuelle,  à  peine  de  suspension  de  l'exercice  de  leur 
droit  de  concession. 

Les  recourants  font  valoir  en  substance  que  leurs  concessions 
perpétuelles  constituent  des  droits  privés  acquis,  intimement 
liés  aux  immeubles  sur  lesquels  ils  reposent,  et  que  la  circons- 
tance que  ces  droits  ont  été  désignés  sous  l'appellation  de  con- 
cession, ne  change  rien  à  leur  caractère  de  droits  réels,  reconnu 
d'ailleurs  à  diverses  reprises  par  l'Etat  de  Fribourg.  Ils  esti- 
ment qu'une  atteinte  ne  saurait  être  portée  à  ces  droits  acquis 
que  contre  indemnité,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  12  de  la  cons- 
titution cantonale. 

L'Etat  de  Fribourg  conteste,  de  son  côté,  que  les  concessions 
d'auberge  à  temps  illimité  puissent  être  considérées  et  traitées 
comme  des  droits  réels  de  nature  privée,  attendu  qu'antérieu- 
rement aux  lois  de  1804  et  de  1837,  toutes  ces  concessions 
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avaient  été  faites  à  bien  plaire  et  que  le  législateur  de  1837  lui- 
même,  en  reconnaissant  que  les  droits  d'auberge  étaient  perpé- 
tuels ,  n'a  voulu  que  consacrer  un  usage ,  lequel  ne  saurait  en- 
gager l'avenir,  en  présence  des  droits  de  l'Etat  fondés  sur 
l'origine  précaire  des  dites  concessions  et  incompatibles  avec  la 
notion  d'un  droit  perpétuel  :  l'Etat  reconnaît  d'ailleurs ,  dans 
l'art.  9  de  la  loi,  devoir  une  indemnité  pour  le  cas  où  il  lui  con- 
viendrait, par  des  mesures  de  bien-être  public ,  de  retirer  des 
droits  concédés  pour  une  durée  illimitée. 

L'Etat  estime  qu'en  tout  cas  on  ne  peut  contester  son  droit 
de  soumettre  toutes  les  concessions  à  un  droit  de  patente,  qu'il 
a  déjà  exercé  précédemment,  et  que  même  l'existence  de  droits 
privés  serait  impuissante  à  l'empêcher  de  légiférer  ainsi  qu'il  a 
cru  devoir  le  faire. 

Cet  acte  législatif  ne  saurait  impliquer  une  violation  de  la 
garantie  de  la  propriété,  inscrite  à  l'art  12  de  la  constitution 
cantonale. 

2.  En  ce  qui  concerne  ce  premier  point  du  litige,  il  y  a  lieu  de 
retenir  d'abord  que  la  loi  du  28  septembre  1888  n'a  point  pour 
but,  ni  pour  effet,  d'abolir  sans  autres  les  anciennes  concessions 
d'auberge.  A  son  art.  60,  al.  1er,  elle  dispose  au  contraire  ex- 
pressément que  les  dites  concessions ,  encore  existantes  .  sont 
exercées  conformément  aux  dispositions  de  cette  même  loi. 

De  même  l'art.  61  ibidem,  en  réservant  au  Conseil  d'Etat  le 
droit  de  traiter  en  tout  temps  avec  les  intéressés  le  retrait  d'une 
concession  d'une  durée  illimitée,  reconnaît  implicitement  l'exis- 
tence de  ces  concessions.  Enfin  et  surtout,  l'art.  9  u'autorise  leur 
retrait  que  moyennant  une  indemnité  dont  elle  prévoit  le  mode, 
en  prescrivant  qu'elle  devra  équivaloir  à  la  moins-value  locative 
du  bâtiment  servant  à  l'exploitation.  D'ailleurs ,  dans  ses  écri- 
tures, l'Etat  a  également  expressément  reconnu  que  les  conces- 
sions à  temps  illimité  ne  pourraient  être  retirées  que  contre  le 
paiement  de  l'indemnité  prévue  par  la  loi. 

Le  retrait  des  concessions  en  question ,  tel  qu'il  est  prévu  par 
la  loi  du  28  septembre  1888,  ne  porte  dès  lors  pas  atteinte  à 
l'art.  12  de  la  constitution  cantonale.  Le  mode  d'indemnité  dé- 
terminé par  la  dite  loi  est  considéré  comme  juste  par  les  recou- 
rants eux-mêmes,  lesquels,  dans  leur  recours  (ad  conclusion  1, 
chiffre  3),  reconnaissent  «  qu'aux  termes  de  l'art.  9 ,  le  conces- 
»  sionnaire  perpétuel ,  auquel  on  retirerait  son  droit ,  serait  in- 
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»  demnisé  de  toute  la  moins-value  locative  de  la  part  du  bâti- 
»  ment  qui  servait  à  l'exploitation  de  son  industrie  et  qu'il 
»  serait  ainsi  remboursé  de  toute  sa  perte  ». 

Les  recourants  ne  formulent  d'ailleurs  pas  de  grief  touchant 
le  retrait  des  concessions,  mais  ils  se  plaignent  seulement  d'être 
astreints  au  paiement,  qu'ils  estiment  inconstitutionnel,  d'un 
droit  de  patente  annuelle,  avant  le  rachat  de  leurs  dites  conces- 
sions. 

3.  A  ce  sujet,  il  est  établi  que  toutes  les  concessions ,  sans 
distinction,  doivent  être  soumises,  sous  le  régime  de  la  loi  atta- 
quée, à  l'acquittement  préalable  d'une  patente  annuelle ,  basée 
sur  la  valeur  locative  que  l'établissement  est  censé  avoir  d'après 
l'importance  de  l'exploitation  à  laquelle  se  rapporte  la  conces- 
sion, patente  se  montant,  pour  les  hôtels  et  auberges,  à  15  fr., 
et  pour  les  cafés,  restaurants  et  brasseries,  à  25  fr.  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  de  francs  de  valeur  locative, 
dans  les  limites  de  200  à  1200  fr.  (loi  art.  2  et  19). 

Ce  droit  de  patente  exigé  des  concessionnaires  apparaît,  aux 
termes  des  art.  6  et  19,  qui  parlent  de  «  l'exercice  de  la  conces- 
»  sion  moyennant  l'acquittement  préalable  d'une  patente  an- 
»  nuelle  »,  et  du  a  prix  de  patente  des  concessions  »,  comme  un 
équivalent  pour  l'autorisation  d'exploiter  cette  industrie,  et  la 
question  soulevée  par  le  recours  est  celle  de  savoir  si  le  législa- 
teur fribourgeois,  en  exigeant  des  concessionnaires  à  temps  illi- 
mité le  paiement  d'une  semblable  taxe,  porte  atteinte  à  un  droit 
privé  acquis ,  que  les  recourants  estiment  posséder  en  vertu  de 
leur  concession. 

A  cet  égard,  le  droit  de  l'Etat  de  modifier  un  état  de  droit 
ancien  par  la  voie  de  la  législation  ne  saurait  être  contesté 
d'une  manière  générale,  pas  plus  que  la  nécessité  où  il  peut  se 
trouver,  dans  le  but  de  donner  ainsi  satisfaction  à  des  besoins 
nouveaux,  de  porter  atteinte  à  un  ordre  de  choses  consacré  par 
des  droits  privés  acquis.  11  était  ainsi  loisible  au  législateur  fri- 
bourgeois, en  vertu  du  droit  souverain  de  l'Etat,  de  modifier  le 
système  en  vigueur  jusqu'ici  en  matière  de  concessions  d'auberge 
et  de  les  subordonner  au  paiement  annuel  préalable  d'une  pa- 
tente. En  ce  faisant,  il  n'a  point  méconnu  la  garantie  de  l'invio- 
labilité de  la  propriété  inscrite  à  l'art.  12  de  la  constitution 
cantonale  :  cette  disposition,  en  effet,  ne  saurait  point  avoir  pour 
conséquence,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  restreindre  la  liberté 
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du  législateur;  on  peut  tout  au  plus  en  déduire  l'obligation  pour 
l'Etat  d'indemniser  les  concessionnaires ,  pour  autant  que  leurs 
droits  privés  se  trouveraient  lésés  par  la  loi. 

Dans  cette  situation,  l'annulation  de  la  loi  attaquée  ne  saurait 
être  prononcée ,  et  il  y  a  lieu  d'écarter  la  première  conclusion 
du  recours. 

4.  11  n'est  point  nécessaire  de  résoudre  en  l'état  la  question 
de  savoir  si  le  canton  de  Fribourg  est  tenu  d'indemniser  les  re- 
courants et  éventuellement  dans  quelle  mesure ,  ensuite  d'at- 
teinte portée  à  leurs  droits  privés.  La  solution  de  cette  question, 
loin  de  s'imposer  actuellement,  serait  intempestive  et  prématu- 
rée, en  présence,  d'une  part,  des  assurances  contenues  dans  la 
loi  elle-même  et  confirmées  dans  les  écritures  de  l'Etat,  et, 
d'autre  part,  du  fait  que  l'existence  des  prétendus  droits  acquis 
des  recourants  n'a  point  encore  été  reconnue  par  les  voies  juri- 
diques. 

La  loi  du  28  septembre  1888,  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions précitées,  déclare  expressément  que  les  concessions  à 
temps  illimité  ne  seront  retirées  que  contre  le  paiement  d'une 
indemnité  que  cette  loi  détermine;  le  Conseil  d'Etat,  dans  ses 
écritures,  reconnaît  aussi  cette  obligation  vis-à-vis  de  tous  les 
concessionnaires  justifiant  du  caractère  de  droit  privé  de  leur 
concession,  et  il  ajoute  d'une  manière  générale  que  «  si  des 
»  droits  privés  existent ,  il  est  loisible  aux  ayants  droit  de  les 
»  faire  valoir  dans  une  autre  forme  par  action  civile  et  indivi- 
t>  duelle  en  réparation  du  dommage ,  auquel  cas  l'Etat  de  Fri- 
»  bourg  est  prêt  à  leur  répondre  ». 

Bien  que  cette  déclaration  ne  vise  pas  expressément  les  pa- 
tentes annuelles ,  elle  doit  toutefois  être  comprise  dans  ce  sens 
que  l'Etat  reconnaît  son  obligation  d'indemniser,  pour  autant 
que  des  droits  privés  seraient  lésés  par  la  présente  loi;  il  n'y  a, 
en  effet,  pas  de  différence  à  faire  à  cet  égard  entre  le  retrait  des 
concessions  et  l'obstacle  mis  à  leur  exploitation  par  l'exigence 
du  paiement  préalable  d'un  droit  de  patente. 

5.  Il  suit  de  ce  qui  précède,  d'une  part,  que  les  concessions  à 
temps  illimité,  pour  autant  qu'elles  reposent  sur  un  droit  privé, 
continuent  à  pouvoir  être  exploitées ,  jusqu'à  leur  rachat,  et, 
d'autre  part ,  que  cette  exploitation ,  si  elle  est  subordonnée  à 
l'acquittement  préalable  du  droit  de  patente,  doit  entraîner 
pour  l'Etat  l'obligation  d'indemniser,  dans  tous  les  cas  où  il 
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serait  reconnu  que  cette  exigence  porte  atteinte  à  des  droits  ac- 
quis. Bien  que  le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  écritures,  n'ait  pas 
expressément  admis  cette  dernière  conséquence ,  il  est  évident 
qu'elle  découle  avec  nécessité  du  fait  que  l'Etat  de  Fribourg  a 
reconnu  en  principe  son  obligation  d'indemniser  dans  les  cas  de 
lésion  d'un  droit  privé. 

Au  reste,  le  recours  ne  pourrait,  en  la  forme,  être  actuelle- 
ment déclaré  fondé,  puisque,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  la  preuve 
de  l'existence  des  dits  droits  privés  acquis ,  affirmée  par  les  re- 
courants et  contestée  par  le  canton  de  Fribourg ,  n'a  point  été 
encore  apportée  par  les  intéressés.  Il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
d'abord  les  recourants  au  juge  civil  compétent,  aux  fins  de  lui 
faire  trancher  préalablement  ces  questions,  —  que  le  Tribunal  de 
céans  ne  saurait  aborder  comme  Cour  de  droit  public,  —  sauf 
aux  dits  recourants,  selon  la  décision  qui  interviendra,  à  nantir, 
le  cas  échéant,  de  rechef  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un 
nouveau  recours. 

6.  La  conclusion  2  du  recours,  4>asée  sur  une  prétendue  vio- 
lation du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi ,  ne  peut  être  non 
plus  accueillie. 

Les  recourants  veulent  voir  une  telle  violation  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  19,  al.  2,  de  la  loi  attaquée,  d'après  laquelle  la 
patente  est  diminuée  de  25  %  en  faveur  des  communes  ou  pa- 
roisses propriétaires  d'établissements  dans  lesquels  on  ne  débite 
pas  de  la  boisson  distillée  soumise  au  monopole. 

Ce  grief  est  dénué  de  fondement.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédé- 
ral l'a  fréquemment  reconnu ,  la  garantie  de  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi  n'est  point  absolue,  mais  doit  être  entendue 
dans  ce  sens  seulement  que  l'égalité  de  traitement  doit  exister 
étant  données  les  mêmes  circonstances  de  fait,  à  condition  tou- 
tefois que  les  différences  introduites  se  justifient  en  elles-mêmes 
et  n'apparaissent  pas  comme  arbitraires. 

Or,  dans  l'espèce,  la  disposition  attaquée  traite  tous  les  par- 
ticuliers sur  le  même  pied  et  met  seulement  les  communes  ou 
paroisses,  sans  exception ,  au  bénéfice  d'une  réduction  de  la  pa- 
tente, mais  en  faveur  des  seuls  établissements  qui  ne  débitent 
pas  de  liqueurs  alcooliques. 

La  situation  privilégiée  faite  aux  communes  et  paroisses  n'est 
point  arbitraire  et  peut  se  justifier  soit  au  point  de  vue  de  cer- 
taines garanties  spéciales  que  ces  corporations  présentent  en 
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matière  de  police,  soit,  surtout,  en  vue  de  la  diminution  de  la 
consommation  de  l'alcool. 

7.  La  3e  conclusion  doit  enfin  également  être  repoussée.  Elle 
tend  à  faire  prononcer  que  les  droits  perpétuels  d'auberge 
échappent  à  la  loi  du  28  septembre  1888,  laquelle  ne  prévoit,  à 
ses  art.  2  et  19,  que  les  concessions  temporaires. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  d'abord  que  cette  conclusion  se 
trouve  en  contradiction  flagrante  avec  la  conclusion  n°  1,  la- 
quelle est  précisément  basée  sur  l'allégation  que  les  dispositions 
de  la  loi  attaquée  portent  une  atteinte  inconstitutionnelle  aux 
droits  de  propriété  des  recourants. 

En  outre  la  question,  soulevée  par  la  conclusion  n°  3,  de  sa- 
voir si  la  loi  précitée  vise  les  concessions  perpétuelles ,  ne  pour- 
rait être  résolue  que  par  le  juge  civil  compétent,  attendu  qu'elle 
a  trait  seulement  à  l'application  de  la  loi ,  et  non  à  la  constitu- 
tion!) alité  de  ses  dispositions. 


Bâle-Ville.  —  Tribunal  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  29  août  1889. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Limitation  de  ce  droit  au 
loyer  proprement  dit,  à  l'exclusion  des  autres  droits  et  créan- 
ces dérivant  du  bail.  —  Art.  294  CO. 


Bauer  contre  Bender. 


Le  droit  de  rétention  du  bailleur ,  tel  qu'il  est  établi  à  Vart.  294  CO.,  ne 
garantit  que  le  loyer  proprement  dit,  à  l'exclusion  des  autres  droits  et 
créances  dérivant  du  bail. 


Bauer  était  locataire  d'un  immeuble  appartenant  à  Bender. 
Lors  de  la  résiliation  du  bail ,  le  bailleur  fit  valoir  son  droit  de 
rétention  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  et  apparte- 
nant à  Bauer,  cela  pour  être  payé  du  loyer,  des  frais  de  deux 
procès  relatifs  à  la  résiliation  du  bail,  du  montant  de  dommages 
causés  par  l'eau  grâce  à  la  faute  de  Bauer,  des  frais  nécessaires 
pour  remettre  les  lieux  loués  en  état ,  enfin  d'une  indemnité  en 
raison  de  l'impossibilité  d'utiliser  l'appartement  pendant  la 
durée  des  réparations. 

Le  Tribunal  civil  a  admis  le  droit  de  rétention  pour  toutes 
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ces  prétentions ,  à  l'exception  de  la  dernière  (indemnité  pour 
non-utilisation  des  lieux  loués) ,  et  cela  en  se  fondant  sur  les 
motifs  déjà  indiqués  dans  sa  décision  concernant  le  litige  Lôli- 
ger  c.  Gutersohn  '. 

Ensuite  de  recours,  la  Cour  d'appel  n'a  admis  le  droit  de  ré- 
tention que  pour  le  loyer  seul,  toutes  les  autres  prétentions 
étant  considérées  comme  non  privilégiées. 

Motifs. 

Il  est  vrai  que  soit  en  droit  commun,  soit  d'après  des  législa- 
tions récentes,  suisses  ou  étrangères,  le  privilège  légal  du  bail- 
leur n'est  pas  restreint  au  loyer  proprement  dit ,  mais  doit  s'é- 
tendre encore  à  d'autres  créances  ayant  leur  source  dans  le  bail. 
Toutefois  les  lois  en  question ,  ou  bien  disposent  expressément 
que  le  privilège  du  bailleur  s'étend  à  toutes  les  obligations  ré- 
sultant du  bail,  ou  bien  elles  spécifient  les  créances  autres  que 
le  loyer  qui  sont  mises  au  bénéfice  de  ce  privilège  (comp.  entre 
autres  Code  civil  français,  art.  2102;  ordonnance  pour  la  ville 
de  Baie  de  1719,  §  448;  projet  de  Code  civil  bâlois,  §  619;  projet 
de  Code  civil  pour  l'empire  allemand,  §  521).  Les  projets  de  loi 
fédérale  sur  le  droit  des  obligations  des  années  1875  (art.  306), 
1876  (art.  306)  et  1879  (art.  315)  se  plaçaient  au  même  point  de 
vue,  en  accordant  tous  au  bailleur  un  droit  de  gage ,  soit  de  ré- 
tention,  a  pour  garantie  de  ses  droits  et  créances  dérivant  du 
bail  ». 

Le  texte  définitif  de  l'art.  294  du  Code  des  obligations  accor- 
dant au  bailleur  un  droit  de  rétention  pour  le  a  loyer  »  et  seu- 
lement pour  celui-ci,  on  doit  en  inférer  que  c'est  intentionnelle- 
ment et  en  opposition  avec  ce  qui  est  admis  dans  les  législations 
citées  plus  haut  et  dans  les  projets  fédéraux  antérieurs,  que  le 
législateur  suisse  a  entendu  restreindre  ce  droit  de  rétention  au 
loyer  proprement  dit  et  ne  pas  l'étendre  à  d'autres  prétentions 
du  bailleur.  L'expression  a  loyer  »  a,  du  reste,  un  sens  fixé  par 
la  loi  elle-même  et  nettement  limité;  on  comprendrait  d'autant 
moins  que  le  législateur  ait  choisi  ce  terme  s'il  eût  réellement 
voulu  viser  tous  les  droits  et  créances  du  bailleur  dérivant  du 
bail. 

Cette  interprétation,  qui  s'appuie  à  la  fois  sur  le  texte  même 
et  sur  l'historique  de  la  loi ,  se  trouve  encore  confirmée  si  l'on 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1887,  p.  59. 
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considère  que  la  limitation  du  droit  de  rétention  au  loyer  de 
Tannée  écoulée  et  de  Tannée  courante ,  telle  que  Tétablit  l'arti- 
cle 294,  ne  pourrait  s'appliquer  facilement  à  toutes  les  créances 
dérivant  du  bail;  en  effet,  à  Pexception  du  loyer,  ces  créances 
ne  sont  généralement  pas  de  nature  à  pouvoir  être  attribuées  à 
nne  année  ou  à  un  mois  déterminé. 

Le  principe  admis  par  le  Tribunal  civil  aboutirait,  dès  lors, 
en  pratique  à  des  distinctions  arbitraires ,  comme  on  en  remar- 
que du  reste  effectivement  dans  les  jugements  qu'il  a  rendus. 
On  ne  s'explique  pas  pourquoi,  par  exemple,  les  frais  de  procès, 
ceux  de  réparation  de  dommages  causés  par  Teau  grâce  à  une 
faute  du  locataire,  les  indemnités  pour  mobilier  manquant,  etc., 
devraient  être  garantis  par  le  droit  de  rétention ,  tandis  qu'il 
n'en  serait  pas  de  même  des  dommages  et  intérêts  dus  pour 
résiliation  du  bail  ou  pour  restitution  tardive  et  incomplète  de 
la  chose  louée.  C.  S. 


Vaud.  —  Tbibunal  cantonal. 

Séance  du  24  septembre  1889. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Jugement  n'énonçant  pas 
les  conclusions  des  parties  et  prononçant  sur  une  question  ex- 
cédant la  compétenee  du  juge.  —  Nullité.  —  Art.  186, 190, 195, 
§§  a  et  6,  et  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Société  d'assurances  La  Providence  contre  Matthey. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  juge  de  paix  qui  n'énonce  pas  les  con- 
clusions des  parties  et  statue  sur  une  question  dont  la  valeur  excède  la 
compétence  de  ce  magistrat. 

Par  exploit  du  10  juillet,  la  société  d'assurances  La  Provi- 
dence ,  à  Paris,  a  ouvert  action  à  Auguste  Matthey,  à  Bex,  pour 
faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  19  fr.  40,  pour  trimestre  de  prime  du  29  janvier  au  29  avril 
1889 ,  plus  4  fr.  35  pour  frais  concernant  le  dit  trimestre  de 
prime,  le  tout  avec  intérêt  légal  dès  le  25  avril  1889  ; 

b)  19  fr.  40,  pour  trimestre  de  prime  du  29  avril  au  29  juillet 
1889,  avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique. 
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A  l'audience  du  juge  de  paix  du  22  juillet,  Matthey  s'est  pré- 
senté et  n'a  pris  aucune  conclusion. 

Par  jugement  du  29  juillet,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex 
a  écarté  les  conclusions  de  la  demanderesse  et  accordé  au  dé- 
fendeur ses  conclusions  avec  dépens,  le  jugement  disant  que 
Matthey  a  conclu  à  libération  de  l'action  qui  lui  est  intentée  et 
à  ce  que  le  contrat  qui  le  lie  à  la  société  La  Providence  soit 
résilié  à  teneur  des  art.  18  et  19  CO. 

La  société  La  Providence  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  nullité  en  vertu  des  art.  195,  §  b,  et  220  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  d'Ollon  pour  être  instruite 
et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  195,  §  b,  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  il  peut  y  avoir  recours  en  nullité  contre 
une  sentence  rendue  par  un  juge  de  paix,  si  la  dite  sentence  n'est 
pas  conforme  à  l'art.  190  de  la  dite  loi. 

Considérant  que  cet  art.  190  exige  que  le  jugement  énonce, 
entre  autres,  les  conclusions  des  parties,  soit  la  question  à  juger. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  Bex  ne  s'est 
pas  conformé  à  cette  disposition  expresse  de  la  loi. 

Qu'en  effet,  on  ne  voit  nulle  part  au  procès-verbal  de  l'instruc- 
tion du  procès  que  Matthey  ait  pris  les  conclusions  sur  lesquel- 
les le  juge  de  paix  a  statué. 

Que  ces  conclusions  n'ont  ni  été  déposées  par  écrit,  ni  dictées 
au  procès-verbal,  ainsi  que  le  veut  l'art.  186  de  la  loi  judiciaire. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  résiliation  du  contrat  passé  entre 
Matthey  et  la  société  La  Providence,  le  dit  contrat  portant  sur 
une  somme  de  10,000  fr.  et  dépassant  ainsi  de  beaucoup  la  com- 
pétence du  juge  de  paix. 

Que  ce  magistrat  aurait  dû,  dès  lors,  se  déclarer  d'office 
incompétent  (art.  220  de  la  loi  judiciaire)  et  que  ne  l'ayant  pas 
fait,  le  jugement  doit,  à  ce  second  point  de  vue  encore,  être  an- 
nulé aux  termes  de  l'art.  195,  §  a,  de  la  loi  judiciaire. 
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Séance  du  1er  octobre  1889. 


Exploit  d'opposition  rédigé  par  un  agent  d'affaires  et  non  par 
un  avocat.  —  Recours  contre  le  sceau.  —  Rejet.  —  Art.  8  de  la 
loi  du  25  novembre  1880  sur  le  barreau  ;  art.  170  du  tarif  des 
émoluments  en  matière  judiciaire,  du  2  septembre  1887. 


Forster  contre  Weber. 


Si  les  avocats  brevetés  dans  le  canton  et  les  personnes  qui  leur  sont  assi- 
milées par  l'art.  3  de  la  loi  sur  le  barreau  peuvent  seuls  recevoir  mandat 
d'instruire  et  de  plaider  les  procès  civils,  on  ne  saurait  admettre  toute- 
fois qu'ils  puissent  seuls  rédiger  un  exploit  de  citation  en  conciliation  ou 
une  opposition.  En  effet,  la  citation  en  conciliation,  premier  acte  du  pro- 
cès, ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction  de  la  cause. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs  qui  lui  sont 
dues  par  Th.  Weber,  à  Cully,  G.  Forster,  au  dit  lieu,  a  pratiqué 
le  2  août  1889  une  saisie  portant  sur  les  récoltes  d'immeubles 
appartenant  au  dit  Weber. 

Par  exploit  du  3  septembre  1889,  l'agent  d'affaires  Corthésy, 
à  Cully,  agissant  au  nom  de  Weber,  a  fait  opposition  à  cette  sai- 
sie en  se  fondant  sur  le  motif  que  Weber  ne  devait  rien  à  Forster 
le  3  septembre ,  les  titres  qui  ont  fondé  la  saisie  étant  payés  ou 
devant  se  payer  au  moyen  de  la  vente  du  vin  en  moût. 

Le  procureur-juré  Deprez,  à  Cully,  agissant  au  nom  de  Forster, 
a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit  d'opposition,  en 
se  fondant  sur  les  moyens  suivants  : 

1°  L'agent  d'affaires  Corthésy  n'a  pas  présenté  de  procuration 
spéciale  et  régulière  l'autorisant  à  opposer  à  la  saisie  de  Forster 
au  nom  de  Weber  ; 

2°  L'exploit  n'est  pas  signé  par  un  avocat.  # 

Or  les  avocats  seuls  ou  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées 
par  la  loi  sur  le  barreau  peuvent  recevoir  mandat  d'instruire  les 
procès  civils.  L'agent  d'affaires  Corthésy  ne  pouvait  donc  rece- 
voir mandat  ou  faire  opposition ,  cet  acte  constituant  certaine- 
ment un  acte  d'instruction  du  procès. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  i"  moyen,  que  Corthésy  était  porteur 
d'une  procuration  de  Weber  au  moment  où  il  a  requis  le  sceau 
de  l'exploit  d'opposition  du  3  septembre  1889. 
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Qu'en  effet  il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal  une  procu- 
ration légalisée  le  13  mars  1886,  qui  était  partiellement  en  blanc 
à  cette  époque,  mais  qui  a  été  remplie  dès  lors. 

Que  Forster  n'a  pas  établi  et  qu'il  ne  résulte  aucunement  du 
dossier  que  Corthésy  n'a  pas  produit  sa  procuration  au  juge  de 
paix  lorsqu'il  a  requis  le  sceau  de  l'exploit. 

Que  c'était  à  Forster  à  faire  une  telle  preuve. 

Attendu ,  sur  le  2e  moyen,  que  si  les  avocats  brevetés  dans  le 
canton  et  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées  par  l'art.  3  de 
la  loi  sur  le  barreau  peuvent  seuls  recevoir  mandat  d'instruire  et 
de  plaider  les  procès  civils,  on  ne  saurait  pas  admettre,  ainsi  que 
le  voudrait  le  recourant,  qu'ils  puissent  seuls  rédiger  un  exploit 
de  citation  en  conciliation  ou  une  opposition. 

Qu'en  effet  la  citation  en  conciliation,  premier  acte  du  procès, 
ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction  de  la  cause. 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  l'art.  170  du  tarif  des  émoluments 
et  indemnités  en  matière  judiciaire  que  les  procureurs-jurés  et 
mandataires  en  matière  contentieuse  peuvent  réclamer  un  émo- 
lument pour  une  citation. 

Que  puisqu'un  tel  émolument  est  prévu,  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  autorisés  à  rédiger  une  citation,  soit  une  opposi- 
tion. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  1er  octobre  1889. 


Ordonnance  de  renvoi.  —  Plaignant  non  renvoyé  condamné  à 
une  peine.  —  Recours  admis.  —  Art.  444  Cpp. 


Recours  Vacheron. 


Le  plaignant  qui  n'est  pas  renvoyé  en  police  conjointement  avec  le  prévenu 
ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine.  Le  Tribunal  a  seulement  la  fa- 
culté de  mettre  tout  ou  partie  des  frais  à  sa  charge. 


Ensuite  de  plaintes  réciproques  de  Charles-Louis  Vacheron  et 
d'Henri  Vacheron,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin  a  ren- 
voyé Charles-Louis  Vacheron  devant  le  tribunal  de  police  du 
district  d'Avenches  comme  accusé  d'injures ,  de  diffamation  et 
d'outrage  public  aux  mœurs. 
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Statuant  sur  cette  affaire,  le  tribunal  de  police  d'Avenches  a 
reconnu  coupable  : 

a)  Charles-Louis  Vacheron  : 

1°  D'avoir  troublé  la  paix  publique  en  causant  du  scandale 
dans  le  village  de  Mur  par  ses  cris  et  ses  paroles  grossières  à 
l'adresse  de  son  frère  Henri  ; 

2°  D'avoir  outragé  publiquement  les  mœurs  par  des  actions 
obscènes  en  descendant  son  pantalon  contre  les  membres  de  la 
famille  de  son  frère  Henri  ; 

3°  D'avoir  imputé  méchamment  à  son  dit  frère  d'être  voleur 
et  à  la  femme  et  à  la  fille  de  celui-ci  d'avoir  des  relations  char- 
nelles avec  un  de  leurs  voisins  ; 

b)  Henri  Vacheron: 

D'avoir,  par  ses  faits  et  gestes,  provoqué  dans  une  certaine  me- 
sure ces  scandales  en  secouant  un  paquet  de  clefs  à  l'approche 
de  son  frère  pour  lui  reprocher  une  détention  qu'il  avait  subie. 

Vu  ces  faits  et  faisant  application  des  art.  64,  135,  195,  263  et 
266  Cp.,  le  tribunal  de  police  d'Avenches  a  condamné  Charles- 
Louis  Vacheron  à  30  jours  de  réclusion  et  Henri  Vacheron  à  une 
amende  de  6  fr.  Statuant  sur  les  frais,  le  tribunal  a  dit  que 
Henri  Vacheron  en  supportera  la  quinzième  partie,  le  solde  de- 
vant être  payé  par  Charles-Louis  Vacheron. 

Henri  Vacheron  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  qu'il 
ne  pouvait  être  condamné,  puisque  aucune  ordonnance  de  renvoi 
n'avait  été  rendue  contre  lui. 

Le  recours  a  été  admis  et  Henri  Vacheron  libéré  de  toute 
peine. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  qu'en  effet  Henri  Vacheron  n'a 
pas  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  d'Avenches ,  l'or- 
donnance de  renvoi  du  juge  de  paix  de  Cudrefin  ne  visant  que 
Charles-Louis  Vacheron. 

Que,  dès  lors,  Henri  Vacheron,  qui  n'était  plus  que  plaignant, 
ne  pouvait  être  condamné  à  aucune  peine  et  que  le  tribunal  avait 
seulement  la  faculté  de  mettre  tout  ou  partie  des  frais  à  sa 
charge,  en  vertu  de  l'art.  444  Cpp. 


—  7-20  — 

Séance  du  1er  octobre  1889. 


Tamponnement  de  wagons.  —  Condamnation  pénale.  —  Juge- 
ment incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  67,  b,  du  Code  pénal  fédéral  ; 
art.  524  Cpp.  

Recours  Dupuis. 


Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  jugement  de  police  qui  reconnaît 
le  prévenu  coupable  d'avoir  été  la  cause  d'un  tamponnement  de  wagons, 
par  l'effet  d'un  oubli,  sans  dire  en  quoi  cet  oubli  a  consisté, 

Alexis  Dupuis,  aiguilleur  à  la  gare  de  Villeneuve,  a  été  con- 
damné, le  19  septembre  lb89,  par  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict d'Aigle,  en  application  de  l'art.  67,  b,  du  Code  pénal  fédéral, 
à  cinq  jours  d'emprisonnement,  25  fr.  d'amende  et  aux  frais, 
comme  coupable  d'avoir,  le  12  juillet,  à  Villeneuve,  par  l'effet 
d'un  oubli,  été  la  cause  d'un  tamponnement  de  wagons  qui  au- 
rait pu  avoir  des  conséquences  graves  pour  les  voyageurs  et  les 
employés  du  train  de  banlieue  n"  841. 

Dupuis  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nul- 
lité par  le  motif  que  le  Tribunal  d'Aigle  n'a  énoncé  aucun  fait 
à  sa  charge  permettant  de  le  condamner. 

Le  pourvoi  a  été  admis  et  la  cause  renvoyée  au  Tribunal  de 
police  du  district  de  Vevey. 

Motifs. 

Considérant  que  Dupuis  a  été  reconnu  coupablo  d'avoir  été 
la  cause  d'un  tamponnement  de  wagons ,  par  l'effet  d'un  oubli. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  dit  en  quoi 
avait  consisté  cet  oubli,  celui-ci  ne  constituant  pas  un  fait,  mais 
bien  l'appréciation  d'un  fait. 

Que,  du  reste,  l'oubli  ne  suppose  pas  nécessairement  l'impru- 
dence punie  par  l'art.  67,  §  b,  du  Cp.  fédéral  qui  a  été  appliqué 
en  l'espèce. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  dont  est  recours  n'énonce  pas  de 
fait  à  la  charge  du  recourant  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  ap- 
plication de  l'art.  524  dernier  alinéa  Cpp. 


Gh.  îSoldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  12  octobre  1889. 


Contravention.  —  Part  d'amende  promise  au  dénonciateur.  — 
Action  en  paiement  intentée  par  ce  dernier  au  fisc.  —  Nature 
civile  de  cette  réclamation.  —  Compétence  du  Tribunal  fédé- 
ral. —  Art.  27,  §  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Keller  contre  Etat  de  Berne  i. 


Une  promesse  par  laquelle  une  récompense  est  offerte  publiquement  à  celui 
qui  s'acquittera  d'une  prestation  déterminée  fait  naître,  d'une  part,  pour 

1  La  question  que  traite  le  présent  arrêt  a  assez  d'analogie  avec  celle 
qui  a  divisé,  il  y  a  quelques  années,  la  commune  d'Aubonne  et  l'Etat  de 
vaud,  au  sujet  d'une  amende  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  droit  de 
mutation,  amende  remise  partiellement  par  le  Conseil  d'Etat  et  dont 
la  commune  d'Aubonne  réclamait  sa  part  intégrale  (voir  Journal  des  Tri- 
bunaux, année  1886,  p.  507  et  542:  année  1887,  p.  202).  Le  Tribunal  fé- 
déral a  admis,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  autorités  judiciaires, 
le  même  principe  que  le  Tribunal  neutre  du  canton  de  Vaud. 


—  722  - 

le  promettant,  V obligation  de  droit  privé  de  remplir  sa  promesse,  et,  d'au- 
tre part,  pour  celui  qui  a  exécuté  la  prestation,  le  droit  d'exiger  du  dit 
promettant  la  récompense  promise. 

La  circonstance  que  la  récompense  n'est  pas  offerte  pour  un  cas  spé- 
cial, ni  à  une  personne  déterminée ,  mais  qu'elle  est  érigée  en  règle  pour 
toute  une  catégorie  de  cas  prévus  par  la  loi,  ne  saurait  rien  changer  au 
caractère  juridique  de  la  prétention  du  tiers. 

Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
qu'un  gendarme  intente  au  canton  pour  réclamer  la  part  d'amende  que 
la  loi  lui  attribue  ensuite  de  la  dénonciation  d'une  contravention,  alors 
que  cette  part  excède  3000  francs. 


Le  9  mai  1886,  Nicolas-Benoît  Keller,  9ergent  de  gendarmerie 
et  percepteur  d'ohrageld  à  Neuveville,  canton  de  Berne,  dénonça 
par  procès-verbal  dressé  contre  la  maison  de  commerce  Béguin 
et  Cie,  alors  à  Neuveville ,  les  membres  de  cette  société  comme 
coupables  de  diverses  fraudes  et  contraventions,  principalement 
à  la  loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1841. 

Cette  dénonciation  fut  transmise  le  13  mai  1886  au  Juge  d'ins- 
truction du  district  de  Neuveville,  lequel  informa  sur  les  délits 
dont  les  nommés  Célestin  Béguin,  Charles  -  Albert  Tilloz  et 
Emile  Apothéloz  étaient  accusés  \\  un  quatrième  inculpé,  le 
nommé  Christian  Schmidt,  s'était  soustrait  par  la  fuite. 

Par  arrêt  du  23  juillet  1887,  intervenu  sur  appel  contre  le  ju- 
gement de  première  instance,  la  Chambre  de  police  déclara  Bé- 
guin et  Tilloz  coupables  de  fraude  d'ohmgeld,  de  tromperie  et 
de  contravention  à  l'ordonnance  sur  le  contrôle  des  boissons 
spiritueuses,  puis  Apothéloz  coupable  de  complicité  de  fraude 
d'ohmgeld,  et  les  condamna,  en  application  des  art.  11,  17  et  18, 
lettre  b,  de  la  loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1841,  ainsi  que  d'au- 
tres dispositions  de  lois  cantonales  :  a)  pour  fraudes  d'ohmgeld, 
à  des  amendes  ascendant  ensemble  à  la  somme  de  8127  fr.  55, 
et,  pour  d'autres  délits,  à  des  amendes  de  100  fr. 

Le  montant  de  ces  amendes,  diminué  d'un  rabais  de  2056  fr. 
89  cent.,  que  l'Etat  de  Berne  paraît  avoir  accordé ,  fut  acquitté 
par  les  condamnés  à  la  recette  du  district  de  Neuveville,  la  per- 
ception ei,  la  répartition  des  amendes  incombant  à  l'autorité  ad- 
ministrative. Le  dernier  versement  fut  opéré  le  15  décembre  1887. 

Selon  l'art,  21  de  la  loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1841,  «  toutes 
»  les  amendes  prévues  aux  art.  17  et  18  appartiendront  moitié 
»  au  dénonciateur  et  moitié  à  l'Etat.  » 
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L'art.  1"  de  la  loi  du  6  octobre  1851  sur  la  répartition  des 
amendes  prescrit  :  «  à  moins  de  disposition  exceptionnelle  con- 
»  traire ,  le  produit  de  toutes  les  amendes  appartiendra  :  un 
»  tiers  au  dénonciateur...  » 

A  son  art.  2,  cette  même  loi  dispose  que  les  fonctionnaires  sa- 
lariés qui  dénonceront  un  délit  en  vertu  des  devoirs,  de  leur 
charge ,  ne  seront  point  considérés  comme  dénonciateurs,  mais 
elle  ajoute  :  «  quant  aux  dénonciations  des  gendarmes,  les  dispo- 
»  sitions  législatives  particulières  au  corps  de  la  gendarmerie 
i>  continueront  à  leur  être  applicables  ».  L'art.  17  de  la  loi  du 
1er  septembre  1868  sur  l'organisation  du  corps  de  la  gendarme- 
rie ordonne  que  «  les  parts  d'amendes  attribuées  au  dénoncia- 
t>  teur  sont  dévolues  aux  gendarmes  dans  tous  les  cas  de  con- 
r>  travention  aux  lois  et  ordonnances  concernant  les  péages, 
»  l'ohmgeld,  le  débit  ou  la  distillation  de  spiritueux,  l'exercice 
»  de  l'industrie,  la  police  des  poids  et  mesures,  »  etc. 

La  loi  du  2  mai  1886  sur  l'emploi  du  produit  des  amendes, 
entrée  en  vigueur,  selon  son  art.  4,  le  1er  juillet  1886,  et  abro- 
geant toutes  les  dispositions  contraires ,  notamment  celles  de  la 
loi  du  6  octobre  1851 ,  «  sauf  les  dispositions  des  lois  spéciales 
»  réglant  d'une  autre  manière  le  produit  des  amendes  »,  a  sup- 
primé les  parts  d'amendes  dévolues  aux  dénonciateurs  et  les  a 
remplacées  par  des  indemnités,  accordées  en  compensation,  et 
«  d'un  chiffre  assez  élevé  pour  que  les  recettes  actuelles  des 
»  agents  de  police  ne  soient  pas  amoindries  ». 

En  application  de  cette  loi,  le  Conseil  exécutif  prit,  sous  date 
du  9  février  1887 ,  un  arrêté  fixant  les  gratifications  et  les  in- 
demnités à  accorder  dans  les  affaires  pénales,  et ,  par  circulaire 
du  29  juin  suivant,  adressée  aux  préfets  et  au  commandant  du 
corps  de  la  gendarmerie,  le  même  Conseil  déclare  que  la  loi  du 
2  mai  1886  sort  tous  ses  effets  dès  le  1"  janvier  1887  et  qu'à 
partir  de  cette  époque,  les  parts  d'amendes  sont  remplacées  par 
les  gratifications  annuelles  dont  font  mention  les  art.  4  à  14  de 
l'arrêté  susvisé ,  dans  tous  les  cas  où  le  recouvrement  de  l'a- 
mende s'est  opéré  postérieurement  au  l*r  janvier  1887,  puisque 
le  droit  de  réclamer  une  part  d'amende  n'existe  pas  à  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  a  été  faite,  ni  même  à  partir  du  jour  où 
la  condamnation  a  été  prononcée,  mais  seulement  lors  du  paie- 
ment de  l'amende  ou  de  l'émolument. 

Keller  estimait  au  contraire  être  en  droit ,  ensuite  de  sa  dé- 
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nonciation  du  9  mai  1886,  déclarée  fondée  par  le  jugement  de  la 
Chambre  de  police  du  23  juillet  1887,  et  ensuite  du  paiement 
des  amendes  par  les  condamnés,  de  réclamer  : 

La  moitié  des  amendes  de  8127  fr.  55  prononcées  en  applica- 
tion de  la  loi  sur  l'ohmgeld,  art.  17  et  18,  soit     .    Fr.  4063  77 

Et  un  tiers  de  l'amende  de  100  fr.  susmention- 
née, soit »        33  33 

Au  total    .     .    .    Fr.  4097  10 

La  direction  de  police  du  canton  de  Berne  ayant  fait  délivrer 
à  Keller,  en  date  du  30  décembre  1887,  la  somme  de  200  fr.  à 
titre  de  gratification  extraordinaire ,  le  demandeur  n'accepta  ce 
montant  qu'à  titre  d'acompte  et  sous  réserve  de  tous  ses  droits. 

Une  requête  adressée  par  Keller  au  Grand  Conseil  de  Berne 
le  16  avril  1888,  aux  tins  d'obtenir  le  paiement  de  la  part  d'a- 
mendes par  lui  réclamée,  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

Une  autre  requête,  avec  mise  en  demeure,  en  date  du  1er  no- 
vembre 1888,  transmise  au  Conseil  exécutif  à  la  même  fin,  et 
sous  réserve  des  suites  prévues  aux  art.  117  et  119  CO.,  n'eut 
pour  effet  qu'une  offre  faite  par  la  direction  de  police  de  pro- 
poser au  Conseil  exécutif  le  paiement  d'une  somme  de  1000  fr. 
pour  solde  de  toute  réclamation  de  la  part  de  Keller;  celui-ci 
déclina  toutefois  cette  offre,  et,  sous  date  des  27/28  mars  1889, 
il  a  ouvert  action  à  l'Etat  de  Berne  devant  le  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  que  l'Etat,  soit  son  fisc,  soit  condamné  à  lui 
payer  : 

1°  Les  parts  d'amendes  lui  revenant  comme  dénonciateur  des 
contraventions  commises  par  Béguin,  Tilloz  et  Apothéloz,  à  te- 
neur de  l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  de  police  du  canton  de 
Berne,  ensemble  une  somme  de  4097  fr.  18 ,  sauf  à  déduire  un 
montant  de  200  fr.,  accepté  par  le  demandeur  à  titre  d'acompte, 
soit  un  solde  principal  de  3897  fr.  10. 

2°  L'intérêt  moratoire  de  ce  solde  dès  le  1"  décembre  1888. 

3°  Tous  frais  et  dépens. 

Par  requête  incidente  du  17  avril  1889,  l'Etat  de  Berne  a  con- 
clu à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  se  déclarer  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  lui  par  Keller. 

A  l'appui  de  la  dite  exception,  l'Etat  fait  valoir  en  substance: 

Le  demandeur  estime  que  sa  réclamation  constitue  une  de- 
mande civile  aux  termes  de  l'art.  27,  chiffre  4° ,  de  la  loi  sur 
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l'organisation  judiciaire  ;  or  tel  n'est  pas  le  cas ,  la  prétention 
de  Relier  ressortissant  certainement  au  domaine  du  droit  pu- 
blic ;  elle  ne  saurait,  dès  lors,  être  poursuivie ,  par  voie  d'action 
civile,  devant  un  tribunal  du  canton ,  ni  devant  le  Tribunal  fé- 
déral. 

Les  amendes  appartiennent,  comme  toutes  les  pénalités,  à  la 
sphère  du  droit  pénal,  et  par  conséquent  du  droit  public;  elles 
peuvent  être  converties  d'office,  en  cas  de  non-paiement,  en 
emprisonnement  ou  en  travail  forcé.  La  part  de  l'amende  attri- 
buée au  dénonciateur  ne  saurait  dépouiller  ce  caractère  de  droit 
public,  en  statuant  que  pour  le  cas  où  par  un  motif  ou  par  un 
autre  l'amende  ne  serait  pas  payée,  la  part  du  dénonciateur 
tombe  également  (art.  565  procédure  pénale  bernoise).  Ce  ca- 
ractère de  l'amende  persiste  même  après  sa  perception ,  et  le 
fait  qu'elle  a  été  payée  par  le  condamné  ne  saurait  donner  nais- 
sance à  un  rapport  de  droit  privé  entre  l'Etat  et  le  dénoncia- 
teur. La  répartition  de  l'amende  est  une  affaire  de  pure  admi- 
nistration-, le  droit  à  une  part  de  cette  amende  appartient  au 
domaine  du  droit  public,  et  il  ne  peut  être  arbitrairement  trans- 
formé en  droit  privé.  Le  demandeur  fonde  sa  prétention  sur  la 
loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1841  et  sur  la  loi  du  6  octobre  1881 
sur  la  répartition  du  produit  des  amendes ,  lois  appartenant 
également  au  domaine  du  droit  public.  Or  des  rapports  ayant 
leur  fondement  dans  une  loi  administrative  appartiennent  au 
droit  administratif.  La  demande  du  sieur  Relier  n'a  donc  point 
trait  à  une  prétention  civile;  aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire ,  le  Tribunal  fédéral  ne  prononce 
que  sur  des  contestations  civiles;  ce  Tribunal  est,  dès  lors ,  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  présente  action. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Relier  conclut  au  rejet  de  l'excep- 
tion : 

Bien  que  la  part  d'amende  destinée  au  délateur  revête,  aussi 
bien  que  celle  revenant  au  fisc,  le  caractère  d'une  peine  de  droit 
public,  le  fisc,  à  partir  du  moment  de  la  perception  de  tout  ou 
partie  de  l'amende,  est  devenu,  en  proportion  des  encaissements 
faits  par  lui  et  d'après  les  règles  établies  par  les  lois,  simple- 
ment débiteur  des  tiers  auxquels  ces  lois  attribuent  une  quote- 
part  de  l'amende.  Ce  n'est  point  une  prestation  d'ordre  public 
que  l'Etat  s'impose  lorsqu'il  s'acquitte  envers  un  citoyen  pour 
un  service  rendu,  lors  même  que  les  fonds  à  ce  destinés  provien- 
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draient  d'une  prestation  publique,  d'impôts,  d'amendes  ou  de 
confiscations.  Le  délateur  réclame  à  titre  de  salaire  la  récom- 
pense que  lui  promet  la  loi.  et  non  point  au  même  titre  que  l'a- 
mende que  fait  payer  l'Etat  au  délinquant  :  la  réclamation  de 
Keller  est  de  nature  privée,  que  l'on  considère  sa  dénonciation 
comme  procédant  d'un  employé  de  l'ohmgeld ,  d'un  sergent  de 
gendarmerie,  ou  d'un  simple  citoyen.  Le  dénonciateur  a  un  droit 
privé  à  sa  part  de  l'amende,  comme  un  fonctionnaire  en  a  un  à 
son  traitement;  l'Etat  peut,  il  est  vrai,  faire  remise  de  l'amende, 
par  voie  de  grâce,  au  condamné,  et  dans  ce  cas  le  dénonciateur 
perd  aussi  sa  part ,  mais  du  moment  où  l'amende  est  payée,  ce 
dernier  a  acquis  un  droit  privé  sur  la  part  que  la  loi  lui  promet. 

Keller  s'est  adressé  par  voie  de  requête,  il  est  vrai,  au  Grand 
Conseil  et  au  Conseil  exécutif,  mais  déjà  dans  ses  suppliques  il 
laissait  entendre  qu'il  s'adresserait,  en  cas  d'insuccès,  au  Tribu- 
nal fédéral  ;  il  n'a  en  tout  cas  jamais  soumis  sa  prétention  aux 
autorités  cantonales  à  titre  de  contestation  administrative.  Lors 
de  la  discussion  du  Grand  Conseil  relative  à  cet  objet,  le  direc- 
teur du  Département  de  Justice  a  dit  textuellement  dans  son 
rapport  : 

a  Keller  prétend  avoir  un  droit  acquis  en  vertu  de  sa  dénon- 
»  dation  et  nonobstant  la  loi  du  9  mai  18S6.  Cette  question  est 
»  du  ressort  des  tribunaux,  auxquels  il  est  loisible  à  Keller  de 
»  s'adresser.  Quant  à  la  décision  du  gouvernement,  elle  est  défi- 
»  nitive  en  vertu  de  l'art.  42  de  la  Constitution ,  qui  attribue  au 
»  Conseil  exécutif  la  connaissance,  en  dernière  instance,  de 
»  toutes  les  contestations  administratives.  Nous  vous  propo- 
»  sons ,  en  conséquence ,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  re- 
«  cours.  » 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'interprétation  de  l'Etat,  d'a- 
près laquelle  les  tribunaux  en  question  ne  seraient  autres  que 
des  tribunaux  administratifs ,  ou  l'autorité  administrative  elle- 
même,  est  dépourvue  de  tout  fondement. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  soutiennent,  avec 
de  nouveaux  développements,  leur  point  de  vue  respectif. 

Statuant  sur  l'exception  d'incompétence,  le  Tribunal  fédéral 
Ta  repoussée  et  a  renvoyé  la  cause  au  juge  délégué  pour  l'ins- 
truction au  fond. 

Motifs. 

2.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  de  la  demande  du  sieur  Keller, 
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en  vertu  de  l'art.  27,  chiffre  4,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  est  incontestablement  compétent  pour  statuer  en 
la  cause  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  litige ,  laquelle  est  su- 
périeure à  3000  fr.  La  seule  question  douteuse,  au  point  de  vue 
de  cette  compétence,  est  celle  de  savoir  si  cette  contestation  ap- 
paraît comme  une  contestation  civile,  ou  plutôt  comme  un  procès 
rentrant  dans  le  domaine  du  droit  public  :  dans  la  première  de 
ces  alternatives ,  la  compétence  du  Tribunal  de  céans  devrait 
être  admise,  alors  qu'il  y  aurait  lieu,  en  revanche,  de  la  dénier 
dans  la  seconde. 

Les  parties  reconnaissent  d'un  commun  accord  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  rapport  de  droit  dont  il  s'agit  tombe,  au  point 
de  vue  du  temps,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  mai  1886,  ne  doit 
être  tranchée  que  lors  de  l'examen  éventuel  de  la  prétention  à  la 
base  de  la  demande. 

3.  L'Etat  de  Berne  estime  que  la  réclamation  du  demandeur 
se  caractérise  comme  ressortissant  au  domaine  du  droit  public, 
tandis  que  le  sieur  Keller  prétend,  au  contraire,  qu'elle  appar- 
tient exclusivement  à  la  sphère  du  droit  civil. 

Ce  dernier  point  de  vue  apparaît  comme  justifié. 

En  effet  : 

a)  Le  rapport  de  droit  existant  entre  l'Etat  de  Berne  et  le  tiers 
qui  élève  une  prétention  vis-à-vis  du  fisc  aux  termes  des  art.  21 
de  la  loi  sur  l'ohmgeld  du  9  mars  1841  et  1er  de  la  loi  du  6  octo- 
bre 1851  sur  la  répartition  du  produit  des  amendes,  rentre  par 
analogie  dans  la  notion  de  la  pollicitation ,  soit  promesse  d'une 
récompense  (Auslobung  du  droit  allemand). 

Conformément  à  la  doctrine  et  à  la  législation  moderne,  une 
promesse,  par  laquelle  une  récompense  est  offerte  publiquement 
à  celui  qui  s'acquittera  d'une  prestation  déterminée,  fait  naître, 
—  en  particulier  lorsque  cette  prestation  intéresse  l'utilité  pu- 
blique, —  d'une  part ,  pour  le  promettant,  l'obligation  de  droit 
privé  de  remplir  sa  promesse,  et,  d'autre  part,  pour  celui  qui  a 
exécuté  la  prestation ,  le  droit  d'exiger  du  dit  promettant  la  ré- 
compense promise  (voir  Dernburg,  Lehrbuch  des  preussischen 
Privatrechts ,  3e  édition ,  vol.  II ,  page  26  et  suiv.  ;  Windscheid, 
Pandectes,  6e  édition,  vol.  II,  §  308  ;  Stobbe,  Deutsche  s  Privât- 
recht,  §  171  ;  projet  de  code  civil  allemand,  art.  581  et  motifs  de 
ce  projet,  II,  page  518  et  suivantes). 

Or,  dans  l'espèce ,  les  conditions  d'une  semblable  promesse  se 
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trouvent  réalisées,  puisque,  d'un  côté ,  le  législateur,  dans  les 
dispositions  précitées  des  lois  de  1841  et  de  1851,  promet  au  dé- 
nonciateur une  part  déterminée  des  amendes,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  sieur  Keller  fonde  sa  réclamation  sur  le  fait,  incontesté, 
de  la  dénonciation  faite  le  9  mai  1886  à  la  préfecture  de  Neuve- 
ville,  par  suite  de  laquelle  les  dénoncés  ont  été  condamnés  à  une 
amende. 

La  circonstance  que  la  récompense  n'était  pas  offerte  pour  un 
cas  spécial,  ni  à  une  personne  déterminée,  mais  qu'elle  était  éri- 
gée en  règle  pour  toute  une  catégorie  de  cas  prévus  par  la  loir 
ne  saurait  rien  changer  au  caractère  juridique  de  la  prétention 
du  tiers  (voir  Laurent,  XV,  n°*  473  et  474)  ;  de  même  le  fait  que 
cette  récompense  est  promise  dans  une  loi  portant  le  caractère 
administratif,  ne  saurait  avoir  d'influence  à  cet  égard.  En  effet, 
de  semblables  actes  de  droit  public  n'en  peuvent  pas  moins  pré- 
senter des  dispositions  donnant  naissance  à  des  droits  privés. 
C'est  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  a  admis  à  réitérées  fois, 
qu'une  concession  de  chemin  de  fer,  laquelle  n'est  point  un  acte 
bilatéral,  mais  bien  un  acte  émané  de  la  souveraineté  de  l'Etat, 
peut  contenir  des  dispositions  semblables,  etc. 

b)  Aux  motifs  ci-haut  déduits,  s'ajoute  que  la  part  des  amen- 
des promise  aux  dénonciateurs  par  la  loi  de  1841  porte  aussi  le 
caractère  d'un  avantage  pécuniaire ,  assuré  aux  fonctionnaires 
de  la  police  en  dehors  de  leur  traitement  fixe,  comme  le  seraient 
des  émoluments  et  autres  frais.  Il  est  vrai  que  cet  avantage  est 
offert  à  tout  tiers,  et  par  conséquent  aussi  au  non-fonction- 
naire qui  a  fait  une-dénonciation.  Mais  il  est  évident  qu'en  réa- 
lité, ce  sont  les  agents  de  police  qui  sont  appelés  en  première 
ligne,  par  suite  de  leurs  fonctions,  à  opérer  de  semblables  dénon- 
ciations, et  que  c'est  surtout  à  leur  égard  que  l'art.  21  précité 
déploie  son  effet.  Cette  opinion  se  trouve  corroborée  par  les  lois 
postérieures  à  celle  de  1841  susvisée.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  6 
octobre  1851 ,  à  son  art.  2 ,  tout  en  disposant  que  les  fonction- 
naires salariés  qui  dénonceront  un  délit  en  vertu  des  devoirs  de. 
leur  charge  ne  seront  point  considérés  comme  dénonciateurs,, 
ajoute  que  «  quant  aux  dénonciations  des  gendarmes,  les  dispo- 
t)  sitions  législatives  particulières  au  corps  de  la  gendarmerie 
»  continueront  à  leur  être  applicables  »  ,  et  les  art.  17  des  lois 
sur  l'organisation  du  corps  de  la  gendarmerie  des  9  décembre 
1861  et  1er  septembre  1868  stipulent  expressément  que  «  les 
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*  parts  d'amendes  attribuées  au  dénonciateur  sont  dévolues  aux 
»  gendarmes  dans  tous  les  cas  de  contraventions  aux  lois  et  or- 
»  donnances  concernant  les  péages,  l'ohmgeld,  »  etc.  De  même 
la  loi  du  2  mai  1886  sur  l'emploi  du  produit  des  amendes  con- 
sidère aussi  évidemment  le  produit  de  celles-ci  comme  ayant  fait 
partie  intégrante  du  traitement  des  prédits  agents.  En  effet ,  en 
abolissant  pour  l'avenir  leur  répartition  directe,  elle  introduit 
en  compensation  un  système  d'indemnités ,  qui  seront  accordées 
dans  une  mesure  assez  élevée  «  pour  que  les  recettes  annuelles 
»  des  agents  de  police  ne  soient  pas  amoindries  ».  (Art.  3.) 

Or  le  paiement  du  traitement  et  des  émoluments  alloués  aux 
fonctionnaires  et  agents  peut  être  poursuivi  par  la  voie  d'une 
action  civile  (voir  Rec,  XIII,  page  535,  consid.  2,  arrêt  Lam- 
belet  c.  Vaud  ;  voir  aussi  Serwey,  Das  ôffentliche  Recht  and  die 
Verivaltungsrechtspflege,  pages  324  et  325). 

Enfin ,  l'art.  565  du  Cpp.  bernois ,  en  statuant  que  le  fisc  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  dénonciateur  en  paiement  d'une  in- 
demnité dans  les  cas  où  une  remise  totale  ou  partielle  de  l'a- 
mende a  été  faite,  par  voie  de  grâce,  au  condamné,  —  reconnaît 
implicitement  le  caractère  privé  du  droit  du  dit  dénonciateur  à 
sa  quote-part  de  l'amende,  dans  les  autres  cas. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  Tribunal  de  céans  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  au  fond. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  25  avril  1889. 


Responsabilité  des  hôteliers.  —  Objet  déposé  par  un  non-voya- 
geur. —  Art.  486  CO. 


Vita  contre  Vollerin. 


Ias  hôteliers  ne  sont  tenus  des  détériorations  d'objets  à  eux  apportés  que 
s'ils  Vont  été  par  des  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  19  janvier  1889,  un  repas  de  noce  avait  lieu  chez  l'hôtelier 
Vollerin ,  et  les  mariés  avaient  engagé  et  payé  l'harpiste  Vita 
pour  jouer  pendant  le  bal.  Ce  bal  terminé,  Vita  laissa  son  ins- 
trument chez  Vollerin  et  lui  dit  qu'il  viendrait  le  chercher  le 
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lendemain  matin.  Lorsqu'il  revint  le  lendemain,  il  trouva  la  harpe 
brisée.  Il  réclame,  en  conséquence,  le  prix  de  cet  instrument  par 
600  fr.  Vollerin,  soutenant  qu'il  n'a  pas  agi,  en  l'espèce ,  comme 
commerçant ,  excipe  d'incompétence  du  Tribunal  de  commerce. 
Le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  le  demandeur 
à  mieux  agir. 

Motifs. 

Vu  l'art.  486  CO. 

Attendu  que  les  hôteliers  ne  sont  tenus  des  détériorations 
d'effets  à  eux  apportés ,  que  s'ils  l'ont  été  par  les  voyageurs  qui 
logent  chez  eux. 

Attendu  que  Vita  n'était  point  dans  ce  cas;  qu'il  n'a  point  logé 
chez  le  défendeur  ;  que  bien  plus,  comme  sus  est  dit,  ce  n'est  pas 
ce  dernier  qui  Ta  amené  à  la  fête  dont  s'agit. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Vollerin  n'exerce  point  un  com- 
merce qui,  comme  les  tenanciers  de  vestiaires,  par  exemple,  dans 
les  grandes  réunions,  puisse  le  rendre  directement  responsable 
des  dégâts  arrivés  à  un  objet  déposé  ;  que  ce  n'est  pas  en  qua- 
lité d'hôtelier,  mais  bien  à  titre  de  complaisance  privée  et  parti- 
culière que  Vollerin  a  accepté  le  dépôt  de  Vita  ;  que,  dès  lors, 
sans  examiner  le  fond  du  débat ,  il  ressort  que  le  Tribunal  de 
céans  est  incompétent. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  26  septembre  1889. 


Louage  de  services.  —  Contrat  fait  pour  une  durée  indétermi- 
née. —  Congé  donné.  —  Services  continués  effectivement.  — 
Prétendue  tacite  reconduction.  —  Art.  342  et  348  CO.  ;  article 
286  Cpc.  

Commune  d'Ormont-dessous  contre  Dr  Ganahl. 


Le  Code  des  obligations  distingue  nettement,  en  ce  qui  concerne  le  louage 
de  services,  entre  le  contrai  à  terme  fixe  et  celui  d'une  durée  indéterminée. 
H  ne  prévoit  la  tacite  reconduction  que  pour  le  contrat  à  terme  fixe  (ar* 
ticle  342);  quant  au  contrat  à  durée  indéterminée ,  chacune  des  parties 
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peut  y  renoncer  en  observant  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage 
(art.  343).  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Ruchet,  pour  commune  d'Ormont-dessous ,  défenderesse  et  recou- 
rante. 
Berdez,  pour  Dr  Ganahl,  demandeur  et  intimé. 


Par  exploit  du  25  février  1889 ,  le  Dr  Théodore  Ganahl ,  au 
Sépey,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  commune  d'Or- 
mont-dessous est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  870  fr.  pour  montant  de  la  pension  convenue 
dès  le  1er  janvier  au  31  décembre  1888,  avec  intérêt  au  5%  dès 
le  16  janvier  1889. 

Dans  sa  réponse  la  commune  d'Ormont-dessous  a  conclu  à 
libération  des  conclusions  du  demandeur  Ganahl. 

L'instruction  de  la  cause .  dans  laquelle  des  preuves  testimo- 
niales ont  été  entreprises,  a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Par  convention  du  1er  septembre  1885,  passée  entre  les  com- 
munes d'Ormont-dessous,  Ormont-dessus  etLeysin  d'une  part 
et  Théodore  Ganahl,  docteur-médecin,  d'autre  part,  ce  dernier 
s'est  engagé  à  exercer  la  profession  de  médecin  dans  les  trois 
communes  susindiquées ,  à  des  conditions  déterminées  dans  la 
convention ,  et  par  contre  les  trois  communes  ont  pris  l'obliga- 
tion de  lui  payer  une  pension  annuelle  de  1500  fr.,  dus  870 
francs  par  la  commune  d'Ormont-dessous,  480  fr.  par  celle 
d'Ormont-dessus  et  150  fr.  par  celle  de  Leysin. 

Cette  convention  porte  entre  autres  les  clauses  suivantes  : 

«  2°  Il  (le  docteur  Ganahl)  s'engage  de  plus  à  traiter  gratui- 
tement, quant  aux  consultations  et  aux  visites,  les  personnes 
assistées  par  les  communes  susdites.  Les  médicaments  devront 
être  payés  par  la  ou  les  communes  respectives,  de  même  que  les 
frais  nécessités  par  des  opérations. 

»  3°  Toute  personne  qui  réclame  le  traitement  gratuit  doit 
être  pourvue  d'une  déclaration  ad  hoc,  signée  par  l'autorité 
compétente  de  la  commune  d'origine  ou  de  domicile. 

»  8°  Cette  convention  est  faite  pour  un  temps  indéterminé  et 
pourra  être  résiliée  par  chaque  partie  moyennant  un  avertisse- 
ment préalable  de  trois  mois.  » 

Par  lettre  du  4  octobre  1887 ,  le  docteur  Ganahl  a  avisé  les 
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trois  communes  qu'il  allait  quitter  le  pays  et  qu'en  conséquence 
il  donnait  sa  démission  pour  le  31  décembre  1887. 

Les  trois  communes  firent  des  démarches  en  vue  de  trouver  un 
remplaçant  pour  le  docteur  Ganahl  ;  une  invitation  fut  adressée 
aux  postulants  par  la  voie  des  journaux ,  mais  les  démarches 
faites  n'aboutirent  pas  et  aucun  remplaçant  ne  fut  agréé.  Le 
docteur  Ganahl  a  alors  ajourné  son  projet  de  quitter  le  pays  et 
il  a  continué,  dès  le  1er  janvier  1888  jusqu'au  31  décembre  sui- 
vant, à  remplir  les  fonctions  de  médecin.  Il  a  continué  à  exercer 
ses  fonctions  au  su  et  au  vu  des  autorités  communales  des  trois 
communes. 

En  automne  1888,  lorsque  le  docteur  Ganahl  a  réclamé  au  bour- 
sier de  la  commune  d'Ormont-dessous  le  paiement  de  la  pension 
convenue,  le  boursier  a  refusé  de  payer  en  alléguant  la  démission. 
Les  communes  d'Ormont-dessus  et  de  Leysin  ont,  au  contraire, 
reconnu  devoir  au  demandeur  la  pension  convenue  pour  1888. 

A  teneur  de  la  convention  du  1er  septembre  1885,  la  pension 
du  docteur  Ganahl  devait  se  payer  par  trimestre.  Avant  la  ré- 
siliation dénoncée  par  le  docteur  Ganahl ,  ce  dernier  se  présen- 
tait sinon  régulièrement,  du  moins  habituellement  à  chaque  fin 
du  trimestre  chez  le  boursier  d'Ormont-dessous  pour  retirer  sa 
pension.  En  1888  le  docteur  Ganahl  n'a  réclamé  de  pension  ni 
à  la  fin  du  premier,  ni  à  la  fin  du  second  trimestre;  ce  n'est  qu'à 
la  fin  du  troisième  trimestre  qu'il  a  formulé  la  prétention  qu'il 
soutient  aujourd'hui  dans  sa  demande. 

En  confirmation  d'offres  antérieures ,  le  12  janvier  1888 ,  le 
demandeur  a  reçu  de  la  commune  de  St-Gallenkirch ,  dans  le 
Vorarlberg,  un  appel  pour  remplir,  à  des  conditions  avantageu- 
ses, une  place  de  médecin  au  dit  endroit.  Après  avoir  prié  la 
dite  commune  d'attendre  quelque  temps ,  le  demandeur  lui  a 
répondu  définitivement,  en  juin,  qu'il  était  obligé  de  refuser 
son  appel ,  attendu  qu'il  ne  pourrait  dénoncer  son  contrat  avec 
les  communes  des  Ormonts  que  moyennant  un  avertissement 
préalable  de  trois  mois  et  qu'il  ne  voulait  quitter  son  poste  que 
lorsqu'il  serait  remplacé  par  un  autre  médecin.  Aucun  médecin 
n'est  venu  s'établir  aux  Ormonts  en  1888. 

Pendant  toute  l'année  1888 ,  le  docteur  Ganahl  a  traité  tous 
les  malades  qui  se  sont  présentés,  sans  s'inquiéter  s'ils  étaient 
assistés  ou  pas;  en  outre,  il  s'est  transporté  Vers  l'Eglise  pour 
les  consultations  au  moins  une  fois  par  semaine. 
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Avant  Tannée  1888,  lorsque  le  docteur  Ganahl  s'absentait  de 
la  contrée ,  il  donnait  au  préalable  avis  de  ses  absences  à  l'au- 
torité municipale.  En  1888,  le  docteur  Ganahl  a,  à  diverses  re- 
prises, quitté  la  contrée  pour  plusieurs  jours. 

En  septembre  1887,  la  municipalité  d'Ormont-dessous  avait 
nommé  le  Dr  Ganahl  comme  vérificateur  des  décès,  mais  il  a 
refusé  sa  nomination  par  le  motif  qu'il  allait  quitter  le  pays. 

En  décembre  1884,  le  demandeur  avait  donné  sa  démission 
pour  la  fin  de  Tannée  et  la  défenderesse  refusa  de  payer  la  pen- 
sion réclamée  pour  1885.  Après  discussion,  il  fut  alloué  au  doc- 
teur Ganahl  la  pension  pour  1885 ,  sous  condition  qu'une  con- 
vention serait  liée  pour  les  années  ultérieures. 

Ensuite  de  ces  faits  et  statuant  sur  les  conclusions  indiquées 
plus  haut,  le  Tribunal  du  district  d'Aigle,  estimant  que  bien 
que  le  Dr  Ganahl  ait  dénoncé  sa  convention  pour  le  31  décem- 
bre 1887,  ses  services  se  sont  prolongés  pendant  toute  Tannée 
1888  sans  opposition ,  que  le  contrat  qui  liait  les  parties  s'est 
ainsi  trouvé  renouvelé  pour  cet  espace  de  temps  par  le  fait  de 
la  tacite  reconduction  (art.  342  CO.),  a,  par  jugement  du  3  juil- 
let 1889,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  avec  dépens  et 
écarté  les  conclusions  de  la  défenderesse. 

La  commune  d'Ormont-dessous  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  elle  demande  la  réforme,  estimant  en  résumé  que  le  Tri- 
bunal d'Aigle  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  342  CO. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment en  ce  sens  que  les  conclusions  du  Dr  Ganahl  sont  rejetées, 
mais  il  a  compensé  les  dépens  de  première  instance,  chaque 
partie  gardant  ses  frais. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions distingue  nettement ,  en  ce  qui  concerne  le  louage  de  ser- 
vices, entre  le  contrat  à  terme  fixe  et  celui  d'une  durée  indéter- 
minée. 

Que  pour  le  contrat  à  terme  fixe,  Tart.  342  prévoit  la  tacite 
reconduction ,  tandis  que  pour  le  contrat  à  durée  indéterminée 
Tart.  343  statue  que  chacune  des  parties  peut  y  renoncer  en 
observant  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage. 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  Tart.  8  de  la  convention  stipule 
que  cet  acte  est  fait  pour  un  temps  indéterminé  et  qu'il  pourra 
être  résilié  moyennant  un  avertissement  préalable  de  trois  mois. 
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Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  appliquer  ici  les  dis- 
positions de  l'art.  342  qui  sont  relatives  au  contrat  de  louage  de 
services  conclu  pour  une  année  ou  pour  un  terme  fixe  plus  court. 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  faire  application  de  l'art.  343  CO. 

Considérant  que,  par  lettre  du  4  octobre  1887,  le  Dr  Ganahl 
a  avisé  les  trois  communes  qu'il  allait  quitter  le  pays  et  qu'en 
conséquence  il  donnait  sa  démission  pour  le  31  décembre  1887. 

Considérant  que,  par  cette  lettre,  le  Dr  Ganahl  a  donné  un  vé- 
ritable congé  et  qu'il  a  dénoncé  d'une  manière  claire  et  précise 
son  contrat  pour  le  31  décembre  1887. 

Que  la  commune  d'Ormont-dessous ,  bien  que  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  cette  lettre,  a  cependant  accepté  le  congé  donné  par  le 
Dr  Ganahl,  puisqu'elle  a  réclamé  les  services  d'un  autre  médecin 
en  ouvrant  un  concours  dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 

Que  le  Dr  Ganahl  n'a  pas  protesté  contre  l'ouverture  de  ce 
concours  qu'il  connaissait  et  qu'il  s'est  même  aidé  à  chercher 
un  docteur  pour  le  remplacer. 

Qu'en  outre,  dans  son  budget  pour  l'année  1888,  la  commune 
d'Ormont-dessous  n'a  pas  fait  figurer  au  chapitre  des  dépenses 
la  pension  qu'elle  allouait  précédemment  au  Dr  Ganahl. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deux  par- 
ties ont  bien  envisagé  comme  résiliée  la  convention  du  1er  sep- 
tembre 1885  qui  les  liait. 

Que  si  le  Dr  Ganahl  a  continué  pendant  l'année  1888  à  soi- 
gner les  malades  comme  il  le  faisait  précédemment,  ce  n'est, 
dès  lors,  pas  en  qualité  de  médecin  pensionné,  mais  comme  tout 
autre  homme  de  l'art  au  bénéfice  d'une  patente  lui  donnant  le 
droit  d'exercer  sa  profession. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  supposer  que  l'on  puisse  ap- 
pliquer en  l'espèce  l'art.  342 ,  second  alinéa ,  duCO.,  Ganahl 
n'a  pas  prouvé  que  le  contrat  ait  été  renouvelé  par  la  tacite 
reconduction. 

Qu'en  effet,  il  a  été  établi  plus  haut  que  le  Dr  Ganahl  a  donné 
un  véritable  congé  à  la  commune  d'Ormont-dessous  et  que 
celle-ci  a  accepté  la  résiliation  de  la  convention. 

Que,  du  reste ,  les  services  du  Dr  Ganahl  ne  se  sont  pas  pro- 
longés'sans  opposition  de  la  part  de  la  commune,  puisque  celle- 
ci  a  refusé  dejpayer  la  pension  à  la  première  réclamation  qu'en 
a  faite  le  demandeur. 

Que  la  lettre  écrite  aux  autorités  de  St-Gallenkirch ,  dans 
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laquelle  le  D*  Ganahl  disait  ne  pouvoir  quitter  les  Ormonts  vu 
la  convention  qui  le  liait,  ne  saurait  être  opposée  aujourd'hui 
aux  conclusions  libératoires  de  la  commune  d'Ormont-dessous 
qui  a  ignoré  cette  lettre. 

Qu'enfin,  le  fait  que  les  communes  d'Ormont-dessus  et  de 
Leysin  ont  payé  leur  part  de  pension  au  demandeur  pour  1888 
ne  peut  avoir  comme  conséquence  d'obliger  la  défenderesse  à 
s'acquitter  de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  par  la  con- 
vention. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  Dr  Ganahl 
n'était  pas  en  droit  de  réclamer  à  la  commune  d'Ormont-des- 
sous, pour  l'année  1888,  l'exécution  de  la  convention  du  1er  sep- 
tembre 1885,  puisqu'il  avait  résilié  cet  acte  pour  le  31  décembre 
1887. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  du  district  d'Aigle 
a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions. 

Statuant  sur  les  dépens  de  première  instance  et  considérant 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Ganahl  a  continué  à  soi- 
gner les  malades  dans  la  vallée  des  Ormonts  pendant  l'année 
1888  comme  s'il  était  encore  médecin  pensionné  par  les  com- 
munes de  cette  vallée  et  qu'il  s'est  cru  lié  par  sa  convention 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  remplaçant. 

Qu'en  outre,  postérieurement  à  sa  lettre  de  démission,  il  a 
refusé  les  offres  qui  lui  étaient  faites  par  une  commune  du 
Vorarlberg,  alléguant  l'existence  de  la  convention  du  1"  sep- 
tembre 1885  et  le  délai  d'avertissement  de  trois  mois  qu'il  de- 
vait observer  pour  donner  son  congé. 

Qu'il  existe  ainsi,  dans  l'espèce,  des  motifs  d'équité  pour  com- 
penser les  dépens. 

Vu  l'art.  286,  dernier  paragraphe,  Cpc. 


Résumés  d'arrêts. 


Convention.  —  Le  principe  de  l'art.  111  CO.,  savoir  que  toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution  imputable  au  débiteur,  s'applique  aussi  à  des 
conventions  préliminaires  ayant  pour  objet  la  conclusion  d'un 
accord  définitif.  La  partie  à  laquelle  est  imputable  l'inexécu- 
tion d'un  tel  engagement  préalable  est,  dès  lors,  responsable. 
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envers  l'autre ,  dans  la  mesure  où  cette  dernière  était  inté- 
ressée à  la  conclusion  et  à  l'exécution  du  contrat  définitif. 
TF.,  4  octobre  1889.  Profurao  c.  Stumm. 

Indemnité.  —  Lors  de  l'allocation  de  1'  «  indemnité  équita- 
ble *>  prévue  à  l'art.  55  CO.  pour  réparation  d'un  préjudice 
moral,  le  juge  peut  prendre  en  considération  la  gravité  de  la 
faute  commise  par  l'auteur  du  dommage.  En  effet,  le  principe 
posé  à  cet  égard  par  l'art.  51,  al.  1,  a  une  portée  générale  et 
doit  être  appliqué  non-seulement  dans  le  cas  d'un  dommage 
matériel,  mais  encore  dans  celui  d'un  préjudice  moral,  ne 
pouvant  être  évalué  directement  en  une  somme  d'argent. 
TF.,  17  mai  1880.  Moos  c.  Gerster. 

Jugement.  —  La  composition  inconstitutionnelle  d'une  autorité 
constituée,  par  exemple  d'un  tribunal  dans  lequel  siègent  des 
juges  dont  les  fonctions  sont  expirées ,  constitue  une  atteinte 
aux  droits  garantis  à  tous  les  citoyens ,  laquelle  fonde  un  re- 
cours <te  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 

TF.,  19  octobre  1889.  Bolard  frères  c.  Guerry. 

Preuve  testimoniale.  —  Doit  être  admise,  la  preuve  testimo- 
niale qui,  sans  aller  à  rencontre  d'un  acte  valable,  tend  à  éta- 
blir les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  signa- 
ture de  cet  acte  (Ce.  974  et  975). 

TC,  19  septembre  18*9.  Masse  Dériaz  c.  Mercier. 

Secours.  —  Doit  être  écarté  comme  tardif,  le  recours  contre  un 
jugement  par  défaut  déposé  après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  obtenir  le  relief,  soit  de  20  jours  dès  sa 
notification  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix 
(Cpc.  442). 

TC,  24  septembre  1889.  Batzli  c.  Riccard. 

Secours.  —  Lorsqu'un  jugement  de  juge  de  paix  n'indique  pas 
si  et  quand  il  a  été  communiqué  aux  parties,  le  délai  de  re- 
cours doit  partir  dès  la  date  du  jugement,  à  moins  que  le  re- 
courant n'établisse  qu'il  a  été  rendu  public  postérieurement 
(art.  191  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 
TC,  24  septembre  1889.  Pidoux  c.  Cosandey. 


Ch.  Solda*,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRK.  —  Des  droits  sur  les  eaux.  —  Tribunal  fédéral  :  Hénseler; 
impôt  fribourgeois  ;  saisie  dans  le  canton  de  Vaud;  opposition.  —  Veuve 
Fer  c.  Société  pour  la  fabrication  de  l'acide  tartriquej  industrie;  gaz 
irrespirables;  décès  d'un  ouvrier:  action  en  Vesponsabilité ;  défaut  de 
connexité.  —  Neuchatkl.  Tribunal  cantonal  :  Q.  c.  Z.;  convention  ;  er- 
reur sur  la  personne  et  dol;  nullité.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  \Vil- 
lommet  soit  dame  Rychen  c.  Mercier;  assurance  du  droit  ;  déuôt  non 
effectué;  éconduction  d'instance;  procureur-juré  condamné  aux  frais.— 
Dériaz  c.  Auberson  soit  succession  Werly  ;  renonciation  à  succession  ; 
procuration  inégulière;  demande  en  révocation  de  l'ordonnance.  — 
Zurich.  Cour  d'appel:  Obligation  immorale;  nullité.  —  France.  Cour 
d'appel  d'Alger  :  La  Caisse  générale  c.  Bascbiera;  assurance;  réassurance 
auprès  d'une  autre  compagnie;  demande  en  résiliation;  rejet. 


Des  droits  sur  les  eaux. 


1 
Des  règles  spéciales  concernant  les  eaux. 

Le  commencement  du  XIXe  siècle  a  été  marqué  dans  le  do- 
maine juridique  par  une  tendance  que  Ton  pourrait  qualifier  de 
spiritualiste  :  on  s'efforçait  d'organiser  le  droit  sur  des  principes 
généraux,  abstraits,  rationnels;  d'édicter  des  règles  applicables 
à  toutes  les  personnes  et  à  tous  les  biens,  quelle  que  fût  la  caté- 
gorie à  laquelle  ils  se  rattachaient.  On  classait  les  rapports  ju- 
ridiques d'après  leur  essence  même  et  non  d'après  la  nature  de 
leur  sujet  ou  delà  matière  qu'ils  régissaient.  La  révolution  fran- 
çaise avait  déterminé  chez  les  législateurs  et  les  juristes  un  cou- 
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rant  qui  les  poussait  à  rechercher  l'unité,  la  simplicité,  la  géné- 
ralité; à  se  rapprocher  des  catégories  rationnelles  du  droit 
romain ,  par  aversion  pour  le  régime  d'empirisme  et  de  privi- 
lèges qui  avait  caractérisé  le  moyen  âge. 

La  tendance  actuelle  est  autre  ;  l'expérience  d'un  demi-siècle 
a  montré  que  les  principes  généraux,  les  règles  a  priori  ne  te- 
naient pas  suffisamment  compte  des  nécessités  de  la  vie  prati- 
que. La  civilisation  a  marché  rapidement  et  crée  chaque  jour 
des  rapports  nouveaux  qui  entrent  dans  le  domaine  du  droit. 
Les  cadres  façonnés  par  les  juristes  romains  se  trouvent  trop 
étroits  pour  contenir  ces  matières  nouvelles  et  sautent  de  toute 
part  :  on  ne  peut  plus  grouper  les  contrats  en  réels  et  consen- 
suels depuis  que  toute  manifestation  concordante  de  volonté 
crée  une  convention  obligatoire.  La  responsabilité  civile  ne  peut 
plus  guère  être  appréciée  selon  les  notions  de  faute  et  de  cas 
fortuit,  depuis  que  le  sujet  de  droit  est  fréquemment  une  per- 
sonne anonyme,  une  société,  un  ensemble  de  personnes  parmi 
lesquelles  il  est  impossible  de  déterminer  celle  à  qui  l'on  peut 
imputer  une  défaillance  de  volonté. 

Le  droit,  comme  les  autres  sciences  et  arts,  tend  à  se  rappro- 
cher de  la  réalité,  à  la  serrer  de  plus  près,  à  se  plier  davantage 
aux  formes  et  aux  exigences  de  la  vie  et  des  affaires,  à  se  ma- 
térialiser. On  envisage  davantage  le  cas  spécial ,  on  ne  craint 
point  de  créer  des  exceptions  très  nombreuses  aux  règles  géné- 
rales pour  rendre  le  droit  plus  conforme  à  la  nature  des  choses  : 
—  Les  règles  du  mandat  varient  suivant  que  l'objet  de  ce  con- 
trat est  de  vendre  ou  d'acheter  des  objets  mobiliers,  ou  de  prê- 
ter de  l'argent;  selon  que  le  représentant  est  commerçant  ou 
pas.  —  Les  règles  du  louage  sont  différentes  suivant  qu'il  s'agit 
de  la  jouissance  d'une  chose,  d'élever  une  construction  ou  d'effec- 
tuer un  transport  et,  dans  ce  dernier  cas ,  elles  varieront  encore 
avec  la  personnalité  du  voiturier  :  les  obligations  du  transpor- 
teur ne  sont  pas  les  mêmes  s'il  est  simple  camionneur  que  s'il 
est  compagnie  de  chemins  de  fer. 

De  même,  la  distinction  entre  les  droits  personnels  et  les 
droits  réels,  fondée  sur  l'essence  même  du  rapport  juridique, 
s'efface  toujours  plus  devant  celle  que  le  législateur  a  créée  en- 
tre les  droits  sur  les  immeubles  et  les  droits  sur  les  meubles. 

Certaines  opérations,  —  l'assurance,  —  certaines  substances 
même,  —  les  vins,  —  ont  les  honneurs  d'une  législation  spéciale. 


—  739  - 

On  peut  donc  aujourd'hui ,  sans  être  taxé  d'empirisme,  cher- 
cher à  réunir,  pour  les  considérer  dans  leur  ensemble,  les  règles 
de  droit  qui  concernent  les  eaux,  bien  que  ce  groupement  soit 
purement  artificiel  et  déterminé  par  une  circonstance  extérieure. 

D'ailleurs,  l'élément  liquide  a  de  tout  temps  attiré  l'attention 
spéciale  du  législateur  et  été  régi  par  des  dispositions  particu- 
lières. Les  juristes  romains  eux-mêmes  lui  faisaient  une  place  à 
part;  le  préteur  lui  avait  consacré  Yactio  aquœpluviœ  arcendœ 
contre  le9  ouvrages  qui  pouvaient  causer  un  dommage  en  dé- 
tournant l'eau  de  son  cours  naturel ,  les  interdits  ne  quid  in 
flumine  publico  pour  protéger  la  navigation,  deaqua  quotidiana, 
de  rivis,  de  fonte,  de  cloacis,  etc. 

Le  code  Napoléon  et  ceux  qui  l'imitent ,  le  code  civil  vaudois, 
entre  autres,  dans  les  chapitres  intitulés  :  De  l'accession  et  Dès 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux ,  ne  s'occupent 
guère  d'autre  chose  que  du  simple  régime  des  eaux,  et  dans  le 
projet  de  code  civil  qui  doit  couronner  l'œuvre  d'unification  du 
droit  allemand,  les  auteurs,  désespérant  de  soumettre  l'élément 
liquide  aux  principes  généraux  qui  régissent  les  droits  réels , 
ont  dû  conserver  pour  lui  les  lois  spéciales  et  les  usages  locaux. 

L'eau,  l'un  des  quatre  corps  simples  de  la  chimie  d'autrefois, 
présente  en  effet,  comme  la  terre,  l'air  et  la  lumière  du  soleil,  au 
point  de  vue  juridique,  un  aspect  particulier.  Ces  biens  sont  des. 
biens  originaires  d'où  procèdent  toutes  les  autres  choses  suscepti- 
bles d'appropriation  individuelle ,  tous  les  produits  naturels  ou 
industriels  qui  composent  la  richesse  sociale  et  font  l'objet  des 
droits  réels. 

Indispensables  à  l'existence  de  l'homme  et  se  trouvant  en 
quantité  trop  considérable  sur  notre  planète  pour  que  les  indi- 
vidus songent  à  se  les  approprier,  l'eau,  l'air,  la  lumière  et,  dans 
les  contrées  peu  peuplées ,  la  terre  rentrent  dans  la  catégorie 
juridique  des  choses  communes  à  tous. 

Lorsque  la  population  s'accroît  et  se  concentre  sur  certains 
points,  formant  des  centres  populeux,  des  villes  et  des  villages, 
le  besoin  d'eau ,  de  terre,  d'air,  de  lumière  augmente  et  chacun 
n'étant  plus  sûr  d'en  trouver  toujours  autant  qu'il  lui  convien- 
dra, l'œuvre  d'appropriation  individuelle  commence. 

Le  pouvoir  social  intervient  alors,  et,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic, c'est-à-dire  de  tous  les  habitants  présents  et  à  venir,  déli- 
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mite  certaines  parts  de  terre ,  d'eau  qui  ne  seront  pas  suscepti- 
bles d'appropriation  individuelle  et  resteront  affectées  à  la 
jouissance  de  tous  en  commun.  Il  constitue  ainsi  le  domaine  pu- 
blic. 

La  jouissance  des  choses  du  domaine  public  est  limitée,  l'usage 
en  est  régi  par  des  lois  spéciales  qui  rentrent  dans  le  droit  ad- 
ministratif. 

Quant  à  l'eau  qui  reste  dans  le  domaine  privé,  elle  est  aussi 
soumise  à  des  règles  spéciales  en  vue  de  régler  les  conséquences 
juridiques  découlant  de  sa  nature  particulière  et  de  son  extrême 
mobilité. 

Les  règles  de  droit  applicables  à  l'eau  faisant  partie  du  do- 
maine public  et  à  l'eau  susceptible  d'appropriation  privée  feront 
l'objet  de  notre  étude.  Au  préalable,  nous  chercherons  à  déter- 
miner, dans  le  présent  article,  la  nature  des  droits  sur  les  eaux 
et  à  résoudre  les  questions  qui  se  soulèvent  à  cet  égard. 

II 
Nature  de  l'eau  au  point  de  vue  juridique. 

L'eau,  à  l'instant  où  elle  devient  susceptible  d'appropriation, 
circule  sous  la  terre,  jaillit  en  source,  ou  tombe  en  pluie  sur  la 
surface  du  sol  ;  aussi  l'envisage-t-on  communément  comme  un 
accessoire  du  sol  et ,  comme  telle ,  elle  participe  à  la  nature  im- 
mobilière de  celui-ci. 

Cependant,  l'eau  n'est  immeuble  ni  par  nature,  ni  par  desti- 
nation, ni  par  disposition  de  la  loi. 

Par  nature,  rien  de  plus  mobile,  de  plus  meuble  que  l'eau. 
Elle  est  susceptible  de  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre  sans 
détérioration,  sans  diminution,  bien  plutôt  avec  augmentation 
de  valeur.  Elle  se  déplace  sans  cesse  sous  l'influence  de  l'attrac- 
tion qui  la  pousse  à  se  rendre  par  toutes  les  voies  au  point  le 
plus  bas.  Elle  ne  reste  point  attachée  au  sol  sur  lequel  elle 
jaillit,  comme  les  fruits  et  les  récoltes  qui  ne  deviennent  meu- 
bles qu'à  leur  maturité  ;  au  contraire ,  elle  semble  avoir  hâte  de 
le  quitter  et  de  précipiter  sa  course  vers  des  espaces  lointains. 

L'eau  serait-elle  immeuble  par  destination  ?  Elle  est  utilisée 
essentiellement  dans  quatre  buts  :  pour  l'alimentation  de  l'homme 
et  des  animaux,  l'irrigation,  la  navigation  et  comme  force  mo- 
trice. Il  va  sans  dire  que  celui  qui  emploie  l'eau  pour  les  usages 
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domestiques,  pour  abreuver  ses  animaux,  ou  pour  faire  aller  des 
usines  n'a  point  l'intention  d'attacher  à  perpétuelle  demeure 
les  molécules  dont  il  a  fait  emploi  au  fonds  dans  lequel  il  les  a 
utilisées.  Par  l'usage  même,  cette  eau  a  perdu  la  pureté  ou  la 
force  de  chute  qui  seule  faisait  sa  vertu,  elle  est  mise  au  rebut. 
En  vue  de  la  navigation,  l'homme  désire  fixer  l'eau  dans  les 
bassins  navigables  en  quantité  suffisante  pour  permettre  à  ses 
embarcations  de  flotter,  mais  presque  tous  les  champs  de  navi- 
gation, lacs  et  cours  d'eau  sont  alimentés  par  un  courant  continu 
et  doivent,  par  suite,  avoir  une  issue  par  où  le  trop-plein  s'é- 
chappe, de  sorte  que  les  molécules  d'eau  n'y  font  qu'un  séjour 
temporaire  et  n'y  sont  point  attachées  à  perpétuelle  demeure. 

Il  en  est  autrement  de  l'eau  destinée  à  l'irrigation.  Le  but  du 
propriétaire  qui  fait  des  étangs  et  des  fossés  d'irrigation  est  de 
fixer  l'eau  sur  son  domaine  et  de  l'incorporer  dans  sa  terre  et 
dans  les  plantes  qu'elle  produit.  Ainsi,  l'on  peut  considérer 
l'eau  destinée  à  l'irrigation  et  renfermée  dans  les  étangs  ou  ca- 
naux construits  par  un  propriétaire  sur  son  fonds ,  comme  im- 
meuble par  destination ,  du  moins  pour  autant  que  cette  eau 
doit  être  absorbée,  et  non  pour  le  surplus  qui  s'écoule  hors  des 
limites  du  fonds. 

La  loi  ne  déclarant  point  d'ailleurs  expressément  que  l'eau 
doit  être  envisagée  comme  immeuble,  l'on  doit  conclure  que 
l'eau  est  meuble,  excepté  lorsqu'elle  se  congèle  ou  lorsqu'elle 
est  employée  par  un  propriétaire  à  l'irrigation  de  son  fonds. 

Un  droit  de  propriété  immobilière  sur  une  source  indépen- 
dant du  fonds  serait  donc  une  monstruosité  juridique. 

III 
Nature  des  conventions  sur  les  eaux. 
Si  les  contrats  qui  ont  pour  objet  de  l'eau  sont  généralement 
envisagés  comme  des  conventions  immobilières,  c'est  qu'à  l'alié- 
nation de  l'eau  est  jointe  ordinairement  la  faculté  de  la  prendre 
sur  un  fonds.  Avoir  acquis  l'eau  n'est  rien ,  si  l'on  ne  s'est  en 
même  temps  assuré  le  droit  de  la  recueillir  et  de  l'amener  chez 
soi  en  permanence.  Dans  ce  but,  on  se  fait  céder  avec  l'eau,  soit 
la  propriété  de  l'espace  de  terrain  sur  lequel  la  source  jaillit  ou 
qu'elle  doit  parcourir,  soit  le  droit  de  faire  et  de  maintenir  sur 
les  fonds  voisins  les  travaux  nécessaires  pour  la  capter  et  la 
conduire  sur  son  héritage.  Cette  servitude  ou  ce  droit  de  pro- 
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priété  foncière  ayant  généralement  une  valeur  plus  grande  que 
l'eau  elle-même,  le  droit  d'eau  devient  l'accessoire  et  le  contrat 
principal  porte  sur  la  propriété  de  la  partie  du  fonds  qui  en- 
toure la  source  ou,  plus  souvent,  sur  une  servitude  de  prise  ou 
de  passage  d'eau. —  Si  les  contractants  ont  eu  uniquement  en  vue 
l'aliénation  de  l'eau,  leur  convention  ne  cr^e  qu'un  droit  mobi- 
lier. Le  cas  peut  se  présenter  lorsque  l'eau,  par  sa  rareté  ou  par 
ses  qualités  thérapeutiques,  acquiert  une  valeur  élevée.  Ainsi  la 
convention  par  laquelle  un  établissement  d'eaux  thermales, 
comme  Vichy  ou  Evian,  autorise  un  particulier  à  venir  prendre 
de  l'eau  à  sa  source  pour  suivre  un  traitement  ou  pour  en  faire 
le  commerce,  est  un  contrat  mobilier. 

L'importance  de  cette  distinction  est  grande.  La  forme  des 
contrats  d'aliénation,  leur  portée,  le  mode  de  transfert  de  la 
propriété  est  différent ,  selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 

Pour  savoir  quelle  règle  de  droit  il  convient  d'appliquer  aux 
contestations  concernant  des  eaux,  il  faudra  donc  avant  tout  re- 
chercher dans  les  actes,  dans  l'intention  des  parties  et  dans  les 
circonstances  accessoires,  quelle  est  la  nature  juridique  du  con- 
trat. 

Celui  qui  a  besoin  d'eau  pour  alimenter  sa  maison,  pour  faire 
marcher  son  usine ,  ou  pour  arroser  ses  prés ,  veut  avoir  la  cer- 
titude que  l'eau  qu'il  acquiert  ne  cessera  de  couler  chez  lui.  La 
forme  d'un  contrat  mobilier  ne  saurait  donc  guère  lui  convenir. 
La  formalité  de  la  tradition  étant  nécessaire  pour  opérer  le  trans- 
fert de  propriété,  il  ne  devient  maître  de  l'eau  qu'au  jour  le  jour, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  vendeur  l'amène  chez  lui  ou  qu'elle 
entre  dans  les  canaux  faits  pour  la  recevoir.  Mais  rien  ne  lui 
garantit  que  son  vendeur  ne  coupera  pas,  demain  peut-être,  les 
conduites  d'eau  ou  ne  vendra  pas  le  fonds  sur  lequel  jaillit  la 
source ,  et  que  le  tiers  acquéreur  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'il 
continue  à  prendre  l'eau  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  acquis  un 
droit  réel. 

Veut-il,  pour  dissiper  cette  incertitude,  transformer  ses  droits 
mobiliers  en  servitude  de  prise  et  de  passage  d'eau,  notre  acqué- 
reur ne  pourra  le  faire  qu'à  condition  d'avoir  un  fonds  dominant 
pour  l'usage  et  l'utilité  duquel  la  servitude  est  instituée.  Or,  une 
société  ayant  pour  but  l'alimentation  de  l'eau,  ou  la  distribution 
de  forces  motrices ,  peut  fort  bien  ne  pas  être  propriétaire  du 
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réservoir  dans  lequel  elle  emmagasine  ses  eaux  ;  on  peut  d'ail- 
leurs contester  que  la  servitude  de  prise  et  de  passage  d'eau 
soit  constituée  pour  l'usage  et  l'utilité  du  réservoir  :  le  but  de  la 
prise  de  l'eau  n'est  pas  tant  l'usage  du  réservoir,  qui  ne  sert  que 
d'intermédiaire,  que  celui  des  fonds  des  abonnés.  Mais  il  se  peut 
qu'il  n'y  ait  pas  encore  d'abonnés  au  moment  où  la  société  ac- 
quiert sa  servitude  ;  il  se  peut  aussi  que  ces  abonnés  aient  en  vue 
non  pas  l'utilité  du  fonds  qu'ils  habitent,  et  dont  ils  ne  sont 
peut-être  que  locataires,  mais  simplement  leur  alimentation  per- 
sonnelle. En  pareille  occurrence,  c'est  par  une  pure  fiction  que 
le  réservoir  est  envisagé  comme  fonds  dominant. 

L'intention  des  parties  décide  s'il  y  a  vente  mobilière  d'eau 
ou  constitution  de  servitude  immobilière.  Il  n'est  pas  toujours 
facile  de  la  déterminer,  car  il  est  évident  que  la  plupart  des  con- 
tractants ont  en  vue  exclusivement  les  avantages  matériels  de 
leur  transaction  et  se  préoccupent  peu  du  caractère  juridique 
qu'elle  revêt. 

IV 
Conventions  entre  sociétés  d'eaux  et  leurs  abonnés. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  conventions  passées  entre  des  parti- 
culiers et  une  société  qui  fournit  de  l'eau ,  on  pourra  se  deman- 
der si  les  abonnés  ont  un  simple  droit  personnel  à  la  livraison 
de  l'eau,  un  droit  de  servitude  de  prise  d'eau  sur  la  source,  ou 
sur  le  réservoir  ;  un  droit  de  co-propriété  sur  la  source,  sur  le 
réservoir,  ou  sur  les  canaux  qui  leur  amènent  l'eau  depuis  le 
réservoir,  ou  seulement  sur  l'embranchement  affecté  exclusive- 
ment à  leur  usage. 

Nous  nous  trouvons  d'abord  en  présence  de  l'art.  327  Ce.  qui 
statue  que  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  dans  une 
maison  ou  autres  fonds,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

Pris  à  la  lettre,  cet  article  attribuerait  à  tous  les  abonnés  la 
propriété  des  canalisations  depuis  la  source  jusqu'au  canal  dis- 
tributeur et  à  chaque  abonné  la  propriété  du  tuyau  qui  conduit 
l'eau  du  canal  distributeur  chez  lui. 

Mais  cet  article  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  Il 
serait  absurde  de  soutenir  qu'il  établit  une  présomption  absolue 
de  propriété  en  faveur  du  fonds  dominant.  Il  est  certain  que  le 
propriétaire  du  fonds  asservi  doit  pouvoir  par  convention  garder 
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la  propriété  des  tuyaux  qui  sont  sur  son  fonds.  Lorsque  l'arti- 
cle 327  Ce.  a  été  élaboré ,  on  ne  prévoyait  probablement  pas  la 
constitution  de  sociétés  dans  le  but  d'amener  l'eau  au  domicile 
des  particuliers.  Si  les  tuyaux  et  conduites  ont  été  établis  parla 
société,  à  ses  frais,  sur  le  terrain  qu'elle  possède  ou  qu'elle  s'est 
asservi,  ils  doivent  continuer  à  faire  partie  de  son  matériel  d'ex- 
ploitation, au  même  titre  que  les  fils  qu'une  compagnie  de  télé* 
phone  installe  chez  les  particuliers.  La  présomption  que  le  ma- 
tériel de  l'entreprise  appartient  à  l'entrepreneur  est  assez  forte 
pour  renverser  celle  tirée  de  l'art.  327. 

En  l'absence  de  dispositions  précises  du  contrat,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  du  but  poursuivi  par  l'abonné  et  la  société.  L'a- 
bonné voulait-il  augmenter  la  valeur  de  son  fonds  en  lui  assu- 
rant des  moyens  d'alimentation  ou  une  force  motrice  ?  Voulait- 
il  simplement  satisfaire  à  des  besoins  personnels  de  son  écono- 
mie domestique  ou  de  son  industrie  ?  Un  indice  important  pour 
déterminer  l'intention,  c'est  la  forme  en  laquelle  le  prix  d'achat 
de  l'eau  doit  être  payé  :  si  c'est  une  fois  pour  toutes,  il  est  à 
présumer  que  l'acquéreur  a  voulu  assurer  à  son  fonds  non-seu- 
lement l'eau  à  venir,  mais  le  droit  de  faire  les  travaux  nécessai- 
res pour  se  la  procurer  ;  s'il  est  payable  sous  forme  de  redevance 
périodique,  il  est  probable  que  l'acquéreur  a  voulu  assurer  à  sa 
personne  un  droit  à  l'eau  seulement  pendant  qu'il  habiterait  le 
fonds  où  elle  est  conduite  ou  y  exercerait  son  industrie. 

L'intention  de  la  société  est  moins  facile  à  déterminer  :  si,  d'un 
côté,  il  est  avantageux  pour  elle  de  s'assurer  dès  l'origine  et  dé- 
finitivement un  certain  débit  d'eau  en  constituant  des  servitudes 
sur  ses  réservoirs,  d'un  autre  côté,  elle  a  un  grand  intérêt  à  con- 
server ses  canalisations  libres  de  toute  charge  et  à  ne  conclure 
que  des  contrats  à  temps  afin  de  pouvoir  élever  ses  prix  si  la 
demande  d'eau  augmente.  —  Dans  le  doute,  la  circonstance  que 
la  société  fait  elle-même  les  travaux  de  canalisation ,  fournit  les 
tuyaux  et  les  entretient,  tandis  que  c'est  dans  la  règle  à  celui 
auquel  une  servitude  est  due  à  faire  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  ;  le  fait  que  les  canaux  qui  amènent  l'eau  chez  les 
abonnés  empruntent  le  domaine  public  sur  lequel  on  ne  peut 
acquérir  qu'exceptionnellement  un  droit  réel,  feront  incliner 
vers  la  supposition  que  l'abonné  n'a  qu'un  simple  droit  person- 
nel à  la  livraison  de  l'eau. 
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Il  reste  à  voir  sous  quelle  forme  un  droifréel  peut  être  cons- 
titué an  profit  des  abonnés  sur  les  parties  de  la  canalisation  sur 
lesquelles  la  société  elle-même  n'a  qu'un  droit  de  servitude. 

Il  ne  paraît  pas  qu'aux  termes  de  notre  Code,  on  puisse  insti- 
tuer une  servitude  sur  une  servitude:  «  La  servitude,  dit  l'arti- 
cle 424  Ce,  est  une  charge  imposée  sur  un  fonds  « ,  c'est-à-dire 
sur  un  immeuble  par  nature,  et  non  sur  un  droit  immobilier.  Le 
droit  d'établir  des  servitudes  ne  compète  qu'au  propriétaire  du 
fonds  (art.  477). 

La  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels  pose  pour  principe  que 
l'inscription  est  indispensable  pour  conférer  ou  transférer  un 
droit  réel ,  et  prévoit  l'inscription  des  charges  qui  grèvent  les 
fonds  ;  elle  ne  prévoit  nulle  part  celle  d'une  charge  qui  grèverait 
une  charge;  il  serait  impossible  de  découvrir  au  registre  foncier 
l'existence  d'un  droit  de  cette  nature.  —  Une  servitude  ne  saurait 
donc  valablement  exister  sur  une  autre  servitude. 

Ainsi,  la  société  ne  pourra  établir  de  droits  réels  au  profit  des 
abonnés  qu'en  les  admettant  à  participer  à  son  droit,  au  même 
titre  qu'elle-même.  Pourrait-elle  se  borner  à  leur  céder  une  part 
de  son  droit  de  servitude  en  conservant  sa  propriété  pleine  et 
entière  sur  le  réservoir,  son  fonds  dominant  ? 

En  principe ,  une  cession  de  servitude  à  un  tiers  est  contraire 
à  l'essence  même  de  ce  droit  qui  n'existe  que  s'il  est  utile  au 
fonds  pour  lequel  il  était  primitivement  établi.  Mais,  en  matière 
d'eau ,  nous  avons  vu  qu'une  fiction  nécessaire  a  conduit  à  envi- 
sager le  réservoir  que  possède  la  société  comme  le  fonds  domi- 
nant, alors  que  ce  n'était  point  lui  qui  en  réalité  devait  bénéfi- 
cier de  la  servitude.  La  cession  de  droits  aux  abonnés  a  simple- 
ment pour  effet  de  dissiper  la  fiction  et  de  substituer,  au  réser- 
voir, le  véritable  fonds  dominant  :  celui  de  l'abonné  pour  lequel 
en  réalité  l'eau  est  prise  et  amenée. 

Ainsi,  les  abonnés  peuvent  se  faire  céder  une  part  du  droit  de 
servitude  de  prise  et  de  passage  d'eau  dont  jouit  la  société.  Ils 
peuvent  également  se  faire  céder  un  droit  de  copropriété  sur 
son  réservoir.  Us  peuvent  enfin,  et  c'est,  dans  la  pratique,  le  cas 
le  plus  fréquent,  se  faire  céder  un  droit  de  servitude  de  prise  et 
passage  d'eau  sur  le  fonds  dont  la  société  est  propriétaire  :  sur  le 
réservoir.  Un  tel  droit  entraînera  la  jouissance  des  accessoires 
nécessaires ,  c'est-à-dire  des  droits  de  servitude  de  prise  et  de 
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passage  constitués  Sur  les  fonds  des  particuliers,  au  profit  de  la 
société. 

L'inscription  des  droits  sur  les  eaux,  lorsque  les  canalisations 
sont  un  peu  longues,  comme  l'est,  par  exemple,  celle  du  Pont-de- 
Pierre  à  Lausanne,  nécessitera  un  grand  nombre  d'écritures  et 
il  suffirait  que  l'on  omît  un  seul  fonds  grevé  de  la  servitude  de 
passage  pour  diminuer  considérablement  la  valeur  de  celle-ci. 
On  s'est  donc  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'instituer,  à  la 
place  du  contrôle  des  charges ,  dans  chaque  commune ,  un  plan 
spécial  sur  lequel  figureraient  les  droits  de  passages  d'eau  ou  de 
passages  à  pied  ou  à  char  et  qui.  servirait  à  constater  ce  genre  de 
servitudes,  comme  cela  existe  dans  le  canton  de  Zurich  et,  en 
matière  fédérale,  pour  les  chemins  de  fer.  Ce  mode  de  procéder 
ne  simplifierait  pas  beaucoup  les  inscriptions,  puisque  chaque 
propriétaire  asservi  devrait  également  venir  reconnaître  ses 
charges.  Par  contre,  il  compliquerait  beaucoup  les  recherches, 
puisqu'il  obligerait  celui  qui  veut  connaître  les  charges  qui  grè- 
vent un  fonds  à  consulter  deux  registres  :  le  contrôle  et  le  re- 
gistre des  passages. 

V 
Indivision  des  droits  d'eau. 

La  double  nature  mobilière  de  l'eau  et  immobilière  des  droits 
qui  permettent  d'en  user,  soulève  des  difficultés  spéciales  en  cas 
d'indivision. 

Dans  plusieurs  localités,  des  communautés  d'eau  se  sont  cons- 
tituées par  la  division  et  la  subdivision  d'anciens  domaines  sei- 
gneuriaux jouissant  d'une  servitude  d'eau.  Le  droit  des  mem- 
bres de  ces  indivisions  est  double.  Il  consiste ,  d'une  part,  dans 
la  copropriété  mobilière  des  molécules  d'eau  et,  d'autre  part, 
dans  la  cojouissance  de  la  servitude  foncière  de  prise  et  de  pas- 
sage. Souvent  la  quantité  d'eau  est  trop  faible  pour  pouvoir  se 
subdiviser  entre  les  divers  fonds  qu'elle  doit  irriguer,  elle  ne 
peut  leur  profiter  que  si  elle  est  partagée,  non  selon  la  quantité, 
mais  selon  le  temps.  D'autre  part,  l'entretien  de  la  servitude 
nécessite  des  frais  qui  doivent  être  faits  en  commun.  En  vue  de 
régler  ces  divers  points ,  les  indivis  se  réunissent  ordinairement 
en  association  ayant  ses  statuts  et  où  les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  comptée  tantôt  par  tête,  tantôt  d'après  l'étendue 
des  fonds  que  représentent  les  votants. 


.  _  747  — 

La  question  s'est  posée  si  un  membre  de  l'association  peut  s'en 
retirer  ou  s'il  reste  tenu  d'en  faire  partie  en  tant  que  proprié- 
taire d'un  droit  indivis  astreint  à  certaines  charges. 

Il  faut  distinguer  l'association  volontaire  de  l'indivision  in- 
cidente. De  l'association  l'indivis  peut  se  retirer  ;  il  n'est  alors 
plus  lié  par  le  régime  convenu,  mais  il  reste  astreint  aux  obliga- 
tions que  la  loi  impose  à  tout  indivis.  Il  doit  coopérer  à  l'entre- 
tien et  ne  peut  s'y  soustraire  qu'en  abandonnant  son  droit  à 
l'eau,  comme  peut  le  faire  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen 
(Ce.  444). 

L'indivis  peut  d'ailleurs  provoquer  le  partage,  ce  qui  soulève 
de  nouvelles  questions  : 

Le  partage  de  la  servitude  ne  peut  généralement  s'effectuer 
commodément  en  nature.  La  vente  de  ce  droit  réel  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  indivis,  du  ou  des  pro- 
priétaires asservis  ou  d'un  tiers  propriétaire  d'un  fonds  qui 
puisse  profiter  de  l'eau  (Ce.  477).  Quant  à  la  vente  de  l'eau, 
comme  meuble  distinct  de  la  servitude,  elle  n'est  pas  possible, 
puisque  l'acquéreur  n'aurait  aucun  moyen  juridique  de  venir  la 
prendre. 

VI 
De  l'hypothèque  sur  un  droit  d'eau. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  comment  il  pourrait  être 
procédé  à  l'inscription  d'une  hypothèque  consentie  par  acte  de 
revers  par  l'acquéreur  d'un  droit  d'eau.  Pouvait-on  considérer 
l'hypothèque  comme  grevant  seulement  le  droit  d'eau ,  de  sorte 
qu'au  cas  de  non-paiement ,  le  propriétaire  du  fonds  asservi  se- 
rait rentré  purement  et  simplement  par  voie  d'otage  et  de  con- 
fusion en  possession  de  sa  propriété  pleine  et  entière  sur  son 
fonds  ?  Fallait-il  envisager  l'hypothèque  comme  grevant  tout  le 
fonds  dominant  et  par  suite  le  droit  d'eau ,  comme  accessoire  ? 
Ou  encore,  une  telle  hypothèque  ne  rentrait-elle  pas  dans  un  des 
cas  d'acte  de  revers  autorisés  par  la  loi  ? 

Cette  question  dépend  de  la  question  plus  générale  de  savoir 
s'il  est  possible  de  grever  d'une  charge  foncière  un  droit  réel 
autre  que  la  propriété  ;  si  l'on  peut  instituer  une  hypothèque  ou 
une  servitude  sur  un  usufruit,  une  hypothèque  ou  une  servitude? 

En  droit  romain  justinianéen,  on  pouvait  grever  d'hypothèque 
les  choses  incorporelles,  c'est-à-dire  les  droits,  et  notamment  les 


-  748  - 

droite  réels  :  hypothèque,  servitude,  usufruit.  —  Par  contre,  on 
ne  pouvait  établir  une  servitude  que  sur  un  fonds  ;  on  ne  pou- 
vait en  établir  sur  une  autre  servitude  :  sérvitus  servitutis  esse 
non  potest. 

Bien  qu'aucune  disposition  ne  l'interdise  expressément,  il  n'est 
cependant  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  vaudoise,  ni 
à  la  nature  des  droits  réels  immobiliers  qu'elle  consacre,  d'ad- 
mettre qu'un  usufruitier,  le  bénéficiaire  d'une  servitude  ou  un 
créancier  hypothécaire  puisse  instituer  un  autre  droit  réel,  hypo- 
thèque ou  servitude,  sur  celui  dont  il  jouit. 

«  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  dit  l'art.  1586,  les 
biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce  et  leurs  accessoi- 
res réputés  immeubles  ».  Lors  même  que  la  loi  n'emploie  pas  le 
terme  de  a  fonds  »  et  que  par  biens  immobiliers  on  peut  entendre 
non-seulement  les  immeubles  par  nature,  mais  encore  les  immeu- 
bles par  destination  et  ceux  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
il  paraît  cependant  résulter  de  cet  article  que  la  loi  n'avait  en 
vue  que  les  immeubles  par  nature.  Si,  par  «  biens  immobiliers  », 
le  législateur  avait  voulu  désigner  toutes  les  catégories  d'immeu- 
bles, il  aurait  jugé  superflu  d'ajouter  :  <i  les  accessoires  »,  immeu- 
bles par  destination. 

D'ailleurs ,  il  ne  serait  guère  conforme  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque, telle  qu'elle  est  constituée  par  la  loi  vaudoise,  qu'elle 
pût  être  établie  sur  un  autre  droit.  L'hypothèque  suppose  une 
garantie  d'une  durée  indéterminée  ;  l'usufruit  s'éteint  à  la  mort 
du  bénéficiaire.  L'hypothèque  doit  pouvoir  se  réaliser  au  profit 
de  n'importe  quel  titulaire,  par  voie  de  revestiture;  une  servi- 
tude ne  peut  être  acquise  que  par  celui  qui  possède  un  fonds 
dominant.  L'hypothèque  une  fois  constituée  est  un  accessoire  de 
la  créance  ;  elle  ne  peut  être  cédée  indépendamment  de  celle-ci, 
et  la  créance  n'est  pas  un  «  bien  immobilier  ». 

Quant  à  la  servitude ,  elle  ne  peut  être  constituée  que  par  un 
propriétaire  sur  sa  propriété,  dit  l'art.  477  Ce. 

<i  Un  immeuble  ne  peut  être  valablement....  grevé  de  charges 
ou  d'hypothèques  que  par  le  propriétaire  inscrit....  »,  dit  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels.  —  Tandis  que  le 
registre  foncier  permet  de  constater  immédiatement  si  la  pro- 
priété d'un  immeuble  est  pleine  et  entière,  franche  de  toute 
charge  ou  hypothèque ,  il  n'existe  aucun  registre  destiné  à  cons- 
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tater  que  des  servitudes  ou  des  hypothèques  sont  ou  non  grevées 
d'autres  charges. 

De  là,  il  faut  conclure  que  Ton  ne  peut  grever  de  charges  ou 
d'hypothèques  un  droit  d'eau  envisagé  lui-même  comme  une 
servitude,  et  comme  ce  droit  d'eau  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  droit  de  propriété  immobilière  sur  l'eau,  il  ne  peut  être  cons- 
titué d'hypothèque  par  acte  de  revers  sur  ce  droit  d'eau. 

VII 
Droit  désirable. 

Les  difficultés  que  présente  l'institution  de  droits  sur  les  eaux 
résultent  de  ce  que  notre  législation  foncière  ne  laisse  pas  assez 
de  latitude  à  la  libre  convention  et  assujettit  les  droits  réels  A, 
des  règles  générales  trop  absolues.  Les  parties  peuvent,  sans 
doute,  échapper  à  ces  restrictions  en  se  faisant  accorder  les  fa- 
cultés qu'elles  veulent  obtenir  sous  la  forme  de  droits  personnels  ; 
mais ,  elles  souffrent  alors  de  l'insécurité  attachée  à  des  droits 
dont  l'exercice  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  les  a  concédés. 
Cette  situation  légale  est  plus  particulièrement  préjudiciable  en 
matière  d'eau,  parce  que  cette  substance  indispensable  à  l'homme 
ne  peut  facilement  être  remplacée  lorsqu'elle  vient  à  manquer  ; 
elle  présente  aussi,  quoique  à  un  degré  moindre,  des  inconvé- 
nients sérieux  pour  toutes  les  autres  transactions. 

L'art.  477  du  Ce.  est  un  de  ceux  dont  l'observation  soulève  le 
plus  de  difficultés.  Cet  article  prescrit  que  les  charges  foncières 
sont  établies  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  fonds.  —  Les  socié- 
tés qui  ont  pour  objet  l'alimentation  de  l'eau  ne  satisfont  à  cette 
obligation  que  par  une  fiction.  Elles  acquièrent  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  est  construit  leur  réservoir  et  l'on  envisage 
les  droits  de  prise  et  de  passage  d'eau  qu'elles  se  font  concéder, 
comme  institués  pour  l'usage  et  l'utilité  de  ce  réservoir.  La  dis- 
position de  l'art.  477 ,  rigoureusement  appliquée ,  empêcherait 
une  société  minière  de  s'assurer,  autrement  qu'en  acquérant  un 
droit  de  propriété,  le  passage  de  son  minerai  sur  les  fonds 
qui  séparent  les  fouilles  du  domaine  public.  Elle  empêcherait 
celui  qui  se  propose  d'acquérir  un  immeuble  de  s'assurer  d'a- 
vance d'une  servitude  de  vue. 

Aucune  raison  sérieuse  ne  milite  en  faveur  du  maintien  de 
cette  disposition  de  droit  absolu;  elle  ne  favorise  ni  l'agriculture, 
ni  l'industrie,  ni  le  crédit.  Sa  raison  d'être  est  toute  historique 
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et  doit  se  chercher  dans  la  crainte  de  voir  réapparaître  les  droits 
féodaux  du  moyen  âge  et  spécialement  la  célèbre  corvée  qui  as- 
treignait les  vassaux,  dont  les  terres  étaient  attenantes  au  châ- 
teau ,  à  battre  les  fossés  pour  empêcher  les  grenouilles  de  trou- 
bler la  quiétude  du  seigneur  par  leurs  cris.  —  Aujourd'hui,  l'on 
ne  craint  plus  rien  de  semblable.  D'ailleurs ,  la  charge  imposée 
à  un  fonds  n'est  pas  plus  onéreuse  lorsqu'elle  est  instituée  en 
faveur  d'une  personne  ou  d'une  société  que  lorsqu'elle  est  éta- 
blie pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  fonds.  La  seule  disposi- 
tion légale  que  puisse  avoir  intérêt  à  maintenir  celui  qui  crain- 
drait le  retour  du  servage,  c'est  celle  qui  prescrit  que  la  servitude 
ne  doit  grever  que  le  fonds  et  non  la  personne  du  propriétaire. 
Aller  plus  loin  dans  le  régime  du  droit  absolu ,  c'est  contrarier 
l'institution  d'entreprises  que  la  loi  devrait  au  contraire  favori- 
ser, parce  qu'elles  ont  pour  but  d'augmenter  la  richesse  géné- 
rale en  mettant  à  la  portée  des  consommateurs  les  produits  du 
sol  et  les  matières  qu'il  renferme.  Une  servitude  foncière  devrait 
pouvoir  être  instituée  en  faveur  d'une  personne  et  aliénée  par 
elle  comme  peut  l'être  un  usufruit,  mais  sans  être  limitée  quant 
à  sa  durée  par  la  vie  de  l'acquéreur. 

Une  seconde  disposition  qui  restreint  outre  mesure  la  liberté 
des  transactions  est  celle  de  l'art.  1586,  duquel  on  doit  inférer 
que  les  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  c'est- 
à-dire  les  droits  réels  autres  que  la  propriété,  ne  peuvent  être 
grevés  d'hypothèque.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  possible  d'hypo- 
théquer tous  les  droits  réels  immobiliers  qu'il  est  permis  d'alié- 
ner ?  Il  est  certainement  très  onéreux  pour  celui  qui  acquiert 
une  servitude  ou  qui  libère  son  fonds  d'une  charge  de  devoir 
hypothéquer  non-seulement  le  droit  sur  lequel  porte  la  transac- 
tion, mais  encore  le  fonds  qu'il  s'agit  de  gratifier  ou  de  libérer 
du  droit.  Le  crédit  du  vendeur  serait  suffisamment  sauvegardé 
s'il  lui  était  possible  de  rentrer  en  cas  de  non-paiement  en  pos- 
session du  droit  qu'il  a  aliéné. 

Bien  que  le  registre  foncier  ne  soit  pas  organisé  pour  signaler 
les  droits  qui  grèvent  les  démembrements  de  la  propriété,  il  se- 
rait possible  d'indiquer  par  une  marque  spéciale  que  l'annota- 
tion faite  sur  ce  registre  concerne  une  charge  qui  grève  non  le 
fonds  lui-même  mais  un  droit  sur  le  fonds. 

Il  n'y  a  pas  à  redouter  que  des  conflits  surgissent  entre  le 
créancier  hypothécaire  du  fonds  dominant  dont  le  droit  s'étend 
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à  toutes  les  accessions  de  l'immeuble,  et  le  créancier  hypothé- 
caire de  la  servitude  :  si  le  droit  d'eau  est  déjà  grevé  de  son 
hypothèque  lorsqu'il  entre  dans  le  patrimoine  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  il  va  sans  dire  que  l'hypothèque  qui  grève  ce 
fonds  n'atteint  la  servitude  que  dans  l'état  où  elle  se  trouveT 
c'est-à-dire  grevée  d'un  droit  préférable. 

Le  rang  des  hypothèques  étant  déterminé  par  l'inscription,  on 
pourrait  peut-être  alléguer  que  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'inscription  de  la  servitude  et  celle  de  l'hypo- 
thèque qui  la  grève,  l'hypothèque  déjà  inscrite  sur  le  fonds  do- 
minant a  eu  le  temps  de  s'étendre  à  la  servitude  de  préférence  à 
l'hypothèque  spéciale  à  celle-ci. 

Ce  point  de  vue  ne  serait  pas  soutenable,  car  on  doit  envisa- 
ger l'inscription  de  deux  droits  renfermés  dans  un  même  acte  et 
dont  l'un  n'est  que  la  condition  de  l'autre  comme  faite  simulta- 
nément, lors  même  que  les  moyens  matériels  dont  dispose  l'offi- 
cier public  ne  lui  permettent  pas  d'inscrire  toutes  les  indications 
essentielles  de  l'acte  dans  le  même  instant.  Ja  Berney. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  19  octobre  1889. 


Impôt  dû  à  l'Etat  de  Fribourg.  —  Saisie  dans  le  canton  de  Yaud» 
—  Opposition.  —  Rejet.  —  Art.  412  Cpc.  ;  art.  61  de  la  Consti- 
tution fédérale. 

Recours  Henseler. 


La  garantie  de  Vari.  61  de  la  Constitution  fédérale  n'a  trait  qu'aux  juge- 
ments civils  définitifs;  les  prononcés  de  nature  administrative  concernant 
des  questions  fiscales  et  relevant  ainsi  du  droit  public,  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie, 

La  garantie  constitutionnelle  prémentionnée  ne  peut,  du  reste,  être  in- 
voquée que  lorsqu'il  y  a  refus  d'exécution. 


Par  exploit  du  21  mars  1889,  le  procureur-juré  Dupuis,  à 
Vevey ,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Fribourg ,  a 
pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice  d'Antonin  Henseler,  k. 
Montreux,  pour  parvenir  au  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  45  fr.  50  pour  impôt  cantonal  sur  l'industrie  et  le  com- 
merce, dû  à  l'Etat  de  Fribourg  en  1888  ; 
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b)  34  fr.  15  pour  impôt  de  la  commune  de  Fribourg  sur  le 
commerce  et  l'industrie,  en  1888  ; 

c)  4  fr.  pour  pénalité  de  retard. 

Par  exploit  du  13  avril  1889,  Henseler  a  fait  opposition  à  cette 
saisie,  estimant  ne  pas  devoir  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées. 

Par  jugements  des  2  et  23  mai  1889,  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Montreux  s'est  déclaré  compétent  pour  juger  la  cause  et  a 
admis  l'opposition  de  Henseler. 

Par  arrêt  du  9  juillet  1889 f,  le  Tribunal  cantonal  a  maintenu 
le  jugement  sur  déclinatoire  du  2  mai  1889,  annulé  le  jugement 
sur  le  fond  du  23  mai  et  renvoyé  la  cause  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Villeneuve. 

A  l'audience  de  ce  magistrat,  du  19  août  1889,  Henseler  a 
conclu  de  rechef  à  la  nullité  de  la  saisie  du  21  mars  précédent 
et  au  maintien  de  son  opposition  :  les  défendeurs  ont  également 
repris  leurs  conclusions  au  fond  et  conclu,  en  outre,  exception- 
nellement au  rejet  de  l'opposition ,  celle-ci  allant  à  i'encontre 
d'un  titre  exécutoire. 

Statuant  par  jugement  du  môme  jour,  le  juge  a  écarté  les  con- 
clusions du  demandeur  et  admis  celles  des  défendeurs,  libre 
cours  étant  ainsi  laissé  à  la  saisie  et  condamné  A.  Henseler  aux 
frais. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Henseler,  bien  que  domicilié  à  Montreux ,  suivant  permis  d'é- 
tablissement du  15  décembre  1887,  exerce  à  Fribourg  le  métier 
d'imprimeur  et  y  est  inscrit  au  registre  du  commerce.  Henseler 
se  refuse  à  payer  les  impôts  que  lui  réclament  l'Etat  et  la  ville 
de  Fribourg  ;  il  estime  qu'étant  domicilié  à  Montreux,  il  ne  peut 
être  imposé  à  double. 

L'exception  doit  être  admise  ;  le  coupon  d'impôt  arrêté  par  le 
Conseil  d'Etat  de  Fribourg  constitue  un  titre  exécutoire  aux  ter- 
mes de  l'art.  4.  lettre  i,  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  poursuite* 
pour  dettes,  du  24  octobre  1849.  A  teneur  de  l'art.  61  de  la  Cons- 
titution fédérale,  les  jugements  définitifs  rendus  dans  un  canton 
sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse  ;  dès  lors,  Henseler  ne  pou- 
vait opposer  sur  le  fond  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  412 
Cpc.  vaudois. 

Au  fond,  Henseler  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur  une  dou- 


Voir  page  4b(>  de  ce  volume. 
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ble  imposition  ;  il  n'a  payé  dans  le  canton  de  Vaud  qu'un  impôt 
de  capitation  à  la  commune  du  Ghâtelard ,  son  domicile,  tandis 
que  l'Etat  et  la  ville  de  Fribourg  ne  lui  réclament  qu'un  impôt 
spécial  pour  l'exercice  de  son  industrie  d'imprimeur;  il  doit 
payer  cet  impôt,  puisqu'il  est  inscrit  au  registre  du  commerce  de 
Fribourg,  comme  chef  de  la  maison  d'imprimerie  Ant.  Henseler. 

Henseler  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  jugement, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  pour  violation  de  l'arti- 
cle Gl  de  la  Constitution  fédérale.  C'est  à  tort  que  le  juge  de 
paix  a,  pour  sanctionner  une  saisie  en  vertu  de  pièces  qui  n'ont 
en  procédure  vaudoise  aucune  force  exécutoire,  considéré  les 
coupons  d'impôts  comme  des  jugements  civils  exécutoires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  garantie  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale  n'a  trait 
qu'aux  jugements  civils  définitifs  :  or  les  décisions  des  autorités 
fribourgeoises  déclarant  A.  Henseler  passible  de  l'impôt  sur  l'in- 
dustrie et  le  commerce  se  caractérisent  comme  des  prononcés  de 
nature  administrative,  émanés  des  autorités  fiscales  du  canton 
de  Fribourg  et  relevant  ainsi  du  droit  public.  Ces  décisions  ne 
rentrent,  dès  lors,  point  dans  la  catégorie  des  jugements  visés  à 
l'art.  01  précité.  Au  surplus,  le  recours  d'Ant.  Henseler  ne  sau- 
rait être  accueilli,  car  la  garantie  constitutionnelle  du  dit  article 
ne  vise  que  l'obligation  imposée  à  tous  les  cantons  de  rendre 
exécutoires  les  jugements  civils  définitifs  prononcés  dans  un  au- 
tre canton  ;  elle  ne  saurait  donc  être  invoquée  que  lorsqu'il  y  a 
refus  d'exécution  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  Bec.  III,  page 
044). 

2.  En  outre,  le  juge  de  paix  de  Montreux,  entrant  en  matière 
sur  le  fond  de  la  cause,  a  basé  son  jugement  sur  le  fait,  constaté 
par  lui ,  que  le  recourant  possède  et  exploite  un  établissement 
industriel  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  qu'il  est,  en  consé- 
quence, débiteur  de  l'impôt  réclamé. 

Le  recourant  serait  d'ailleurs  mal  venu  à  se  plaindre  de  la 
compétence  que  s'est  attribuée  le  juge  vaudois  de  son  domicile, 
qu'il  a  lui-même  nanti,  et  comme,  d'autre  part,  il  n'a  point  argué 
d'une  double  imposition,  la  question  de  la  garantie  constitution- 
nelle en  cette  matière  ne  saurait,  en  l'état,  occuper  le  tribunal  de 
céans. 


J.  des  Trib.,  N°*  47  et  48. 
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Séance  du  25  octobre  1889. 


Industrie  employant  ou  produisant  des  gaa  irreepirablee.  —  Dé- 
oèe  d'un  ouvrier.  —  Défaut  de  oonnexité  entre  ce  décès  et 
l'exploitation  de  la  fabrique.  —  Action  en  responsabilité.  — 
Rejet.  —  Art.  6  de  la  loi  fédérale  du  28  mars  1877  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques;  art.  8  de  la  loi  fédérale  du  26  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants;  art.  60  CO.; 
art  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale;  arrêté 
fédéral  du  19  décembre  1887. 


Veuve  Fer  contre  Société  pour  la  fabrication  de  l'acide  tartrique. 


En  matière  d'industries  disignées  par  le  Conseil  fédéral  comme  engendrant 
des  maladies  graves,  le  fabricant  n'est  responsable  du  dommage  causé  à 
un  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces  maladies  que  s'U  est  constaté 
qu'elle  a  eu  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique. 

Avocat  de  la  société  défenderesse  :  M.  £.  Meykr. 

Jules  Fer,  d'Ollon,  est  entré  au  service  de  la  société  pour  la 
fabrication  de  l'acide  tartrique  à  Gland  le  10  octobre  1885  et 
Ta  quittée  le  24  mars  1888,  pour  cause  de  maladie.  Admis  à  l'in- 
firmerie de  Nyon,  en  vertu  d'une  déclaration  portant  qu'il  était 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire  et  intestinale,  il  y  est  décédé 
le  13  avril  1888,  à  Tâge  de  39  ans  ;  son  certificat  mortuaire  men- 
tionne comme  maladie  une  tuberculose  généralisée. 

Se  fondant  sur  ce  que  la  mort  de  J.  Fer  était  due  au  fait  d'a- 
voir travaillé  plusieurs  années  dans  la  fabrique  de  Gland,  sa 
veuve  Adèle  Fer  a  intenté,  le  23  octobre  1888,  une  action  civile 
à  cette  dernière,  concluant  à  ce  qu'elle  fut  déclarée  responsable 
du  dommage  éprouvé  par  la  mort  de  son  mari  et  condamnée  à 
lui  payer  en  conséquence,  avec  intérêt  légal  dès  le  16  août  1888, 
une  somme  de  6000  fr.,  modération  de  justice  réservée.  A  l'appui 
de  cette  demande,  portée  devant  la  Cour  civile,  veuve  Fer  fait 
valoir  ce  qui  suit  : 

En  entrant  au  service  de  la  défenderesse,  Jules  Fer  jouissait 
d'une  parfaite  santé;  seulement  à  partir  de  l'automne  1887,  il 
B'est  plaint  de  violents  maux  d'entrailles.  Tous  les  ouvriers  de 
la  fabrique  de  Gland  souffrent  de  maux  pareils,  au  point  même 
de  se  rouler  par  terre  de  douleur,  et  le  directeur  a  alors  cou- 
tume de  leur  dire  de  boire  du  vin  rouge.  L'industrie  de  la  dé- 
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fenderesse  a  pour  effet ,  entre  autres,  de  donner  une  violente 
soif  aux  ouvriers;  ceux-ci  n'osent  cependant  pas  boire  l'eau  qui 
alimente  la  fabrique  et  il  ne  s'en  trouve  pas  d'autre  potable  à 
proximité.  La  dite  industrie  est  la  cause  unique  des  violents 
maux  d'entrailles  soufferts  par  les  ouvriers  et  spécialement  par 
Jules  Fer.  La  maladie  de  ce  dernier  a,  elle  aussi,  été  causée  6oit 
directement  par  le  fait  de  l'industrie  exploitée  par  la  société, 
soit  indirectement  par  celui  de  la  débilitation  de  J.  Fer,  laquelle 
était  due  elle-même  exclusivement  à  l'industrie  de  la  défende- 
resse. Nombre  d'ouvriers  ont  quitté  la  fabrique  à  la  suite  d'at- 
teintes à  leur  santé,  qu'ils  estimaient  y  avoir  reçues.  Jusqu'à  la 
mort  de  Fer,  la  fabrique  était  installée  d'une  façon  défectueuse, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  purgeur.  Les  résidus  de  la  fa- 
brication émettent  de  fortes  vapeurs  qui  empestent  le  rez-de- 
chaussée  et  de  là  toute  la  fabrique  :  pour  son  travail,  J.  Fer  de- 
vait se  tenir  constamment  au  rez-de  chaussée,  à  une  petite  dis- 
tance de  la  cuve  du  purgeur,  sous  le  manteau  de  la  cheminée, 
dont  le  fort  courant  attirait  les  vapeurs  du  dit  purgeur.  Dès  la 
mort  de  Fer,  la  défenderesse  a  apporté  des  modifications  à  ses 
installations,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  purgeur;  elle 
emploie  pour  sa  fabrication  d'importantes  quantités  d'acide 
sulfurique  et  muriatique,  qui  émettent  des  vapeurs  pestilen- 
tielles des  plus  nuisiles  à  la  santé.  Enfin  les  objets  de  cuivre 
étaient  constamment  recouverts  de  vert-de-gris. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande,  en  contestant  que  la  maladie  et  la  mort  de  J. 
Fer  aient  été  causées  par  l'industrie  qu'elle  exploite  à  Gland. 

Les  experts  (Dr  Larguier  et  professeur  Chuard,  Lausanne), 
chargés  par  la  Cour  civile  de  rapporter  sur  l'allégué  concernant 
les  prétendus  défauts  d'installation  de  la  fabrique  de  Gland  et 
sur  la  question  de  savoir  si  la  fabrication  de  l'acide  tartrique 
est  une  industrie  malsaine,  et  si  le  séjour  de  Fer  dans  la  dite 
usine  doit  être  considéré  comme  la  seule  cause  de  ses  maux  et 
de  sa  mort,  ont  constaté  : 

1*  Que  la  fabrication  de  l'acide  tartrique  n'a  point  pour  effet 
de  provoquer  une  soif  excessive. 

2#  Que  rien  dans  les  opérations  qu'elle  nécessite  ne  peut  avoir 
d'influence  sur  l'état  de  l'intestin  des  ouvriers  de  l'usine,  et  que, 
quant  à  Fer,  le  fait  qu'il  était  atteint  de  tuberculose  intestinale 
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suffit  à  expliquer  les  douleurs  violentes  qu'il  a  pu  ressentir  dans 
ces  organes. 

*J°  Que  l'affection  à  laquelle  Fer  a  succombé  a  dû  être  indu- 
bitablement la  tuberculose  généralisée.  «  Rien  ne  démontre  que 
»  Fer  ait  contracté  la  tuberculose  à  l'usine  de  Gland  et  nous 
»  ne  voyons  pas  comment  il  aurait  pu  s'y  débiliter  plus  qu'en 
»>  tout  autre  endroit,  le  travail  exigé  de  lui  n'étant  pas  pénible 
»  et  l'industrie  elle-même  ne  pouvant  être  considérée  comme 
»  malsaine.  » 

4"  Que  les  vapeurs  ou  produits  gazeux  expulsés  du  torréfac- 
teur par  le  purgeur  ne  pouvaient  agir  d'une  façon  pernicieuse 
sur  la  santé  des  ouvriers  et  spécialement  sur  celle  de  Fer. 

5"  Que  la  fabrique  de  Gland  emploie  effectivement  soit  l'a- 
cide clilorhydrique  seul,  soit  un  mélange  d'acides  chlorhydrique 
et  sulfurique,  mais  que  la  vapeur  sortant  de  la  cuve  à  dissolu- 
tion n'est  acide  que  dans  une  proportion  à  peine  perceptible,  et 
qu'à  l'endroit  où  travaillait  Fer,  celui-ci  n'a  pas  pu  en  souffrir  ; 
que  quant  à  l'acide  sulfurique,  employé  à  la  décomposition  du 
tartrate  de  chaux,  sa  manipulation  n'offre  d'autre  danger  que 
celui  des  brûlures  dues  à  ses  propriétés  corrosives,  mais  qu'il 
n'émet  aucune  vapeur  à  la  température  où  il  est  utilisé  dans 
l'usine. 

Partant,  les  experts  concluent  en  résumé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  de  relation  entre  la  maladie  et  la  mort  de  J.  Fer  et  le 
fait  qu'il  a  travaillé  à  la  fabrique  de  Gland. 

C'est  également  la  conclusion  qu'a  formulée  dans  son  rapport 
le  Dr  Morax,  à  Morges,  chargé,  sur  requête  de  la  demanderesse, 
de  fonctionner  comme  troisième  expert  et  de  préaviser  sur  les 
mêmes  questions  ci-dessus  énoncées. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  écarté  la  demande  de  veuve  Fer 
par  le  motif  que  la  maladie  à  laquelle  J.  Fer  a  succombé  n'a 
pas  été  provoquée  par  le  fait  de  son  travail  dans  la  fabrique  de 
la  société  défenderesse,  mais  par  d'autres  causes.  Dans  les  faits 
de  son  jugement,  la  Cour  prénommée  a  constaté,  entre  autres, 
qu'il  n'a  pas  été  établi  que  tous  les  ouvriers  de  la  fabrique  de 
Gland  souffrent  de  maux  de  ventre  pareils  à  ceux  de  Fer,  que 
nombre  d'entre  eux  aient  quitté  cette  fabrique  à  la  suite  des 
atteintes  que  leur  santé  y  aurait  reçues,  que  la  fabrique  elle- 
même  ait  été  installée  d'une  façon  défectueuse  et  que  son  ex- 
ploitation ait  produit  des  effets  nuisibles  à  la  santé. 
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Par  lettre  du  11  septembre  1889,  la  demanderesse  a  avisé  le 
greffe  de  la  Cour  civile  «  qu'elle  recourt  en  cassation  contre  ce 
»  jugement,  se  basant  uniquement  pour  cela  sur  la  fausseté  de 
»  tous  les  faits  avancés  par  la  partie  adverse.  » 

Dans  sa  plaidoirie  ,  l'avocat  de  la  défenderesse  a  conclu  au 
maintien  pur  et  simple  de  l'arrêt  cantonal  et  déclaré  renoncer 
à  toute  indemnité  pour  dépens  en  la  présente  instance. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment de  la  Cour  civile. 

Motifs. 

2.  Les  termes  dans  lesquels  la  demanderesse  a  formulé  son 
pourvoi  contre  l'arrêt  cantonal  peuvent  faire  surgir  des  doutes 
au  point  de  vue  de  sa  recevabilité  comme  recours  de  droit  civil 
dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fé- 
dérale du  27  juin  1874.  Toutefois  le  fait,  d'une  part,  de  la  com- 
parution de  dame  Fer  à  l'audience  de  ce  jour  et  la  circonstance, 
d'autre  part,  que  la  législation  vaudoise  ne  connaît  point  de 
pourvoi  en  cassation  à  l'égard  des  jugements  de  la  Cour  civile 
cantonale,  permettent  de  supposer  qu'en  envoyant  au  greffe  de 
cette  dernière  sa  déclaration  du  11  septembre  1889,  la  recou- 
rante entendait  bien  évidemment  se  prévaloir  du  moyen  que 
l'art.  29  susvisé  lui  accordait.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autant  moins  de 
raison  de  s'arrêter  à  un  défaut  de  formalité  que  la  partie  défen- 
deresse elle-même  n'a  pas  cru  devoir,  ni  avant,  ni  durant  les 
plaidoiries  de  ce  jour,  en  faire  l'objet  d'aucune  exception,  ni  ré- 
serve. 

3.  Au  fond: 

Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  réclamation  pour  réparation  d'un 
dommage,  basée  non  pas  sur  un  contrat,  mais  6ur  une  respon- 
sabilité en  dehors  de  toute  stipulation  entre  parties;  et  bien  que 
ni  la  demande,  ni  l'arrêt  dont  est  recours  ne  contiennent  aucune 
indication  au  sujet  des  dispositions  d'une  loi  spéciale  ou  du  droit 
commun  dont  la  dame  Fer  prétend  faire  dériver  cette  responsa- 
bilité, il  est  cependant  permis  d'inférer  de  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure qu'elle  a  entendu  se  fonder,  d'une  part>  sur  les  lois  fédé- 
rales de  1881  et  1887,  réglant  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants, et  subsidiairement,  d'autre  part,  sur  les  art.  50  et  suivants 
du  Code  fédéral  des  obligations,  qui  sanctionnent  l'obligation 
de  réparer  tout  dommage  causé  sans  droit  à  autrui. 

4.  Les  lois  fédérales  des  23  mars  1877,  25  juin  1881  et  26 
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avril  1887  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  consacrent 
le  principe  d'après  lequel  quiconque  exploite,  dans  une  fabrique, 
une  industrie  engendrant  des  maladies  déterminées  et  dange- 
reuses, est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un 
ouvrier  par  une  de  ces  maladies,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a 
exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique.  Et  l'ar- 
rêté du  19  décembre  1887,  rendu  par  le  Conseil  fédéral  en  exé- 
cution de  Part.  5,  lettre  d,  de  la  loi  fédérale  précitée  du  23  mars 
1877,  désigne  comme  engendrant  certainement  et  exclusivement 
des  maladies  déterminées  et  dangereuses,  et,  dès  lors,  comme 
soumises  en  principe  à  la  responsabilité  civile,  les  industries 
dans  lesquelles  on  emploie  ou  produit  entre  autres  (art.  1",  n*  5) 
des  gaz  irrespirables,  tels  que  l'acide  sulfureux,  l'acide  chlorhy- 
drique,  etc. 

Or,  comme  il  appert  du  dossier  que  Jules  Fer  a  travaillé  dans 
la  fabrique  de  la  défenderesse  jusqu'au  mois  de  mars  1888  et 
n'est  décédé  que  le  13  avril  de  la  même  année,  et  comme  il  est 
incontestable  que  l'industrie  exploitée  dans  cette  fabrique  ap- 
partient effectivement  à  la  catégorie  de  celles  visées  par  l'arrêté 
précité  du  Conseil  fédéral ,  puisqu'on  y  emploie,  au  dire  des  ex- 
perts, soit  l'un,  soit  l'autre  des  acides  susindiqués,  l'application 
au  cas  particulier  de  ce  même  arrêté ,  ainsi  que  du  principe  de 
la  responsabilité  en  question ,  ne  saurait  être  à  ce  double  point 
de  vue  formellement  contestée. 

Mais  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  aussi  bien  que  l'art.  3  de  la 
loi  fédérale  de  1881 ,  exigent,  en  outre,  expressément  qu'il  soit 
constaté  que  la  maladie  ayant  donné  lieu  au  dommage,  à  raison 
duquel  on  invoque  la  responsabilité  civile  du  fabricant,  a  eu  ex- 
clusivement pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique,  soit  l'emploi 
ou  la  production  de  substances  déclarées  dangereuses  dans  le 
sens  plus  haut  énoncé. 

Or,  ainsi  que  le  juge  cantonal  l'a  déclaré  dans  l'état  des  faits, 
la  demanderesse  n'a  point  prouvé  en  l'espèce  que  tel  ait  été  le 
cas  de  la  maladie  dont  souffrait  son  mari,  et  les  experts,  au  con- 
traire ,  sont  unanimes  pour  déclarer  que  la  tuberculose  pulmo- 
naire et  intestinale  à  laquelle  J.  Fer  a  succombé  n'a  aucunement 
été  causée  par  son  travail  à  l'usine  de  Gland.  Cette  maladie, 
d'ailleurs,  n'est  pas  à  considérer  comme  une  de  celles  engendrées 
tout  spécialement  et  exclusivement  par  certaines  industries ,  à 
l'instar  du  tremor  mercitrialis,  de  l'intoxication  saturnine,  de  la 
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nécrose  phosphorique ,  etc.,  mais  bien ,  de  l'avis  des  mêmes  ex- 
perts, comme  la  suite  d'une  prédisposition  physique  le  plus  sou- 
vent héréditaire.  D'autre  part,  l'industrie  exploitée  parla  dé- 
fenderesse ne  saurait,  à  son  tour ,  être  envisagée  comme  une  de 
celles  dans  lesquelles  le  genre  de  l'occupation  ordinaire  et  habi- 
tuelle exerce  sur  le  corps  humain  une  influence  durable,  de  na- 
ture à  engendrer  des  maladies  de  l'espèce  de  celle  dont  J.  Fer 
est  mort. 

5.  La  responsabilité  civile  découlant  des  dispositions  légales 
sur  le  travail  dans  les  fabriques  ne  pouvant  ainsi  être  invoquée 
in  casa  par  la  demanderesse,  il  resterait  à  examiner  si  elle  peut 
fonder  sa  réclamation  sur  l'autre  principe  général  institué  par 
l'art.  50  CO.  Mais  cette  question  doit,  elle  aussi,  recevoir  une 
solution  négative,  attendu  que  veuve  Fer  n'a  point  réussi  à  dé- 
montrer en  procédure  qu'il  y  ait  eu  rapport  de  cause  à  effet 
entre  la  maladie  et  la  mort  de  son  mari  et  l'exploitation  de  la 
fabrique  dans  laquelle  il  travaillait,  et  encore  moins  que  le  dom- 
mage dont  elle  se  plaint  ait  été  causé  par  un  acte  illicite  impu- 
table à  la  faute  d'un  tiers.  Il  est  à  noter  à  ce  sujet  que ,  ainsi 
qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué ,  l'instance  cantonale  n'a  refusé 
l'admission  d'aucune  des  preuves  offertes  et  réclamées  par  dite 
demanderesse  et  que  celle-ci  n'a  requis  dans  l'instance  actuelle 
aucun  complément  d'instruction. 


Neuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Jugement  du  29  juillet  1889. 


Convention.  —  Erreur  sur  la  personne  et  dol.  —  Nullité.  — 
Art.  20  et  24  CO. 


0.  Q.  contre  A.  Z. 


Est  nul  pour  vice  du  consentement  le  contrat  que  Vune  des  parties  a  été 
amenée  à  conclure  ensuite  des  affirmations  inexactes  du  représentant  de 
Vautre  partie  sur  la  personne  de  cette  dernière. 

Le  27  avril  1888,  À.  Z.  reçut  dans  son  magasin  la  visite  d'un 
voyageur  de  commerce  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qui  se  présen- 
tait comme  représentant  d'une  société  de  viticulteurs  de  Cognac, 
au  nom  de  laquelle  il  lui  offrit  la  concession  du  monopole  pour 
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Neuchâtel  et  les  environs  d'un  cognac  appelé  Beale  Cognac. 
Ce  voyageur  lui  remit  une  carte  qui  portait  les  mots  :  Reale 
Cognac.  Union  vinicole  de  la  CJiarente.  0.  Q.,  Cognac.  Au  vu  de 
cette  carte,  A.  Z.,  qui  est  depuis  longtemps  en  affaires  avec  la 
maison  0.  Q.  par  l'intermédiaire  de  son  représentant  à  Neuchâ- 
tel, M.  P.  F.,  fit  immédiatement  remarquer  au  voyageur  qu'il 
n'entrerait  pas  en  relations  avec  la  maison  0.  Q.  et  qu'il  n'accep- 
terait pas  le  monopole  offert,  parce  que  par  ce  fait  il  ferait  con- 
currence à  son  ami  et  client,  M.  P.  F.  Là-dessus  le  voyageur  lui 
déclara  que  la  société  représentée  par  lui  ne  travaillait  point 
avec  la  maison  0.  Q.,  que  M.  0.  Q.  était  bien  à  la  tête  de  la  so- 
ciété ,  mais  que  son  rôle  dans  cette  affaire  se  bornait  à  la  prési- 
dence de  cette  société,  à  laquelle  il  prêtait  son  nom  seulement 
pour  la  vente,  afin  de  lui  procurer  une  clientèle  qui  était  déjà 
acquise  à  son  nom  personnel.  Sur  ces  explications,  A.  Z.  signa 
le  monopole  proposé  par  le  voyageur  et  fit  sa  commande  de 
Reale  Cognac.  Peu  de  jours  après,  il  reçut  la  facture  de  la  mai- 
son 0.  Q.  «  à  la  commande  que  vous  avez  faite  à  notre  voyageur  ». 
Par  cette  même  lettre ,  la  maison  lui  écrivait  que  pour  le  texte 
de  l'annonce  du  monopole  il  pourrait  se  baser  «  sur  l'annonce 
suivante  :  Reale  Cognac,  de  la  maison  0.  Q.,  à  Cognac  ».  A.  Z., 
se  voyant  induit  en  erreur,  écrivit  à  0.  Q.  qu'il  n'accepterait  son 
envoi  qu'à  la  condition  de  ne  payer  la  marchandise  qu'après 
vente  et  que  M.  P.  F.  ait  sa  commission  sur  cette  commande 
comme  traitée  par  lui.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  acceptée, 
A.  Z.  refusa  de  prendre  livraison  de  la  marchandise.  0.  Q.  l'as- 
signa devant  les  tribunaux  en  paiement  du  prix ,  mais  sa  de- 
mande fut  rejetée. 

Motifs. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  consenti  à  conclure  le  con- 
trat que  le  représentant  de  la  maison  demanderesse  lui  propo- 
sait qu'après  avoir  obtenu  de  lui  la  certitude  qu'il  traitait  avec 
une  société  absolument  indépendante  de  cette  maison. 

Que  le  dossier  renferme  la  preuve  que  les  affirmations  de  ce 
voyageur  n'étaient  pas  véridiques,  car  le  défendeur  a  contracté 
en  réalité  avec  la  maison  0.  Q.,  bien  qu'il  eût  déclaré  au  voya- 
geur qu'il  ne  voulait  pas  traiter  avec  cette  maison,  et  qu'il  lui 
eût  demandé  à  ce  sujet  des  explications  réitérées  et  des  éclair- 
cissements. 

Que  n'ayant  aucun  motif  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  déclara- 
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tions  du  voyageur,  il  a  conclu  un  contrat  avec  une  autre  société 
ou  une  autre  maison  que  celle  qu'il  avait  en  vue  et  qui  était 
l'Union  vinicole  de  la  Charente. 

Qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  il 
contractait. 

Que  cette  erreur  est  essentielle. 

Qu'à  un  autre  point  de  vue  aussi ,  il  est  certain  que  le  défen- 
deur a  été  amené  à  contracter  par  des  moyens  dolosifs,  soit  par 
la  tromperie  volontaire  de  celui  qui,  par  ses  affirmations  inexac- 
tes, a  déterminé  la  conclusion  du  contrat. 

Que  les  art.  20  et  24  C.  0.  sont  donc  applicables,  et  que  le  con- 
trat doit  être  déclaré  nul  pour  vice  du  consentement. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  1er  octobre  1889. 


Assurance  du  droit.  —  Dépôt  non  effectué  dans  le  délai  fixé.  — 
Econduction  d'instance.  —  Procureur  juré.  —  Procuration  non 
produite.  —  Responsabilité  personnelle  quant  aux  frais.  —  ar- 
ticles 73,  74,  84,  86  et  444  Cpo. 


Willommet  soit  dame  Rychen  contre  Mercier. 

Le  prononcé  d' econduction  d'instance  ne  constitue  pas  un  jugement  inci- 
dent, mais  doit  être  envisagé  comme  un  véritable  jugement  au  fond;  ce 
prononcé  doit,  dès  lors,  pouvoir  être  frappé  de  recours  comme  tout  autre 
jugement. 

Le  prononcé  par  lequel  le  président  donne  acte  au  défendeur  du  fait 
que  le  demandeur  n'a  pas  assuré  le  droit  et  éconduit  le  dit  demandeur  de 
son  instance,  consiste  en  une  simple  déclaration  faite  au  proces-verba 
par  le  président  seul,  sans  que  les  parties  aient  à  être  assignées  et  enten- 
dues. 

Le  procureur-juré  qui  ne  justifie  pas  de  ses  pouvoirs  pour  reptésenter 
une  partie  éconduite  d'instance  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  doit  être  per. 
sonneUement  rendu  responsable  des  frais. 


Dans  une  demande  du  13  mai  1889 ,  Marie  Rychen  née  Mer- 
cier, à  Bernex  (Genève) ,  au  nom  de  laquelle  agit  le  procureur- 
juré  Willommet,  à  Yverdon ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Auguste  Mercier ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  feu  Jacques 
Mercier,  est  débiteur  de  dame  Rychen  et  doit  lui  faire  remise 
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immédiate  de  la  somme  de  430  fr.  provenant  de  sa  part  dans  le 
legs  de  8000  fr.  fait  par  Jacques  Mercier  en  faveur  des  enfants 
de  Louis  Mercier,  avec  jouissance  en  faveur  de  ce  dernier,  avec 
offre  de  déposer  cette  valeur  à  la  Banque  cantonale  pour  les  in- 
térêts être  rerais  à  qui  de  droit,  une  fois  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  auront  été  remplies. 

Par  acte  du  27  mai  1889,  les  parties  sont  convenues  que  Marie 
Rychen  satisfera  à  l'assurance  du  droit  par  un  dépôt  de  250  fr. 
à  effectuer  dans  un  délai  expirant  le  27  juin  1889. 

Le  28  juin ,  le  procureur-juré  Grandjean  ,  mandataire  de  Au- 
guste Mercier,  ayant  constaté  que  Marie  Rychen  n'avait  pas  as- 
suré le  droit,  a  requis  réconduction  d'instance  de  la  demande- 
resse, en  ajoutant  que  dans  l'espèce  c'était  le  procureur-juré 
Willommet  qui  devait  être  éconduit  d'instance  et  condamné  aux 
frais  personnellement,  puisqu'il  n'avait  pas  produit  de  procura- 
tion. 

Par  jugement  du  27  juillet  1889.  le  président  du  Tribunal  de 
Grandson  a  statué  sur  cette  requête  et ,  vu  les  art.  86,  79  et  74 
Cpc,  il  a  prononcé  reconduction  d'instance  de  Willommet  et  Ta 
condamné  personnellement  aux  frais. 

Willommet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  assigné  devant  le  président, 
et  la  réforme,  attendu  qu'il  est  porteur  d'une  procuration  de  la 
demanderesse,  que  sa  vocation  n'a  jamais  été  contestée  par  sa 
partie  adverse  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  personnellement  responsa- 
ble des  frais. 

Dans  son  mémoire,  Mercier  a  soulevé  les  deux  moyens  préju- 
diciels suivants  : 

1°  Aucun  recours  n'est  autorisé  par  la  loi  contre  le  prononcé 
prévu  à  l'art.  86  Cpc.  ; 

2*  L«acte  de  recours  n'énonce  pas  séparément  les  moyens  qui 
doivent  entraîner  la  nullité  (444  Cpc). 

Les  moyens  préjudiciels  ont  été  rejetés  et  le  recours  écarté 
quant  au  fond. 

Motifs. 

Examinant  ces  moyens,  et  sur  le  premier  :  Considérant  que  le 
prononcé  d'éconduction  d'instance  ne  constitue  pas  un  jugement 
incident,  mais  qu'il  doit  être  envisagé  comme  un  véritable  juge- 
ment au  fond. 
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Que  ce  prononcé  doit,  dès  lors,  pouvoir  être  frappé  de  recours 
comme  tout  autre  jugement, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second:  Considérant  que  le  recourant  a  indiqué  dans 
son  recours  un  seul  moyen  de  nullité,  tiré  du  défaut  d'assigna- 
tion. 

Que  ce  moyen  est  énoncé  séparément  dans  le  recours. 

Que,  dès  lors,  Willommet  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions 
de  l'art.  444  Cpc., 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  second  moyen  préjudiciel. 

Statuant  sur  le  recours  de  Willommet  et ,  quant  à  la  nullité  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  86  Cpc,  le  président  donne 
acte  au  défendeur  du  fait  que  le  demandeur  n'a  pas  assuré  le 
droit  et  que ,  par  ce  même  acte ,  le  demandeur  est  éconduit  de 
son  instance  et  condamné  aux  frais. 

Considérant  qu'un  tel  prononcé  consiste  en  une  simple  décla- 
ration faite  au  procès-verbal  des  opérations  du  procès  par  le 
président  seul  et  sans  que  les  parties  aient  à  être  assignées  et 
entendues. 

Que,  dès  lors,  le  moyen  de  nullité  de  Willommet  n'est  pas 
fondé, 

Le  Tribunal  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  dès  le  début  du  procès,  Wil- 
lommet a  pris  la  qualité  de  mandataire  de  dame  Rychen,  ce  qu'il 
était  en  droit  de  faire  dans  son  office  de  procureur-juré  sans  être 
porteur  d'une  procuration  et  sauf  à  justifier  sa  vocation  en  temps 
utile  (Cpc.  73,  2*  alinéa). 

Qu'en  s'annonçant  comme  mandataire ,  Willommet  s'exposait 
à  être  rendu  responsable  de  tous  les  frais  dans  le  cas  où  il  ne 
justifierait  pas  de  sa  vocation  (Cpc.  73,  3"  alinéa). 

Que  Willommet  n'a  produit  de  procuration  de  Marie  Rychen 
qu'avec  son  recours ,  soit  le  6  août  1889  et  par  conséquent  pos- 
térieurement au  prononcé  attaqué  par  lui  aujourd'hui. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cette  pièce, 
le  Tribunal  cantonal  devant  statuer  sur  la  cause  en  Tétat  où 
elle  se  trouvait  le  27  juillet  1889,  jour  où  reconduction  d'instance 
a  été  prononcée. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  74  Cpc,  Willommet  de- 
vait justifier  sa  vocation  en  produisant  sa  demande  et  que  ne 
l'ayant  pas  fait  il  doit  en  supporter  les  conséquences. 
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Considérant  que  la  défenderesse  Marie  Rychen  n'étant  pas 
domiciliée  dans  le  canton  devait  assurer  le  droit  conformément 
à  l'art  84  Cpc. 

Que  ne  l'ayant  pas  fait ,  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  pré- 
sident a  éconduit  d'instance  celui  qui  se  disait  agir  au  nom  de  la 
demanderesse;  qu'à  supposer  même  que  Willommet  eût  été  por- 
teur d'une  procuration  régulière,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
d'assurer  le  droit,  puisque  la  personne  qu'il  représentait  était 
domiciliée  hors  du  canton. 

Que  le  recours  de  Willommet  n'est,  dès  lors,  pas  fondé. 


Séance  du  1er  octobre  1889. 


Renonciation  à  succession.  —  Procuration  reconnue  irrégulière 
après  coup.  —  Demande  en  révocation  de  l'ordonnance  de  re- 
nonciation. —  Rejet.  —  Art.  504  et  517  Cpc. 


Dériaz  contre  Auberson  soit  succession  Werly. 


Une  fois  qu'une  ordonnance  de  renonciation  à  succession  et  V ordon- 
nance de  discussion  qui  Va  suivie  sont  devenues  définitives,  aucun  re- 
cours n'ayant  été  interjeté  dans  le  délai  légal ,  on  ne  saurait  les  faire 
révoquer  par  le  motif  que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  la  déclara- 
tion de  renonciation  a  été  présentée  aurait  été  reconnue  irrégulière  depuis. 


Le  12  novembre  1888  est  décédée  Caroline  Werly  née  Juvet. 

Le  21  décembre  1888,  le  notaire  Auberson  s'est  présenté  de- 
vant le  Juge  de  paix  d'Orbe  au  nom  de  l'un  des  héritiers  de  la 
défunte,  son  fils  Charles  Werly,  &  St-Helena,  pour  renoncer  à  la 
succession  de  la  dite  dame  Werly. 

Ensuite  de  cette  renonciation  et  de  celle  faite  par  Emile 
Werly  le  24  décembre  1888,  l'office  de  paix  du  cercle  d'Orbe  a 
prononcé  la  vacance  de  cette  succession  le  7  février  1889.  Le  13 
février  1889,  le  Président  du  Tribunal  d'Orbe  a  ordonné  la  dis- 
cussion juridique  de  la  succession  de  dame  Werly. 

Le  29  août  18S9,  le  notaire  Auberson  s'est  présenté  à  l'au- 
dience du  Juge  de  paix  d'Orbe  et  a  requis  que  la  renonciation 
faite  par  lui  de  la  succession  de  dame  Werly  soit  révoquée  et  que 
Ch.  Werly  soit  envoyé  en  possession  de  la  succession  de  sa  mère. 
Cette  réquisition  est  fondée  sur  le  motif  suivant  :  Cette  renon- 
ciation a  été  faite  en  vertu  de  procuration  de  Werly  du  20  no- 
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vembre  1888,  légalisée  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Orbe  le 
8  décembre  suivant.  Dans  un  procès  soutenu  par  Auberson  au 
nom  de  Werly  contre  Deriaz ,  celui-ci  ayant  contesté  la  régula- 
rité de  la  légalisation  de  la  dite  procuration  ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  accordé  à  Dériaz  ses  conclusions,  sa  procuration  n'ayant 
pas  été  légalisée  conformément  à  Part.  76  Cpc. f.  Si  la  dite  pro- 
curation a  été  trouvée  irrégulière  pour  suivre  aux  opérations, 
elle  doit  l'être  aussi  pour  les  commencer  et  la  renonciation  faite 
le  21  décembre  1888  n'est  pas  régulière. 

Le  Juge  de  paix  d'Orbe,  admettant  les  motifs  invoqués  par 
Auberson,  a,  par  ordonnance  du  29  août  1889,  révoqué  celle 
du  7  février  1889,  et  a  prononcé  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  dame  Werly  en  faveur  de  Charles  Werly. 

Cette  décision  ayant  été  communiquée  au  Président  du  Tri- 
bunal d'Orbe,  ce  magistrat  a,  le  30  août  1889 ,  révoqué  l'ordon- 
nance par  lui  rendue  le  13  février  1889  qui  prononçait  la  dis- 
cussion juridique  de  la  succession  de  dame  Werly. 

Par  actes  déposés  au  greffe  de  paix  du  cercle  d'Orbe  et  au 
greffe  du  Tribunal  du  district  de  ce  nom,  Gustave  Dériaz  a  re- 
couru contre  ces  deux  ordonnances  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

Les  ordonnances  du  Juge  de  paix  d'Orbe  du  7  février  1889  et 
du  Président  du  Tribunal  du  13  février  1889  étaient  devenues 
définitives  faute  de  recours.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  les  ré- 
voquer par  le  motif  que  la  procuration  dont  Auberson  était  por- 
teur aurait  été  irrégulièrement  légalisée.  Du  reste  le  Juge  de 
paix  a  considéré  Dériaz  comme  mandataire  de  Werly  le  29  août 
1889  et  comme  tel,  il  l'a  avisé  de  l'ordonnance  qu'il  avait  rendue 
à  cette  date,  tandis  qu'il  ne  l'avait  ni  assigné  ni  entendu  avant 
de  prononcer  sur  la  réquisition  d' Auberson.  Vu  l'irrégularité 
des  procédés  faits  dans  cette  affaire,  il  y  aurait  lieu  de  faire  ap- 
plication de  l'art.  504  Cpc. 

Ce  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  les  ordonnances  des  7  et  13  février  1889 
étaient  devenues  définitives,  aucun  recours  n'ayant  été  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours,  prévu  par  l'art.  507  Cpc. 

Que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  et  sans  droit  qu'Auberson  a  requis 
la  révocation  de  celle  du  7  février  1889. 

1  Voir  page  596  de  ce  volume. 
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Qu'il  importe  peu  que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
Auberson  avait  déclaré  renoncer  à  la  succession  de  dame  Werly 
ait  été  mise  de  côté  comme  irrégulièrement  légalisée  pour  un 
procès  civil. 

Que  ce  fait  ne  permettait  nullement  à  Auberson  de  faire  ré- 
voquer les  ordonnances  précédemment  rendues  à  son  instance. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  du  recours,  que  c'est  sur 
la  réquisition  formelle  d' Auberson  que  le  Juge  de  paix  et  le 
Président  du  Tribunal  d'Orbe  ont  révoqué  leurs  décisions  des 
7  et  13  février  1889. 

Que ,  dès  lors ,  c'est  le  dit  Auberson  qui  doit  supporter  les 
irais  occasionnés  par  les  actes  irréguliers  dont  est  recours  (Gpc. 
art.  504). 

o <^fec=—    o 

Zurich.  —  Cour  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  7  septembre  1889. 


Obligation  immorale.  —  Nullité.  —  Art.  17  CO. 


L'art.  17  CO.  frappe  de  nullité  non-seulement  les  contrats  qui  ont  pour 
objet  direct  une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs,  mais  encore  celles  con- 
clues, dans  Vintention  commune  des  parties ,  en  vue  d'un  but  immoral. 
Tel  est,  par  exemple,  le  bail  d'un  immeuble  passé  aux  fins  d'y  établir  une 
maison  de  prostitution. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  avait  loué  celui-ci  à  la  tenan- 
cière d'une  maison  de  prostitution,  connaissant  le  métier  exercé 
par  sa  locataire  et  sachant  qu'elle  se  proposait  de  le  continuer 
dans  les  lieux  nouvellement  loués.  En  raison  de  cette  circons- 
tance, le  prix  du  bail  fut  fixé  à  un  chiffre  excédant  de  plus  de 
moitié  le  montant  normal  du  loyer.  Plus  tard,  bailleur  et  loca- 
taire furent  condamnés  tous  les  deux  pour  favorisation  de  dé- 
bauche. La  locataire  quitta  alors  les  lieux  loués  sans  donner 
congé,  et  la  maison  resta  inoccupée  pendant  deux  mois. 

Le  bailleur  a  ouvert  action  en  paiement  de  ces  deux  mois  de 
loyer,  estimant  que  le  bail  ne  pouvait  être  résilié  sans  avertisse- 
ment préalable.  La  défenderesse  a  conclu  à  libération ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  contrat  de  bail  ayant  été  conclu  dans  un 
but  immoral,  il  est  frappé  de  nullité  et  ne  peut  en  conséquence 
donner  lieu  à  une  action  en  justice. 
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Cette  exception  a  été  admise  et  le  demandeur  débouté  des  fins 
de  son  action. 

Motifs. 

1.  Les  conclusions  de  la  demande  doivent  être  écartées,  at- 
tendu que  le  contrat  à  la  base  de  l'action  apparaît  comme  im- 
moral dans  le  sens  de  Part.  17  GO.  et  ne  peut,  dès  lors,  obliger 
ceux  qui  l'ont  conclu. 

2.  Le  texte  de  l'art.  17  précité  pourrait  faire  admettre  que 
cette  disposition  ne  vise  que  les  conventions  qui  ont  pour  objet 
direct  une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  en  l'espèce,  on  ne 
serait  donc  pas  en  présence  d'un  contrat  immoral ,  puisque  le 
simple  fait  de  remettre  des  locaux  à  bail  ne  renferme  en  lui- 
même  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Mais  pour  interpré- 
ter sainement  l'art.  17,  on  doit  aller  plus  loin  et  admettre  que  le 
législateur  fédéral  a  voulu,  par  cette  disposition,  frapper  de  nul- 
lité toutes  les  conventions  passées  dans  un  but  immoral,  en 
d'autres  termes  toutes  celles  fondées  sur  un  turpis  causa.  C'est 
ce  qui  résulte  du  fait  que  la  plupart  des  autres  législations ,  et 
spécialement  le  droit  commun,  ont  posé  ce  principe,  et  que  le 
Code  des  obligations  n'a  certainement  pas  entendu  autre  chose  à. 
cet  égard  que  de  constater  un  principe  généralement  admis  ail- 
leurs. Or  il  est  manifeste  et  il  serait  superflu  de  démontrer  lon- 
guement que  si  l'interprétation  indiquée  ci-dessus  est  admise,  le 
contrat  de  bail  conclu  entre  parties  rentre  dans  la  catégorie  des 
conventions  visées  par  l'art.  17  CO.  0.  S. 


France.  —  Cour  d'appel  d'Alger  (2e  chambre). 

Audience  du  28  juin  1889. 

Contrat  d'assurance.  —  Réassurance  auprès  d'une  autre  compa- 
gnie. —  Demande  en  résiliation.  —  Irrecevabilité. 

La  Caisse  générale  contre  Baschiera. 

L'assuré  n'est  pas  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  contrat,  pour 
le  motif  que  la  compagnie  d'assurances  aurait  réassuré  tout  ou  partie  de 
son  portefeuille  à  une  autre  compagnie,  tout  en  conservant  son  existence 
propre;  ce  contrat  de  réassurance  n'apporte,  en  effet,  aucune  modification 
au  contrat  synaUagmatique  intervenu  entre  l'assureur  et  l'assuré,  et 
même  l'assureur  ajoute  par  là  à  ses  garanties  de  solvabilité. 

Attendu  que  le  contrat  de  réassurance  générale  des  risques 
en  cours  assurés  par  une  compagnie  n'opère  point  novation. 
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Qu'il  n'apporte  en  lui-même  aucune  modification  au  contrat 
synallagmatique  intervenu  entre  Tassureur  et  l'assuré. 

Que  l'assuré  ne  peut  en  faire  grief  à  l'assureur  qui  ajoute  par 
là  à  ses  garanties  de  solvabilité. 

Qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les  parties  que,  le  12  juin 
1882,  la  Caisse  générale  a  réassuré  son  portefeuille  à  la  Metro- 
polet  moyennant  un  prix  forfait  de  3,000,000  de  francs,  et  qu'elle 
s'est  interdit  de  contracter  de  nouvelles  assurances;  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  qu'elle  n'en  a  pas  moins  conservé  son 
existence  propre ,  qu'elle  est  régulièrement  représentée  par  un 
conseil  d'administration,  que  ses  assemblées  d'actionnaires  sont 
tenues  aux  époques  fixées  par  ses  statuts,  qu'elle  a  continué  de 
payer  sa  patente  personnelle  de  régler  des  sinistres  et  de  rece- 
voir et  quittancer  des  primes  pour  les  assurances  en  cours. 

Qu'elle  ne  s'est  donc  point  substitué,  mais  juxtaposé  la  Mé- 
tropole. 

Qu'il  n'est  établi  ni  allégué  aucun  fait  impliquant  sa  liquida- 
tion. 

Que,  s'il  est  vrai  que  le  5  février  1889,  requête  ait  été  pré- 
sentée aux  administrateurs  et  commissaires  de  la  Caisse  géné- 
rale à  l'effet  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société  et  la 
répartition  de  son  actif,  il  ne  résulte  point  des  documents  pro- 
duits que  cette  dissolution  et  cette  répartition  aient  été  réali- 
sées ou  ordonnées. 

Qu'il  n'est  donc  point  établi  que  la  Caisse  générale  ait  mo- 
difié les  conditions  de  l'assurance  de  Bascbiera,  ni  diminué  les 
garanties  promises  par  son  contrat. 

Que,  d'autre  part,  l'on  ne  saurait  voir  de  grief  à  rencontre  de 
la  Caisse  générale  dans  l'antidate  alléguée  de  l'avenant  rectifi- 
catif du  1"  décembre  1683. 

Que,  en  effet,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  con- 
vention que  consacre  cet  acte  était  arrêtée  en  principe  entre  les 
parties  depuis  la  fin  de  novembre  1883  et  que,  par  suite,  cette 
prétendue  antidate  du  1er  décembre  était  la  véritable  date  à  la- 
quelle la  convention  d'avenant  était  intervenue. 

Attendu,  en  conséquence  ,  gue  la  demande  reconventionnelle 
de  Baschiera  n'est  point  fondée  et  doit  être  rejetée. 

Attendu  que,  depuis  le  jugement  déféré,  il  est  échu  deux  an- 
nées de  primes  de  la  police  n°  2488  ,  et  trois  années  de  chacune 
des  polices  nw'  2873  et  2945. 

Qu'il  échet,  par  application  de  l'art.  4G4  du  Code  de  procé- 
dure civile,  de  prononcer  condamnation  en  paiement  de  ces 
primes. 


Ch.  Soldàn,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Eugène  Kaupert. 

Le  25  novembre  s'est  éteint,  à  l'âge  de  71  ans,  un  des  doyens 
des  juristes  vaudois,  le  procureur-général  Eugène  Kaupert. 

La  presse  quotidienne  a  déjà  exprimé  les  regrets  unanimes 
qui  ont  accueilli  la  nouvelle  de  ce  départ  prématuré;  elle  a 
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rendu  compte  également  de  la  belle  carrière  de  ce  magistrat 
consciencieux  et  dévoué,  tout  entière  consacrée  à  la  recherche 
de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Le  Journal  des  Tribunaux  ne  peut  que  s'associer  à  ces  ma- 
nifestations de  douloureuse  sympathie.  Tour  à  tour  avocat,  juge 
de  district,  officier  du  ministère  public  et  enfin  procureur-géné- 
ral, Eugène  Kaupert  a  constamment  donné  l'exemple  du  dé- 
vouement à  la  chose  publique  et  d'une  vie  de  travail  et  de  dé- 
sintéressement. Aussi  sa  mémoire  restera-t-elle  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  privilège  de  connaître  ce  noble 
caractère. 


Genève.  —  Tribunal  civil. 

Audience  du  22  octobre  1889. 


Mariage  entre  étrangers  devant  un  consul  anglais.  —  Défaut 
d'inscription  à  l'état  civil.  —  Demande  en  nullité.  —  Irreceva- 
bilité. —  Art.  10,  35,  50,  52  et  58  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage. 

Dame  Klasson  contre  Trûbner. 


Pour  exister  valablement  en  Suisse,  le  mariage  doit  avoir  été  célébré  ou  con- 
tracté conformément  à  la  législation  du  canton  ou  du  pays  sur  le  terri- 
toire duquel  il  a  eu  lieu. 

On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  qu'à  la  condition  que  ce 
mariage  existe  valablement  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

La  demanderesse  dame  Klasson  ,  sujette  russe,  expose  qu'elle 
s'est  mariée  le  3  avril  1886,  à  Genève,  par  devant  le  consul  an- 
glais de  cette  ville ,  avec  le  sieur  Triibner,  sujet  anglais.  Le  ma- 
riage n'a  été  précédé  d'aucune  publication  et  n'a  pas  été  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Genève.  Mme  Klasson  conclut 
à  ce  que  le  tribunal  prononce  la  nullité  de  ce  mariage  célébré 
en  dehors  des  formalités  de  la  loi  genevoise  et  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le  divorce.  Le  défendeur,  lequel  fait 
défaut,  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  à,  Genève,  et  ne  com- 
paraît pas,  ni  personne  pour  lui. 

Examinant  la  question  de  savoir  si  la  demande  est  recevable 
à  la  forme,  le  Tribunal  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la  négative. 

Motifs. 

Attendu  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  qu'à 
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condition  que  ce  mariage  existe,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  célébré 
ou  contracté  (voir  art.  50,  52,  53  de  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874). 

Attendu  que  pour  exister  valablement  en  Suisse,  les  mariages 
doivent  avoir  été  célébrés  ou  contractés  conformément  à  la  lé- 
gislation du  canton  ou  du  pays  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  eu 
lieu  (voir  art.  25  de  la  loi  fédérale). 

Attendu  que  la  condition  essentielle  de  l'existence  d'un  ma- 
riage conclu  dans  la  Confédération  suisse  et  dans  le  canton  de 
Genève,  est  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil:  «  Tout 
mariage  doit  être  inscrit  dans  l'arrondissement  (ou  la  commune 
pour  le  droit  cantonal)  où  il  a  eu  lieu  »  (art.  4  de  la  loi  fédérale 
susvisée  ;  art.  10  de  la  loi  genevoise  du  20  mars  1880). 

Attendu  que  le  mariage  dont  arguë  îa  demanderesse  aurait 
été  célébré  à  Genève. 

Que  celle-ci  ne  justifie  pas  de  l'inscription,  sur  les  registres  de 
l'état  civil ,  de  ce  mariage  qui  aurait  été  passé  dans  cette  ville 
sans  observation  des  lois  cantonale  et  fédérale. 

Qu'il  résulte  des  faits  et  des  explications  données  que  cette 
inscription  n'a  pas  eu  lieu. 

Attendu  que  ce  prétendu  mariage  n'ayant  pas  été  conclu  va- 
lablement suivant  la  législation  du  canton  de  Genève,  où  il  est 
censé  avoir  été  passé,  n'existe  pas  au  regard  de  cette  législation 
et  de  la  législation  suisse. 

Qu'une  demande  en  nullité  d'un  tel  mariage  ne  peut  être  vala- 
blement et  légalement  formée. 


Saint-Gall.  —  Commission  des  recours. 

Traduction  d'un  arrêt  du  22  mai  1888. 


Vin  de  mauvaise  qualité.  — -  Vente.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts  de  l'acheteur  pour  atteinte  portée  à  son  crédit.  —  Re- 
jet. -  Art.  50,  55,  248,  249  à  258  CO. 

H.  Z.  contre  A.  G. 


L'acheteur  ne  peut  demander  des  dommages  et  intérêts  à  raison  des  défauts 
de  la  chose  vendue  qu'au  cas  où  il  demande  en  même  temps  la  résiliation 
de  la  vente.  Si,  au  contraire,  il  garde  la  marchandise,  U  ne  peut  réclamer 
qu'une  diminution  du  prix,  mais  non  des  dommages  et  intérêts  à  raison 
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de  l'atteinte  qu'il  aurait  subie  dans  son  crédit  par  le  fait  de  la  livraison 
d'une  marchandise  de  mauvaise  qualité. 


Le  17  mars  1886,  H.  Z.  a  livré  à  À.  G.  un  fût  de  vin  Mark- 
grâfler  au  prix  de  173  fr.  80.  A.  G.  affirme  avoir  encavé  ce  vin 
dans  la  supposition  qu'il  était  de  bonne  qualité  et  ne  l'avoir  mis 
en  perce  qu'au  moment  où  il  en  avait  besoin ,  soit  en  octobre 
1886 ,  époque  à  laquelle  le  vin  lui  parut  plat  et  suspect.  Lors 
d'une  visite  qu'il  fit  au  vendeur  le  11  novembre  1886,  H.  Z.  exa- 
mina le  vin  et  le  déclara  naturel,  sur  quoi  A.  G.  lui  paya  la  fac- 
ture de  173  fr.  80  et  lui  fit  ajouter  sur  la  quittance  la  mention 
suivante  :  «  Garanti  Markgrâfler  pur  récolte  1885  ».  A.  G.  laissa 
alors  le  vin  sans  l'examiner  de  plus  près,  jusqu'à  ce  qu'au  mois 
d'août  1887,  la  commission  de  santé  vint  en  prélever  des  échan- 
tillons. Elle  déclara  ne  pouvoir  admettre  ce  vin  pour  du  vérita- 
ble Markgrâfler  et  le  fit  analyser  par  le  chimiste  cantonal ,  qui 
conclut  que  le  liquide  en  question  n'était  pas  du  Markgrâfler, 
mais  un  vin  de  qualité  très  inférieure,  très  probablement  étendu 
et  notablement  soufré. 

Dans  la  suite,  A.  G.,  ayant  été  actionné  par  H.  Z.  en  paiement 
d'une  autre  facture  de  534  fr.  35,  non  contestée,  a  conclu  recon- 
ventionnellement  à  une  indemnité  de  300  fr.,  en  vertu  des  arti- 
cles 50,  55,  1 10  et  243  CO.  Le  Tribunal  de  district  a  admis  cette 
conclusion  reconventionnelle,  en  la  réduisant  toutefois  à  100  fr., 
et  cela  par  les  motifs  suivants  : 

H.  Z.  ayant  garanti  à  nouveau  la  qualité  du  vin  le  11  novem- 
bre 1886,  lors  du  paiement  de  sa  facture,  le  délai  de  garantie 
prévu  à  l'art.  257  CO.  n'était  pas  écoulé  lorsque  la  commission 
de  santé  a  procédé  à  son  examen  au  mois  d'août  1887.  Il  ré- 
sulte, d'autre  part,  du  rapport  de  cette  commission,  qu'il  n'a  pas 
été  touché  au  vase  contenant  le  vin  litigieux,  ensorte  que  le  cou- 
page dont  il  a  été  l'objet  ne  peut  pas  être  mis  à  la  charge  de 
A.  G.  Le  fait  que  le  vin  a  été  reconnu  être  de  qualité  inférieure 
justifie  de  la  part  de  l'acheteur  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts ,  vu  la  moins-value  de  la  marchandise  et  l'atteinte  portée  à 
son  crédit  ;  il  est  de  même  fondé  à  réclamer  le  remboursement 
des  frais  d'analyse. 

Ensuite  de  recours  de  H.  Z.,  ce  jugement  a  été  annulé  par  la 
Commission  des  recours,  comme  violant  les  art.  249  à  253,  50  et 
5:>  CO. 
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Motifs. 

A  supposer  même ,  à  tort  ou  à  raison ,  que  les  premiers  juges 
aient  pu,  sans  violer  la  loi ,  considérer  l'identité  du  vin  comme 
établie  et  estimer,  eu  égard  à  la  déclaration  de  garantie  du  11 
novembre  1886,  que  l'expertise  du  mois  d'août  1887  et  l'excep- 
tion de  garantie  opposée  plus  tard  encore  ont  eu  lieu  en  temps 
utile ,  ils  ont  néanmoins  méconnu  les  art.  249  à  253  CO.  en 
allouant  à  l'acheteur  une  indemnité  pour  atteinte  portée  à  son 
crédit.  En  effet,  à  teneur  de  l'art.  249  CO.,  A.  G.  avait  le  choix 
entre  l'action  en  résiliation  et  l'action  en  réduction  de  prix  ;  il 
pouvait  également ,  puisqu'il  s'agissait  de  choses  fongibles  (CO. 
252) ,  exiger  de  l'autre  marchandise  recevable  de  même  espèce 
que  celle  commandée. 

Ce  n'est  que  lorsque  l'acheteur  choisit  l'alternative  de  l'action 
en  résiliation  de  la  vente ,  ce  qui  lui  impose  l'obligation  de  ren- 
dre la  chose  achetée  au  vendeur,  qu'il  peut  demander  en  même 
temps  des  dommages  et  intérêts ,  mais  seulement  à  raison  du 
préjudice  direct  qui  est  résulté  pour  lui  de  la  livraison  d'une 
marchandise  défectueuse,  et  non  point  pour  atteinte  portée  à  son 
crédit.  —  Si ,  au  contraire,  l'acheteur  préfère  demander  une  ré- 
duction de  prix,  auquel  cas  il  garde  la  chose  vendue,  il  ne  peut 
réclamer  une  indemnité ,  mais  seulement  la  réduction  du  prix 
convenu ,  et  si  la  moins-value  est  égale  au  prix  lui-même ,  il  ne 
peut  demander  que  la  résiliation  de  la  vente.  En  d'autres  termes, 
ce  qu'il  peut  exiger,  c'est  la  restitution  du  prix  payé,  avec  inté- 
rêts, moyennant  la  restitution  de  la  chose  vendue,  ou  bien  la 
livraison  d'autre  marchandise  recevable  de  même  espèce,  plus  la 
réparation  du  préjudice  direct  qu'il  a  subi  par  le  fait  de  la  li- 
vraison de  marchandise  défectueuse. 

Le  droit  de  l'acheteur  de  réclamer  une  indemnité  pour  atteinte 
portée  à  son  crédit  ne  résulte  pas  davantage  des  art.  50  et  55  CO. 
En  effet,  la  circonstance  que  le  vendeur  lui  a  fourni  un  vin  a  plat 
et  passablement  acide,  fortement  soufré,  non  véritable,  très  infé- 
rieur et  probablement  étendu  » ,  au  lieu  d'un  Markgrafler  cor- 
respondant au  prix  d'ailleurs  minime  de  55  cent,  le  litre,  ne  sau- 
rait être  envisagée  comme  un  «  dommage  causé  sans  droit  »  dans 
le  sens  de  l'art.  50  CO.,  et  encore  moins  comme  une  «  atteinte 
grave  portée  à  la  situation  personnelle  »  de  l'acheteur  (arti- 
cle 55  CO.).  Il  s'agit  uniquement  là  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion que  le  vendeur  avait  de  fournir  une  marchandise  possédant 
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les  qualités  promises  et  exempte  de  défauts  sensibles  (CO.  243). 
D'ailleurs,  au  cas  même  où  l'acheteur  aurait  subi  une  atteinte  à 
son  crédit ,  ce  ne  serait  que  pour  avoir  mis  le  vin  en  vente,  au 
lieu  de  le  laisser  pour  compte  au  vendeur ,  conformément  aux 
art  249,  252  et  253  CO. 

Quant  aux  art.  50  et  suivants  CO.,  ils  ne  pourraient  justifier 
une  action  en  dommages  et  intérêts  que  si  la  consommation  du 
vin  avait  eu  pour  conséquence  une  atteinte  à  la  santé. 

C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  3  octobre  1HS9. 


Servitude  d'égout.  —  Passage  du  fonds  asservi  au  domaine  pu- 
blic. —  Servitude  non  expropriée.  —  Art.  842  Ce. 


Commune  de  Sainte-Croix  contre  Margot-Ducret. 


S'il  est  vrai  que  Von  ne  peut  acquérir  une  servitude  sur  le  domaine  public, 
il  n'en  résulte  pas  que  les  servitudes  existant  sur  une  propriété  du  do- 
maine privé  soient  éteintes  par  le  seul  fait  du  passage  de  celle-ci  dans  le 
domaine  public.  Tandis  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
txide  ne  peut  sfen  affranchir  sans  le  consentement  du  créancier  de  la  ser- 
vitude, en  revanche  V administrateur  du  domaine  public  peut  toujours 
Va/franchir  de  la  servitude  dont  U  est  grevé  moyennant  expropriation  en 
la  forme  légale. 

Avocats  des  parties  ; 
MM.  Paschoud,  pour  commune  de  Ste-Croix,  défenderesse  et  recourante. 
Gamboxi,  pour  Ph.  Margot,  demandeur  et  recourant. 

Dans  sa  demande  du  21  décembre  1888,  Philippe  Margot- 
Ducret,  à  Ste-Croix,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  la 
commune  de  Ste-Croix  : 

a)  Qu'étant  au  bénéfice  d'un  droit  de  servitude  en  faveur  de 
sa  propriété  désignée  plus  bas ,  il  ne  doit  rien  à  la  commune  de 
Ste-Croix  pour  contribution  d'aqueduc. 

b)  Que  la  saisie  mobilière  générale,  instée  par  la  commune 
à  son  préjudice  par  exploit  en  date  du  9  août  1888 ,  est  en  con- 
séquence nulle  et  de  nul  effet  et  que  la  commune  doit  en  sup- 
porter les  frais. 
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c)  Que  son  opposition  est  maintenue  avec  suite  de  tous  dé- 
pens. 

Désignation  de  l'immeuble  :  Art.  461,  pi.  f°  2,  n°  du  111  de  la 
commune  de  Ste-Croix. 

Dans  sa  réponse,  la  commune  de  Ste-Croix  a  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause ,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  preuves  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Philippe  Margot-Ducret  est  propriétaire  d'un  immeuble  figu- 
rant au  cadastre  de  la  commune  de  Ste-Croix  sous  art.  461  r 
plan  folio  2,  n°  du  111. 

Par  acte  notarié  Jaccard ,  du  3  octobre  1855 ,  les  frères  Louis 
et  Ulysse  Sueur  ont  concédé  à  Samuel  Margot-Ducret,  anté- 
possesseur  de  Ph.  Margot,  sur  leur  terrain  désigné  comme  suit 
au  cadastre  de  la  commune  de  Ste-Croix,  art.  7678,  plan  folio  2, 
n°  du  110,  une  servitude  obligeant  les  dits  frères  Sueur  à  rece- 
voir et  à  recueillir  les  égouts  provenant  de  la  maison  et  du 
fonds  Margot-Ducret.  On  lit  entre  autres  dans  cet  acte  : 

«  Lors  de  la  construction  de  son  bâtiment  neuf  au  village  de 
»  Ste-Croix ,  figurant  au  cadastre  de  cette  commune  sous  arti- 
»  cle  461 ,  plan  folio  2,  n°  du  111,  Samuel  Margot  a  dû  établir, 
»  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  des  égouts  de  cette 
»  maison,  un  aqueduc  soit  coulisse  mesurant  un  vide  de  12  pou- 
»  ces  en  carré  et  venant  aboutir  sur  la  propriété  des  frères 
»  Sueur,  qu'elle  traverse  sur  une  hauteur  de  septante-deux 
»  pieds  et  demi. 

»  Afin  d'éviter  toute  difficulté  que  pourrait  susciter  par  la 
»  suite  l'établissement  du  canal  dont  il  est  fait  mention  ci-des- 
»  sus,  les  prénommés  Louis  et  Ulysse  Sueur  déclarent  par  les 
»  présentes  n'apporter  aucune  opposition  à  cette  construction 
»  et  accorder  au  prénommé  Margot,  et  à  ses  ayants  droit,  le 
»  droit  de  laisser  subsister  cet  aqueduc  tel  qu'il  existe  actuel- 
»  lement  sur  leur  possession  située  Aux  Jardins  Jaques,  rière 
»  Ste-Croix,  portée  sous  art.  du  7678  du  cadastre ,  plan  folio  2, 
»  n°  du  3 10,  s'engageant  de  recueillir  les  eaux  provenant  de  ce 
»  canal  et  de  les  conduire  ou  d'en  disposer  à  leur  gré,  toutefois 
\>  sous  la  réserve  que  si  le  conduit  dont  ils  permettent  l'exis- 
»  tence  venait  à  s'obstruer,  Samuel  Margot  devra  seul  en  faire 
»  opérer  le  curage  et  le  dégagement,  en  supporter  les  frais  et 
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i>  rétablir  après  cette  opération  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
»  étaient  auparavant. 

»  Pour  le  cas  où  ce  canal  devrait  être  réparé  ou  reconstruit 
»  en  tout  ou  en  partie ,  il  est  spécialement  réservé  que  le  dit 
»  Margot  ne  pourra  effectuer  cette  reconstruction  qu'en  obser- 
»  vant  les  mêmes  dimensions  que  celles  qu'il  occupe  maintenant 
»  et  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  frères  Sueur  ou  de 
n  leurs  ayants  droit 

»  Le  dit  Samuel  Margot  ayant  construit  en  outre  une  autre 
»  coulisse  sur  la  propriété  Sueur  désignée  ci-devant  et  dont  les 
»  eaux  sont  déversées  dans  l'aqueduc  prémentionné ,  les  frères 
»  Sueur  déclarent  que  ce  canal,  qui  est  établi  sur  une  hauteur 
*  de  sept  pieds,  participe  au  bénéfice  des  concessions  accordées 
»  par  la  présente,  comme  aussi  il  devra  être  observé  strictement 
v  à  son  égard  les  prescriptions  contenues  dans  cette  concession 
»  qui  est  consentie  à  perpétuité  par  les  parties  et  gratuitement.  » 

Ph.  Margot  est  actuellement  propriétaire  du  fonds  dominant 
qui  appartenait  précédemment  à  son  père  Samuel  Margot. 

Par  suite  de  la  correction  de  la  route  d'Yverdon  à  Pontarlier, 
qui  a  nécessité  l'expropriation  des  terrains  qui  appartenaient 
en  1855  aux  frères  Sueur,  ces  terrains  sont  entrés  dans  le  do- 
maine public  de  la  commune  de  Ste-Croix.  Lors  de  la  construc- 
tion de  cette  route,  Samuel  Margot  a,  par  exploit  du  4  septem- 
bre 1875,  fait  défense  aux  entrepreneurs  de  boucher  la  coulisse 
servant  à  l'évacuation  des  égouts  de  la  maison,  la  dite  maison 
étant  au  bénéfice  d'une  servitude  sur  les  terrains  acquis  par 
l'Etat  et  la  commune  de  Ste-Croix. 

L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  de 
cette  route  a  eu  lieu  entre  autres  à  la  condition  que  l'Etat  ferait 
rétablir  à  ses  frais  les  coulisses  et  conduites  d'eau  coupées  par 
le  tracé. 

La  partie  inférieure  de  la  coulisse  concédée  en  1855  à  Sa- 
muel Margot  se  trouve  sous  la  route  nouvelle  sur  une  longueur 
de  10  mètres  80.  Les  entrepreneurs  de  la  route  ont  fait  entrer 
les  eaux  provenant  de  cette  coulisse  dans  l'aqueduc  qui  a  été 
construit  sous  la  route  par  l'Etat  pour  le  compte  de  la  commune 
de  Ste-Croix.  Le  dit  aqueduc  se  déverse  dans  l'Arnon ,  qui  a  été 
lui-même  voûté  dès  1880  sur  une  certaine  longueur  et  a  été 
transformé  ainsi  en  égout  collecteur. 

Le  19  avril  1884,  le  conseil  communal  de  Ste-Croix  a  décidé 
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que  tout  propriétaire  usant  d'un  aqueduc  ou  embranchement 
destiné  à  conduire  les  eaux  ménagères  et  autres  dans  un  aque- 
duc collecteur  ou  principal  construit  aux  frais  de  la  commune 
paierait  une  finance  qui  a  été  fixée  à  2  fr.  50  par  ménage.  La 
maison  de  Margot  a  été  portée  au  tableau  des  contributions  d'a- 
queduc pour  une  somme  de  10  fr.  par  an,  représentant  les  con- 
tributions de  quatre  ménages. 

Par  exploit  du  9  août  1889,  la  commune  de  Ste-Croix  a  prati- 
qué une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Margot  pour  parvenir 
au  paiement  de  la  somme  de  quarante  francs  qu'il  devrait  pour 
imposition  d'aqueduc  en  1885,  1886,  1887  et  1888. 

Par  exploit  du  7  septembre  1888 ,  Philippe  Margot  a  fait  op- 
position à  cette  saisie,  invoquant  comme  motif  qu'il  se  trouvait 
au  bénéfice  d'une  servitude  pour  l'écoulement  de  ses  eaux  sur 
l'immeuble  précédemment  Sueur  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  être  tenu  de  payer  la  contribution  qui  lui  était  ré- 
clamée. 

Par  jugement  du  27  octobre  1888,  le  vice-président  de  la  Jus- 
tice de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix  a  écarté  les  conclusions  de 
Margot  avec  dépens. 

Margot  ayant  recouru  contre  ce  jugement ,  celui-ci  a  été  an- 
nulé par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  4  décembre  1888. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  14  août  1889,  le  Tri- 
bunal de  Grandson  a  accordé  à  Margot  ses  conclusions  et  a  dit 
qu'il  serait  fait  une  masse  de  tous  les  frais,  dont  un  tiers  resterait 
à  la  charge  de  Margot,  le  surplus  devant  être  supporté  par  la 
commune  de  Ste-Croix  à  l'exception  des  frais  de  saisie  et  d'op- 
position qui  seront  supportés  en  entier  par  la  commune  de 
Ste-Croix.  Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs 
suivants  : 

Le  fonds  servant  appartenant  autrefois  aux  frères  Sueur,  bien 
qu'ayant  passé  dans  le  domaine  public  communal ,  ne  peut  être 
déchargé  purement  et  simplement  et  par  ce  seul  fait  de  la  ser- 
vitude dont  il  est  grevé  en  faveur  de  l'immeuble  Margot;  l'ex- 
tinction de  cette  servitude  doit  être  acquise  par  voie  d'expro- 
priation et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La 
commune  étant  chargée  de  la  servitude  de  recueillir  les  égouts, 
doit  le  faire  et  payer  les  frais  nécessaires  pour  s'en  débarrasser. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  le  Tribunal  a  dit  qu'ils  seraient 
compensés,  ainsi  qu'il  est  rappelé  ci-dessus,  Margot  ayant  laissé 
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ignorer  à  la  commune  l'acte  du  3  octobre  1855  et  ayant  ainsi 
provoqué  le  procès. 

La  commune  de  Ste-Croix  a  recouru  contre  ce  jugement,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  réformé  et  ce  par  les  motifs  suivants  : 

Le  sol  de  la  route  traversé  par  la  coulisse  de  la  maison  Mar- 
got fait  partie  du  domaine  public;  Margot  ne  saurait,  dès  lors, 
prétendre  avoir  une  servitude  sur  le  domaine  public  (Ce.  342). 

Les  contributions  réclamées  ne  se  rapportent  pas  aux  frais 
de  construction  de  la  coulisse  dont  l'existence  a  fait  l'objet  de 
l'acte  du  3  octobre  1855,  mais  aux  frais  faits  depuis  1880  poul- 
ie voûtage  de  l'Arnon  et  sa  transformation  en  égout  collecteur. 
Les  égouts  de  la  maison  Margot  s'écoulant  dans  l'Arnon,  ladite 
maison  profite  du  voûtage  de  ce  ruisseau.  Si  la  coulisse  était 
restée  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouvait  en  1855,  les  égouts 
de  la  maison  Margot  se  répandraient  sur  les  champs  et  prés  et 
procureraient  des  émanations  dangereuses. 

Margot-Ducret  a  également  recouru  contre  ce  dit  jugement, 
mais  en  ce  qui  concerne  les  dépens  seulement.  Il  n'est  pas 
exact,  dit  le  recours ,  que  Margot  ait  dissimulé  l'acte  de  1855. 
Il  Ta  produit  déjà  devant  le  Juge  de  paix  et  l'a  invoqué  devant 
ce  magistrat.  Malgré  cela  la  commune  a  persisté  à  suivre  au 
procès. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  la  commune  de 
Ste-Croix  et  admis  celui  de  Margot-Ducret. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  de  la  commune  de  Sainte- 
Croix  : 

Considérant  que  par  l'acte  du  3  octobre  1855,  les  frères 
Sueur  s'étaient  engagés  à  recevoir  à  perpétuité  sur  leurs  fonds, 
eux  et  leurs  ayants  droit ,  les  égouts  provenant  de  la  maison 
Margot. 

Que  le  fonds  précédemment  Sueur  était  ainsi  grevé  en  faveur 
du  fonds  Margot  d'une  servitude  qui  obligeait  les  propriétaires 
à  recueillir  les  eaux  de  la  maison  Margot,  dès  leur  sortie  de  la 
coulisse  qui  dépend  de  ce  bâtiment,  pour  en  disposer  à  leur  gré. 

Que  ce  fonds  n'a  pu  devenir  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic que  dans  l'état  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  a  subi  ce  change- 
ment de  destination. 

Que  l'extinction  de  la  servitude  dont  il  était  grevé  ne  pouvait 
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résulter  de  ce  seul  changement,  mais  aurait  dû  être  acquise  par 
voie  d'expropriation  de  la  servitude  elle-même. 

Que  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  acquérir  une  servitude  sur 
le  domaine  public,  il  n'en  résulte  pas  que  les  servitudes  existant 
sur  une  propriété  du  domaine  privé  soient  éteintes  par  le  seul 
fait  de  leur  passage  dans  le  domaine  public. 

Que  tandis  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servi- 
tude ne  peut  s'en  affranchir  sans  le  consentement  du  créancier 
de  la  servitude,  en  revanche  l'administrateur  du  domaine  public 
peut  toujours  l'affranchir  de  la  servitude  dont  il  est  grevé 
moyennant  expropriation  en  la  forme  légale ,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  en  l'espèce. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  servitude  qui 
pesait  sur  le  fonds  précédemment  Sueur  est  demeurée  en  force. 

Que  la  commune  de  Ste-Croix,  qui  est  actuellement  proprié- 
taire du  dit  fonds,  est  dès  lors  tenue  d'exécuter  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  l'acte  du  3  octobre  1855. 

Attendu  que  la  commune  de  Ste-Croix  est  autorisée  à  faire 
payer  une  finance  aux  propriétaires  des  immeubles  dont  les 
égouts  sont  introduits  dans  l'aqueduc  collecteur  qu'elle  a  établi. 

Mais  considérant  que  par  l'acte  du  3  octobre  1855  les  frères 
Sueur  se  sont  chargés  non-seulement  de  recueillir,  mais  encore 
de  disposer  des  eaux  provenant  du  canal  débouchant  de  la  mai- 
son Margot  sur  leur  terrain. 

Que.  par  conséquent,  si  aujourd'hui  leur  ayant  droit,  soit  la 
commune  de  Ste-Croix,  a  fait  aboutir  ce  canal  dans  l'aqueduc 
collecteur,  c'est  parce  qu'il  lui  a  convenu  de  se  débarrasser  de 
cette  manière  de  ces  eaux. 

Que,  dès  lors  ,  la  commune  de  Ste-Croix  se  trouve  à  la  fois 
créancière  et  débitrice  de  la  contribution  qu'elle  réclame  à 
Margot, 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  la 
commune  de  Ste-Croix  et  maintient,  quant  au  fond,  le  jugement 
du  14  août  1889. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  de  Margot  et  considérant  que 
celui-ci  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions. 

Qu'il  n'a  ni  prolongé  abusivement,  ni  compliqué  le  procès. 

Qu»  l'on  ne  saurait  dire,  ainsi  que  l'a  fait  le  Tribunal  de 
Grandson ,  que  Margot  aurait  laissé  ignorer  à  la  commune  de 
Ste-Croix  l'existence  de  l'acte  du  3  octobre  1855. 
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Qu'au  contraire,  dans  son  opposition  déjà,  il  a  invoqué  cet 
acte. 

Que ,  dès  lors ,  il  n'existe  aucun  motif  d'équité  quelconque 
pour  compenser  les  dépens, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de 
Margot. 


Séance  du  6  novembre  1889. 


Action  en  changement  d'état  civiL  —  Assignation  irrégulière. 
—  Jugement  par  défaut.  —  Nullité.  —  Art.  34,  85 ,  426  et  sui- 
vants, 486,  g  f,  Cpc. 

Meylan  et  consorts  contre  commune  du  Chenit. 

La  procédure  prévue  par  les  art.  426  et  suivants  Cpc.  s'applique  aux  cas 
oit  U  s'agit  simplement  de  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  les 
actes  de  Vétat  civil,  et  non  aux  actions  touchant  au  fond  même  du  droit, 
par  exemple  à  la  nullité  d'actes  qui  ont  eu  pour  effet  de  légitimer  des 
enfants  nés  avant  le  mariage. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  défendeur 
domicilié  dans  le  canton,  si  l'assignation  adressée  à  ce  dernier  a  Hé  faite 
conformément  à  l'art.  35  Cpc.  et  non  à  l'art.  Se. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Decollogny,  pour  Meylan  et  consorts,  défendeurs  et  recourants. 
MiStraux,  pour  commune  du  Chenit,  demanderesse  et  intimée. 

Dans  une  demande  du  17  août  1889 ,  la  commune  du  Chenit 
a  ouvert  action  à  Julien-Louis  Meylan;  Marie  Henry,  épouse  di- 
vorcée d'avec  Tranquille  Désétables,  femme  du  précédent; 
Jeanne-Marie-Ix)uise  Meylan  et  Louis-Emile  Meylan ,  ces  deux 
derniers  enfants  reconnus  de  Julien-Louis  Meylan,  tous  à  Paris, 
pour  faire  prononcer  : 

1°  Que  Jeanne-Marie-Louise  Meylan  et  Louis-Emile  Meylan 
ne  sont  pas  enfants  légitimes  par  mariage  du  3  août  1886  de 
Julien-Louis  Meylan,  mais  que,  en  tant  que  nés  d'une  femme 
qui  était  mariée,  l'un  le  31  août  1881,  durant  le  mariage,  l'autre 
le  8  février  1885,  également  pendant  le  mariage,  ils  sont  enfants 
légitimes  de  Tranquille  Désétables  et  de  sa  femme  Marie  Henry, 
actuellement  femme  Meylan. 
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2°  Qu'en  conséquence  les  actes  de  naissance  enregistrés  à 
Paris  aux  dates  ci-dessus  et  transcrits  d'office  dans  le  registre 
des  naissances  de  l'état  civil  du  Sentier  et  du  Brassus,  doivent 
être  rectifiés  dans  le  sens  ci-dessus,  conformément  à  la  loi. 

Dans  cette  demande,  les  défendeurs  étant  indiqués  comme 
étant  à  Paris  et  sans  domicile  connu  dans  le  canton ,  l'avis  du 
dépôt  de  cette  pièce  leur  a  été  notifié  conformément  à  l'art.  35 
Cpc.  avec  assignation  pour  l'audience  du  Tribunal  fixée  au  30 
septembre  1889. 

À  la  dite  audience ,  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  présentés  ; 
ils  ont  été  proclamés  et  continuant  à  faire  défaut,  le  Tribunal 
du  district  de  La  Vallée,  jugeant  par  défaut,  a  accordé  à  la  de- 
manderesse ses  conclusions  et  lui  a  alloué  les  dépens. 

Julien-Louis  Meylan  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  juge- 
ment, dont  ils  demandent  la  nullité  par  le  motif  qu'ils  n'ont  pas 
été  assignés  régulièrement,  attendu  qu'ils  sont  domiciliés  à 
Froideville  près  italiens  depuis  le  25  août  1886  et  que  le  mode 
de  notification  choisi  par  la  demanderesse  ne  s'applique  qu'aux 
personnes  domiciliées  hors  du  canton. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  conseil  de  la  commune 
du  Chenit  a  soulevé  une  exception  consistant  à  dire  qu'aucun 
recours  en  nullité  n'est  ouvert  contre  le  jugement  attaqué,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  jugement  par  défaut ,  mais 
d'un  prononcé  statuant  .simplement  sur  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  cette  exception,  et  statuant  sur 
le  fond ,  il  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement  par  défaut. 

Motifs. 

Examinant  cette  exception  et  considérant  que  la  procédure 
prévue  par  les  art.  426  et  suivants  Cpc.  s'applique  aux  cas  où 
il  s'agit  simplement  de  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
les  actes  de  l'état  civil. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  la  présente  action  tou- 
chant au  fond  même  du  droit,  puisqu'il  s'agit  ici  de  faire  annu- 
ler des  actes  qui  ont  eu  pour  effet  de  légitimer  deux  enfants  nés 
avant  le  mariage. 

Que,  dès  lors ,  on  se  trouve  en  présence  d'une  action  person- 
nelle ordinaire,  dans  laquelle  la  partie  défaillante  ne  saurait 
être  privée  de  son  droit  de  recours  en  nullité. 

Que,  du  reste,  la  commune  du  Chenit  elle-même  a  bien  envi- 
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sage  le  procès  comme  une  action  ordinaire,  puisqu'elle  a  assi- 
gné les  défendeurs  en  se  conformant  à  la  procédure  prévue  pour 
l'assignation  des  personnes  sans  domicile  connu  dans  le  canton, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  le  recours  lui-même,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
du  dossier  que  Julien-Louis  Meylan  est  domicilié  à  Froideville 
rière  Ballens  dès  le  25  août  1886. 

Que  la  commune  du  Chenit  n'a  pas  ignoré  que  le  défendeur 
était  domicilié  dans  le  canton,  puisque  les  18  septembre  1887  et 
13  juillet  1888,  elle  a  correspondu  avec  lui  à  Froideville  au 
sujet  de  la  reconnaissance  des  deux  enfants  qu'il  avait  eus  avant 
son  mariage. 

Considérant  que  Julien-Louis  Meylan  étant  domicilié  dans  le 
canton,  la  commune  du  Chenit  devait,  pour  l'action  personnelle 
qu'elle  lui  intentait,  l'assigner  conformément  à  l'art.  34  Cpc. 

Qu'en  suivant  les  règles  de  la  procédure  concernant  l'assi- 
gnation des  personnes  sans  domicile  dans  le  canton,  la  deman- 
deresse a,  dès  lors,  procédé  irrégulièrement. 

Considérant  ainsi  que  dans  l'espèce  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  les  défendeurs  Meylan  l'a  été  sans  qu'il  y  ait  eu 
assignation  ou  appointement  régulier. 

Que  l'art.  436,  §/,  du  Cpc.  est,  dès  lors,  applicable  à  l'espèce. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  25  octobre  1889. 

Injures.  —  Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix.  —  Prévenu  assi- 
gné irrégulièrement.  —  Nullité.  —  Art.  8  et  481  Cpp.;  art.  224 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Recours  Jan. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  condamne  le 
prévenu  du  fait  d'injures,  alors  que  la  citation  qui  lui  est  notifiée  porte 
simplement  qu'il  doit  «  être  entendu  sur  des  faits  au  sujet  desquels  une 
enquête  s'instruit  »  et  ne  dit  pas  qu'il  sera  passé  au  jugement  immédiate- 
ment après  l'audition  des  parties. 

Par  mandat  de  comparution  du  5  octobre  1889,  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Nyon  a  assigné  Charles  Jan,  représentant  de  com- 
merce, à  Genève,  à  comparaître  à  son  audience  du  7  octobre  sui- 
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vant  pour  «  être  interrogé  sur  des  faits  au  sujet  desquels  une 
enquête  s'instruit.  » 

Le  dit  jour,  le  juge  a  tenté  la  conciliation,  a  procédé  à  une 
enquête  sommaire  et  entendu  les  témoins  amenés  par  le  plai- 
gnant Jules  Charbonnier,  puis  a  passé  au  jugement  de  la  cause. 

Par  son  jugement  du  même  jour,  7  octobre,  le  juge  a  constaté 
que  Jan  s'est  rendu  coupable  d'injures  graves  envers  Jules  Char- 
bonnier et  Ta  condamné  à  une  amende  de  30  fr.  et  aux  frais  de 
la  cause. 

Par  acte  adressé  sous  pli  chargé,  le  9  octobre  1889,  au  juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon,  Jan  a  déclaré  recourir  à  la  Cour  de  cas- 
sation contre  le  jugement  du  7  octobre,  dont  il  demande  la  nul- 
lité par  les  motifs  suivants  : 

1°  Le  recourant  n'a  été  cité  que  pour  être  entendu  dans  une 
enquête  qui  s'instruisait.  Le  mandat  ne  mentionnait  pas  qu'il 
pourrait  être  jugé  immédiatement  après  l'enquête,  ensorte  qu'il 
a  été  coudamné  sans  avoir  été  duement  appelé,  formalité  essen- 
tielle prescrite  par  l'art.  8  Cpp.; 

2°  Il  est  résulté  de  cette  informante  que  le  recourant  n'a  pas 
pu  utiliser  les  moyens  de  défense  dont  la  loi  lui  permettait  de 
se  servir  et  qu'en  particulier  il  lui  a  été  impossible  de  faire  citer 
ou  d'amener  des  témoins. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  de  Coppet. 

Motifs. 

Considérant ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  ne  peut  être  rendu 
de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  duement 
appelées  (Cpp.,  art.  8). 

Que  la  citation  donnée  au  prévenu  doit  mentionner  qu'il  sera 
passé  au  jugement  même  en  son  absence  (Cpp.,  art.  431). 

Que  dans  les  causes  dont  le  jugement  est  attribué  au  juge  de 
paix,  le  plaignant  et  le  prévenu  doivent  être  appelés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  procédure  pénale  (loi  judi- 
ciaire, art.  224). 

Que  le  mandat  par  lequel  Jan  avait  été  cité  à  comparaître  à 
l'audience  du  7  octobre  n'était  qu'un  simple  mandat  de  compa- 
rution qui  ne  mentionnait  pas  qu'il  serait  passé  au  jugement 
immédiatement  après  l'audition  des  parties. 

Que,  dès  lors,  Jan  n'avait  pas  été  duement  appelé  pour  le  juge 
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ment  de  la  cause,  l'art.  8  du  Code  de  procédure  pénale  ayant  été 
ainsi  violé. 

Qu'une  telle  informalité  est  d*ordre  public  et  doit  entraîner  la 
nullité  du  jugeaient. 


Séance  du  5  novembre  1889. 


Presse.  —  Droit  de  réponse.  —  Etendue  de  ee  droit.  —  Refus 
d'insérer  la  réponse.  —  Contravention.  —  Art.  36  de  la  loi  sur 
la  presse  du  26  décembre  1832. 


Ministère  public  et  Fauquez  contre  Vincent. 

En  accordant  un  droit  de  réponte  à  la  personne  relativement  à  laquelle 
des  faits  ont  été  publiés  dans  un  journal  ou  écrit  périodique,  l'art.  36  de 
la  loi  sur  la  presse  du  26  décembre  1832  ne  fait  aucune  réserve  ni  ex- 
ception en  faveur  des  actes  qui  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  au  sein 
d'une  assemblée  délibérante. 

L'obligation  d'insérer  la  réponse  est  absolue.  L'éditeur  ne  saurait  pas 
davantage  s'y  soustraire  par  le  motif  que  cette  réponse  a  plus  du  double 
de  lignes  que  l'article  visé;  il  peut,  dans  ce  casf  se  borner  à  ne  publier 
que  le  nombre  de  lignes  prévu  par  la  loi. 


Dans  son  n°  200,  du  samedi  24  août  1889,  le  journal  V Estafette, 
dont  Lucien  Vincent,  à  Lausanne,  est  éditeur  responsable,  a  pu- 
blié un  article  concernant  une  pétition  adressée  par  Chavannes- 
Burnat  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  et  lue  dans  une 
séance  de  cette  assemblée.  L'Estafette  a  reproduit  sans  com- 
mentaire cette  pétition  qui  renferme  la  mention  suivante  :  «  Note 
d'Aloys  Fauquez  (en  dépôt  en  banque),  1  fr.  50.  » 

Par  lettre  du  26  août  1881),  Aloye  Fauquez,  nommé  dans  l'ar- 
ticle de  V Estafette  du  24  août,  s'est  adressé  à  l'éditeur  de  ce 
journal  pour  le  prier,  conformément  à  la  loi  sur  la  presse,  d'in- 
sérer une  réponse  qu'il  avait  faite  au  Nouvelliste  vaudois. 

Par  lettre  du  28  août,  Lucien  Vincent,  éditeur  responsable  de 
V Estafette ,  a  accusé  réception  à  Fauquez  de  sa  lettre  du  26 
août ,  mais  s'est  refusé  à  insérer  la  réponse  de  ce  dernier  en  se 
fondant  sur  ce  que  V Estafette  a  publié  textuellement  et  sans 
commentaire  un  document  appartenant  au  domaine  public. 

Le  30  août  1889 ,  Fauquez  a  déposé  en  mains  du  Juge  infor- 
mateur de  Lausanne  une  plainte  à  la  suite  de  laquelle  Lucien 
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Vincent  a  été  renvoyé  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne comme  accusé  de  contravention  à  Part.  36  de  la  loi  sur 
la  presse  du  26  décembre  1832. 

A  l'audience  du  8  octobre  1889,  Fauquez  s'est  porté  partie 
civile  et  a  conclu  à  l'allocation  de  75  fr.  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  dit  jour ,  le  vice-président  du  Tribunal  de 
Lausanne  a  libéré  Vincent  des  fins  de  la  plainte,  a  repoussé  les 
conclusions  de  la  partie  civile  et  a  mis  les  frais  à  la  charge  de 
l'Etat.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Bien  que  le  nom  de  Fauquez  soit  cité  dans  la  pétition  de 
Chavannes-Burnat,  reproduite  par  V Estafette,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre qu'un  journal  a  le  droit  de  reproduire  un  document  pu- 
blic, alors  surtout  que  cette  publication  n'est  accompagnée  d'au- 
cun commentaire  et  ne  renferme  aucun  fait  nouveau  qui  puisse 
être  relevé  par  le  plaignant.  Dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  fait  que  la  réponse  de  Fauquez  visait  des  faits  étran- 
gers à  ceux  relatés  par  la  pétition  de  Chavannes-Burnat.  Elle 
était  primitivement  destinée  à  un  autre  journal  et  elle  excédait 
dans  une  notable  mesure  la  limite  tracée  au  §  2  de  l'art.  36  de 
la  loi  sur  la  presse.  Dans  ces  circonstances  le  refus  d'insertion 
de  Y  Estafette  parait  justifié. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  Vincent,  éditeur  responsa- 
ble de  Y  Estafette,  soit  condamné  à  une  amende  de  40  fr.  et  * 
tous  les  frais  du  procès.  Ce  recours  est  fondé,  en  résumé,  sur 
les  motifs  suivante  : 

L'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse  fait  à  l'éditeur  d'un  journal 
l'obligation  absolue  d'insérer  une  réponse  qui  lui  est  adressée 
par  une  personne  au  sujet  de  laquelle  il  a  publié  un  article  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  Il  suffit,  pour  faire  naître  le  droit  de 
réponse,  que  des  faits  relatifs  à  une  personne  aient  été  publiés 
dans  le  journal  sans  que  la  loi  exige  que  les  faits  soient  in- 
jurieux, diffamatoires  ou  même  simplement  blessants.  La  loi 
n'a  prévu  aucune  exception  en  faveur  des  imputations  renfer- 
mées dans  des  actes  qui  ont  fait  l'objet  de  discussions  d'une  as- 
semblée délibérante.  Cette  notion  du  «  document  public  »  n'existe 
pas  dans  la  loi. 

Le  fait  que  la  réponse  de  Fauquez  était  destinée  à  l'origine  à 
nn  autre  journal  que  YEstafette  est  sans  importance,  la  per- 
J.  des  Trib.,  N°  49.  3 
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sonne  citée  ayant  le  droit  de  s'adresser  à  n'importe  lequel  des 
journaux  qui  ont  publié  des  faits  qui  la  touchent. 

Si  la  réponse  de  Fauquez  excédait  le  nombre  des  lignes  aux- 
quelles il  avait  droit,  Y  Estafette  ne  pouvait  pas  refuser  d'insé- 
rer toute  la  lettre,  mais  elle  pouvait  retrancher  tout  ce  qui,  dans 
la  réponse,  excédait  la  limite  prévue  au  2a  alinéa  de  l'art.  36  de 
la  loi  sur  la  presse. 

Fauquez  a  également  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  l'éditeur  responsable  de 
YEstafette  soit  condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  refus  d'insertion  de  sa  réponse,  la  somme  de  75  francs, 
modération  réservée.  Ce  recours  invoque  des  motifs  analogues 
à  ceux  présentés  par  le  Ministère  public  et  ajoute  que  la  sanc- 
tion du  refus  d'insertion  de  la  réponse  est  la  condamnation  à 
une  amende  et  à  des  dommages-intérêts. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  réformé  le 
jugement  en  ce  sens  que  L.  Vincent  est  condamné,  en  vertu  de 
l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse,  à  une  amende  de  30  fr.  et,  en 
outre,  à  payer  à  Fauquez,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  15  fr. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse, 
du  26  décembre  1832,  «  l'éditeur  de  tout  journal  ou  écrit  pé- 
»  riodique,  dans  lequel  auront  été  publiés  des  faits  relatifs  à 
»  une  personne ,  sera  tenu  d'y  insérer  gratuitement  la  réponse 
»  de  la  dite  personne,  dans  un  des  deux  premiers  numéros  qui 
»  suivra  la  demande  qui  en  sera  faite  ». 

Que  Fauquez  ayant  été  nommé  dans  un  article  paru  dans  le 
n°  200  de  YEstafette ,  avait  le  droit  d'exiger  que  ce  journal  pu- 
bliât gratuitement  sa  réponse  à  l'article  qui  contenait  des  faits 
le  concernant. 

Que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  suivant  la  nature  des 
faits  mentionnés  par  le  journal. 

Que  notamment  elle  ne  fait  aucune  réserve  ni  exception  en 
faveur  des  actes  qui  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  au  sein 
d'une  assemblée  délibérante. 

Qu'il  importe  peu  que  la  lettre  de  Fauquez  fût  relative  à  des 
faits  étrangers  à  ceux  relatés  par  la  pétition  de  Chavannes 
et  eût  été  destinée  primitivement  à  un  autre  journal. 

Que,  dès  lors,  le  journal  YEstafette  était  tenu  d'insérer  la  ré- 
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ponse  de  Fauquez  dans  les  limites  prévues  par  le  2e  alinéa  de 
l'art.  36  susrappelé. 

Attendu  que  l'obligation  d'insérer  la  réponse  est  absolue  et 
que  l'éditeur  ne  saurait  s'y  soustraire  par  le  motif  que  cette  ré- 
ponse a  plus  du  double  de  lignes  que  l'article  visé. 

Que  si  cette  réponse  dépassait  le  nombre  de  lignes  auquel 
Fauquez  avait  droit ,  l'éditeur  n'était  point  tenu  de  l'insérer  in- 
tégralement, mais  pouvait  se  borner  à  ne  publier  que  le  nombre 
de  lignes  prévu  par  la  loi. 

Que,  faute  d'avoir  inséré  la  réponse  de  Fauquez,  Vincent  a 
contrevenu  à  l'art.  H6  de  la  loi  sur  la  presse  et  doit ,  par  consé- 
quent, être  frappé  de  la  peine  prévue  par  cette  disposition  de 
la  loi. 

Attendu  qu'en  ne  publiant  pas  la  lettre  de  Fauquez,  Vincent 
a  causé  à  celui-ci  un  dommage,  puisque,  pour  obtenir  gain  de 
cause,  le  dit  Fauquez  a  dû  recourir  à  des  procédés  juridiques. 

Qu'il  faut  cependant  tenir  compte  du  fait  que  l'article  publié 
par  VEsta/ette  ne  contenait  aucun  commentaire  ni  aucune  ex- 
pression blessante  à  l'égard  de  Fauquez. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  n'allouer  à  Fauquez  qu'une  indem- 
nité représentant  les  frais ,  démarches  et  déboursés  que  le  re- 
fus d'insertion  de  Vincent  lui  a  occasionnés. 


Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle. 

Séance  du  12  juin  1889. 


Droit  de  passage.  —  Lieux  d'aisances  communs  à  deux  mai- 
sons. —  Destination  du  père  de  famille.  —  Art.  484  Ce. 


Tauxe  contre  Desplands. 


Si  le  propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent 
de  servitude  dispose  de  Vun  des  fonds  sans  que  le  contrat  contienne  au- 
cune  convention  relative  à  la  servitude,  celle-ci  continue  d'exister  active- 
ment  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Cossy,  pour  He.iri  Tauxe,  demandeur. 

Dupraz,  pour  Alfred  Desplands,  défendeur. 

Alfred  Desplands  était  propriétaire,  par  héritage  de  son  père,. 
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feu  Jean-Emmanuel  Desplands,  des  immeubles  désignés  comme 
suit  au  cadastre  de  la  commune  d'Aigle:  Article  156,  plan 
folio  33,  n°  141.  Milieu  du  Bourg,  maison  d'habitation,  bâtiment 
de  18  mètres  ;  —  article  155,  plan  folio  33,  n*  88*.  Dit  lieu,  la- 
trines de  7  mètres;  et  article  228,  plan  folio  33,  n*  140,  dit 
lieu,  maison  d'habitation  de  56  mètres. 

Le  7  novembre  1871,  Alfred  Desplands  a  vendu  à  Henri  Tauxe 
les  deux  premiers  articles  ci-dessus ,  l'acte  de  vente  stipulant 
que  les  lieux  d'aisances  seraient  possédés  en  indivision  par  le 
vendeur  et  l'acheteur ,  pour  servir  aux  besoins  de  leurs  deux 
maisons. 

Ces  deux  maisons,  soit  articles  156  et  288,  plan  folio  33, 
n"  141  et  88*  du  cadastre  d'Aigle ,  sont  contiguës  et  séparées 
seulement  par  un  mur.  Une  ouverture,  soit  porte,  sans  moyen 
de  fermeture ,  existe  à  la  hauteur  à  peu  près  du  second  étage 
de  la  maison  Tauxe  dans  le  mur  de  séparation  ;  elle  donne  accès 
des  escaliers  intérieurs  de  la  maison  Tauxe  sur  un  corridor  de 
la  maison  Desplands,  longeant  le  dit  mur  et  conduisant  aux 
lieux  d'aisances  indivis. 

Ce  corridor  est  le  seul  passage  conduisant  de  la  maison  Tauxe 
aux  lieux  d'aisances  sans  passer  par  les  locaux  habités  ;  les  dits 
lieux  d'aisances  servent  aux  besoins  des  deux  maisons,  qui  n'en 
ont  pas  d'autres. 

Le  passage  par  l'ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  sépara- 
tion et  le  corridor  Desplands  a  été  utilisé  continuellement  par 
les  habitants  de  la  maison  actuellement  Tauxe,  avant  le  7  no- 
vembre 1871,  et  depuis  jusqu'à  fin  1888,  concurremment  avec 
les  passages  qui  existent  par  les  cuisines. 

Jean-Aimé-Emmanuel  Desplands ,  père  d'Alfred  Desplands , 
était  propriétaire  de  la  maison  aujourd'hui  Tauxe  et  de  la  mai- 
son aujourd'hui  Desplands,  et  c'est  lui  qui  a  créé  l'escalier,  l'ou- 
verture et  le  corridor  longeant  le  mur,  que  Tauxe  invoque 
comme  un  signe  apparent  de  servitude.  C'est  encore  lui  qui  a 
établi  les  dits  escaliers ,  ouverture  et  corridor  pour  l'usage  et 
l'utilité  des  deux  immeubles,  aujourd'hui  Desplands  et  Tauxe. 

L'état  de  fait  ci-dessus,  établi  par  le  père  Desplands,  proprié- 
taire des  deux  maisons ,  a  été  maintenu  par  Alfred  Desplands 
jusqu'à  fin  1888.  Il  existait  lors  de  la  vente  du  7  novembre  1871  ; 
l'acte  de  cette  vente  ne  contient  aucune  clause  relative  à  ce  pas- 
sage. 
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Desplands  s'est  opposé  en  décembre  1888  à  ce  que  Tauxe 
l'utilise. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans ,  les  lieux  d'aisances  et  la  galerie  y 
conduisant  ont  été  partagées  entre  les  parties  de  manière  à  ce 
que  chacune  d'elles  possède  la  moitié  des  commodités  et  la  moi- 
tié de  la  galerie.  La  dite  galerie  n'a  été  séparée  que  sur  une 
partie  de  sa  longueur,  laissant  la  place  nécessaire  pour  se  ren- 
dre du  corridor  litigieux  aux  deux  lieux  d'aisances. 

Avant  que  le  père  Desplands  fût  devenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble aujourd'hui  Tauxe  et  à  cette  époque  propriété  de  M. 
Clavel ,  le  premier  a  demandé  au  second  l'autorisation  de  créer 
à  ce  moment  déjà  l'ouverture  actuellement  litigieuse.  Le  père 
Clavel  a  refusé  son  autorisation. 

Ensuite  de  ces  faits ,  Henri  Tauxe  a  ouvert  action  à  Alfred 
Desplands  pour  faire  prononcer  que  l'immeuble  appartenant  au 
dit  Desplands,  art.  288,  maison  d'habitation,  est  assujetti  vers 
le  deuxième  étage,  envers  les  immeubles  art.  156  et  155,  maison 
d'habitation  et  latrines,  à  un  droit  de  passage,  ce  droit  pouvant 
s'exercer  depuis  l'escalier  intérieur  de  la  maison  Tauxe  jusqu'aux 
lieux  d'aisances,  en  passant  par  l'ouverture  existant  dans  le  mur 
de  séparation  et  par  le  corridor  conduisant  à  ces  lieux  d'aisan- 
ces, en  longeant  le  dit  mur. 

Le  défendeur  Desplands  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande. 

Par  jugement  du  12  juin  1889,  devenu  définitif  faute  de  re- 
cours, le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a  admis  les  conclu- 
sions du  demandeur. 

Motifs. 

Considérant  que  si  le  propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des 
fonds  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative 
à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement 
en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  (Ce,  art.  484). 

Que  ces  conditions  se  trouvent  réalisées  dans  l'espèce,  en  ce 
sens  qu'il  existe  entre  les  deux  maisons  ci-devant  Desplands  un 
signe  apparent  de  servitude  réciproque,  savoir  l'escalier  et  l'ou- 
verture mettant  en  communication  l'escalier  commun  aux  deux 
maisons  avec  les  lieux  d'aisances  d'une  part  et  l'appartement  de 
derrière  du  second  étage  de  la  maison  actuellement  Desplands, 
d'autre  part,  et  que  la  vente  de  la  maison  actuellement  Tauxe 
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a  été  passée  par  Desplands  à  ce  dernier,  sans  aucune  réserve 
tendant  à  refuser  à  Tauxe  le  passage  existant  par  le  corridor 
Desplands,  pour  se  rendre  aux  lieux  d'aisances  indivis. 


Zurich.  —  Couh  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  19  mars  1889. 


Droit  de  rétention  du  bailleur.  —  Chars  remisés  dans  une  oour 
louée.  —  Art.  204  CO. 


Escher  Wyss  et  Cîe  contre  Specht. 


Les  chars  remisés  dans  une  cour  louée  dans  ce  but  sont  au  nombre  des  ob- 
jets sur  lesquels  le  bailleur  peut  exercer  son  droit  de  rétention  conformé- 
ment à  Vart.  294  CO.  Il  importe  peu  qu'ils  soient  déplacés  de  temps  en 
temps  d'une  manière  passagère. 

Le  commissionnaire-expéditeur  Specht-Fuog,  à  Zurich,  a  loué 
en  septembre  1884,  de  la  maison  Escher  Wyss  et  Cie,  les  locaux 
nécessaires  pour  ses  bureaux,  ainsi  qu'un  magasin.  Il  avait  de 
plus,  ainsi  que  l'admet  le  jugement,  la  cojouissance  d'une  cour 
et  cela  principalement  en  vue  d'y  remiser  ses  chars.  En  fait, 
Specht  a  continué  jusqu'au  1"  juillet  1888  à  utiliser  cette  cour 
clans  ce  but.  A  cette  dernière  date,  Specht  a  loué  à  Aussersihl 
un  grand  magasin,  deux  caves,  une  écurie  et  une  cour. 

Le  28  juin  1888,  les  chars  précédemment  remisés  dans  la  cour 
Escher  Wyss  et  Cie  ont  été  saisis  ;  ils  ont  été  vendus  le  3  août 
suivant  à  la  réquisition  du  créancier  instant  à  la  poursuite. 
Escher  Wyss  et  O  ayant  fait  valoir  leur  droit  de  rétention  sur  les 
chars  du  débiteur,  pour  être  payés  de  940  fr.,  montant  du  loyer 
de  Tannée  courante .  et  ayant  demandé  à  être  colloques  pour 
cette  somme  sur  le  produit  de  la  vente,  le  créancier  saisissant  a 
contesté  cette  prétention  et  un  procès  s'est  engagé  entre  lui  et  la 
maison  Escher  Wyss  et  CiG  au  sujet  de  la  répartition  des  valeurs 
réalisées.  Les  parties  ont  reconnu  que  la  solution  de  la  question 
dépend  uniquement  de  savoir  si ,  à  la  date  du  3  août,  jour  où  la 
vente  des  chars  saisis  a  eu  lieu,  Escher  Wyss  et  O  étaient  au 
bénéfice  d'un  droit  de  rétention  sur  ces  derniers.  Le  créancier  a 
contesté  ce  droit  de  rétention,  parle  motif  que  les  chars  litigieux 
n'avaient  été  remisés  dans  la  cour  que  d'une  manière  passagère, 
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insuffisante  pour  fonder  un  droit  de  rétention;  qu'ils  ont,  du 
reste,  été  déménagés  le  l*r  juillet  1888,  époque  à  laquelle  ils  ont 
été  conduits  à  Aussersihl  ;  enfin  que  ces  chars  ne  pouvaient  être 
envisagés  comme  servant  à  l'arrangement  ou  à  l'usage  de  la  cour 
louée. 

La  Cour  d'appel  a  néanmoins  admis  l'existence  du  droit  de 
rétention  revendiqué  par  Escher  Wyss  et  O. 

Motifs. 

1.  Les  chars  sur  lesquels  on  revendique  un  droit  de  rétention 
doivent  être  envisagés  comme  se  trouvant  encore  dans  les  lieux 
loués  à  l'époque  où  ce  droit  a  été  exercé.  Il  y  a  lieu  de  considé- 
rer à  ce  sujet  qu'il  s'agit  d'objets  qui,  par  leur  destination  même, 
ne  sont  remisés  et  mis  à  l'abri  que  temporairement,  et  se  trou- 
vent hors  de  la  remise  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  ils 
sont  utilisés  conformément  h  leur  destination  propre.  Cette  cir- 
constance conduit  à  faire  admettre  que  des  objets  de  ce  genre 
ne  peuvent  être  considérés  comme  déménagés  qu'à  partir  du 
moment  où  ils  sont  transférés  dans  un  autre  lieu  pour  y  rester  à 
demeure,  et  non  point  déjà  lorsqu'ils  sont  enlevés  à  titre  passa- 
ger en  vue  de  leur  utilisation,  ni  lorsque  ,  après  avoir  servi,  ils 
restent  momentanément  remisés  dans  un  autre  endroit,  au  lieu 
d'être  réintégrés  immédiatement  dans  leur  remise  habituelle.  Si 
l'on  applique  les  principes  qui  précèdent  au  cas  actuel ,  on  ne 
saurait  envisager  les  chars  saisis  comme  ne  se  trouvant  plus  dans 
la  cour  de  la  maison  défenderesse  au  moment  où  le  droit  de  ré- 
tention a  été  exercé. 

(Suit  une  série  de  considérants  de  fait  tendant  à  établir  que 
ces  chars  devaient  régulièrement  être  remisés  dans  cette  cour 
jusqu'au  3  août.) 

2.  La  seconde  condition  du  droit  de  rétention,  savoir  qu'il 
s'agisse  d'objets  servant  à  l'arrangement  ou  à  l'usage  de  la  cour 
louée,  est  également  remplie  en  l'espèce.  En  effet ,  cette  cour  a 
été  louée  dans  l'intention  de  l'utiliser  comme  remise  ;  cela  étant, 
les  objets  en  vue  desquels  le  bail  a  été  conclu  doivent  être  con- 
sidérés comme  servant  à  l'arrangement  et  à  l'usage  des  lieux 
loués.  Si  l'on  repoussait  cette  manière  de  voir,  le  droit  de  réten- 
tion deviendrait  absolument  illusoire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  bail  portant  sur  des  magasins,  dépôts,  etc.,  puisqu'on  gé- 
néral il  n'y  a  pas  besoin  d'installations  spéciales  pour  arranger 
et  utiliser  ces  locaux.  Aussi  la  pratique  a-t-elle  interprété  les 
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expressions  «  arrangement  n  et  «  usage  »  des  lieux  loués  en  ce 
sens  qu'on  doit  y  comprendre  tous  les  objets  qui  se  trouvent  en 
eonnexité  intime  et  essentielle  avec  la  destination  du  local  ;  or 
c'est  ce  qui  est  le  cps  de  chars  par  rapport  à  la  cour  où  ils  sont 
remisés  \  Admettre  ce  principe,  c'est  en  même  temps  reconnaître 
implicitement  que  la  nécessité ,  résultant  de  la  nature  même  de 
certains  objets ,  de  les  sortir  de  temps  en  temps  des  lieux  loués 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  l'acquisition  d'un  droit  de  réten- 
tion sur  ces  objets  ;  il  en  résulte  simplement  que  ce  droit  est  plus 
facilement  sujet  à  s'éteindre,  puisque  les  objets  sur  lesquels  il 
porte  peuvent  aisément  être  enlevés  sous  prétexte  de  les  utiliser 
conformément  à  leur  destination.  C.   S. 
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France.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (3'  chambre). 

Audience  du  17  mai  1889. 


Assurance  sur  la  vie.  —  Décès  de  l'assuré.  —  Demande  en  paie- 
ment des  sommes  assurées.  —  Exception  de  déchéance  tirée 
d'une  prétendue  réticence  ou  dissimulation  reprochée  à  l'as- 
suré. —  Appréciation  des  déclarations  de  l'assuré.  —  Rejet  de 
l'exception. 

Schlumpf  frères  contre  V  Urbaine. 


Four  que  la  dissimulation  ou  la  réticence  reprochée  à  l'assuré  entraîne  la 
nullité  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  et  décharge  l'assureur  de  ses 
obligations,  il  faut  que  la  dissimulation  ou  la  réticence  ait  été  volontaire 
et  dolosive,  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  de  l'étendue  du  risque. 

On  ne  saurait  attribuer  ce  double  caractère  de  dissimulation  ou  de  ré- 
ticence volontaire  et  dolosive  au  fait  par  l'assuré  de  n'avoir  pas  fait 
connaître  et  déclaré  certains  accidents  qui  lui  seraient  survenus  antérieu- 
rement au  jour  où  il  a  contracté  son  assurance,  et  dont  U  a  pu  mécon- 
naître lui-même  la  portée  et  la  gravité ,  et  se  considérer  comme  parfaite- 
ment rétabli,  sans  crainte  de  les  voir  se  renouveler,  encore  bien  même  que 
ces  accidents  puissent ,  dans  une  certaine  mesure,  être  considérés  comme 
se  rattaclxant  à  la  maladie  qui  a  amené  le  décès. 


Adolphe  Harang,  négociant  en  vins  et  spiritueux,  avait  con- 
tracté, successivement,  à  la  compagnie  V Urbaine,  quatre  assu- 

1  Comp.  les  arrêts  Sattler  c.  Manège  de  St-Jakob ,  Journal  des  Tribu, 
naux  de  1885 ,  p.  236  ;  Baumann  et  O  c.  Kûndig,  ibid.,  p.  718  ;  Bangert 
et  Durr  c.  Fabian  et  O,  ibid.,  année  1888,  p.  56. 
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rances  sur  la  vie,  de  50,000  fr.  chacune,  aux  termes  de  quatre 
polices,  eu  date  des  26  juin  et  25  septembre  1885,  et  16  mars  et 
19  avril  1886,  dont  il  paraît  avoir  cédé  le  bénéfice  à  des  créan- 
ciers. 

Harang  est  mort  le  20  septembre  1886 ,  enlevé  par  une  con- 
gestion cérébrale. 

Les  cessionnaires  du  bénéfice  du  contrat  du  19  avril  1886, 
Schlumpf  frères,  ont  réclamé  de  la  compagnie  YUrbaine  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée,  et  sur  le  refus  de  cette  compagnie 
d'y  satisfaire,  l'ont  assignée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

La  compagnie  d'assurances  a  opposé  à  cette  demande  une 
exception  de  déchéance  tirée  de  ce  que  Harang  n'aurait  point 
au  moment  du  contrat,  fait  connaître  divers  accidents  cérébraux 
dont  il  avait  été  atteint  antérieurement. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rejetant  l'exception  de 
déchéance,  a  admis  la  demande  de  Schlumpf  frères,  et  ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  la  Cour  d'appel. 

Motifs. 

Considérant  que  Schlumpf  frères  sont  cessionnaires  réguliers 
du  bénéfice  résultant  du  contrat  d'assurance,  objet  du  litige. 

Qu'en  effet,  Harang  a,  par  transfert  en  date  du  17  mai  1886, 
régulièrement  cédé  le  bénéfice  de  la  police  dont  il  s'agit  à 
Schlumpf  frères. 

Que  ceux-ci  sont  donc  recevables  en  leur  action. 

Considérant  que ,  si  la  dissimulation  ou  la  réticence  par  l'as- 
suré vis-à-vis  de  l'assureur  peut  entraîner  la  nullité  de  la  con- 
vention passée  entre  eux,  et  décharger  l'assureur  de  ses  obliga- 
tions, il  faut  que  la  dissimulation  ou  la  réticence  soit  volontaire 
et  dolosive ,  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  de  l'étendue  du 
risque. 

Considérant  que  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ne 
contractent  jamais  sans  avoir,  au  préalable,  interrogé  l'assuré 
et  contrôlé  ses  allégations  par  un  examen  médical  extrêmement 
sérieux. 

Que,  dans  l'espèce ,  Harang  a  contracté  successivement ,  et  à 
des  dates  assez  rapprochées ,  quatre  assurances  dont  le  chiffre 
était  important;  que  ces  quatre  assurances  ont  été  faites  à  la 
même  compagnie  V Urbaine  et  que  les  agents  de  cette  compa- 
gnie avaient,  lors  de  ces  contrats  successifs,  leur  attention  ap- 
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pelée  de  plus  en  plus  sérieusement  sur  chacune  de  ces  conven- 
tions. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  du  procès 
comme  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé, que  Harang  ait  été  de  mauvaise  foi.  et  ait  voulu  dissimu- 
ler quoi  que  ce  fût  dont  il  se  serait  rendu  compte. 

Qu'il  résulte  même  de  sa  déclaration  faite  à  la  compagnie, 
lors  du  premier  contrat,  à  la  date  du  26  juin  1885,  qu'il  a  indi- 
qué qu'au  conseil  de  revision  il  avait  été  réformé  pour  blessure 
avec  cicatrice  vicieuse  de  la  main  gauche  ;  qu'à  cette  question  : 
«  Pouvez-vous  dire  quelles  maladies  vous  avez  faites?  »  il  a  ré- 
pondu, à  cette  même  date  :  «  Aucune.  » 

Que,  lors  des  trois  contrats  ultérieurs,  et  les  25  septembre 
1885,  16  mars  et  19  avril  1886,  la  question  à  laquelle  Harang 
était  tenu  de  répondre,  a  été  formulée  ainsi  :  <i  Depuis  l'examen 
ci-dessus  rappelé,  avez- vous  eu  quelque  maladie  ou  infirmité V  » 

Considérant  qu'en  répondant  négativement ,  Harang  n'a  pas 
commis  une  réticence  ou  dissimulation  coupable  et  volontaire 
pouvant  entraîner  l'annulation  de  la  convention. 

Qu'en  effet,  il  est  établi  qu'aucune  infirmité  ou  maladie  n'é- 
tait survenue  au  dit  Harang. 

Que  si,  ainsi  que  cela  résulte  des  enquête  et  contre-enquête, 
deux  accidents ,  sur  la  gravité  desquels  les  médecins  ont  donné 
leurs  appréciations  et  explications,  se  sont  produits ,  il  ne  ré- 
sulte pas  des  documents  versés  aux  débats  que  Harang  ait  pu, 
ou  ait  nécessairement  dû  les  connaître  exactement,  et  s'en  ren- 
dre assez  rigoureusement  compte  pour  y  attacher  une  impor- 
tance sérieuse  au  point  de  vue  du  risque  de  l'assureur. 

Que,  s'il  est  vrai  que  ces  accidents,  qui  n'ont  été  que  passa- 
gers et  n'ont  pas  laissé  de  trace  ultérieure,  peuvent,  peut-être, 
se  rattacher  à  la  congestion  cérébrale  qui  a  causé  la  mort  d  Ha- 
rang ,  celui-ci  n'était  pas  en  faute ,  dès  l'instant  où ,  ne  consta- 
tant plus  sur  lui-même  la  moindre  trace  de  ces  deux  indisposi- 
tions, il  ne  les  signalait  pas. 

Qu'en  effet,  l'une  d'elles  n'avait  été  qu'un  saignement  de  nez 
arrêté  lorsque  le  médecin  appelé  était  arrivé ,  et  qui  n'avait  né- 
cessité aucune  médication,  et  l'autre,  bien  qu'ayant  amené  une 
prostration  de  quelques  heures  dont  Harang  n'avait  pu  appré- 
cier la  gravité ,  n'avait  eu  sur  sa  santé  apparente  aucun  effet 
appréciable  pour  lui-même. 
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Considérant,  en  outre,  que  la  complexion  d'Harang  était  de 
nature  à  appeler  l'attention  des  médecins  de  la  compagnie  sur 
le  danger  d'une  apoplexie  pour  celui  avec  lequel  le  contrat  était 
formé,  et  que  l'assureur  n'a  pas  pu  ne  pas  6'apercevoir ,  lors  du 
contrat,  des  risques  qu'il  courait. 

Considérant  que  c'est  à  la  compagnie  qu'il  appartenait  de 
faire  la  preuve  d'une  réticence  ou  dissimulation  dolosive  et  vo- 
lontaire, imputable  à  Harang. 

Que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite. 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges , 

Et  considérant ,  dès  lors ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
les  conclusions  additionnelles,  prises  par  la  compagnie  Y  Ur- 
baine, tendant  à  la  restitution  du  montant  des  sommes  par  elle 
payées  en  exécution  provisoire  du  jugement,  avec  intérêts ,  les 
dites  conclusions  étant  sans  objet  en  présence  de  la  décision  de 
la  Cour. 


France.  -  Cour  d'appel  de  Paris  (3*  chambre). 

Audience  du  31  octobre  1889. 


Apiculteurs  et  rafflneurs.  —  Demande  à  fin  d'enlèvement  de  ru- 
ches et  de  dommages-intérêts.  —  Prenve  à  faire.  —  Rejet  de  la 
demande.  —  Art.  1888  et  1885  du  Code  civil  français. 

Raffinerie  parisienne  contre  Champagne,  Lefebvre  et  Longa. 

Les  apicultew's  propriétaires  de  ruches  peuvent  être  déclarés  responsables 
du  préjudice  subi  par  les  propriétaires  voisins,  à  raison  de  l'installation 
trop  rapprochée  des  ruches  d'abeilles;  mais,  pour  que  cette  responsabilité 
soit  encourue,  U  faut  qu'il  soit  démontré  que  le  dommage  reproché  est  im- 
putable aux  abeilles  provenant  des  ruches  appartenant  aux  apiculteurs 
mis  en  cause. 

Attendu  que  la  société  la  Raffinerie  parisienne,  propriétaire 
d'une  usine  à  Saint-Ouen ,  demande  contre  trois  apiculteurs  : 
Champagne,  Lefebvre  et  Longa ,  l'enlèvement  de  leurs  ruches 
sous  une  astreinte  de  200  fr.  par  jour  et  des  dommages-intérêts  : 
soit  20,000  fr.  à  Champagne,  15,000  fr.  à  Lefebvre  et  15,000  fr. 
à  Longa. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  trois  défendeurs ,  domici- 
liés à  Coye  (Oise),  sont  propriétaires  de  nombreuses  ruches  d'à- 
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beilles  qu'ils  transportent,  dans  la  saison  des  fleurs,  en  maintes 
localités  des  départements  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine- 
et-Marne  et  à  Saint-Ouen. 

Qu'à  Saint-Ouen ,  l'usine  de  la  Raffinerie  parisienne  est  en- 
vahie pendant  la  dite  saison  par  une  grande  quantité  d'abeilles. 

Qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  Rehm  et  des  documents 
du  procès,  qu'attirées  par  le  sucre,  les  abeilles  pénètrent  par 
milliers  dans  l'usine  par  les  fenêtres,  les  portes  et  toutes  les  ou- 
vertures de  moindre  dimension. 

Qu'elles  butinent  dans  les  sirops ,  les  mélasses ,  en  consom- 
mant une  grande  quantité,  y  meurent  souvent,  en  sorte  que  les 
pains  où  se  trouvent  leurs  corps  doivent  être  refondus. 

Qu'elles  piquent  et  blessent  les  ouvriers  qui  travaillent  demi- 
nus. 

Attendu  que  le  dommage  et  le  trouble  constatés  sont  réels. 

Qu'ils  sont  peut-être  causés  par  le  voisinage  trop  rapproché 
des  ruches,  ce  qui  pourrait  laisser  supposer  une  idée  de  spécu- 
lation de  la  part  des  apiculteurs. 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  abeilles  sont  sauvages  et  res 
nullius,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  où,  domestiquées,  elles 
sont  transportées  pour  un  temps,  pour  être  ensuite  rapportées 
au  domicile  des  apiculteurs,  lors  de  la  cueillette  du  miel. 

Attendu  qu'en  ces  conditions ,  aux  termes  des  art.  1383  et 
1385  du  Code  civil,  les  propriétaires  des  dites  abeilles  seraient 
tenus  de  réparer  le  dommage  causé  par  ces  animaux  pendant  le 
temps  qu'ils  s'en  servent,  pourvu  que  la  faute  ou  la  responsabi- 
lité des  dits  propriétaires  soient  clairement  démontrées. 

Mais  attendu  que  d'autres  apiculteurs  sont  établis  dans  le 
même  canton  dès  avant  la  fondation  de  l'usine. 

Que  même  l'un  des  défendeurs  au  moins,  Longa,  est  dans 
ce  cas. 

Que  les  ruches,  placées  à  Saint-Ouen ,  sont  à  proximité  de  la 
plaine  de  Gennevilliers,  qui  produit  des  prairies  artificielles, 
trèfles,  sainfoins,  luzernes,  légumes,  arbres  fruitiers  et  jouit  de 
côtes  boisées. 

Que  tous  ces  végétaux,  très  recherchés  pour  la  nourriture  des 
abeilles,  ont  pu  attirer  des  apiculteurs  indépendamment  de  la 
Raffinerie  parisienne. 

Attendu  que  les  essais  faits  pour  reconnaître  la  provenance 
des  abeilles  trouvées  à  l'usine   à  l'aide  de  poudre  colorante , 
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n'ont  pu  réussir  à  cause  de  la  distance  à  traverser  par  les 
abeilles. 

Qu'en  effet,  toutes  les  ruches  sont,  d'après  les  constats,  à  plus 
de  100  mètres  de  la  raffinerie. 

Attendu  que,  ainsi ,  la  preuve  à  rapporter  par  la  société  de- 
manderesse contre  les  défendeurs,  n'est  pas  fournie. 

Que  l'expertise  n'a  pu  l'établir. 

Que  la  société  demanderesse  n'a  fait  aucune  articulation  per- 
mettant de  compléter  la  preuve  qui  lui  incombe. 

Qu'ainsi  le  trouble  et  le  dommage  constatés  ne  peuvent  être 
sûrement  imputés  aux  défendeurs. 

Par  ces  motifs,  déclare  la  société  la  Raffinerie  parisienne  mal 
fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute;  la  condamne  aux  dépens. 

Ensuite  d'appel  interjeté  par  la  Raffinerie  parisienne ,  ce  ju- 
gement a  été  confirmé  avec  amende  et  dépens. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry. 

Audience  du  29  octobre  1889. 


Non-internement  d'un  fou  dans  un  asile  d'aliénés.  —  Meurtre 
commis  par  lui.  —  Ordonnance  de  non-lieu.  —  Responsabilité 
civile  du  père.  —  Art.  1882  et  1884  du  Code  civil  français. 


Hoirs  Villard  contre  Vinit. 

Bien  qu'aucune  disposition  légale  n'oblige  un  père  à  provoquer  l'inter- 
nement dans  un  asUe  d'aliénés  de  son  fils  en  état  de  démence,  ce  père  qui 
le  garde  dans  son  domicile  est  civilement  responsable  des  actes  domma- 
geables, du  meurtre  qu'il  a  commis.  Pourvu,  en  effet,  que  le  père  de  fa- 
mille ait  eu  connaissance  de  l'aliénation  de  son  fis,  û  se  trouve  en  faute 
non  pas  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  mais  en  vertu  des  dispositions  de 
Vart.  1382  du  Code  civil.  Le  fait  de  garder  chez  lui  un  fou  dont  les  agis- 
sements  pouvaient  devenir  dangereux,  suffit  pour  constituer  à  sa  charge 
un  acte  positif  d'imprudence. 

Attendu,  en  droit,  que  la  responsabilité  édictée  contre  le  père 
et  la  mère  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1384  du  Code  ci- 
vil, quant  aux  dommages  causés  par  leurs  enfants,  est  unique- 
ment applicable  au  cas  où  ces  enfants  sont  encore  mineurs  et 
habitent  avec  eux ,  et  que  cette  disposition  ne  saurait  être  éten- 
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due  à  l'hypothèse  d'un  dommage  causé  par  un  des  dits  enfants, 
même  s'il  est  atteint  d'aliénation  mentale  et  réside  avec  eux, 
si  en  fait  le  dit  enfant,  comme  dans  l'espèce,  n'est  plus  en  état 
de  minorité,  condition  expressément  retenue  par  l'article  précité 
pour  engendrer  la  responsabilité  dont  s'agit;  qu'à  cet  égard  il  y 
a  lieu  d'adopter  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges. 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'en  dehors  du  cas  prévu  par  le  dit  ar- 
ticle 1384,  la  responsabilité  du  père  pour  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  de  ses  enfants  pourrait,  suivant  les  circons- 
tances ,  être  engagée ,  si  ce  dernier,  habitant  avec  lui ,  était  en 
état  d'aliénation  mentale ,  mais  à  la  condition  que  cet  état  de 
démence  fût  certain  et  manifeste  pour  le  père. 

Qu'il  est  incontestable  que,  lorsqu'il  en  est  ainsi ,  le  père,  qui 
a  légalement  qualité  pour  provoquer  soit  l'interdiction,  soit 
même  l'internement  de  son  enfant  dans  une  maison  d'aliénés,  et 
qui,  maître  dans  son  domicile ,  s'y  trouve  naturellement  investi 
d'un  droit  et  d'une  obligation  de  surveillance  sur  tous  ceux  qui 
y  résident,  devient,  en  fait,  le  gardien  de  l'enfant  même  majeur, 
mais  aliéné,  auquel  il  a  ouvert  ce  domicile;  que  si,  en  pareille  cir- 
constance, alors  qu'on  peut  redouter  de  la  part  de  ce  dernier 
des  actes  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  des  personnes, 
il  en  conserve  personnellement  la  garde  sans  recourir  aux  dis- 
positions autorisées  par  la  loi  et  sans  prendre  les  mesures  ex- 
ceptionnelles que  son  état  comporte,  il  commet,  par  ce  seul  fait, 
une  imprudence  et  assume  la  responsabilité  générale  édictée 
par  l'art.  1382  du  Code  civil. 

Que  l'on  ne  peut  sérieusement  contester  que  cette  solution  ne 
soit  conforme  à  la  volonté  du  législateur,  volonté  suffisamment 
manifestée  par  la  disposition  spéciale  contenue  au  §  7  de  l'arti- 
cle 475  du  Code  pénal,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  la  garde 
d'un  aliéné. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  y  a  lieu  uniquement ,  dans  la  cause 
actuelle,  de  rechercher  en  fait  si  l'état  d'aliénation  mentale  qui, 
à  la  suite  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de  Joseph  Vil- 
lard,  par  François  Vinit,  a  motivé  l'ordonnance  de  non-lieu  ren- 
due en  faveur  de  ce  dernier,  s'était,  antérieurement  à  cet  évé- 
nement, manifesté  d'une  manière  suffisante  aux  yeux  de  Bar- 
thélémy Vinit,  son  père.  (Gaeetle  des  Tribunaux.) 
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Quelque  soignée  que  soit  la  rédaction  de  la  loi  fédérale  ac- 
ceptée le  17  novembre,  l'application  de  cette  importante  œuvre 
législative  ne  se  fera  pas  sans  provoquer  au  début  quelques  hé- 
sitations et  quelques  tâtonnements.  S'ils  ne  peuvent  être  évités 
complètement,  ils  se  trouveront  tout  au  moins  beaucoup  dimi- 
nués dès  le  moment  où  les  hommes  d'affaires  auront  entre  les 
mains  un  commentaire  pratique  et  autorisé  de  la  loi. 

MM.  Léo  Weber  et  Briistlein,  tous  les  deux  secrétaires  au 
Département  fédéral  de  justice  et  police ,  ont  entrepris  de  rédi- 
ger et  de  publier  ce  livre  si  utile.  La  grande  part  que  ces  deux 
juristes  ont  prise  à  l'élaboration  de  la  loi ,  leur  connaissance 
parfaite  de  la  matière  et  les  excellents  travaux  qu'ils  ont  déjà 
fait  paraître  sur  d'autres  sujets,  sont  pour  nous  un  gage  certain 
que  leur  commentaire  sera  absolument  à  la  hauteur  de  son  but. 
Aussi  ne  voulons-nous  pas  attendre  à  plus  tard  pour  le  recom- 
mander à  tous. 

Les  matériaux,  du  reste,  sont  déjà  prêts  et  l'ouvrage,  qui  aura 
environ  dix  feuilles  d'impression,  pourra  sortir  de  presse  les  pre- 
miers mois  de  l'année  prochaine.  Ajoutons  qu'il  paraîtra  dans  les 
rois  langues,  et  que  le  texte  français  est  confié  à  M.  Briistlein, 
qui  manie  l'allemand  et  le  français  avec  une  égale  habileté.  Il  y 
aura  également  une  édition  italienne  dont  le  soin  est  remis  à  M. 
le  Dr  Colombi,  secrétaire  du  Tribunal  fédéral.  C'est  dire  que  tou- 
tes les  mesures  ont  été  prises  pour  que  le  commentaire  trouve 
d'emblée  un  accueil  favorable  auprès  de  tous  les  hommes  d'af- 
faires de  la  Suisse.  C.  S. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  3  décembre,  le  Tribunal 
cantonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  M.  François  Secretan, 
licencié  en  droit,  à  Lausanne,  ensuite  des  examens  qu'il  a  subis. 


ACADÉMIE  DE  LAUSANNE.—  L'Académie  a  conféré,  le  25 
novembre,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  à  MM.  Cordey,  Eu- 
gène, de  Lutry;  Dubuis ,  Alphonse,  de  Corbeyrier,  et  Manuel , 
Charles,  de  Rolle. 

M.  Cordey  avait  choisi  pour  sujet  de  sa  dissertation  :  Les 
principales  découvertes  de  la  nouvelle  école  d'anthropologie  cri- 
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minelle;  M.  Dubuis  a  traité  :  Du  projet  de  loi  fédérale  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  et  des  principes  sur  lesquels 
elle  repose ,  et  M.  Manuel  :  Des  valeurs  en  marchandises  en 
droit  allemand,  français  et  suisse. 


Résumés  d'arrêts. 


Assurance  du  droit.  —  Le  jugement  sur  une  question  d'assu 
rance  du  droit  peut  amener  la  fin  du  procès  si  le  cautionne- 
ment n'est  pas  produit  ou  si  le  dépôt  n'est  pas  effectué  dans 
le  délai  fixé  (Cpc.  85);  un  tel  prononcé  constitue  donc  un  ju- 
gement au  fond ,  contre  lequel  les  parties  peuvent  recourir 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  fond  qu'en  ce  qui  a  trait  aux 
dépens. 

Alors  même  qu'il  est  porteur  d'une  procuration  produite 
au  dossier,  le  procureur-juré  doit  néanmoins  être  rendu  per- 
sonnellement responsable  des  frais  qu'a  occasionnés  le  retard 
qu'il  apporte  dans  l'exécution  des  obligations  que  lui  impo- 
sent les  art.  84  et  suivants  Cpc. 

TC,  12  novembre  1889.  Estoppey  et  Lafond  c.  dame  Girauldt  soit  Grec. 

Chose  jugée.  —  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
ment définitif  et  non  d'un  jugement  provisoire,  tel  qu'une 
ordonnance  de  mesures  provisionnelles. 

TC,  5  novembre  1889.  Perret  c.  dame  Perret. 

Cumulation  de  délits.  —  Lors  même  qu'en  cas  de  cumulation 
de  délits,  la  peine  du  délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée 
(Cp.  64),  il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  mentionner  également, 
dans  le  dispositif  du  jugement,  l'article  de  la  loi  pénale  répri- 
mant le  délit  le  moins  grave. 

CP.,  19  novembre  1889.  Dorville. 

Louage  de  services.  —  La  partie  qui  amène  la  résiliation  d'un 
contrat  de  louage  de  services  avant  le  terme  fixé,  par  l'inob- 
servation des  clauses  de  ce  contrat,  peut  être  condamnée  à  des 
dommages  et  intérêts  ;  toutefois  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indem- 
nité s'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  l'autre  partie 
(CO.  346). 

Cour  civile,  20  novembre  1889.  Rudin  c.  Junod. 

Ch.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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fin  de  l'année',  renfermeront  les  tables  et  réper- 
toires du  présent  volume  du  •Jowrttaf  de*  IW- 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  5  novembre  1889. 


Ordonnance  de  subrogation.  —  Recours  du  tiers  saisi.  —  Défaut 
de  vocation.  —  Moyen  préjudiciel  admis.  —  Art.  608  Cpo. 


Blanche  contre  Banque  cantonale. 


Le  tiers  saisi  n}a  aucune  vocation  pour  recourir  contre  l'ordonnance  de 
subrogation  rendue  en  faveur  du  créancier  instant  à  la  poursuite  ;  dès 


—  802  — 

lors  son  recours  doit  être  écarte  préjudiciellement,  Vart.  608  Cpc.  ne  s'ap- 
pligwint  pas  à  lui. 

Par  exploit  du  17  juillet  1889,  la  Banque  cantonale,  au  nom 
de  laquelle  agissait  le  procureur-juré  Jaton,  à  Payerne,  a  prati- 
qué une  saisie  en  mains  d'Alfred  Blanche,  à  Grandcour,  sur 
tout  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  Constant  Blanche,  au  dit  lieu,  ou 
sur  tout  ce  qu'il  pouvait  détenir  lui  appartenant  et  notamment 
sur  une  cédule  du  27  mai  1889,  du  capital  de  3000  fr.,  souscrite 
par  le  tiers  saisi  en  faveur  du  débiteur. 

Cette  saisie  était  faite  pour  parvenir  au  paiement  de  deux 
billets  de  change,  l'un  de  1360  fr.,  l'autre  de  1300  fr.,  dus  par 
Constant  Blanche  à  la  Banque  cantonale. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  du  24 
août  1889,  Daniel  Blanche,  père  du  tiers  saisi  Alfred  Blanche,  a 
déclaré  que  celui-ci  a  payé,  pour  le  compte  de  Constant  Blan- 
che, le  18  juin  1889,  50  fr.  et  le  27  juillet  suivant  154  fr.,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  doit  plus  à  celui-ci  pour  solde  de  la  cédule 
que  2  fr.  79  c,  valeur  échue. 

Le  dit  jour,  le  juge  de  paix  de  Grandcour  a  accordé  à  la  Ban- 
que cantonale  la  subrogation  aux  droits  de  Constant  Blanche 
contre  Alfred  Blanche.  Cette  ordonnance  a  été  notifiée  A,  Alfred 
Blanche  le  21  septembre  1889. 

Par  acte  du  25  septembre  1889,  Alfred  Blanche  a  déclaré  re- 
courir contre  cette  ordonnance,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'elle 
est  irrégulière  et  en  outre  qu'elle  ne  saurait  être  maintenue  eu 
présence  de  l'ordonnance  de  vente  rendue  en  faveur  de  la  même 
créancière  le  22  août  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne 
sur  la  même  cédule. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal 
au  nom  de  la  Banque  cantonale,  le  procureur-juré  Jaton  a  sou- 
levé les  deux  moyens  préjudiciels  suivants  : 

1°  Alfred  Blanche  n'a  pas  qualité  pour  recourir  contre  l'or- 
donnance de  subrogation  du  24  août;  ce  droit  n'appartient  qu'au 
débiteur  et  non  au  tiers  saisi. 

2°  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  saisie  que  par  voie 
d'opposition  à  l'exploit  de  saisie  et  non  par  recours  contre  une 
ordonnance  de  subrogation. 

Le  premier  moyen  préjudiciel  a  été  admis  et  le  recours  écarté. 
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Motifs. 

Considérant  que  le  tiers  saisi  n'a  aucun  intérêt  à  recourir 
contre  une  ordonnance  subrogeant  le  créancier  aux  droits  du 
débiteur  contre  lui. 

Qu'en  effet,  il  lui  importe  peu  d'être  appelé  à  payer  en  mains 
du  dit  débiteur  ou  en  mains  du  créancier  de  celui-ci. 

Que  l'ordonnance  de  subrogation  ne  constitue  pas  un  titre 
contre  lui,  puisque  le  créancier  est  obligé  d'ouvrir  action  dans 
le  cas  où  le  débiteur  conteste  devoir  la  valeur  qui  lui  est  récla- 
mée par  le  créancier. 

Que,  dès  lors,  il  n'a  aucune  vocation  à  recourir  contre  la  dite 
ordonnance  et  que,  par  conséquent,  son  recours  doit  être  écarté 
préjudiciellement,  l'art.  G03  Cpc.  ne  s'appliquant  pas  à  lui. 


Séances  des  21  et  28  novembre  1889. 


Ecoulement  des  eaux  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur. 
—  Coulisse  les  amenant  dans  l'intérieur  du  fonds  inférieur.  — 
Aggravation  de  la  servitude.  —  Art.  426  Ce.  ;  art.  105  du  Code 
rural. 

Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  contre  Gaille. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  le  droit  d'écouler  les  eaux  qui  en 
proviennent  naturellement  sur  le  fonds  inférieur ,  en  les  réunissant  même 
au  moyen  d'un  aqueduc,  il  ne  saurait  cependant  être  admis  à  les  amener 
dans  Vintérieur  du  dit  fonds  au  moyen  d'une  coulisse  souterraine.  En 
effet,  le  fait  d'amener  les  dites  eaux  à  une  certaine  surface  du  sol  du 
fonds  inférieur  constitue  une  aggravation  de  la  servitude. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dupraz  ,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  demanderesse  et  recourante. 
Paschoud  ,  pour  Armand  Gaille,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  28  juillet  1888,  la  compagnie  Suisse  Oc- 
cident ale-S  ira  pion  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Que  les  immeubles  de  la  compagnie  Suisse  Occidentale- 
Simplon  sis  dans  la  commune  de  Concise  sont  libres  de  toute 
servitude  de  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  de  la  cave  de  la 
maison  du  défendeur,  Armand  Gaille,  sise  dans  la  dite  com- 
mune, savoir  : 


—  804  - 

Désignation  des  immeubles  : 

A.  Ceux  de  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Sinjplon  : 
Art.  du  1890,  plan  folio  10.    A  Concise,  gare  aux  voyageurs, 

1  are  80  mètres. 

»  »  A  Concise ,  couvert  et  lieux  d'ai- 

sance. 

»  »  A  Concise,  emprise  de  la  voie. 

B.  Ceux  d'Armand  Gaille  : 

Art.  du  1833,  plan  folio  10,  du  1G.  A  Concise,  enPortel,  coulage 

et  étable  à  porc,  soit  bâtiment  de  20  mètres. 
Art.  du  1833,  plan  folio  10,  du  16.  A  Concise,  en  Portel,  midi, 

logement  et  pharmacie,  soit  bâtiment  de  1  are  35  mètres. 

2°  Qu'en  conséquence ,  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a 
construit  la  coulisse  actuellement  existante,  par  laquelle  il  écoule 
sur  le  terrain  de  la  compagnie  demanderesse  les  eaux  de  sa  cave. 

3°  Que  la  dite  coulisse  doit  être  supprimée  et  que  la  compa- 
gnie défenderesse  est  en  droit  de  faire  procéder  à  sa  démolition, 
le  tout  aux  frais  du  défendeur. 

Dans  sa  réponse  du  2  décembre  1888,  Armand  Gaille  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

Il  maintient  son  engagement.de  ne  pas  déverser  sur  le  fonds 
de  la  compagnie  demanderesse  les  eaux  qui  ne  proviennent  pa* 
naturellement  de  son  fonds.  Il  maintient  également  son  engage- 
ment de  détruire  les  travaux  qui  auraient  été  exécutés  sans  droit 
par  ses  antépropriétaires  sur  le  terrain  de  la  compagnie  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  de  son  fonds.  Sous  bénéfice  de 
ces  offres  et  engagements,  il  conclut  à  libération  des  fins  delà 
demande,  pour  autant  donc  qu'il  s'agit  des  eaux  qui  découlent 
naturellement  de  son  fonds. 

L'intruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  est  propriétaire 
dans  la  commune  de  Concise  de  divers  immeubles  comprenant 
la  gare  aux  voyageurs  et  dépendances,  ainsi  que  l'emprise  de  la 
voie ,  immeubles  dont  la  désignation  cadastrale  figure  dans  les 
conclusions  ci-dessus  transcrites. 

Armand  Gaille  est  également  propriétaire  à  Concise  d'un  im- 
meuble dont  la  désignation  cadastrale  est  indiquée  ci-dessus, 
qui  est  contigu  à  celui  de  la  compagnie  Suisse  Occidentale- 
Simplon. 

Le  fonds  de  Gaille  est  supérieur  à  celui  de  la  compagnie. 
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Dans  la  cave  de  la  maison  de  Gaille,  il  existe  un  puits  qui  re- 
cueille les  eaux  naturelles  provenant  soit  de  sources  profondes, 
soit  d'une  couche  de  gravier  qui  se  trouve  dans  ce  terrain.  Pour 
écouler  le  trop-plein  de  ce  puits ,  Gaille  ou  ses  antépossesseurs 
ont  construit  une  coulisse  qui  mène  l'eau  jusqu'au  fossé  de  la 
cour  de  la  gare.  Cette  coulisse  a  une  longueur  de  21  m.  10  sur 
le  terrain  de  Gaille  et  de  2  m.  95  dans  le  terrain  de  la  compagnie. 
Elle  aboutit,  à  1  m.  50  au-dessous  du  sol,  au  pied  d'un  talus  ap- 
partenant à  la  compagnie ,  qui  provient  de  travaux  d'abaisse- 
ment du  niveau  de  la  place  de  la  gare  exécutés  par  la  compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon. 

La  coulisse  litigieuse  a  été  construite  depuis  moins  de  30  ans 
et  sans  que  la  compagnie  ait  accordé  d'autorisation.  Il  résulte 
de  l'expertise  que  les  eaux  qui  s'écoulent  par  cette  coulisse  sont 
uniquement  des  eaux  naturelles  provenant  du  puits  qui  se  trouve 
clans  la  maison  Gaille ,  alimenté  lui-même  par  Peau  de  sources 
profondes  jaillissant  sur  le  fonds  du  dit  Gaille. 

Par  exploit  notifié  le  24  mai  1888,  la  compagnie  Suisse  Occi- 
dentale-Simplon a  cité  Gaille  à  comparaître  le  28  mai  suivant, 
en  l'étude  du  notaire  Criblet ,  à  Grandson ,  pour  passer  un  acte 
authentique  constatant  que  c'est  à  bien  plaire  qu'il  fait  écouler 
les  eaux  de  sa  cave  sur  le  terrain  de  la  dite  compagnie.  Gaille 
n'a  pas  comparu  en  l'étude  du  notaire  Criblet,  ni  à  l'audience 
de  conciliation  du  Juge  de  paix  de  Concise. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  30  août  1889,  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Grandson  a  admis  les  conclusions  li- 
bératoires de  Gaille ,  repoussé  les  conclusions  de  la  compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon  et  a  condamné  la  dite  compagnie 
aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  426  Ce,  les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  ;  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  est 
autorisé  à  réunir  ses  eaux  dans  des  fossés  ou  aqueducs  et  à  les 
faire  écouler  de  cette  façon  sur  le  fonds  inférieur.  Gaille  est 
resté  dans  les  limites  de  ses  droits  et  la  compagnie  ne  peut  ré- 
clamer de  lui  que  la  démolition  de  la  partie  de  la  coulisse  dé- 
bouchant sur  le  fonds  qui  lui  appartient. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  recouru  contre 
ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  résumé  par  les 
motifs  suivants  : 
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I.  C'est  donner  à  la  servitude  prévue  par  l'art.  42G  Ce.  une 
extension  abusive  et  en  tout  cas  aggraver  la  servitude  que  de 
diriger  dans  Yintérieur  du  fonds  inférieur,  non  à  la  surface  du 
sol ,  mais  par  des  coulisses  souterraines,  des  eaux  recueillies  sur 
un  certain  espace,  fussent-elles  même  de  celles  prévues  à  l'ar- 
ticle 105  du  Code  rural.  Le  débiteur  de  la  servitude  pourrait,  le 
cas  échéant,  ne  connaître  l'existence  de  la  dite  servitude  que 
par  ses  conséquences  dommageables. 

IL  La  loi  cantonale  du  5  décembre  1854  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  pose,  à  son  art.  1",  le  principe  général  que  les 
chemins  de  fer  sont  assimilés  aux  routes  et  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  L'art.  3  de  la  dite  loi  dé- 
clare applicable  aux  localités  riveraines  des  chemins  de  fer  les 
servitudes  imposées  par  la  loi  sur  la  police  des  routes  concer- 
nant la  police  des  eaux.  Or  l'art.  19  de  la  loi  sur  la  police  des 
routes  dit  qu'  «  il  ne  peut  être  dirigé  sur  les  routes  aucune  eau 
»  courante  et  aucun  égout  de  fontaine.  Les  égouts  de  fontaine, 
»  dit  l'art.  2S,  doivent  être  dirigés  de  manière  à  ce  qu'Us  ne  se 
»  jettent  pas  sur  les  routes.  »  En  présence  de  ces  dispositions 
légales,  la  compagnie  recourante  ne  peut  être  tenue  de  recevoir 
l'égout  du  puits  de  Caille,  qui  constitue  en  réalité  une  fontaine, 
puisque  l'art.  5  du  Code  rural  est  invoqué  en  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à,  la  com- 
pagnie Suisse  Occidentale-Simplon  les  conclusions  prises  par 
elle  dans  sa  demande. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  fonds 
inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement. 

Que  le  propriétaire  supérieur  peut  réunir  ses  eaux  dans  des 
fossés  ou  aqueducs  (coulisses)  et  les  faire  écouler  de  cette  ma- 
nière sur  le  fonds  inférieur  (Ce.  426  ;  Cr.  105). 

Qu'en  l'espèce,  les  eaux  que  Caille  écoule  sur  le  fonds  de  la 
compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  sont  des  eaux  naturelles, 
puisqu'elles  proviennent  de  sources  profondes  qui  jaillissent  sur 
le  fonds  supérieur. 

Que,  dès  lors,  Caille  est  en  droit  de  faire  écouler  ces  dites 
eaux  sur  le  terrain  de  la  compagnie  recourante,  même  en  le* 
réunissant  dans  une  coulisse. 
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Mais  attendu  que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

Que  si  les  eaux  du  fonds  supérieur  peuvent  être  écoulées  sur 
le  fonds  inférieur,  il  n'en  résulte  pas  que  les  dites  eaux  puissent 
être  amenées  à  l'intérieur  du  dit  fonds" au  moyen  d'une  coulisse 
souterraine. 

Que  le  fait  seul  d'amener  les  dites  eaux  à  une  certaine  pro- 
fondeur sous  la  surface  du  sol  du  fonds  inférieur  constitue  une 
aggravation  de  la  servitude. 

Qu'en  effet,  lorsque  les  eaux  sont  amenées  à  une  certaine  pro- 
fondeur, elles  peuvent  causer  au  fonds  inférieur  un  dommage 
considérable  dont  le  propriétaire  pourrait  ne  s'apercevoir  que 
lorsqu'il  serait  difficile  à  réparer. 

Que ,  dès  lors ,  Gaille  ne  saurait  être  autorisé  à  maintenir  la 
coulisse  litigieuse. 

-^*— - o 

Séance  du  19  novembre  1889. 


Preuve  sermentale.  —  Droit  du  président  de  faire  catégoriser 
la  partie  interrogée.  —  Art.  223  Cpc. 


Enning  contre  Baatard. 


En  matière  de  preuve  sermentale,  il  appartient  au  président  de  faire  caté- 
goriser la  partie  interrogée  si  ses  réponses  ne  sont  pas  claires. 

Dans  sa  demande  du  19  août  1889,  L.  Enning,  à  Renens ,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  G.  Baatard,  au  dit  lieu,  est 
son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
300  fr.,  avec  intérêt  au  5  •/.  dès  le  26  juillet  1889,  modération 
réservée,  pour  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
d'un  contrat  de  vente  conclu  entre  parties. 

A  l'audience  du  Président  du  19  octobre  1889,  Baatard  a 
conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

A  la  dite  audience,  Enning  a  allégué  le  fait  n°  26  et  annoncé 
vouloir  le  prouver  par  le  serment  déféré  à  Baatard. 

Teneur  de  V allégué  26  :  Le  19  mai,  Baatard  a  dit  à  Enning  les 
paroles  suivantes  : 

«  Je  prends  toute  votre  paille,  mais  le  premier  wagon  au  prix 
»  de  8  fr.  les  100  kilos  et  le  reste  à  8  fr.  20,  frais  de  pesage  par 
»  moitié  et  livrable  sur  wagon.  » 
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Baatard  a  accepté  le  serment  et  les  parties  ont  convenu  que 
le  serment  serait  prêté  immédiatement  pour  éviter  des  frais 
ultérieurs. 

Le  Président  ayant  posé  à  Baatard  le  fait  n°  26  sous  forme  de 
question,  Baatard  a  répondu  comme  suit  : 

u  J'admets  toutes  les  paroles  citées  par  M.  Enning.  Je  déclare 
»  formellement  ne  jamais  lui  avoir  acheté  toute  sa  paille,  ni  en 
»  avoir  désigné  une  quantité  quelconque. 

»  Je  m'en  réfère  à  la  lettre  au  dossier.  » 

Le  Président  a  estimé  que  cette  réponse  n'était  pas  claire  et 
catégorique ,  la  première  partie  contredisant  la  seconde ,  et  aT 
en  conséquence,  proposé  de  poser  la  question  complémentaire 
suivante  : 

«  Avez-vous  oui  ou  non  dit  à  Louis  Enning  :  Je  prends  toute 
votre  paille  ?  » 

Le  demandeur  ,  estimant  qu'il  avait  été  répondu  nettement 
par  Baatard  qu'il  admettait  les  propos  transcrits  dans  l'allégué 
26,  a  pris  acte  de  cette  réponse,  a  déclaré  l'admettre  connue 
suffisante  et  s'opposer  à  ce  qu'aucune  autre  question  soit  posée 
au  défendeur.  Il  estime  qu'à  teneur  de  l'art.  223  Cpc,  il  appar- 
tient aux  parties  seules  de  poser  des  questions  complémentaires. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  Président  a  maintenu  la 
question  complémentaire  par  lui  proposée  et  a  dit  que  les  frais 
suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond.  Ce  jugement  est  fondé  sur 
les  motifs  suivants  : 

La  preuve  sermentale  entreprise  a  pour  but  d'élucider  d'une 
façon  olaire,  précise  et  complète  la  question  de  savoir  si  oui  ou 
non  Baatard  a  tenu  à  Enning  les  propos  que  celui-ci  lui  attribue 
sous  allégué  n°  26.  La  question  posée  est  donc  pertinente.  C'est 
le  président  qui  dirige  l'instruction  de  la  cause  et  il  lui  appar- 
tient de  faire  en  sorte  que  la  preuve  entreprise  soit  administrée 
d'une  façon  complète. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Enning  a  déclaré  recourir  au  Tri- 
bunal cantonal,  le  recours  étant  reconnu  suspensif. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  acceptant  le  serment  qui  lui  avait  été  dé- 
féré, Baatard  s'est  engagé  à  répondre  clairement  et  d'une  façon 
catégorique  à  la  question  qui  lui  était  posée. 

Que  la  réponse  qu'il  a  donnée  au  fait  26  qui  lui  était  posé  sous 
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forme  de  question  n'était  pas  claire,  puisque  d'une  part  il  ad- 
mettait avoir  prononcé  les  paroles  que  lui  attribuait  Enning  et 
que,  d'autre  part,  il  contestait  avoir  acheté  la  paille  objet  du 
litige. 

Qu'il  y  avait,  dès  lors,  lieu  de  le  faire  catégoriser  de  manière 
à  ce  qu'il  ne  put  y  avoir  aucun  doute  sur  la  portée  de  sa  ré- 
ponse, en  raison  surtout  de  la  circonstance  que  l'issue  du  procès 
dépendra  probablement  de  la  dite  réponse. 

Attendu  qu'il  appartient  au  Président  de  procéder  à  l'inter- 
rogatoire sur  le  fait  à  prouver  (Cpc.  223). 

Que,  dès  lors,  il  lui  incombait  de  faire  préciser  la  réponse  de 
Baatard  s'il  estimait  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  claire. 

Que  l'on  ne  saurait  dire  que  ce  fût  une  question  complémen- 
taire proprement  dite,  puisqu'elle  ne  sortait  pas  des  termes  mê- 
mes employés  par  le  demandeur  dans  l'allégué  26. 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Président  a  posé  la. 
question  qu'il  a  proposée  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  la 
maintenir. 

Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  22  et  27  novembre  18S9. 


Aooident  de  chemin  de  fer.  —  Transaction  entre  la  compagnie* 
et  la  personne  lésée  au  sujet  de  l'indemnité  à  accorder  à  celle- 
ci.  —  Aggravation  postérieure  de  l'état  de  la  victime.  —  Nou- 
velle demande  de  dommages  et  intérêts.  —  Rejet.  —  Art.  18  et 
sniv.  CO.;  art.  7  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1876. 


Demoiselle  Feron  contre  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 


Lorsqu'une  personne  blessée  dans  un  accident  de  chemin  de  fer  a  accepté 
une  indemnité  fixée  à  l'amiable  et  a  déclaré  «  renoncer  à  toute  réclama- 
tion ultérieure  envers  la  compagnie  »,  elle  ne  saurait  se  prévaloir  d'une 
aggravation  postérieure  de  son  état  pour  exiger  une  indemnité  plus  élevée, 
alors  qu'au  moment  de  la  transaction  la  durée  de  la  maladie  ne  lui  était 
indiquée  que  comme  une  probabilité  et  non  point  comme  une  certitude; 
on  ne  saurait  dire,  en  effet,  qu'en  signant  la  transaction  elle  se  soit  trouvée 
dans  une  erreur  essentielle. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Rehoclt  (avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Paris)  pour  M11*  Feron, 
demanderesse. 
Dcpjuz,  à  Lausanne,  pour  compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse. 


Le  21  août  1886,  la  demanderesse,  M1U  Marie  Feron,  domici- 
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liée  à  Paris,  avait  pris  place,  en  IIe  classe,  dans  le  train  express 
n°  12,  de  Berne  à  Lausanne.  Vers  2  '/«  heures  de  l'après-midi,  ce 
train  a  déraillé  entre  les  stations  de  Schmitten  et  de  Guin.  La 
demanderesse  a  été  blessée  à  ce  déraillement  et  elle  a  dû  sé- 
journer à  Lausanne,  où  elle  a  été  soignée  par  les  docteurs  Du- 
pont et  Larguier. 

A  la  date  du  30  août  1886,  le  docteur  Larguier  a  fait  la  décla- 
ration suivante  au  sujet  de  l'accident  arrivé  à  la  demanderesse  : 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
»>  certifie  que  M11*  Feron,  de  Paris,  âgée  de  64  ans,  est  atteinte 
»  d'une  synovite  traumatique  du  genou  gauche,  causée  par  le 
»  déraillement  survenu  près  de  Fribourg,  le  21  août  1886.  La 
»  durée  probable  des  conséquences  de  cet  accident  sera  d'envi- 
»  ron  deux  mois.  M.  le  Dr  Dupont,  chirurgien  en  chef  de  l'Hôpi- 
)>  tal  cantonal,  qui  a  vu  la  malade  avec  moi  à  diverses  reprises, 
»  confirme  le  diagnostic,  ainsi  que  l'évaluation  de  la  durée  pro- 
»  bable  de  l'incapacité  fonctionnelle. 
»  Lausanne,  le  30  août  1886. 

»  (Signé)    Dr  Larguier;      Dr  Dupont.  » 

Le  31  août  1886,  la  demanderesse  a  signé  la  pièce  ci-après 
transcrite  : 

«  Transaction. 

»  .Je  reconnais  avoir  reçu  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
)>  de  la  Suisse  Occidentale  et  du  Simplon  la  somme  de  mille 
»  francs  (1000  fr.)  à  titre  d'indemnité  pour  l'accident  dont  j'ai 
»  été  victime  le  21  courant,  lors  du  déraillement  du  train  12, 
»  près  la  gare  de  Guin. 

»  Par  l'acceptation  de  cette  somme  de  1000  fr.,  je  reconnais 
»  avoir  été  indemnisée  équitablement  de  toutes  les  conséquences 
»  résultant  du  susdit  accident,  y  compris  les  soins  médicaux  et 
i>  dépenses  de  séjour,  et  déclare  renoncer  à  toute  réclamation 
»  ultérieure  envers  la  compagnie  de  la  Suisse  Occidentale  et  du 
»  Simplon. 

»  Lausanne,  le  31  août  1886. 

»  (Signé)    Marie  Feron.  » 

La  demanderesse  étant  rentrée  à  Paris,  la  synovite  traumati- 
que,  au  lieu  de  guérir  comme  il  y  avait  lieu  de  l'espérer,  a  per- 
sisté; aujourd'hui,  Marie  Feron  est  atteinte  d'une  ostéite  épi- 
phylaire. 
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Elle  ne  peut  plus  se  mouvoir  qu'avec  l'aide  d'autres  personnes 
et  de  cannes  et  elle  est  impotente  pour  le  reste  de  sa  vie. 

M"°  Feron  exerçait  la  profession  d'institutrice  donnant  des 
leçons  particulières.  Elle  donnait  au  prix  de  80  fr.  par  mois  un 
cours  chez  Mme  Mouton  et  elle  a  donné  pendant  trois  ans  des 
leçons  chez  Mm€  Landis  au  prix  de  60  fr.  par  mois.  Elle  doit,  au 
contraire,  avoir  à  gages  maintenant  une  domestique  spéciale  qui 
lui  coûte  mensuellement  100  fr. 

Outre  l'indemnité  de  1000  fr.  stipulée  dans  la  transaction  du 
31  août  1886,  la  compagnie  défenderesse  a  payé  pour  frais  de 
retour  à  Paris  de  M,u  Feron  la  somme  de  147  fr. 

Avant  l'accident  du  21  août  1886,  la  demanderesse  était 
atteinte  d'une  maladie  articulaire.  L'accident  de  chemin  de 
fer  n'a  pas  créé  l'état  maladif  dans  lequel  se  trouve  la  deman- 
deresse, mais  il  a  imprimé  à  cette  maladie  un  caractère  qu'elle 
n'eût  pas  eu  sans  cet  accident. 

La  compagnie  a  refusé  de  négocier  à  nouveau  avec  la  deman- 
deresse ensuite  de  l'indemnité  qui  lui  avait  été  payée  et  de  la 
transaction  intervenue. 

Ensuite  de  ces  faits,  M11*  Feron  a  ouvert  action  à  la  compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon  devant  la  Cour  civile,  pour  faire 
prononcer  que  la  transaction  du  31  août  1886  étant  annulée,  la 
compagnie  doit  lui  payer  50,000  fr.  pour  l'indemniser  du  dom- 
mage qu'elle  a  souffert;  de  quelle  somme  il  y  aura  lieu  de  dé- 
duire les  mille  francs  déjà  reçus. 

La  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  a  conclu ,  tant  ex- 
ceptionnellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  prises 
contre  elle  en  demande. 

A  l'audience  préliminaire  du  2  octobre  i£88,  les  parties  ont 
consigné  au  procès-verbal  qu'elles  étaient  d'accord  sur  la  com- 
pétence de  la  Cour  civile,  admettant  ainsi  que  c'est  la  législation 
fédérale,  soit  le  Code  fédéral  des  obligations,  qui  régit  spéciale- 
ment le  procès.  La  compagnie  a  déclaré,  en  conséquence,  recon- 
naître l'applicabilité  du  Code  des  obligations  au  présent  litige, 
ceci  en  modification  de  sa  réponse. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  débouté  la  demanderesse  des  con- 
clusions de  sa  demande  et  admis  celles  libératoires  de  la  com- 
pagnie défenderesse. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  la  compagnie  défenderesse  a  admis 
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l'état  de  fait  tel  qu'il  résulte  des  jugements  rendus  précédem- 
ment soit  par  la  Cour  civile,  soit  par  le  Tribunal  fédéral  au  su- 
jet de  l'accident  de  chemin  de  fer  survenu  le  21  août  1886  entre 
les  stations  de  Schmitten  et  de  Guin. 

Qu'elle  a  ainsi  reconnu  avoir  commis  une  négligence  grave  au 
sujet  de  cet  accident,  dont  elle  doit  être  tenue  de  réparer  les  con- 
séquences dommageables  dans  la  mesure  prévue  à  l'art.  7  de  la 
loi  fédérale  du  1er  juillet  1875. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  Marie  Feron  a  été  blessée  dans  l'accident  du  21  août  et 
qu'elle  a  dès  lors  subi  un  dommage. 

Que,  bien  que  cet  accident  n'ait  pas  créé  l'état  maladif  dans 
lequel  se  trouve  la  demanderesse,  il  a  cependant  imprimé  à  cette 
maladie  un  caractère  qu'elle  n'eût  pas  eu  sans  cet  accident. 

Considérant  qu'actuellement  la  demanderesse  ne  peut  plus  se 
mouvoir  qu'avec  l'aide  d'autres  personnes  et  de  cannes  et  qu'elle 
est  impotente  pour  le  reste  de  sa  vie. 

Que,  dès  l'accident,  elle  a  été  privée  du  gain  qu'elle  pouvait 
faire  en  exerçant  sa  profession  d'institutrice  et  qu'elle  en  sera 
aussi  privée  dans  la  suite. 

Qu'elle  doit,  en  outre ,  avoir  à  gages  une  domestique  spéciale 
qui  lui  coûte  mensuellement  cent  francs. 

Que  son  état  maladif  a  exigé  et  exige  encore  les  soins  d'un 
homme  de  l'art  et  qu'elle  doit  payer  aussi  des  frais  de  phar- 
macie. 

Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  tous  ces  éléments  pour  fixer 
le  chiffre  du  dommage  qu'elle  a  subi  et  qu'il  doit  en  outre  lui 
être  alloué  une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de 
l'indemnité,  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré, 

La  Cour  civile  fixe  à  quinze  mille  francs  le  dommage  subi  par 
la  demanderesse,  les  mille  francs  qu'elle  a  reçus  le  31  août  1886 
n'étant  toutefois  pas  compris  dans  ce  chiffre. 

Mais  attendu  que  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon 
oppose  à  la  réclamation  de  Marie  Feron  la  transaction  signée  par 
celle-ci  le  31  août  1886,  par  laquelle  elle  déclare  «  renoncera 
»  toute  réclamation  ultérieure  envers  la  compagnie  de  la  Suisse 
»  Occidentale  et  du  Simplon.  » 

Que  Marie  Feron  estime  que  cette  transaction  est  nulle,  comme 
entachée  d'erreur  essentielle,  la  demanderesse  ayant  cru  que  sa. 
maladie  n'aurait  pas  une  durée  plus  longue  que  celle  que  lui 
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avaient  indiquée  les  docteurs  Larguier  et  Dupont  dans  leur  dé- 
claration du  30  août  1886. 

Considérant  que,  dans  cette  transaction ,  Marie  Feron  a  dé- 
claré se  charger  de  toutes  les  conséquences  de  l'accident  et  re- 
noncer à  toute  réclamation  ultérieure. 

Qu'au  moment  où  cette  transaction  a  été  signée,  les  parties 
n'avaient  pas  de  certitude  absolue  sur  la  durée  de  la  maladie 
de  Marie  Feron  et  qu'il  y  avait  là  un  élément  aléatoire  que  la 
demanderesse  ne  pouvait  ignorer  et  dont  elle  a  dû  tenir  compte. 

Qu'en  effet,  si  les  docteurs  Larguier  et  Dupont  ont  déclaré 
que  la  maladie  de  Marie  Feron  aurait  une  durée  de  deux  mois, 
ils  n'ont  indiqué  cette  durée  que  comme  une  probabilité  et  non 
point  comme  une  certitude. 

Que,  du  reste,  la  compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  n'est 
intervenue  en  rien  dans  cette  déclaration ,  qui  a  été  rédigée  par 
les  médecins  que  Marie  Feron  avait  choisis  et  consultés  elle- 
même. 

Considérant  que  si  Marie  Feron  a  jugé  à  ce  moment-là  que  la 
somme  de  1000  fr.  qui  lui  a  été  payée  par  la  compagnie  Suisse 
Occidentale-Simplon  était  suffisante  pour  l'indemniser,  elle  a  pu 
se  tromper  dans  son  appréciation,  mais  que  cette  erreur  ne  vicie 
en  rien  le  contrat  qui  avait  précisément  pour  but  de  liquider  la 
contestation  qui  pouvait  s'élever  sur  l'importance  de  l'indemnité 
à  allouer  pour  réparer  le  dommage  causé  à  la  demanderesse. 

Considérant,  enfin,  que  Marie  Feron  était  atteinte  avant  l'ac- 
cident du  21  août  1886  d'une  maladie  articulaire  au  genou,  que 
les  médecins  Larguier  et  Dupont  ont  remarqué  l'état  de  ce  ge- 
nou lors  de  leur  première  visite  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que 
si  d'un  côté  l'accident  a  imprimé  à  cette  maladie  une  gravité 
qu'elle  n'aurait  peut-être  pas  eue,  d'un  autre  côté  l'accident 
n'aurait  probablement  pas  eu  les  suites  qu'il  a  eues,  sans  la  dite 
maladie. 

Que  la  demanderesse  a  dû  tenir  aussi  compte  de  ce  fait  lors- 
qu'elle s'est  chargée  des  conséquences  de  l'accident  et  a  renoncé 
à  toute  réclamation  ultérieure. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
<\ue  Marie  Feron  ait  été  dans  une  erreur  essentielle  en  signant  la 
transaction  et  de  faire  application,  dans  l'espèce,  des  art.  18  et 
suivants  CO. 

Que,  dès  lors,  la  dite  transaction  doit  sortir  tous  ses  effets  et 
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que  Marie  Feron  ne  saurait  être  admise  à  venir  aujourd'hui 
demander  aux  tribunaux  une  nouvelle  indemnité. 


France.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Audience  du  10  octobre  1889. 


Fonds  de  commerce.  —  Vente.  —  Interdiction  de  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  le  même  commerce.  —  Fils 
du  vendeur  intéressé  dans  une  maison  concurrente.  —  De- 
mande en  restitution  des  sommes  versées  et  en  paiement  de 
dommages-intérêts.  —  Rejet. 


Maurens,  Huet,  Nicot  et  O  contre  Pujol. 


Le  cédant  d'un  fonds  de  commerce  qui,  s'étant  interdit  de  prendre  à  Vace- 
nir  un  intérêt,  soit  direct,  soit  indirect ,  dans  le  même  commerce,  fournit 
à  son  fds  les  fonds  nécessaires  pour  lui  permettre  d'entrer  en  qualité 
d'intéressé  dans  une  maison  analogue  et  d'aûleurs  déjà  ancienne,  ne  fait 
qu'agir  dans  la  plénitude  de  son  droit,  conformément  à  ses  obligations  de 
père  de  famille  et  ne  commet  aucune  violation  des  engagements  pris  par 
lui  envers  son  cessionnaire. 

Attendu  que  les  demandeurs  requièrent  contre  Pujol  père 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  de  100,000  fr.  tant  à 
titre  de  restitution  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  en  raison 
du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  souffert  du  fait  du  défen- 
deur en  raison  de  ce  fait  que,  contrairement  aux  conventions  du 
31  mai  1889,  Pujol  père  se  serait  intéressé  dans  une  maison 
concurrente  de  celle  qu'il  cédait,  et  ce,  sous  le  nom  de  son  fils. 
qui,  en  l'espèce,  n'aurait  agi  que  pour  le  compte  de  Pujol  père. 

Mais  attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  Pujol  père  que  ce 
dernier  ait  fourni  partie  des  fonds  versés  par  son  fils  dans  une 
maison  de  commerce  de  Paris  faisant  le  même  genre  d'affaires 
que  celle  des  demandeurs  actuels. 

Que  si,  à  la  vérité,  il  ne  saurait  être  admis  que  Pujol  père, 
malgré  l'interdiction  qui  lui  a  été  faite  et  à  laquelle  il  a  sous- 
crit, puisse  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
dans  une  maison  concurrente  de  celle  de  Maurens,  Huet,  Nicot  et 
Cle,  qui  sont  en  réalité  ses  propres  successeurs,  il  ressort  formel- 
lement des  pièces  produites  et  des  renseignements  recueillis,  que 
Pujol  père  n'a  aucun  intérêt  ni  direct,  ni  indirect  dans  la  mai- 
son à  laquelle  son  fils  est  attaché  en  qualité  d'intéressé. 
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Qu'en  l'espèce  il  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  et  con- 
formément aux  obligations  imposées  au  père  de  famille  en  don- 
nant à  son  fils  le  moyen  de  trouver,  dans  une  maison  de  com- 
merce dont  l'existence  est  d'ailleurs  déjà  ancienne,  une  situation 
honorable  et  avantageuse. 

Qu'en  conséquence  cet  acte  de  bienfaisance  paternelle  ne 
constitue  pas ,  contrairement  aux  allégations  des  demandeurs, 
une  violation  des  engagements  pris  envers  eux  par  le  défendeur 
et  ne  saurait  justifier  la  demande  dont  est  saisi  ce  Tribunal  en 
paiement  de  100,000  fr.,  tant  à  titre  de  dommages-intérêts  qu'à 
titre  de  restitution  des  sommes  versées. 

Qu'il  convient  donc  de  déclarer  la  dite  demande  mal  fondée. 

Par  ces  motifs,  déclare  Maurens,  Huet,  Nicot  et  O  mal  fon- 
dés en  leur  demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. 

o— — g^^O—     O 

Résumés  d'arrêts. 


Assignation.  —  S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  procédure  devant 
le  juge  de  paix,  le  délai  pour  comparaître  est  de  cinq  jours  au 
moins  (art.  176  modifié  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire)^ 
cette  disposition  ne  s'applique  toutefois  qu'au  délai  séparant 
le  moment  de  la  notification  de  l'exploit  d'ouverture  d'action 
et  celui  de  la  comparution.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer 
ce  délai  lorsque,  l'action  ayant  été  ouverte,  il  s'agit  d'ordonner 
la  comparution  personnelle  de  l'une  des  parties. 
TC.,  26  novembre  1889.  Genier  c.  Petter. 

Forêts.  —  En  matière  de  délits  forestiers,  la  revision  de  la  taxe 
du  bois  enlevé,  à  laquelle  il  peut  être  procédé  conformément 
à  l'art.  271  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts,  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  l'expertise  prévue  par  l'art.  134  Cpp.  Il 
s'agit  là ,  en  effet ,  d'une  procédure  spéciale ,  distincte  de  la 
procédure  ordinaire.  Dès  lors,  et  à  la  différence  de  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  142  Cpp.,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'in- 
culpé soit  avisé  du  jour  où  cette  revision  de  taxe  doit  avoir 
lieu,  afin  de  pouvoir  y  assister. 

CP.,  8  décembre  1889.  Rod  frères. 

Inscription  de  faux.  —  Les  considérants  de  droit  d'un  juge- 
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ment  ne  faisant  que  reproduire  l'opinion  personnelle  du  juge 
ne  sauraient  être  attaqués  par  une  inscription  de  faux. 
TC,  12  novembre  1889.  Praz  c.  Jordan. 

Jugement  pénal.  —  En  disposant  que  les  jugements  de  police 
peuvent  être  annulés,  si  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  po- 
lice ne  paraissent  pas  complets,  l'art.  524,  al.  2,  Cpp.  accorde 
à  la  Cour  de  cassation  pénale  une  simple  faculté.  Cette  dispo- 
sition de  la  loi  ne  peut  être  invoquée  parles  condamnés,  dont 
le  droit  de  recours  est  strictement  limité  aux  cas  prévus  par 
l'art.  490  Cpp. 

CP.,  3  décembre  1889.  Rod  frères. 

Jugement.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'une  partie  a  com- 
paru à  une  audience,  une  telle  constatation  fait  pleine  foi  de 
son  contenu  et  ne  peut  être  contredite  que  par  voie  d'inscrip- 
tion de  faux. 

TC,  19  novembre  1889.  Lavanchy  c.  Syrvet. 

Jugement  par  défaut.  —  Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  re- 
courant aurait  été  empêché  de  se  rendre  à  l'audience  du  juge 
de  paix  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  défaut ,  ne  rentre 
dans  aucun  des  motifs  de  nullité  prévus  à  l'art.  195  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire. 

TC,  19  novembre  1889.  Lavanchy  c.  Syrvet. 

Mesures  provisionnelles.  —  La  transaction  par  laquelle  des 
époux  entre  lesquels  une  instance  en  divorce  est  pendante 
conviennent,  en  lieu  et  place  de  mesures  provisionnelles,  de 
la  pension  à  payer  par  le  mari  à  la  femme,  n'a  d'autre  valeur 
que  celle  qu'aurait  eue  un  prononcé  sur  mesures  provision- 
nelles; elle  ne  revêt  ainsi  qu'un  caractère  purement  provi- 
soire et  ne  peut  déployer  d'effets  que  jusqu'au  moment  où  le 
Tribunal  rend  son  jugement. 

TC,  5  novembre  1889.  Perret  c.  dame  Perret. 

Saisie.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  saisissant,  le 
juge  n'a  pas  à  dresser  un  tableau  de  répartition  statuant  sur 
le  mérite  de  nantissements  et  de  cessions  consentis  en  faveur 
d'autres  créanciers. 

TC,  12  novembre  1889.  Dutoit  c.  Stoudmann. 


Gh.  Soldan,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne,  -r-  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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dûment  assignées. 

A  ce  défaut,  l'appointement  doit  être  envisagé  comme  irré- 
gulier et  comme  ne  pouvant  justifier  un  jugement  par  défaut 
(Cpc.  5). 
TC.,  15  janvier  1889.  Rothlisberger  —  Ferriek  et  consorts.  P.  69. 

Assignation.  Lorsque  la  partie  citée,  bien  aue  momentanément 
absente  du  pays,  a  néanmoins  son  domicile  dans  le  canton,  la 
notification  de  l'exploit  qui  lui  est  adressé  doit  se  faire  con- 
formément à  l'art.  34  Cpc,  et  non  conformément  à  l'art.  35. 
TC,  9  avril  L*89.  Wdlliemier  —  Monnard  et  Pitton.  P.  342. 

Assignation.  S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  procédure  devant  le 
juge  de  paix,  le  délai  pour  comparaître  est  de  cinq  jours  au 
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et  celui  de  la  comparution.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer 
ce  délai  lorsque ,  l'action  ayant  été  ouverte ,  il  s'agit  d'ordon- 
ner la  comparution  personnelle  de  l'une  des  parties. 
TC,  26  novembre  1889.  Genier  —  Petter.  P.  815. 

Assignation.  V.  Délai,  Discussion,  Jugement  par  défaut,  Sus- 
pension de  cause. 
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Assurance.  L'art.  806  CO.  ne  réserve  que  les  dispositions  spé- 
ciales qui  peuvent  exister  dans  la  législation  cantonale  en 
matière  de  contrat  d'assurance.  À  défaut  de  telles  disposi- 
tions, ce  contrat  est  soumis  aux  règles  générales  établies  par 
le  Code  fédéral  des  obligations. 

TF.,  9  novembre  1888.  Kuaciibelz  —  Masse  Walker.  P.  31. 

Assurance.  À  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  prohi- 
bant une  telle  clause,  rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  sta- 
tuts d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  stipulent  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  montant  de  la  police  en  cas 
de  suicide  de  l'assuré,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  sui- 
vant que  le  suicidé  était  privé  ou  non  de  l'usage  de  la  raison. 
Une  telle  convention  n'est  contraire  ni  à  l'art.  17,  ni  aux  ar- 
ticles 177  et  181  CO.,  non  plus  qu'aux  art.  2  et  13  de  la  loi 
fédérale  du  25  juin  188o  concernant  la  surveillance  des  entre- 
prises privées  en  matière  d'assurance. 
TF.,  8  juin  1889.  Hoirs  Fiektz  —  Banque  de  8tutt<îardt.  P.  49.'). 

Assurance.  Pour  que  la  dissimulation  ou  la  réticence  reprochée 
à  l'assuré  entraîne  la  nullité  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  et  décharge  l'assureur  de  ses  obligations  ,  il  faut  que  la 
dissimulation  ou  la  réticence  ait  été  volontaire  et  dolosive,  de 
nature  à  influer  sur  l'opinion  de  l'étendue  du  risque. 

On  ne  saurait  attribuer  ce  double  caractère  de  dissimula- 
tion ou  de  réticence  volontaire  et  dolosive  au  fait  par  l'assuré 
de  n'avoir  pas  fait  connaître  et  déclaré  certains  accidents  qui 
lui  seraient  survenus  antérieurement  au  jour  où  il  a  contracté 
son  assurance,  et  dont  il  a  pu  méconnaître  lui-même  la  portée 
et  la  gravité,  et  se  considérer  comme  parfaitement  rétabli, 
sans  crainte  de  les  voir  se  renouveler,  encore  bien  même  que 
ces  accidents  puissent,  dans  une  certaine  mesure,  être  consi- 
dérés comme  se  rattachant  à  la  maladie  qui  a  amené  le  décès. 

Cour  d'appel  de  Paris,  17  mai  1889.  Schlimpf  frères  —  L'Urbaine.  P.  792. 

Assurance.  Bien  que  la  prime  soit,  aux  termes  de  la  police,  sti- 
pulée portable  au  domicile  de  la  compagnie  d'assurances,  elle 
devient  (juérable  si ,  pendant  un  certain  laps  de  temps ,  la 
compagnie  l'a  fait  encaisser  par  ses  agents.  Il  y  a  là  une  mo- 
dification formelle  du  contrat,  qui  fait  rentrer  les  parties  sous 
l'empire  des  règles  du  droit  commun. 

Dès  lors,  la  déchéance  ne  s'opère  plus  de  plein  droit,  mais 
ne  peut  résulter  que  d'une  mise  en  demeure  régulière,  portée 
à  la  connaissance  du  débiteur  de  la  prime ,  ou  régularisée 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  si  le  débiteur  n'a  pu  être 
trouvé  au  domicile  qu'il  avait  indiqué  dans  la  police. 

Bien  que  les  bénéficiaires  indiqués  dans  la  police  aient  été 
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informés  du  fait  qui  pouvait  faire  encourir  à  l'assuré  la  dé- 
chéance du  contrat,  ils  n'avaient  aucune  formalité  à  remplir, 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  accepté  formellement  le  bénéfice  de 
l'assurance.  On  ne  peut  donc  leur  opposer  leur  silence  comme 
une  renonciation  tacite  à  un  droit  qui  ne  leur  était  pas  encore 
acquis. 
Trib.  civil  de  la  Seine,  20  juillet  1889.  La  Bâloise  —  Breton.  P.  558. 

Assurance.  L'acte  par  lequel  une  compagnie  cède  et  transporte 
à  une  autre  son  portefeuille  n'est  point  opposable  aux  tiers 
assurés,  qui  peuvent,  dès  la  date  de  la  cession,  poursuivre  la 
résolution  de  leur  contrat. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  17  janvier  1889. 
La  France  industrielle  —  Bristlek  frèrks.  P.  438. 

Assurance.  L'assuré  n'est  pas  en  droit  de  demander  la  résilia- 
tion de  son  contrat  pour  le  motif  que  la  compagnie  d'assu- 
rances aurait  réassuré  tout  ou  partie  de  son  portefeuille  à  une 
autre  compagnie,  tout  en  conservant  son  existence  propre  ;  ce 
contrat  de  reassurance  n'apporte,  en  effet,  aucune  modifica- 
tion au  contrat  synallagmatique  intervenu  entre  l'assureur  et 
l'assuré ,  et  même  l'assureur  ajoute  par  là  à  ses  garanties  de 
solvabilité. 

Cour  d'appel  d'Alger,  28  juin  1889.  Caisse  générale  —  Baschiera.  P.  767, 

Assurance.  V.  Fabricants. 

Assurance  du  droit.  Le  prononcé  par  lequel  le  président  donne 
acte  au  défendeur  du  fait  que  le  demandeur  n'a  pas  assuré  le 
droit  et  éconduit  le  dit  demandeur  de  son  instance,  consiste 
en  une  simple  déclaration  faite  au  procès-verbal  par  le  prési- 
dent seul,  sans  que  les  parties  aient  à  être  assignées  et  enten- 
dues ^Cpc.  86). 
TC,  1er  octobre  1889.  Willommet  soit  Rychek  —  Mercier.  P.  761. 

Assurance  du  droit.  Le  jugement  sur  une  question  d]assurauce 
du  droit  peut  amener  la  fin  du  procès  si  le  cautionnement 
n'est  pas  produit  ou  si  le  dépôt  n'est  pas  effectué  dans  le 
délai  fixé  (Cpc.  85);  un  tel  prononcé  constitue  donc  un  ju- 
gement au  fond ,  contre  lequel  les  parties  peuvent  recourir 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  fond  qu'eu  ce  qui  a  trait  aux 
dépens. 

Alors  même  qu'il  est  porteur  d'une  procuration  produite 
au  dossier,  le  procureur-juré  doit  néanmoins  être  rendu  per- 
sonnellement responsable  des  frais  qu'a  occasionnés  le  retard 
qu'il  apporte  dans  l'exécution  des  obligations  que  lui  impo- 
sent les  art.  84  et  suivants  Cpc. 

TC,  12  novembre  1889.  ëstoppey  et  Lafond  —  Girauldt  soit  Grec.  P.  800. 
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Auberges.  L'art.  31  modifié,  lettrée,  de  la  constitution  fédé- 
rale, lequel  réserve  de  nouveau  aux  cantons  le  droit  de  sou- 
mettre l'exercice  du  métier  d'aubergiste  aux  restrictions  exi- 
gées par  le  bien-être  public,  ne  crée  pas  par  lui-même  du 
droit  cantonal  et  n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre  de  plein 
droit  les  restrictions  précédemment  consacrées  par  la  législa- 
tion cantonale,  mais  abrogées  par  le  texte  primitif  de  l'art.  31 
précité.  Pour  que  ces  dispositions  antérieures  puissent  ren- 
trer en  vigueur,  il  ne  suffit  pas  d'une  décision  de  l'autorité 
administrative,  mais  il  faut  un  acte  législatif. 

TF.,  2  février  1889.  Haure  —  Argovie.  P.  336. 

Aubergistes  et  hôteliers.  V.  Commerçant,  Responsabilité. 

Autorisation.  V.  Discussion. 

Aval.  V.  Billet  de  change. 

Avocat.  L'Administration  fédérale  des  péages,  poursuivant  de- 
vant l'autorité  judiciaire  la  répression  d'une  contravention, 
peut,  comme  partie  civile,  se  faire  assister  d'un  avocat,  si  le 
prévenu  est  aussi  pourvu  d'un  défenseur. 

CP.,  26  février  1889.  Péages  fédéraux  —  Gruet.  P.  205. 

Avocat.  V.  Exploit,  Indemnité  civile. 


Bail.  Le  locataire  qui  examine  la  chose  louée  avant  de  conclure 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  dans  la  suite  de  défauts  qu'il 
pouvait  constater  à  première  vue  et  qui  ont  un  caractère  du- 
rable. En  revanche,  il  est  fondé  à  relever  les  défauts  prove- 
nant du  mauvais  état  d'entretien  de  la  chose  louée,  ainsi  que 
les  inconvénients  durables  qui  en  amoindrissent  notablement 
l'usage,  mais  que  le  premier  examen  ne  pouvait  révéler. 

Le  fait  qu'un  logement  est  infesté  de  punaises  peut  consti- 
tuer une  cause  de  résiliation  du  bail  pour  le  preneur,  si  leur 
propagation  est  arrivée  à  un  degré  tel  qu'elles  ne  puissent 
plus  être  détruites  facilement  par  l'emploi  des  moyens  ordi- 
naires. 

Lorsque  deux  preneurs  ont  loué  conjointement  et  solidaire- 
ment une  maison ,  le  décès  de  l'un  d'eux  peut  constituer  pour 
l'autre  une  a  circonstance  grave  » ,  dans  le  sens  de  l'art.  292 
CO.,  l'autorisant  à  dénoncer  le  bail  avant  son  expiration  nor- 
male, moyennant  indemnité. 

TF.,  25  janvier  1889.  Azzolini  —  Geiger.  P.  129. 
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Bail.  Si  le  preneur  estime  être  troublé  dans  la  paisible  jouis- 
sance de  la  chose  louée  par  des  travaux  que  le  bailleur  y  fait 
exécuter,  c'est  à  ce  dernier  qu'il  doit  en  demander  compte; 
mais  il  ne  saurait  actionner  directement  l'entrepreneur  des 
dits  travaux. 
Trib.  civil  de  Genève,  23  juillet  1887.  Favre  —  Avril  frères.  P.  If  H. 

Bail.  Le  droit  du  preneur  de  se  départir  du  bail  à  raison  d'un 
trouble  de  jouissance  qui  amoindrit  notablement  pour  lui  Tu- 
sage  de  la  chose  louée  (CO.  277  )  n'existe  pas  seulement  lorsque 
ce  trouble  a  sa  cause  dans  l'état  de  la  chose  louée ,  mais  en- 
core lorsqu'il  résulte  de  la  conduite  du  bailleur  à  son  égard. 
Trib.  supérieur  de  Luceme,  15  juin  KS88.  R.—  D.  P.  537. 

Bail,  Si  les  vices  et  défauts  de  la  chose  louée  peuvent  autoriser 
le  preneur  à  se  départir  du  contrat  ou  à  exiger  une  réduction 
proportionnelle  du  loyer,  ils  ne  justifient  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  de  sa  part  que  s'il  existe  une  faute  à  la 
charge  du  bailleur.  C'est,  du  reste,  au  preneur  qui  est  entré 
en  jouissance  des  lieux  objet  du  bail ,  qu'incombe  la  preuve 
que  ces  locaux  se  trouvent  dans  un  état  qui  les  rend  impro- 
pres à  l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  loues  (CO.  276  et  277). 
TF.,  24  mai  1889.  Dupuis  frères  —  Balland  &  Cle  et  Dériaz.  P.  391. 

Bail.  Si,  avant  l'expiration  du  délai  de  30  jours  assigné  par 
le  bailleur  au  preneur,  conformément  à  l'art.  287  CO.,  le  pre- 
neur paie  le  loyer  en  retard ,  le  bailleur  est  déchu  du  droit 
d'invoquer  ce  retard  pour  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

Trib.  civil  de  Genève,  18  juin  1886.  M  athieu-Saignol  —  Chautaxt.  P.  143. 

Bail.  Est  abusif,  le  séquestre  pratiqué  par  le  bailleur  pour  ob- 
tenir le  paiement  d'un  loyer  dont  le  prix  lui  est  offert  comp- 
tant Un  tel  prononcé  rendant  la  continuation  du  bail  intolé- 
rable au  preneur,  la  résiliation  doit  en  être  accordée  à  ce 
dernier  avec  dommages  et  intérêts. 

TC,  5  mars  1889.  Grin  —  Decoppet.  P.  217. 

Bail.  La  disposition  de  l'art.  292  CO.,  d'après  laquelle,  en  cas 
de  résiliation  du  bail  à  raison  de  circonstances  graves  qui  en 
rendent  la  continuation  intolérable ,  l'indemnité  ne  peut  être 
inférieure  au  loyer  d'un  semestre,  ne  saurait  être  étendue  par 
analogie  au  cas  où  la  résiliation  résulte  de  la  faillite  du  bail- 
leur (CO.  281).  Dans  ce  cas,  l'indemnité  doit  être  calculée 
d'après  le  préjudice  réellement  éprouvé. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  13  avril  1889.  Compagnie  Singer  —  X.  P.  &>3. 

Bail.  En  cas  de  perte  totale  de  la  chose  remise  à  ferme,  le  bail- 
leur est  libéré  de  toute  obligation  (CO.  145).  Dès  lors,  le  can- 
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ton  qui  a  affermé  la  perception  de  l'ohmgeld  cantonal  ne 
saurait  être  recherché  en  responsabilité  ensuite  de  la  suppres- 
sion de  l'ohmgeld  par  la  Confédération. 

TF.,  21  décembre  1888.  Schuler  —  Glaris.  P.  80. 

Bail.  Bien  que  le  Code  fédéral  des  obligations  ne  consacre 
expressément  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le  bail  à  ferme 
(art.  317),  on  doit  cependant  aussi  admettre  en  matière  de 
bail  à  loyer  que  le  preneur  est  ténu  de  restituer  la  chose  louée 
en  bon  état,  à  la  fin  du  bail.  Si,  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne 
peut  pas  restituer  la  chose  louée ,  il  est  tenu  à  des  dommages 
et  intérêts,  en  vertu  de  l'art.  110  CO.,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  30  mars  1889.  Meier  —  Isler.  P.  368. 

Bail.  En  réservant  les  dispositions  du  droit  cantonal  en  ce  qui 
concerne  les  effets  particuliers  de  l'inscription  du  bail  sur  des 
registres  fonciers,  hypothécaires  ou  autres  analogues,  l'arti- 
cle 281,  al.  3,  CO.  n'a  visé  que  des  registres  publics,  conférant 
aux  baux  le  caractère  de  droits  réels  sur  l'immeuble,  ce  que 
ne  fait  pas  l'enregistrement  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Genève». 

Cour  de  justice  de  Genève,  4  février  1889. 
Taponnier  &  Ôe  —  Soutter,  G09S  et  Zoppino.  P.  435. 

Bail.  Le  bailleur  a  le  droit  de  retenir  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  et  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  déplacés  et 
vendus  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  complètement  désinté- 
ressé (CO.  294). 

TC,  4  juin  1889.  Fiaux  —  Dagon.  P.  424. 

Bail.  Pour  déterminer  l'étendue  du  droit  de  rétention  prévu  par 
l'art.  294  CO.,  il  faut  tenir  compte  non  de  l'année  civile,  mais 
de  l'année  telle  qu'elle  résulte  du  bail.  Le  privilège  résultant 

*     du  droit  de  rétention  doit  déployer  ses  effets  pour  le  loyer  de 
Tannée  au  cours  de  laquelle  le  bailleur  a  revendiqué  son  pri- 
vilège pour  la  première  fois,  ainsi  que  pour  le  loyer  de  l'année 
précédente. 
TC,  8  septembre  1889.  Union  ne  Crédit  —  Brière  et  Chabloz.  P.  633. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur,  tel  qu'il  est  établi  à 
Part.  294  CO.,  ne  garantit  que  le  loyer  proprement  dit,  à  l'ex- 
clusion des  autres  droits  et  créances  dérivant  du  bail. 
Trib.  d'appel  de  Bâle ,  29  août  1889.  Bacer  —  Bender.  P.  713. 

Bail.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  sert  à  la  garantie  du 
loyer  proprement  dit,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  créances 
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accessoires,  telles  qu'indemnité  de  résiliation  pour  défaut  de 
paiement. 

Cour  de  justice  de  Genève,  13  juin  1887. 
BwiitT  et  Zertlbr  —  Pochelon  et  Dcperret.  P.  32. 

Bail.  Doivent  être  envisagés  comme  servant  a  à  l'arrangement 
ou  à  l'usage  »  des  lieux  loués,  dans  le  sens  de  l'art.  294  C0.t 
et  sont,  par  conséquent,  soumis  au  droit  de  rétention  du 
bailleur,  tous  les  meubles  dont  le  mode  d'emploi  se  trouve  en 
connexité  naturelle  et  directe  avec  le  local  qu'ils  garnissent. 
Tels  sont  des  chars  remisés  dans  une  cour.  La  circonstance 
qu'il  est  nécessaire,  pour  les  utiliser,  de  les  sortir  temporai- 
rement de  leur  remise,  n'est  point  un  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  de  rétention  du  bailleur. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  19  mare  1889. 
Escher  Wyss  &  C5<  —  Specht-Fuoo.  P.  336  et  790. 

Bail.  V.  Compétence,  Droit  de  rétention,  For,  Obligation  immo- 
rale, Tribunal  fédéral. 

Bail  à  ferme.  Lorsque  la  chose  remise  à  ferme  est  délivrée  dans 
un  état  tel  qu'elle  soit  impropre  à  l'usage,  soit  à  l'exploitation 
pour  lesquels  elle  a  été  louée ,  le  preneur  a  le  droit  de  se  dé- 
partir du  contrat,  conformément  aux  art.  122  et  suivants  CO.: 
il  a,  en  outre,  droit  à  des  dommages  et  intérêts  si  le  bailleur 
est  en  faute.  Pour  déterminer  la  quotité  de. ces  dommages  et 
intérêts,  le  juge  peut  prendre  en  considération,  par  analogie, 
la  disposition  de  l'art.  310  CO. 

TF.,  18  mai  1889.  Gasskr  —  Grakdjean  et  consorts  et  Armes  réunies. 

P.  385. 

Bâtiment.  V.  Itesponsabilité. 

Bénéfice  d'inventaire.  Le  descendant  qui  n'est  pas  institué  hé- 
ritier dans  le  testament  de  son  ascendant,  mais  qui  est  honoré 
d'un  legs,  peut,  comme  tous  les  autres  héritiers,  demander  le 
bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  (Ce.  620.) 

TC,  25  juin  1889.  Chevalley  —  Pingoud.  P.  443. 

Billets  de  banque.  L'opération  consistant  à  changer  un  billet  de 
banque  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  une  cession ,  mais 
comme  une  vente-achat,  chaque  titre  étant  considéré  comme 
une  marchandise  distincte.  Dès  lors,  si  la  partie  qui  a  changé 
un  billet  non  valable  et  celle  qui  l'a  accepté  croyaient  toutes 
les  deux  de  bonne  foi  qu'il  s'agissait  d'un  titre  valable,  la  dé- 
couverte de  Terreur  autorise  celle  qui  a  reçu  le  billet  à  se 
faire  rembourser  par  l'autre  le  prix  qu'elle  en  a  payé. 

Trib.  civil  de  Bâle,  5  février  1889.  Kaiser  —  Eckenbteik  et  Maier.  P.  2*1. 
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Billet  de  change.  Tandis  que  le  souscripteur  d'un  billet  de 
change  reste  obligé  envers  le  porteur,  même  après  l'expiration 
du  délai  de  prescription,  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il 
aurait  fait  à  ses  dépens,  le  donneur  d'aval  est,  au  contraire, 
libéré  à  l'échéance  de  ce  délai  (CO.  808,  813,  827  et  829). 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  13  décembre  1888. 

CROT  —  ClIAULMONTET  et  NOVEL.   P.  89. 

Billet  de  change.  V.  Jeu. 
Boissons.  V.  Spiritueux. 
Boucher.  V.  Privilège. 
Boulanger.  V.  Privilège. 

Bourgeoisie.  En  matière  d'action  en  réclamation  de  bourgeoi- 
sie, on  ne  saurait,  d'une  manière  absolue,  refuser  toute  valeur 
probante  à  des  titres  ou  documents  n'émanant  pas  de  la  com- 
mune défenderesse.  En  pareille  matière ,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer suivant  les  cas  et  de  permettre  la  preuve  de  l'indigénat 
par  tous  les 'moyens  de  nature  à  former  l'opinion  du  juge. 

Sous  le  Coutumier  de  Vaud ,  la  qualité  de  bourgeois  était 
exigée  des  justiciers. 

TC,  28  mars  1889.  Commune  de  Forbl  —  Briod.  P.  266. 

Bourgeoisie.  Lorsque  la  question  de  la  constitutionnalité  d'une 
décision  imposant  à  une  commune  la  réception  d'un  nouveau 
bourgeois  a  été  tranchée  définitivement  par  toute  la  série  des 
autorités  compétentes,  il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard. 

Le  refus  persistant  et  obstiné  de  la  dite  commune  de  déli- 
vrer à  son  nouveau  ressortissant  un  diplôme  de  bourgeois, 
malgré  les  ordres  réitérés  de  l'autorité  supérieure,  justifie, 
aux  termes  de  la  constitution  valaisanne,  la  suspension  du 
conseil  communal  et  l'institution  d'une  régie  temporaire. 
TF.,  22  mars  1889.  Commune  de  Zermatt  —  Valais  (Seiler).  P.  273. 

Bris  de  glace.  V.  Responsabilité. 


Café.  V.  Responsabilité. 

Cantofis.  V.  Droit  cantonal,  Faillite. 

Capacité  civile.  Pour  autant  que  l'application  du  droit  can- 
tonal n'est  pas  expressément  réservée,  la  capacité  civile  est 
régie  par  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  pour  toutes  les  tran- 
sactions rentrant  dans  le  domaine  du  droit  civil  et  par  consé- 
quent aussi  pour  les  ventes  d'immeubles,  bien  que  celles-ci 
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soient  soumises  pour  le  reste  aux  dispositions  du  droit  canto- 
nal (par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  d'erreur, 
de  dol,  etc.). 

S'il  est  établi  qu'au  moment  de  la  conclusion  d'un  contrat 
l'une  des  parties  était  incapable  de  contracter  pour  la  cause 
mentionnée  à  Part.  4  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881,  le  con- 
trat est  radicalement  nul.  Il  importe  peu  que  l'autre  partie  ait 
été  de  bonne  foi.  L'art.  6  de  la  loi  prémentionnée  n'est  pas 
davantage  applicable  ;  celui  qui  est  privé  de  la  conscience  de 
ses  actes  est  incapable  de  plein  droit,  sans  qu'il  doive  préala- 
blement être  interdit. 

TF.,  2  février  18s9.  Hess  —  Ott.  P.  143. 

Capacité  civile.  Quelle  cjue  soit  la  capacité  des  personnes  qui 
peuvent  posséder  des  immeubles  dans  le  canton  de  Vaud ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d*  tenir  compte  des  dispositions  des  lois  étran- 
gères qui  régissent  cette  capacité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pro- 
priété immobilière. 

L'art.  1049  du  Code  civil  vaudois,  interdisant  à  la  femme 
mariée  d'acquérir  des  immeubles  par  achat,  durant  le  ma- 
riage, est  applicable  même  à  la  femme  française,  vivant  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  du  droit  français,  en  ce 
qui  concerne  l'acquisition  d'immeubles  sis  dans  le  canton  de 
Vaud. 

TC,  10  janvier  1889.  Perret  —  Perret.  P.  91. 

Capacité  civile.  V.  Emancipation,  Interdiction. 

Carte  postale.  V.  Diffamation. 

Cautionnement.  Pour  que  le  contrat  de  cautionnement  soit  par- 
fait, il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  fait  en  la  forme  écrite;  il  faut 
encore  que  l'acte  soit  remis  au  créancier  ou  à  son  représen- 
tant (CO.  489  à  491). 

La  partie  qui  souscrit  un  nouveau  cautionnement,  en  vue  du 
renouvellement  d'un  engagement  précédent  qu'elle  croit  à  tort 
valable,  se  trouve  dans  une  erreur  essentielle  de  nature  à  in- 
firmer le  contrat  (CO.  18  et  19). 
Trib.  civil  de  Bâle,  19  février  1889.  Vogel  et  Herter  —  Weiss.  P.  473. 

Cautionnement.  La  circonstance  que  l'acte  de  cautionnement 
ne  désigne  pas  d'une  manière  précise  la  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  le  cautionnement  est  donné,  n'a  pas  pour 
effet  d'invalider  celui-ci.  En  effet,  le  cautionnement  peut  être 
donné  pour  une  obligation  non  encore  contractée  et  en  faveur 
d'un  créancier  non  encore  déterminé  (CO.  491). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  16  février  1889. 
Roth8Chili)  —  Schmied  et  Keller.  P.  272. 
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Cautionnement.  Les  frais  du  procès  en  validation  de  séques- 
tre intenté  par  le  créancier  au  débiteur  principal  rentrent 
dans  ceux  dont  les  cautions  sont  tenues  conformément  à  l'ar- 
ticle 499,  al.  2,  CO.,  si  elles  ont  été  mises,  en  temps  utile,  à 
même  de  les  prévenir  en  désintéressant  le  créancier. 
TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmakn  —  Hofer.  P.  496. 

Cautionnement.  Le  créancier  peut,  sans  engager  sa  respon- 
sabilité à  l'égard  des  cautions,  diminuer  au  préjudice  de 
celles-ci  les  sûretés  qu'il  a  obtenues  de  l'une  d'entre  elles , 
postérieurement  au  moment  où  le  cautionnement  a  été  fourni 
(GO.  508). 

TF.,  22  juin  1889.  Amgehrn  —  Caisse  d'épargne  de  Bischofzell.  P.  624. 

Cautionnement.  Si  la  caution  a  le  droit,  dans  certains  cas,  d'exi- 
ger des  sûretés  du  débiteur  principal,  ce  droit  ne  saurait  tou- 
tefois être  exercé  dans  l'intention  de  porter  préjudice  aux 
créanciers  de  ce  dernier  (CO.  511). 

Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne,  13  avril  1888. 
Masse  Margoi  —  Marggi.  P.  37. 

Cautionnement.  En  matière  de  cautionnement  destiné  à  garantir 
la  gestion  d'un  fonctionnaire  public,  la  caution  est  fondée  à 
exiger  de  l'administration  dont  il  relève  qu'elle  exerce  à  son 
égard  une  surveillance  conforme  à  ce  que  prescrivent  les  dis- 
positions légales  ou  réglementaires  en  vigueur.  Une  négligence 
grave  de  l'administration  à  cet  égard  doit  entraîner  la  libéra- 
tion des  cautions. 

TF.,  22  février  1889. 
Argovie  —  Cautions  Beck  (hoirs  Ehrsam  et  consorts).  P.  209. 

Cautionnement.  Les  cautions  du  failli  concordataire,  qui  ont 
payé  le  créancier  de  celui-ci,  ne  peuvent  recourir  contre  lui, 
proportionnellement  aux  paiements  qu'ils  ont  faits  à  sa  dé- 
charge, qu'à  concurrence  des  dividendes  afférents  dans  le  con- 
cordat à  la  créance  par  eux  réglée.  Le  failli  est  ainsi  libéré, 
même  vis-à-vis  d'eux,  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  à  la- 
quelle le  concordat  a  réduit  la  dite  créance  (CO.  504). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  17  janvier  1889.  Kessmànn  —  Senn.  P.  294 

Cautionnement.  V.  Exploit. 

Cession.  Une  convention  verbale  ne  saurait  remplacer  l'acte  écrit 
exigé  par  l'art.  184,  al.  2,  CO.  pour  qu'une  cession  soit  oppo- 
sable aux  tiers. 

TC,  19  septembre  1889.  Masses  Walter  —  Walter.  P.  694. 

Cession.  La  cession  d'un  salaire,  faite  avant  l'échéance  de  ce- 
lui-ci, ne  peut  être  opposée  à  un  tiers,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu 
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lieu  en  faveur  de  l'un  des  fournisseurs  privilégiés  par  le  ï  5 
de  l'art.  1575  Ce.  Il  importe  peu  que  le  salaire  doive  être  payé 
en  nature,  Part.  199  CO.  exigeant,  au  contraire,  la  mise  en 
possession  pour  que  le  transfert  de  propriété  mobilière  soit 
opposable  aux  tiers. 
Président  du  Trib.  d'Aigle,  4  février  1889.  Kohly  —  Dormond.  P.  153. 

Cession.  V.  Billet  de  banque,  Preuve  testimoniale. 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  respon- 
sables des  accidents  survenus  dans  la  construction  du  chemin 
s'ils  sont  le  résultat  d'une  faute  quelconque  de  leur  part  (loi 
fédérale  du  1"  juillet  1875,  art.  1"). 

Il  y  a  faute  à  la  charge  de  l'entreprise  si  elle  n'a  pas  pris  ou 
ordonné  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  effets  dan- 
gereux de  la  substance  explosible  qu'elle  emploie  et  qu'elle 
met  entre  les  mains  de  ses  employés  et  de  ses  ouvriers. 

Trib.  cantonal  de  Neuchatel,  7  juin  1889. 
Casas8A  —  Jcrà-Berne-Lucerne.  P.  478. 

Chemins  de  fer.  L'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 
dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  187,", 
comprend  seulement  le  transport  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  la  voie ,  ainsi  que  les  opérations  préparatoires  on 
auxiliaires  en  rapport  immédiat  avec  ce  transport.  Toutefois, 
dans  certaines  circonstances,  des  travaux  ne  rentrant  pas  dans 
l'exploitation  proprement  dite  de  la  ligne  peuvent  être  assi- 
milés aux  opérations  d'exploitation  dans  le  sens  du  prédit 
article,  lorsqu'une  circonstance,  touchant  à  cette  exploitation, 
comme  la  hâte  résultant  du  passage  inévitable  et  imminent 
d'un  train,  par  exemple,  a  imprimé  à  ce  travail  un  caractère 
particulièrement  dangereux,  Tel  est  le  cas  d'un  employé  qui 
cherche  à  débarrasser  la  voie  d'un  animal  furieux,  au  moment 
où  des  trains  approchent. 

Lorsqu'un  accident  de  chemin  de  fer  est  dû  à  des  fautes 
concurrentes  de  la  compagnie  et  d'une  personne  non  employée 
pour  le  transport,  il  y  a  lieu  de  les  charger  chacune  d'une  part 
de  responsabilité  vis-à-vis  de  la  victime. 

TF.,  22  décembre  1888.  Blanc  —  Villa  et  S.  O.-S.  P.  81. 

Chemins  de  fer.  Pour  que  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
1875  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  soit  applicable,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  victime  ait  été  blessée  ou  tuée  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  suffit  que  l'accident  soit  arrivé 
dans  l'exploitation,  soit  pendant  le  transport  de  voyageurs  on 
de  marchandises,  ou  lors  d'opérations  préparatoires  ou  auxi- 
liaires en  rapport  immédiat  avec  ce  transport. 
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Le  transport  d'un  train  de  ballast  doit  être  envisagé  comme 
rentrant  dans  l'exploitation,  au  sens  de  l'article  précité. 
TF.,  23  février  1889.  Apothéloz  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  177. 

Chemins  de  fer.  Le  fait  de  traverser  un  passage  à  niveau . 
bien  que  les  barrières  soient  fermées  et  malgré  une  observa- 
tion du  garde-barrières,  constitue  une  violation  des  prescrip- 
tions de  police ,  dans  le  sens  de  Part.  4  de  la  loi  fédérale  du  l"r 
juillet  1875,  et  a  pour  effet  de  libérer  la  compagnie  de  toute 
responsabilité  en  cas  d'accident,  quelle  que  soit  la  cause  im- 
médiate de  celui-ci. 

La  compagnie  satisfait  à  ses  obligations  en  veillant  à  la 
fermeture  régulière  des  barrières;  on  ne  saurait  exiger  d'elle 
qu'elle  donne  un  avertissement  verbal  à  ceux  qui  voudraient 
passer  malgré  les  barrières  fermées,  ni  surtout  qu'elle  les  en 
empêche  de  force. 

TF.,  9  novembre  1888.  Mûller  —  Nord-Est.  P.  32. 

Chemins  de  fer.  En  thèse  générale,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qu'il  s'agisse  d'une  ligne  à  voie  normale  ou  d'un  tram- 
way, ne  sauraient  être  rendues  responsables  du  fait  qu'un 
cheval  s'emporte  à  l'approche  d'un  train  et  qu'il  en  résulte  un 
accident. 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  81  janvier  1889. 

KOLLBRDNNRR  —  FrAUENFELD-WyL.  P.  332. 

Chemins  de  fer.  En  matière  d'accidents  de  chemin  de  fer  ayant 
entraîné  mort  d'homme  ou  lésion  corporelle ,  la  prescription 
de  l'action  en  indemnité  court  à  partir  du  jour  du  décès  ou  de 
la  lésion,  et  non  dès  celui  où  les  conséquences  dommageables 
de  celle-ci  se  sont  manifestées.  La  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  6,  al.  2,  de  la  loi  du  1"  juillet  1875  ne  saurait  être 
appliquée  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'action  ouverte  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  prescription. 

TF.,  25  mai  1889.  Kurz  —  Chemins  de  fer  badois.  P.  449. 

Chemins  de  fer.  En  matière  d'accidents  de  chemins  de  fer,  le 
tribunal  est  libre  d'allouer  à  titre  d'indemnité  un  capital  ou 
une  rente.  Le  choix  dépend  des  circonstances. 

L'allocation  d'un  capital  paraît  préférable  lorsque  la  vic- 
time, en  raison  d'une  négligence  grave  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, ne  doit  pas  être  indemnisée  du  chef  seul  de  l'art.  5  de 
la  loi  fédérale  du  1er  juillet  1875,  mais  aussi  en  application  de 
l'art.  7  de  cette  loi. 

TF.,  15  décembre  1888.  S.  O.-S.  —  Cruchon.  P.  20. 

Chemins  de  fer.  Lorsqu'une  personne  blessée  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  a  accepté  une  indemnité  fixée  à  l'amiable  et 


-  832  - 

a  déclaré  «  renoncer  à  toute  réclamation  ultérieure  envers  la 
compagnie  »,  elle  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  aggravation 
postérieure  de  son  état  pour  exiger  une  indemnité  plus  élevée, 
alors  qu'au  moment  de  la  transaction  la  durée  de  la  maladie 
ne  lui  était  indiquée  que  comme  une  probabilité  et  non  point 
comme  une  certitude;  on  ne  saurait  dire,  en  effet,  qu'en  signant 
la  transaction  elle  se  soit  trouvée  dans  une  erreur  essentielle. 
Cour  civile,  27  novembre  18s9.  Feron  —  Compagnie  S.  O.-S.  P.  809. 

Chemins  de  fer.  La  circonstance  que  l'abondance  des  neiges 
interrompt  momentanément  la  circulation  des  trains,  ne  peut 
être  envisagée  comme  une  impossibilité  d  exécuter  l'obligation, 
devant  entraîner  l'extinction  de  celle-ci  et  la  restitution  du 
prix  payé,  à  teneur  de  l'art.  145  CO. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  28  février  1889. 
Henneberg  et  Ooss  —  P.-L.-M.  P.  816. 

Chemins  de  fer.  V '.  Jugement  pénal,  Preuve  testimoniale. 

Chèque.  En  cas  de  perte  d'un  chèque,  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
la  procédure  prévue  à  l'art.  857  CO.  pour  la  consignation  de 
son  montant  en  justice  et  l'annulation  du  titre. 
Trib.  civil  de  Genève,  20  juillet  1889.  Treyvaid  —  Malet.  P.  570. 

Chirurgien.  V.  Responsabilité. 

Chose  jugée.  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  d'un  juge- 
ment définitif  et  non  d'un  jugement  provisoire,  tel  qu'une 
ordonnance  de  mesures  provisionnelles. 

TC-,  5  novembre  1889.  Epoux  Perret.  P.  800. 

Chose  jugée.  Il  n'y  a  chose  jugée  que  si  la  chose  demandée  dans 
le  second  procès  est  la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  du 
premier  jugement  ou  passé-expédient  (Ce.  1004). 
TC,  2  juillet  1889.  B*:r  —  Rod.  P.  480. 

Circonstance  aggravante.  Lorsqu'il  résulte  des  débats  que  le 
délit  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes  non  men- 
tionnées dans  l'ordonnance  de  renvoi,  le  tribunal  de  police 
n'est  tenu  de  se  déclarer  incompétent  que  si  ces  circonstances 
nouvelles  sortent  le  délit  de  sa  compétence  (Cpp.  442). 
CP.,  7  mai  iaS9.  Pidoux.  P.  382. 

Circonstance  aggravante.  La  Cour  criminelle  ne  peut,  sous  peine 
de  nullité  de  son  jugement,  prononcer  une  condamnation  pour 
une  circonstance  aggravante  dont  l'existence  ne  résulte  pas 
du  verdict  du  jury  (Cpp.  484,  §  i). 

CP.,  28  décembre  1888.  Bergier.  P.  61. 
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Circonstance  aggravante.  W  Extradition. 

Clause  pénale.  Sauf  convention  contraire  des  parties,  lorsqu'une 
peine  a  été  stipulée  pour  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas 
exécuté,  le  créancier  doit  demander,  à  son  choix,  l'exécution 
de  l'obligation  principale,  ou  la  peine  ;  il  ne  saurait  requérir 
à  la  fois  l'une  et  l'autre  (CO.  179). 

Trib.  civil  de  Bâle,  2  avril  1889.  Meissrr  —  Christen.  P.  521. 

Code  fédéral  des  obligations.  L'extinction  des  obligations  nées 
antérieurement  au  1"  janvier  1883  est  régie,  dès  cette  date, 
par  le  Code  fédéral  des  obligations  (CO.  882). 
TC.,  2  juillet  1889.  B.er  —  Rod.  P.  480. 

Code  fédéral  des  obligations.  La  clause  par  laquelle  l'une  des 
parties  s'interdit  de  faire  concurrence  à  l'autre,  quoique  pou- 
vant être  ajoutée  à  des  contrats  divers  (vente,  bail,  louage  de 
services,  etc.),  constitue  toujours  une  convention  de  la  nature 
de  celles  régies  par  le  Code  fédéral  des  obligations.  Dès  lors, 
bien  qu'une  telle  clause  se  trouve  insérée  dans  une  vente  immo- 
bilière, elle  n'en  est  pas  moins  régie  par  le  droit  fédéral  en  ce 
qui  concerne  sa  validité  et  ses  effets.  En  revanche,  c'est  le  droit 
cantonal  qui  régit  la  question  de  savoir  si  la  non-exécution 
d'une  telle  clause  peut  entraîner  la  résiliation  de  la  vente  elle- 
même. 

TF.,  27  avril  1889.  Heierli  —  Hartmann.  P.  384. 

Code  fédéral  des  obligations.  V.  Assurance. 

Collation.  V.  Droit  de  collation. 

Commandement  de  payer.  Le  commandement  de  payer  ne  peut 
être  notifié  que  pour  obtenir  le  paiement  d'une  valeur  échue 
(art.  200  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

T(\,  9  juillet  1889.  Monnot  —  Reuge  &  (!»•.  P.  553. 

Commandement  de  payer.  V.  Opposition. 

Commerçant.  L'inscription  d'une  personne  au  registre  du  com- 
merce a  pour  conséquence  nécessaire  de  lui  conférer  la  qua- 
lité de  commerçant  et,  par  conséquent,  de  la  soumettre  aux 
dispositions  des  lois  spéciales  à  cette  catégorie  de  citoyens , 
notamment  à  celle  de  l'art.  1071  Cpc. 

TC,  21)  janvier  1889.  Zimmermann  —  Mandrin.  P.  117. 

Commerçant.  Doit  être  envisagé  comme  un  commerçant,  celui 
qui  exploite  un  hôtel  et  se  livre ,  à  ce  titre,  à  des  opérations 
commerciales.  11  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  re- 
gistre du  commerce,  cette  circonstance  n'ayant  pas  pour  effet 

J.  i>f*  Tkib.,  X°-  51  et  52.  2 
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de  le  soustraire  aux  dispositions  des  lois  cantonales  sur  la 
mise  en  faillite  des  commerçants. 
TF.,  15  février  1889.  Rothlisbbrger  —  Fermer  &  O  et  consorts.  P.  160. 

Commerçant  Doit  être  envisagé  comme  commerçant  et  peut  dès 
lors  être  mis  en  faillite  celui  qui ,  d'une  façon  assez  continue, 
fabrique  des  tonneaux  et  des  ustensiles  de  cave  neufs  pour  les 
vendre. 
TC.,  22  août  1889.  Fonjallaz  —  Union  du  Crédit  et  Jayet.  P.  599. 

Commerçant.  V.  Discussion. 

Commerce.  V.  Libetié  de  commerce  et  d'industrie. 

Commission.  En  matière  commerciale,  il  est  d'usage  que  le  cour- 
tier n'a  droit  à  une  commission  que  si  les  démarches  qu'il  a 
faites  sur  Tordre  de  son  mandant  out  abouti  à  un  résultat. 
TC,  27  août  18S9.  Mayor  —  Barrelbt.  P.  619. 

Commission  (contrat  de).  V.  Droit  de  rétention r  Mandat,  Preuve 
testimoniale. 

Commission  fédérale  d'estimation.  V.  Expropriation. 

Communauté.  V.  Divorce,  France. 

Communes.  V.  Bourgeoisie,  Responsabilité. 

Comparution  personnelle.  V.  Assignation. 

Compensation.  En  disposant  que  le  juge  prononce  librement,  en 
tenant  compte  des  circonstances,  lorsque  la  compensation  est 
contestée,  l'art.  137  CO.  a  simplement  entendu  dire  qu'il  n'est 
pas  lié  par  les  règles  de  la  procédure  cantonale  en  matière  de 
preuves;  mais  il  n'a  pas  entendu  abandonner  à  sa  libre  ap- 
préciation la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'acte, 
eu  égard  aux  faits  constatés. 

La  compensation  d'une  dette  contractée  envers  le  failli  avec 
une  créance  acquise  contre  lui  par  le  débiteur,  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  ne  peut  être  contestée,  même  si  l'acquéreur 
connaissait  l'insolvabilité  de  son  créancier,  que  si  l'acquisition 
a  eu  lieu  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  la  masse. 
TF.,  3  novembre  1888.  Masse  Schildknecht  —  Huber  et  jëbi.  P.  9. 

Compensation.  L'exception  de  compensation  ne  saurait  être  sou- 
levée comme  moyen  d'opposition  contre  une  saisie  pratiquée 
en  exécution  d'un  jugement  définitif. 

TC,  16  avril  1689.  Gétaz  -  Lévt.  P.  344. 

Compétence.  Le  juge  de  paix,  nanti  d'une  réclamation  person- 
nelle et  mobilière  inférieure  à  100  francs,  doit  nécessairement 
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statuer  en  la  cause  II  ne  saurait  décliner  sa  compétence  par 
le  motif  que,  dans  l'exploit  d'ouverture  d'action,  fa  partie  de- 
roanderesse  aurait  fait  des  réserves  au  sujet  d'autres  questions 
hùgieuses  pendantes  entre  parties  (loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire,  art.  iuo). 

TC,  8  janvier  1889.  Rigazzi  et  Cbiocca  —  Perrin.  P.  62. 

Cotnpétence.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  pour  sta- 
tuer sur  les  prétentions  personnelles  ou  mobilières  n'excédant 
pas  la  valeur  de  100  fr.  (loi  sur  l'organisation  jîdiciafre  âî- 
ticle  lOo).  8,1  est  nanti  d'une  prétention  immobilière,  fl  'doit 
se  déclarer  incompétent,  même  d'office,  à  moins  qu'une  «in- 
vention expresse ,  admettant  sa  compétence,  n'ai?  été  consi- 
gnée au  proces-verbal  d'audience  (art.  220). 

TC,  4  décembre  1888.  Margot  -  Communs  de  Ste-Croix.  P.  46. 

Compétence,  La  disposition  de  l'art.  220  de  la  loi  sur  l'oreanisu 

tion  judiciaire,  a  teneur  de  laquelle  le  juge  incompétente 

a  moins  d'une  convention  expresse  des  parties,  renvoyer  l'af- 

dre  pbEc  °U        8e  tr°UVe  a"  jU«®  COmPét«nt»  Sd'îr- 

Des  lors,  le  Tribunal  cantonal,  nanti  d'un  recours  contre  un 

Œïïri"'*"'  '«■'«-.  «  »  p- 

TC,  13  décembre  1888.  Mevlax  -  Grobétt  &  ras.  P.  58. 
Compétence  Les  parties  ne  sauraient  déroger  valablement  aux: 

£f  wfXeT,  PKr  ,a  ,0i  en  ce  ««  con<*™  1*  cïpé tencJ 
des  juges  et  tribunaux,  au  moyen  de  simples  lettres  aKS 
au  juge.  Une  telle  dérogation  n'est  possible  que  par  unfS 
vention  expresse  consignée  au  procès-verbal  de  l'andtaS 
(loi  sur  1  organisation  judiciaire,  art.  220).  8«<"ence 

TC,  11  juin  1889.  Michel  —  Bektholet.  P.  415. 

^ïSZ"*'  ¥  Procè!-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  cons- 
tatant que  les  parties  ont  convenu  que  le%geXiu'dTla 
cause  qu.  les  divise  resterait  dans  la4  compéteHcTde  ce  ma 
gistrat,  fait  pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  in^rintlon  de 
fcux.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  qu'unTtel  e  Son 

TC,  10  septembre  1889.  Leoba  —  Hichos.  P.  656. 
Compétence.  V.  Circonstance  aggravante,  Cour  civile,  Interdic- 
fMlïï9ment'  °^OSltion'  Parons 'et  ouvrier!]  Tribal 
Composition  du  tribunal.  V.  Jugement,  Tribunal. 
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Conclusions.  V.  Jugement,  Recours. 

Conclusions  reconventionnelles.  Lorsque,  les  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  devant  lui  dépassant  sa  compétence,  le 
juge  de  paix  a  renvoyé  toute  la  cause  au  président  et  que  ce 
jugement  est  deveuu  définitif  faute  de  recours,  la  partie  ins- 
tante ne  saurait  réassigner  le  défendeur  devant  le  juge  de  paix 
pour  voir  prononcer  sur  ses  conclusions. 

TC,  7  mai  1889.  Schar  —  Bacssmann.  P.  374. 

Concordat.  V.  Cautionnement. 

Concurrence  déloyale.  La  notoriété  d'une  maison  de  commerce 
constitue  son  patrimoine ,  et  les  manœuvres  qui  ont  pour  but 
de  le  lui  ravir  en  tout  ou  en  partie  constituent  des  actes  de 
concurrence  déloyale. 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale,  l'ancien  employé 
d'une  maison  de  commerce  qui  prend  cette  qualité  sur  ses  fac- 
tures, adresses  ou  annonces,  cherchant  ainsi  à  s'attirer  sa 
clientèle  en  annonçant  au  public  qu'il  a  été  l'un  des  collabo- 
rateurs à  la  notoriété  de  cette  maison. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  22  novembre  188S. 
Hedferx  and  Sons  —  Williamson.   P.  29. 

Concurrence  déloyale.  Est  passible  de  dommages  et  intérêts  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  s'étant  interdit  de  faire 
concurrence  à,  l'acheteur,  exploite  nonobstant  un  commerce 
similaire  sous  le  nom  d'une  personne  interposée.  Il  y  a,  en 
outre,  lieu  de  faire  fermer  ce  commerce. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  16  mai  1881).  Ruegsegger  —  Marolf.  P.  477. 

Concurrence  déloyale.  Le  cédant  d'un  fonds  de  commerce  qui, 
s'étant  interdit  de  prendre  à  l'avenir  un  intérêt,  soit  direct, 
soit  indirect,  dans  le  même  commerce,  fournit  à  son  fils  le> 
fonds  nécessaires  pour  lui  permettre  d'entrer  en  qualité  d'in- 
téressé dans  une  maison  analogue  et  d'ailleurs  déjà  ancienne, 
ne  fait  qu'agir  dans  la  plénitude  de  son  droit,  conformément 
à  ses  obligations  de  père  de  famille,  et  ne  commet  aucune  vio- 
lation des  engagements  pris  par  lui  envers  son  cessionnaire. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  10  octobre  1889. 
Maurens,  Huet,  Nicot  &  Cie  —  Pujol.  P.  814. 

Concurrence  déloyale.  V '.  Code  fédéral  des  obligations,  Notv 
commercial.  Responsabilité. 

Condition.  En  disposant  qu'en  principe  l'accomplissement  de  la 
condition  résolutoire  n'a  point  d'effet  rétroactif,  l'art.  174, 
al.  '2.  CO.  ne  formule  pas  un  principe  de  droit  impératif,  mai- 
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une  simple  règle  d'interprétation,  qui  n'exclut  pas  la  conven- 
tion contraire  des  parties. 

TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmanx  —  Hofer.  P.  175. 

Conduite  d'eau.  V.  Eaux,  Responsabilité. 

Consentement.  Est  nul  pour  vice  du  consentement ,  le  contrat 
que  Tune  des  parties  a  été  amenée  à  conclure  ensuite  des  affir- 
mations inexactes  du  représentant  de  l'autre  partie  sur  la  per- 
sonne de  cette  dernière  (CO.  20  et  24). 

Trib.  cantonal  de  Xeuchâtel,  29  juillet  1h£<).  Q.  —  Z.  P.  759. 

Consentement.  V.  Convention. 

Constitut  possessoire.  Pour  qu'il  y  ait  constitut  possessoire 
dans  le  sens  de  l'art.  202  CO.,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui 
aliène  une  chose  sans  s'en  dessaisir  ait  l'intention  d'en  trans- 
férer la  possession  à  l'acquéreur;  il  faut  encore  qu'il  garde  la 
chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'un  rapport  de  droit  particu- 
lier (besonderes  Rechtsverhdltniss).  Il  importe  peu  que  ce 
rapport  de  droit  résulte  d'une  convention  ou  d'une  disposition 
de  la  loi,  du  droit  de  famille,  par  exemple. 

La  nullité  d'une  semblable  mise  en  possession  à  l'égard  des 
tiers  doit  d'ailleurs  être  prononcée  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu 
pour  but  de  les  léser.  Il  suffit,  à  cet  égard,  que  les  deux  parties 
aient  su  que  l'aliénation  compromettrait  les  droits  des  tiers, 
lesquels,  sans  cela,  auraient  été  payés  intégralement  ou  pour 
une  partie  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  agi  dans  une 
intention  proprement  dolosive. 

TF.,  26  avril  1889.  Steiher  —  Masse  Steiner.   1\  368. 

Constructions.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  prévu  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  22  mai  1875  sur  la  police  des  constructions  ne  peut 
s'exercer  que  contre  la  décision  de  la  municipalité  faisant  op- 
position au  projet  de  construction.  Le  Conseil  d'Etat  n'est,  du 
reste,  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  existe  ou  non  une  servitude  de  passage,  cette  question  étant 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 

TC.,  10  avril  1889.  Louis  —  Clément.  I\  323. 

Constructions.  V.  Responsabilité. 

Contrat.  V.  Convention,  Déni  de  justice. 

Contravention.  V.  Forêts,  Spiritueux. 

Contrebande.  V.  Obligation  immorale. 

Convention.  Lors  même  que  la  correspondance  échangée  entre 
parties  permet  de  constater  leur  accord  sur  les  points  essen- 
tiels, elle  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  constituant  une 
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convention  parfaite,  si  leur  intention  évidente  était  de  ne  s'en- 

f;ager  définitivement  que  par  un  acte  en  due  forme,  revêtu  de 
a  signature  de  la  partie  obligée  (GO.  12). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  4  mai  1889.  Mûllbr  —  Weil.  P.  461. 

Convention.  Le  principe  de  Fart.  111  GO.,  savoir  que  toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution  imputable  au  débiteur,  s'applique  aussi  à  des 
conventions  préliminaires  ayant  pour  objet  ta  conclusion  d'un 
accord  définitif.  La  partie  à  laquelle  est  imputable  l'inexécu- 
tion d'un  tel  engagement  préalable  est ,  dès  lors,  responsable, 
envers  l'autre ,  dans  la  mesure  où  cette  dernière  était  inté- 
ressée à  la  conclusion  et  à  l'exécution  du  contrat  définitif. 
ÏF.,  4  octobre  1889.  Profumo  —  Stcmm.  P.  735. 

Convention.  V.  Preuve  testimoniale. 

Correspondance.  V.  Convention. 

Coulissiers.  V .Marchés  à  terme. 

Cour  civile.  La  Cour  civile  est  compétente  pour  connaître  d'un 
procès  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  3000  fr.,  lorsque, 
pour  apprécier  les  faits  de  la  cause ,  le  juge  doit  les  examiner 
à  la  fois  à  la  lumière  des  lois  fédérales  et  au  point  de  vue  des 
lois  cantonales. 

Cour  civile,  25  juin  1889.  Bôhy  —  Garcin  et  consorts.  P.  444. 

Cour  civile.  Rentre  dans  la  compétence  de  la  Cour  civile  l'action 
tendant  à  faire  prononcer  la  régularité  de  mesures  provision- 
nelles requises  en  vue  d'obtenir  l'exécution  d'un  bail  à  loyer 
fait  pour  le  prix  de  4500  fr.  par  an.  Il  importe  peu,  au  point 
de  vue  delà  compétence,  qu'il  ne  s'agisse  que  d'interpréter 
des  clauses  accessoires  du  dit  bail  (art.  31  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire). 

Cour  civile,  1er  octobre  1889.  i>k  Canisy—  de  Stoutz.  P.  672. 

Cour  civile.  V.  Compétence,  Incident. 

Courtage.  V.  Commission. 

Cumulation  de  délits.  Lors  même  qu'en  cas  de  cumulation  de 
délits,  ia  peine  du  délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée 
(Cp.  64),  il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  mentionner  également, 
dans  le  dispositif  du  jugement,  l'article  de  la  loi  pénale  répri- 
mant le  délit  le  moins  grave. 

(T.,  19  novembre  1889.  Dorville.  P.  800. 
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Déclinatoire.  Lorsque  le  déclinatoire  est  soulevé  dans  une  cause 
portée  devant  le  juge  de  paix,  ce  magistrat  doit  se  déterminer 
sur  cette  question  avant  tout  procédé  ultérieur. 
TC,  26  lévrier  1889. f Diaconesses  de  St-Loup  —  Vauthey.  P.  215. 

Déclinatoire.  V.  Compétence,  Jugement,  Recours. 

Défaut.  Si  le  juge  sait  que  la  partie  défaillante  est  empêchée 
de  comparaître,  par  exemple  en  raison  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure ,  il  doit  ordonner  le  renvoi  d'office.  Aucun  recours  n'est 
d'ailleurs  prévu  contre  l'appréciation  que  le  juge  fait  d'un 
pareil  cas  (Cpc.  290). 

TC,  14  mai  1889.  Griffon  —  Cart.  P.  376. 

Défenseur.  V.  Avocat. 

Délai.  Le  défendeur  qui  entend  se  prévaloir  de  ce  que  le  dé- 
lai de  comparution  prévu  à  l'art.  176  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  n'a  pas  été  observé ,  doit  ou  bien  ne  pas  se 
rendre  à  la  citation,  ou  bien  comparaître  à  l'audience  et  sou- 
lever par  dictée  au  procès- ver  bal  le  moyen  tiré  de  l'inobser- 
vation de  la  loi ,  auquel  cas  il  peut  demander  le  renvoi  de 
l'audience.  Si,  au  contraire,  il  se  présente  à  l'ouverture  de 
l'audience ,  sans  soulever  ce  moyen ,  il  est  réputé  avoir  cou- 
vert le  vice  dont  la  citation  était  entachée. 

TC,  26  mars  1889.  Chablaix  —  Derendiger.  P.  272. 

Délai.  V.  Assignation,  Recours. 

Délit.  V.  Extradition,  Faillite,  Forêts,  Responsabilité. 

Demeure.  La  règle  dies  interpellai  pro  homme,  consacrée 
par  l'art.  117,  al.  2,  CO.,  s'applique  à  toutes  les  obligations 
pour  lesquelles  le  jour  du  paiement  a  été  déterminé  et  non 
pas  seulement  à  celles  résultant  d'opérations  à  échéance  fixe 
(Fixgeschâfte).  Il  se  peut,  il  est  vrai,  que  l'indication  du  jour 
ait  seulement  pour  but  d'autoriser  le  créancier  à  exiger  le 
paiement  dès  cette  époque ,  mais  non  pas  d'obliger  le  débi- 
teur à  payer  sans  sommation  préalable.  Toutefois  une  telle 
intention  des  parties  ne  doit  pas  se  présumer  ;  elle  ne  peut 
être  admise  que  si  elle  résulte  de  circonstances  spéciales. 
TF.,  8  février  1889.  Mosimann  et  Lehmann  —  Hofer.  P.  496. 

Déni  de  justice.  Un  recours  pour  violation  de  l'art.  4  de  la  Cons- 
titution fédérale  ne  peut  se  justifier  que  lorsque  le  recourant 
a  épuisé  toutes  les  instances  cantonales  ;  en  effet,  ce  n'est  qu'à 
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partir  de  ce  moment  qu'il  peut  être  question  d'uu  déni  de  jus- 
tice de  la  part  des  autorités  cantonales. 

TF.,  15  mars  1889.  Stirling.  P.  243. 

Détii  de  justice.  L'interprétation  qu'une  Cour  cantonale  donne 
à  un  contrat  ne  saurait  être  envisagée  comme  impliquant 
un  déni  de  justice  que  si  elle  va  directement  à  rencontre  de  la 
saine  logique  ou  d'un  texte  absolument  clair. 

TF.,  25  janvier  1889.  Cottjng  —  Gjrod.  P.  144. 

Dépens.  Lorsque  la  condamnation  principale  prononcée  contre 

plusieurs  codéfendeurs  n'établit  pa6  de  solidarité  entre  eux, 

il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  les  condamner  solidairement 

aux  dépens. 

Le  demandeur  qui ,  par  une  transaction,  met  hors  de  cause 

{plusieurs  des  codéfendeurs,  aggrave  par  là  la  position  des  dé- 
èndeurs  restant  au  procès  (CO.  16H,  dernier  alinéa).  Cette 
aggravation  justifie  une  compensation  de  dépens  (Cpc.  28ti. 
al.  2). 

TC.,  24  janvier  1889.  Jaquier  —  Chappuis.  P.  127. 

Dépens.  V.  Interdiction,  Louage  d'ouvrage,  Recours,  Révision. 

Dépôt.  La  personne  qui  confie  à  un  de  ses  amis  une  somme 
d'argent,  a  la  charge  de  la  remettre  après  sa  mort  à  ses  petits- 
enfants,  fait  un  acte  contraire  à  la  loi. 

Cette  disposition,  en  effet,  ne  constitue  ni  un  don  manuel, 
ni  une  libéralité  testamentaire,  mais  bien  un  dépôt  qui  prend 
fin  par  la  mort  du  déposant.  Lorsque  le  décès  de  ce  dernier 
vient  à  se  produire,  c'est  à  sa  succession  seule  que  le  déposi- 
taire doit  remettre  les  sommes  <jui  lui  ont  été  confiées  en  dé- 
pôt, et,  s'il  ne  le  fait  pas,  l'héritier  est  en  droit  de  lui  deman- 
der réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé. 

Cour  d'appel  de  Paris,  20  novembre  1888.  Bonnaire  —  Méteyer.    P.  14. 
Dépôt.  V.  Responsabilité. 

Désistement.  Bien  qu'un  acte  soit  intitulé  «  désistement  » ,  il  ne 
saurait  être  considéré  comme  tel  au  point  de  vue  de  ses 
effets  juridiques  s'il  n'a  pas  été  notifié  conformément  à  l'arti- 
cle 304  Cpc. 

TC,  10  septembre  1889.  Guerry  —  Guerry.  P.  649. 

Désistement.  V.  Recours. 

Destination  du  père  de  famille.  V,  Servitude. 

Diffamation.  Dès  le  moment  que  le  juge  a  constaté  l'existence 
du  délit  de  diffamation  et  qu'il  a  admis  que  le  prévenu  en  est 
l'auteur,  il  n'a  pas  besoin  d'autres  motifs  pour  justifier  une 
condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  ;  la  constatation 
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du  délit  suffit  pour  établir  que  le  plaignant  a  subi  un  dom- 
mage que  le  condamné  doit  être  tenu  de,  réparer. 

CP.,  22  janvier  1889.  Belet  —  Blanc  et  Corbaz.  P.  118. 

Diffamation.  Le  délit  de  diffamation  par  carte  postale  se  com- 
met non-seulement  au  lieu  d'expédition  de  la  carte  incrimi- 
née, mais  successivement  dans  tous  les  lieux  où  celle-ci  a  cir- 
culé à  découvert. 

En  conséquence ,  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  reçue  par 
le  destinataire,  diffamé,  est  compétent. 

Cour  d'appel  de  Dijon,  5  décembre  1888.  Pierron.   P.  45. 

Diffamation.  Y.  Presse,  Responsabilité. 

Discernement.  V.  Jugement  pénal. 

Discussion.  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  l'ordonnance  de  mise  en  fail- 
lite prononcée  contre  un  débiteur  qui  n'a  été  ni  cité,  ni  en- 
tendu à  l'audience. 

L'irrégularité  qui  consiste  à  ne  pas  assigner  la  partie  en 
cause  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  sans  intérêt. 
TC.,  27  décembre  1888.  Diener  frères  &  Civ  —  Hirt  &  Cie.  P.  59. 

Discussion.  Celui  qui  requiert  la  mise  en  faillite  d'un  com- 
merçant doit  tout  d'abord  établir  sa  qualité  de  créancier.  On 
ne  saurait  dire  que  le  défendeur  ait  cessé  ses  paiements,  par 
le  motif  qu'il  refuse  de  payer,  contestant  la  dette. 

TC,  3  septembre  1889.  Kesseliung  —  Schaub.  P.  624. 

Discussion.  Une  fois  qu'une  ordonnance  de  renonciation  à  suc- 
cession et  l'ordonnance  de  discussion  qui  l'a  suivie  sont  deve- 
nues définitives,  aucun  recours  n'ayant  été  interjeté  dans  le 
délai  légal,  on  ne  saurait  les  faire  révoquer  par  le  motif  que 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  la  déclaration  de  renon- 
ciation a  été  présentée  aurait  été  reconnue  irrégulière  depuis 
(Cpc.  507). 

TC,  1er  octobre  18S9.  Dériaz  —  Auberson  soit  succession  Werly.  V.  764. 

Discussion.  L'autorisation  de  plaider  accordée  au  liquidateur 
par  le  commissaire  (Cpc.  752,  §  c,  et  746)  est  une  autorisation 
générale  qui  ne  renferme  aucune  restriction.  Dès  lors,  cette 
autorisation  ne  peut  être  accordée  conditionnellement,  le  bien 
ou  le  mal  fonde  d'une  cause  devant  être  apprécié  par  le  ma- 
gistrat chargé  de  juger  le  procès. 

TC,  9  avril  1889.  Masse  Dbmoinsel  —  Vernet.  P.  352. 

Discussion.  V.  Commerçant,  Faillite,  Recours,  Société  en  nom 
collectif. 
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Disposition  à  cause  de  mort.  V.  Dépôt 

Dissimulation.  V.  Assurance. 

Distraction  d'objets  saisis.  Le  délit  de  distraction  d'objets  sai- 
sis est  suffisamment  établi  s'il  résulte  du  jugement  que  le 
prévenu  a  disposé  d'un  objet  saisi  à  son  préjudice.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  un  tel  jugement  en  application  de  l'arti- 
cle 524  Cpp. 

CP.,  Ie'  octobre  1889.  Sprintz.  P.  704. 

Divorce.  Le  jugement  qui  prononce  le  divorce  ne  saurait  con- 
damner Tépoux  innocent  a  payer  une  pension  alimentaire  à 
son  conjoint  reconnu  coupable,  alors  même  que  ce  dernier  est 
âgé  et  se  trouve  dans  une  situation  précaire  de  santé  et  de 
fortune. 

TF.,  12  juillet  1889.  Epoux  Favre.  P.  532. 

Divorce.  La  u  sommation  judiciaire  »  prévue  à  l'art  46,  lettre  d, 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  doit  être  faite 
antérieurement  à  l'ouverture  de  l'action  en  divorce  pour  cause 
d'abandon  malicieux.  Elle  constitue  un  procédé  laissé  à  l'ini- 
tiative de  la  partie,  et  non  un  acte  d'instruction  fait  parle 
juge  en  cours  d'instance. 

TF.,  6  décembre  1888.  Zgraggek.  P.  241. 

Divorce.  Lorsqu'à  la  suite  de  divorce  prononcé ,  en  Suisse,  au 
profit  d'un  époux  français,  naturalisé  Suisse,  la  femme  a  exé- 
cuté le  jugement  en  renonçant  à  la  communauté,  et  en  accep- 
tant le  règlement  de  ses  reprises,  elle  devient  non  recevable  à 
se  refuser  à  l'exécution  de  la  liquidation  en  France,  sous  le 
prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  question  d'état  et  que  le  juge- 
ment des  tribunaux  suisses  ne  serait  pas  exécutoire  à  son 
égard. 

Cour  d'appel  de  Paris,  10  mai  1889.  Blonde  —  Blonde.  P.  653. 

Divorce.  Lorsqu'un  jugement  de  divorce  rendu  par  le  tribunal 
de  district  fait  l'objet  de  deux  recours ,  adresses  l'un  au  Tri- 
bunal fédéral  sur  l'ensemble  de  la  question,  l'autre  au  Tribu- 
nal cantonal  sur  les  conséquences  ultérieures  du  divorce  quant 
à  l'entretien  des  enfants  et  aux  intérêts  civils  des  époux,  le 
Tribunal  fédéral  ne  peut  entrer  en  matière  sur  le  recours 
dont  il  est  nanti  avant  que  les  questions  de  nature  économi- 
que, mentionnées  à  Part.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage,  aient  été  tranchées  par  le  Tribunal  cantonal. 
TF.,  18  septembre  1889.  Guignard  —  Guignard.  P.  609. 

Divorce.  V.  France. 
Dol.  V.  Consentement. 
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Domaine  public.  V.  Servitude. 

Domicile.  Le  principe  que  la  femme  mariée  n'a  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  mari,  ne  souffre  pas  d'exception  en 
cas  de  séparation  de  biens  et  de  fait;  même  dans  ce  cas,  le 
mari  reste  le  chef  de  la  communauté  et  la  femme  n'exerce  la 
libre  administration  de  ses  biens  propres  que  moyennant  cer- 
taines restrictions. 

TF.,  12  avril  1889.  Meyer.  P.  336. 

Domicile  élu.  V.  For. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Chemins  de  fer,  Convention,  Indem- 
nité, Indemnité  civile,  Louage  de  services,  Louage  d'ouvrage, 
Responsabilité,  Vente. 

Donation.  Une  donation  peut  être  déguisée  sous  la  forme  d'un 
acte  à  titre  onéreux,  si  elle  a  une  cause  licite.  En  conséquence, 
un  amant  qui  signe  une  reconnaissance  de  dette  en  faveur  de 
sa  maîtresse  contracte  une  obligation  valable  qu'il  peut  être 
tenu  d'exécuter. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  26  février  1889.  Lefèvre  -*  Hoirs  Parain.  P.  208. 

Double  imposition.  V.  Impôts. 

Droit  cantonal.  V.  Assurance,  Cour  civile,  Hypothèque,  Sé- 
questre. 

Droit  de  collation.  La  renonciation  du  collateur  au  droit  de 
collation  et  la  remise  des  biens  constituant  la  collature  ne 
libèrent  pas  de  plein  droit  le  collateur  de  toute  obligation 
d'indemnité  pour  entretien  futur  des  dits  biens.  Au  contraire, 
toutes  les  fois  qu'une  pareille  obligation  d'entretien  est  liée 
au  droit  de  patronage  et  que  le  patron  perçoit  des  revenus 
du  bénéfice  soumis  au  droit  de  collation ,  le  collateur  est  as- 
treint à  l'obligation  d'entretien  et,  par  conséquent,  à  indem- 
niser le  tiers  qui  assume  la  dite  obligation. 

TF.,  18  janvier  1889.  Paroisse  d'Ueberstorf  —  Berne.  P.  127. 

Droit  de  réponse.  V.  Presse. 

Droit  de  rétention.  Sauf  ce  qui  est  statué  par  l'art.  294  CO.,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention  du  bailleur,  le  droit  de 
rétention,  tel  qu'il  est  prévu  aux  art.  224  et  suivants,  suppose 
aue  le  créancier  ait  la  disposition  des  objets  à  retenir  ;  un  tel 
aroit  ne  peut  être  créé  par  simple  convention  des  parties,  mais 
ne  peut  naître  et  subsister  que  si  les  conditions  exigées  par  la 
loi  sont  remplies. 

TF.,  13  avril  1889.  Fromagerie  de  Hemmiken  —  Stjsmppli  et  consorts.  P.  433. 
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Droit  de  rétention.  Le  commissionnaire  jouit  d'un  droit  de  ré- 
tention sur  les  marchandises  en  commission  ou  sur  le  prii 
qui  en  a  été  réalisé,  pourvu  que  sa  créance  soit  échue  et  qu'il 
y  ait  connexité  entre  celle-ci  et  la  chose  retenue.  Si  les  deux 
parties  sont  des  commerçants ,  il  suffit ,  pour  qu'il  y  ait  con- 
nexité ,  que  la  créance  et  la  possession  de  la  cnose  résultent 
de- leurs  relations  d'affaires  (CO.  224  et  442). 
TF.,  17  mai  1889.  Masse  Bourquin  —  Masse  Avosburgeb.  P.  35.". 

Droit  de  rétention.  V.  Bail. 


Eaux.  Si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  le  droit  d'écouler 
les  eaux  qui  en  proviennent  naturellement  sur  le  fonds  infé- 
rieur, en  les  réunissaut  même  au  moyen  d'un  aqueduc,  il  ne 
saurait  cependant  être  admis  à  les  amener  dans  l'intérieur  du 
dit  fonds  au  moyen  d'une  coulisse  souterraine.  En  effet,  le  fait 
d'amener  les  dites  eaux  à  une  certaine  profondeur  sous  la 
surface  du  sol  du  fonds  inférieur  constitue  une  aggravation 
de  la  servitude.  (Ce.  426.;  Gr.  105). 

TC\,  28  novembre  1889.  Compagnie  S.  O.-S.  —  Gaille.  P.  S03. 

Echantillon.  V.  Vente. 

Econduction  d'instance.  V.  Assurance  du  droit,  Mandat,  lit- 
cours. 

Effet  rétroactif.  V.  Condition. 

Egalité  devant  la  loi.  La  garantie  de  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi  n'est  point  absolue,  mais  doit  être  entendue  daib 
ce  sens  seulement  que  l'égalité  de  traitement  doit  exister  étant 
données  les  mêmes  circonstances  de  fait,  à  condition  toutefois 
que  les  différences  introduites  se  justifient  en  elles-mêmes  et 
n'apparaissent  pas  comme  arbitraires. 
TF.,  28  sept.  1889.  Bassler,  Perkiakd  et  consorts  —  Fribourg.  P.  705. 

Election  de  domicile.  Y.  For. 

Emancipation.  L'émancipation  prévue  par  la  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile  confère  à  l'émancipé  la  pleine  capacité  civile, 
ainsi  que  toutes  les  prérogatives  de  la  majorité.  Elle  diffère  à 
cet  égard  de  l'émancipation  du  droit  français  et  genevois,  la- 
quelle ne  comportait  qu'une  diminution  de  l'incapacité  du 
mineur,  en  lui  conférant  certains  pouvoirs  d'administration  et 
en  remplaçant  la  tutelle  par  une  curatelle. 

La  loi  fédérale  exige  que  l'émancipation  soit  prononcée  par 
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une  autorité;  il  ne  suffit  pas,  pour  la  conférer,  de  la  seule  vo- 
lonté du  père  ou  de  la  mère. 

TF.,  20  juillet  1889.  Livache.  P.  547. 

Enfants.  V.  Opposition,  Responsabilité. 

Enregistrement.  V.  Bail. 

Enrichissement  illégitime.  On  ne  saurait  envisager  comme  un 
paiement  volontaire,  mettant  obstacle  à  l'action  en   répé- 
tition de  l'indu,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  72  CO. ,  celui  qui 
n'est  consenti  que  pour  éviter  un  prononcé  d'otage. 
TC.  17  janvier  1889.  Bertholet  —  Aviolat-Monod.  P.  127. 

Enrichissement  illégitime.  V.  Lettre  de  change. 

Envoi  en  possession.  A  l'exception  de  l'art.  934  Cpc. ,  qui  vise 
seulement  l'héritier  bénéficiaire,  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  prévoit  un  droit  de  recours  contre  une  décision  accordant 
ou  refusant  l'envoi  en  possession  d'une  succession. 

L'ordonnance  d'envoi  en  possession  peut  être  attaquée  par 
celui  quiy  a  intérêt  suivant  les  formes  de  la  procédure  conten- 
tieuse. 

TC,  4  décembre  1888.  Besson  —  Succession  Reller.  P.  38. 

Envoi  en  possession.  Le  juge  à  qui  est  demandé  l'envoi  en  pos- 
session d'une  succession  ne  peut  l'ordonner  que  si  le  requérant 
justifie  de  sa  qualité  d'héritier.  Il  ne  saurait  en  particulier 
envoyer  en  possession  le  mari ,  non  institué  héritier  dans  le 
testament  de  sa  femme,  par  le  motif  que  la  succession  com- 
prendrait des  créances  qui  seraient  en  réalité  sa  propriété  et 
non  celle  de  sa  femme. 

TC,  2  avril  1889.  Hoirs  Junod  —  Junod.  P.  299. 

Erreur.   V.  Cautionnement,  Consentement. 

Escroquerie.  Le  fait  de  séjourner  un  certain  temps  dans  un 
hôtel,  sans  payer  la  note,  ne  constitue  pas  nécessairement  une 
escroquerie  (Cp.  '282). 

(T.,  17  janvier  1889.  Piguet.  P.  109. 

Etat.  V.  Responsabilité. 

Etat  civil.  La  procédure  prévue  par  les  art.  426  et  suivants  Cpc. 
s'applique  aux  cas  où  il  s'agit  simplement  de  rectifier  une 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  les  actes  de  l'état  civil,  et  non  aux 
actions  touchant  au  fond  même  du  droit ,  par  exemple  à  la 
nullité  d'actes  qui  ont  eu  pour  effet  de  légitimer  des  enfants 
nés  avant  le  mariage. 

TC,  6  novembre  1889.  Meylan  et  consorts  —  Commune  dp  Chenit.  P.  780. 
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Etat  de  frais.  Les  états  de  frais  ne  sont  réglés  par  le  magis- 
trat modérateur  qu'après  le  jugement  (Cpc.  192)  ou  ensuite 
de  tous  autres  actes  emportant  engagement  de  Tune  des  par- 
ties à  payer  les  dépens,  tels  que  transaction ,  passé-expédient 
ou  désistement. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  le  juge  refuse  de  modérer  un 
état  de  frais  établi  contre  une  partie  dont  l'obligation  de 
payer  ne  résulte  pas  d'un  des  actes  énumérés  ci-dessus. 
TC,  18  juin  1889.  Ayiolat  —  Caisse  hypothécaire.  P.  496. 

Etat  de  frais.  Pour  qu'un  état  de  frais  soit"  définitif  et  exécu- 
toire, il  suffit  que  le  juge  modérateur  ait  donné  avis  du  règle- 
ment par  lettre  à  chacune  des  parties  et  qu'aucune  d'elles  n'ait 
interjeté  recours  dans  les  dix  jours  dès  cet  avis.  Aucune  dis- 
position de  la  procédure  ne  prévoit  que  l'état  de  frais  doive 
être  pourvu  de  la  déclaration  d'exécution. 

L'absence  d'avis  du  règlement  ne  saurait  avoir  d'autre  cou* 
séquence  que  d'autoriser  la  partie  non  avisée  à  recourir  au 
Président  du  Tribunal  cantonal  après  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 192  Cpc. 

TC,  2  avril  1889.  Chenuz  —  Chenuz.  P.  301. 

Etat  de  frais.  L'état  de  frais  réglé  ne  tire  sa  force  exécutoire 
que  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  modéré. 

TC,  10  septembre  1889.  Guerry  —  Guerry.  P.  649. 

Etrangers.  V.  France. 

Eviction.  V.  Vente. 

Exception.  V.  Jugement. 

Exception  dilatoire.  L'exception  dilatoire  doit  être  présentée, 
conformément  aux  art.  157  et  suivants  Cpc,  soit  dans  une 
demande  exceptionnelle ,  soit  dans  une  réponse  au  fond,  au 
choix  du  défendeur.  Elle  ne  saurait  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  recours. 

TC,  17  janvier  1889.  Bertholet  —  Aviolat-Monod.  P.  128. 

Exécution.  V.  Etat  de  frais,  Transaction. 

Exécution  des  jugements.  La  garantie  de  l'art.  61  de  la  Consti- 
tution fédérale  n'a  trait  qu'aux  jugements  civils  définitifs;  les 
prononcés  de  nature  administrative  concernant  des  questions 
fiscales  et  relevant  du  droit  public,  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie. 

La  garantie  constitutionnelle  prémentionnée  ne  peut,  du 
reste,  être  invoquée  que  lorsqu'il  y  a  refus  d'exécution. 
TF.,  19  octobre  1889.  Henseler.  P.  751. 
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Exécution  forcée.  Aucune  disposition  de  la  procédure  civile 
non  contentieuse  ne  prévoit  un  droit  de  recours  quant  à 
l'exécution  forcée,  sauf  celui  prévu  à  l'art.  535  Cpc.,  relatif 
au  délai  d'exécution  accordé  par  le  juge. 

TC,  20  novembre  1888.  Hoirs  Martin  -  Schopper.  P.  32. 

Expert,  expertise.  V.  Forêts,  Jugement. 

Exploit  Si  les  avocats  brevetés  dans  le  canton  et  les  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  par  l'art.  3  de  la  loi  sur  le  barreau 
peuvent  seuls  recevoir  mandat  d'instruire  et  de  plaider  les 
procès  civils,  on  ne  saurait  admettre  toutefois  qu'ils  puissent 
seuls  rédiger  un  exploit  de  citation  en  conciliation  ou  une  op- 
position. En  effet,  la  citation  en  conciliation,  premier  acte  au 
procès,  ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction  de  la  cause. 
TC,  l^Joctobre  1889.  Forster  —  Weber.  P.  717. 

Exploit.  Le  seul  fait  (jue  deux  personnes  sont  cautions  soli- 
daires de  la  même  cédule  ne  saurait  constituer  entre  elles  ni 
une  société  civile,  ni  une  indivision.  En  conséquence,  l'exploit 
qui  leur  est  adressé  doit  être  notifié  à  chacune  d'elles;  il  ne 
suffit  pas  qu'il  le  soit  à  Tune  seulement.  En  effet,  la  disposi- 
tion de  l'art.  24,  lettre  g,  Cpc.  constitue  une  exception  à  la 
règle  générale  et  doit,  des  lors,  être  interprétée  restrictive- 
ment. 

TC,  20  mars  1889. 
Caisse  de  consignation  —  Hoirs  Bertholbt  et  Allanand.  P.  223. 

Exploit.  V.  Assignation,  Saisie,  Sceau. 

Expropriation.  Tous  les  griefs  dirigés  contre  la  décision 
<r une  commission  fédérale  d'estimation  peuvent  faire  l'objet 
d'un  pourvoi  au  Tribunal  fédéral ,  y  compris  celui  consistant 
à  dire  que  le  dispositif  de  la  décision  serait  obscur  ou  équi- 
voque. La  partie  qui  n'use  pas  de  son  droit  de  recours  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  85  de  la  loi  fédérale  du  1"  mai 
1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
plus  le  faire  dans  la  suite,  alors  même  que  la  commission  au- 
rait donné  à  sa  décision  une  interprétation  défavorable  à  cette 
partie. 

TF.,  4  mai  1888.  Gothard  —  District  d'Uri.  P.  128. 

Extmetion  des  obligations.  V.  Code  fédéral  des  obligations. 

Extradition.  Même  s'il  a  consenti  volontairement  à  son  extradi- 
tion, le  prévenu  a  le  droit,  dans  le  cas  de  poursuites  pour  un 
autre  délit  que  celui  à  la  base  de  la  demande  d'extradition , 
d'exiger  qu'une  nouvelle  requête  d'extradition  soit  formulée 
de  ce  chef. 
Lorsque ,  une  demande  d'extradition  ayant  été  faite ,  il  se 
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révèle  plus  tard  une  circonstance  aggravante  du  délit,  laquelle 
entraîne  une  peine  plus  grave,  il  n'est  pas  nécessaire  de  for- 
muler une  nouvelle  demande  d'extradition,  pourvu  toutefois 
que  le  prévenu  soit  poursuivi  réellement  pour  l'acte  délictueux 
mentionné  dans  le  mandat  d'arrêt  et  que  cet  acte  ne  rentre 
pas  dans  une  autre  catégorie  de  crimes  ou  de  délits. 
TF.,  21  décembre  18KS.  Magnenat.  V.  49. 

Extradition.  Le  prévenu  poursuivi  pour  un  délit  non  mentionné 
à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition 
ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce  que  les  formalités  qu'elle 
prescrit  n'ont  pas  été  observées  à  son  égard. 

TF.,  10  janvier  188!).  Veuve  Ruerat.  P.  113. 

Extradition.  D'après  la  loi  fribourgeoise,  ce  n'est  point  au  juge 
d'instruction .  mais  exclusivement  à  la  Chambre  d'accusation 
qu'il  appartient  d'assigner  au  délit  sa  véritable  qualification. 
Ce  n'est,  dès  lors,  qu'après  que  la  chambre  d'accusation  a 
statué  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  une  demande  d'extradi- 
tion doit  être  formulée  ou  pas  en  présence  des  prescription* 
de  la  loi  fédérale  du  20  juillet  18:V2.    . 

TF.,  31  mai  18f<9.  Diyoknk  et  Cottikr  --  Fribocro.  P.  401. 


Fabricants.  D'après  la  loi  fédérale  du  2ô  juin  1881  sur  la  re>- 
ponsabilité  civile,  le  fabricant,  —  qu'une  faute  soit  ou  non 
imputable  à  lui-même  ou  à  une  personne  dont  il  est  responsa- 
ble, —  n'est  tenu  des  conséquences  du  dommage  causé  à  un 
ouvrier  tué  ou  blessé  que  lorsque  la  mort  ou  les  blessures  s(j 
sont  produites  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  par  son  ex- 
ploitation. 

Le  principe  contraire  consacré  par  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
tension de  la  responsabilité  civile  n'est  applicable  qu'aux  ac- 
cidents survenus  à  partir  du  1er  novembre  1887,  date  de  son 
entrée  en  vigueur. 

TF.,  12  juillet  1889.  Bair  —  Miaitox.  P.  379  et  529. 

Fabricants.  La  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  fabricants,  n'est  point  applicable  aux  accident* 
survenus  hors  des  loc  aux  de  la  fabrique  et  en  dehors  de  sur 
exploitation. 
Trib.  civil  de  Genève,  8  novembre  1S87.  Mégard  —  Tahpin.  P.  197. 

Fabricants.  La  question  de  savoir  si  un  établissement  indubtriei 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fabriques  soumises  aux 
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lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887  est  du  ressort 
du  Conseil  fédéral. 

En  conséquence ,  l'allégué  consistant  à  dire  qu'un  tel  éta- 
blissement emploie  plus  de  cinq  ouvriers  n'est  pas  pertinent 
en  la  cause  pour  autant  qu'il  s'agit  de  l'application  de  ces 
lois  ;  la  preuve  en  doit  toutefois  être  permise ,  si  l'action  est 
aussi  fondée  sur  les  art.  50  et  suivants  CO. 

TC,  19  mars  1889.  Jàqferod  —  Seewer.  P.  227. 

Fabricants.  En  matière  d'industries  désignées  par  le  Conseil 
fédéral  comme  engendrant  des  maladies  graves ,  le  fabricant 
n'est  responsable  du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un 
ouvrier  par  une  de  ces  maladies  que  s'il  est  constaté  qu'elle 
a  eu  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique 
(art.  3  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881). 

TF.,  25  octobre  1889. 
Fer  —  Société  pour  la  fabrication  de  l'acide  tartrique*  P.  754. 

Fabricants.  Constitue  une  faute  grave  à  la  charee  d'un  fabri- 
cant, le  fait  par  lui  de  ne  s'être  pas  conformé  à  la  disposition 
de  la  loi  prescrivant  que  les  parties  de  machines  et  les  cour- 
roies de  transmission  qui  offrent  des  dangers  pour  les  ouvriers 
doivent  être  soigneusement  renfermées  (art.  2  de  la  loi  fédé- 
rale du  23  mars  1877). 

TC,  11  juillet  1889.  Zumbrunn  —  Zahnd.  P.  571. 

Fabricants.  L'art.  9  de  la  loi  fédérale  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité tivile,  permettant  d'attaquer  tout  contrat  en  vertu 
duquel  une  indemnité  évidemment  insuffisante  serait  attribuée 
ou  aurait  été  payée  à.  la  personne  lésée  ou  à  ses  ayants  cause, 
n'est  applicable  qu'à  partir  du  1"  novembre  1887,  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Cette  cause  d'invalidation  ne 
saurait  rétroagir  sur  des  actes  de  renonciation  passés  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi. 

TF.,  13  juillet  1889.  Cometta  —  Société  du  gaz  et  Le  Soleil.  P.  361  et  545. 

Fabricants.  Si  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  inter- 
dit aux  fabricants  de  limiter  ou  d'exclure  d'avance  leur  res- 
ponsabilité ,  rien  ne  s'oppose  au  contraire  à  ce  que  le  lésé 
déclare,  postérieurement  à  l'accident,  se  contenter  d'une  in- 
demnité déterminée  à,  l'amiable  et  renoncer  à  toute  réclama- 
tion ultérieure. 

Un  établissement  industriel  n'occupant  pas  en  moyenne 

(>lus  de  quatre  ouvriers  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  d<*s 
ois  fédérales  concernant  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants. 

Cour  civile,  13  juin  1889.  Seewer  —  Jaquerod.  P.  411. 

J.  i>es  Trib.,  N°*  51  et  52.  H 
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Fabricants.  A  teneur  de  l'art.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881,  lorsque  l'ouvrier  de  fabrique  victime  d'un  accident  a 
droit  à  une  assurance,  il  suffit  que  le  fabricant  ait  payé  la 
moitié  des  primes  pour  qu'il  puisse  imputer  la  somme  totale 
reçue  de  la  compagnie  d'assurance  à  tant  moins  de  l'indem- 
nité qu'il  doit  supporter. 

En  disposant  que  le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que 
lorsque  l'assurance  à  laquelle  il  contribue  comprend  tous  les 
accidents  et  toutes  les  maladies,  le  3'  alinéa  de  l'art.  9  précité 
ne  vise  que  les  maladies  ou  accidents  survenus  à  l'ouvrier 
dans  l'exercice  de  sa  profession  et  en  corrélation  directe  avec 
son  travail. 

Président  du  Trib.  de  Lausanne,  14  mars  1889. 
Kônio  —  Chavaknes-Burnat  &  C,e.  P.  251. 

Faillite.  Le  concordat  du  7  juin  1810  sur  les  effets  d'un  failli 
remis  en  nantissement  à  un  créancier  dans  un  autre  canton 
ne  vise  que  les  biens  meubles.  En  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, le  juge  du  lieu  de  leur  situation  peut  ouvrir  à  leur -égard 
un  concours  séparé,  conformément  aux  lois  de  son  canton, 
sous  la  seule  réserve  que  le  solde  actif,  s'il  y  en  a  un ,  soit  re- 
mis à  la  masse  principale. 

TF.,  20  septembre  1889.  Rjrmy  —  Dipraz.  P.  686. 

Faillite.  V.  Commerçant,  For,  France,  Société  anonyme,  Société 
en  nom  collectif. 

Faits.  En  résolvant  les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise,  le  juge  doit  se  boAer  à  donner 
à  chaque  allégué  une  réponse  correspondant  à  la  question  qui 
lui  a  été  posée.  Il  peut,  il  est  vrai,  ajouter  à  sa  réponse  une 
explication  de  nature  à  en  atténuer  la  portée,  mais  il  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  admis  à  introduire  au  procès,  par  la  so- 
lution donnée  à  un  allégué,  des  moyens  d'opposition  qui  n'ont 
pas  été  invoqués  en  procédure  par  la  partie  intéressée. 

Le  fait  que  le  président  a  ajouté  à  sa  réponse  une  explica- 
tion n'ayant  aucun  rapport  avec  la  question  posée  ne  saurait 
toutefois  entraîner  la  nullité  du  jugement;  le  Tribunal  can- 
tonal doit  simplement,  en  cas  de  recours,  faire  abstraction  de 
cette  explication. 

TC,  26  mars  1889.  Pochon  —  Ponnaz.  P.  296. 

Faits.  Lorsque  les  parties  ont  admis  la  preuve  testimoniale 
d'un  allégué  portant  que  le  testateur  était  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  la  décision  du  Tribu- 
nal sur  ce  point  de  fait  est  définitive  et  lie  le  Tribunal  can- 
tonal. 

TC,  21  février  1889.  Belet  —  Blanc.  P.  185. 
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Faits.  Ne  constitue  pas  une  décision  régulière  et  suffisante  Sur 
un  point  de  fait  prouvé  par  témoins,  la  réponse  par  laquelle  le 
président  déclare  a  s'en  référer  à  la  procédure  ».  Une  telle 
réponse  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement 
(Cpc.  283  et  436,  §  b). 

TC,  12  décembre  1888.  Cart  —  Griffon.  P.  57. 

Faits.  Aux  termes  de  l'art.  190  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur 
l'organisation  judiciaire,  l'art.  283  Cpc.  n'est  pas  applicable 
aux  causes  jugées  par  le  juge  de  paix.  Dès  lors,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  juge  donne  à  chaque  fait  sur  lequel  une 

f>reuve  testimoniale  a  été  entreprise  une  solution,  ainsi  que 
'exige  le  dit  art.  283;  il  suffit  que  tous  les  faits  soient  suffi- 
samment rappelés  dans  le  jugement. 

TC,  27  novembre  1888.  Gekre  —  Jaccard.  P.  46. 

Faits.  \.  Fraude,  Interdiction,  Jugement,  Jugement  pénal, 
Preuve  testimoniale. 

Faute.  V.  Responsabilité. 

Faux.  V.  Responsabilité. 

Femme  mariée.  D'après  les  principes  de  la  législation  vau- 
doise  concernant  le  régime  matrimonial ,  les  meubles  achetés 
pendant  le  mariage  sont  la  propriété  du  mari,  alors  même 

?[u'ils  auraient  été  payés  au  moyen  de  fonds  provenant  de  la 
ortune  de  la  femme. 

TC,  12  février  1889.  Parisod  —  Barque  cantonale.  P.  165. 

Femme  mariée.  V.  Capacité  civile,  Domicile,  France,  Mesures 
provisionnelles,  Prescription. 

Fonctionnaire  public.  V.  Cautionnement. 

For.  L  art.  59  de  la  constitution  fédérale  ne  vise  que  les  récla- 
mations de  nature  civile.  Il  ne  saurait,  dès  lors,  être  invoqué 
en  ce  qui  concerne  les  poursuites  tendant  au  paiement  d'a- 
mendes. 

TF.,  24  novembre  1888.  Sctrmmeister.  P.  47. 

For.  L'action  du  propriétaire  d'un  immeuble  tendant  au  dé- 
guerçissement  du  sous-locataire  après  l'expiration  du  bail 
principal  n'est  point  une  action  personnelle,  mais  une  action 
réelle.  Elle  peut  dès  lors  être  portée  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  (art.  59  de  la  Constitution  fédérale). 
TF.,  8  mare  1889.  Chevalier.  P.  543. 
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For.  Les  exceptions  énumérées  à  l'art.  11  Cpc.  ne  se  rapportent 
qu'à  la  règle  posée  à  l'art.  10  du  dit  Code  et  n'ont  nullement 
trait  au  principe  admis  par  l'art.  9,  qui  ne  souffre  aucune  ex- 
ception. Dès  lors,  l'action  tendant  à  la  délivrance  d'un  immeu- 
ble légué,  sis  dans  le  canton  de  Vaud,  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  vaudois ,  bien  que  la  succession  ait  été  ouverte 
en  France.  Le  principe  d'unité  de  la  succession  ne  peut  être 
appliqué  que  dans  le  cas  d'une  succession  ouverte  dans  le 
canton. 

TC  11  décembre  1888.  Rave  —  Meuvier.  T.  25. 

For.  L'art.  106  §  b  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  lequel 
institue  une  procédure  sommaire  pour  le  règlement  des  con- 
testations entre  voyageurs  et  hôteliers  ou  maîtres  de  pension, 
entend  que  la  difficulté  soit  tranchée  par  le  juge  de  la  situa- 
tion de  l'hôtel  et  à  très  bref  délai.  On  ne  saurait  obliger  le 
maître  d'hôtel  instant  à  la  réclamation  à  s'adresser  aux  juges 
dans  le  ressort  desquels  le  voyageur  se  transporte  successi- 
vement. 

TC,  21  mai  1889.  Bkeier  —  Hamilton  Russel.  P.  409. 

For.  En  droit  français,  le  syndic  de  la  faillite  représente  aussi 
bien  le  failli  que  ses  créanciers  ;  en  poursuivant  la  réalisation 
des  créances  au  failli,  il  agit  toujours  en  qualité  de  représen- 
tant direct  ou  indirect  de  ce  dernier.  Dès  lors  il  peut,  aussi 
bien  que  les  créanciers  eux-mêmes ,  invoquer  une  élection  de 
domicile  faite  en  faveur  de  ceux-ci  ;  le  domicile  élu  par  une 
partie  persiste  après  l'ouverture  de  la  faillite. 

Le  for  contractuel  doit  être  présumé  valable  et,  par  consé- 
quent ,  déployer  ses  effets  aussi  longtemps  que  la  nullité  du 
contrat  dont  il  découle  n'a  pas  été  établie. 

TF.,  18  avril  1889. 
Compagnie  d'assurances  L'Armement  —  X.  et  consorts.   P.  306. 

For.  V.  Diffamation,  France. 

Forêts.  En  matière  de  délits  forestiers,  la  revision  de  la  taxe  du 
bois  enlevé,  à  laquelle  il  peut  être  procédé  conformément  à 
l'art.  271  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts,  ne  saurait 
être  assimilée  à  l'expertise  prévue  par  l'art.  134  Cpp.  Il  s'agit 
là,  en  effet,  d'une  procédure  spéciale,  distincte  de  la  procé- 
dure ordinaire.  Dès  lors  et  à  la  différence  de  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  142  Cpp. ,  il  n'est  point  nécessaire  que  l'inculpé 
soit  avisé  du  jour  où  cette  revision  de  taxe  doit  avoir  lieu,  afin 
de  pouvoir  y  assister. 

CI\,  3  décembre  1889.  Rod  frères.  P.  815. 

Forme  des  convoitions.  Y.  Cautionnement ,  Convention. 
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Frais.  L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie 
des  frais  que  s'il  est  reconnu  auteur  du  fait  (loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  art.  231). 
Cour  de  cassation  pénale,  28  décembre  1888.  Francfort.  P.  79. 

Frais.  V.  Cautionnement,  Etat  de  frais,  Interdiction,  Plai- 
gnant, Procureur-juré. 

Frais  de  retour.  V.  Lettre  de  change. 

France.   L'art.  1er  de  la  convention  franco-suisse  du   15  juin 
1869  met  obstacle  à  ce  qu'un  séquestre  soit  pratiqué  en  Suisse 
sur  les  biens  d'un  Français  ayant  son  domicile  en  France. 
TF.,  7  juin  1889.  Michacd  —  Scuenk.  P.  512. 

France.  La  convention  diplomatique  de  1869,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  n'établit  la  compétence  réciproque  des  tribunaux 
des  deux  nations  qu'en  vue  des  contestations  pouvant  se  résou- 
dre en  une  condamnation  à  une  somme  d'argent;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actions  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

Le  tribunal  français,  saisi  d'une  de  ces  actions,  reste  toute- 
fois compétent,  suivant  une  jurisprudence  constante,  cour 
statuer  sur  les  mesures  concernant  le  domicile  assigné  à  la 
femme,  la  garde  des  enfants,  la  pension  alimentaire  et  les 
mesures  conservatoires. 

Quant  à  la  provision  ad  litem,  si,  en  principe,  il  n'appar- 
tient qu'au  triounal  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  de  l'allouer  à  la  femme, 
il  appartient  cependant  au  tribunal  compétent  pour  connaître 
des  mesures  provisoires  que  ces  demandes  comportent,  d'al- 
louer à  la  femme,  privée  de  la  jouissance  de  ses  biens,  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  du  voyage 

3u'elle  est  obligée  d'entreprendre  pour  porter  sa  demande 
evant  le  tribunal  étranger  compétent,  et  toutes  autres  dé- 
penses préliminaires  à  l'introduction  de  la  procédure  elle- 
même. 

Cour  d'appel  de  Paris,  26  mars  1889.  Epoux  Galli.  P.  233. 

France.  La  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  a  pour  but 
d'assurer  l'unité  de  la  faillite,  en  déclarant  compétent  exclu- 
sivement le  juge  du  domicile,  soit  du  principal  établissement 
du  failli. 

La  circonstance  que  la  succursale  qu'une  société  anonyme 
française  possède  en  Suisse  n'est  pas  inscrite  au  registre  du 
commerce  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  capacité 
civile  ou  sur  l'existence  de  la  personnalité  juridique  de  cette 
société. 

TF.,  22  juillet  1889. 
Société  laltikre  de  l'Est  —  Gekoud  &  Peyraud  et  consorts.   P.  561. 
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France.  Ni  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  ni  celle 
du  18 juillet  1828  qui  Ta  précédée,  n'ont  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  rapports  de  famille  entre  les  époux  ressor- 
tissants des  deux  pays  contractants,  en  particulier  leurs  droits 
quant  aux  biens  de  la  communauté. 

TF.,  12  avril  1889.  Smond  —  Hoirs  Pralom.  P.  S37. 

France.  Les  traités  franco-suisses  de  1828  et  1869  ne  règlent 
la  compétence  qu'en  matière  de  successions.  Il  est  dès  lors 
impossible ,  en  l'absence  de  dispositions  spéciales  visant  les 
partages  de  communauté,  d'appliquer  à  ces  partages  les  prin- 
cipes édictés  pour  les  partages  de  successions.  Une  demande 
en  partage  de  communauté  ne  peut  être  assimilée  à  une  ac- 
tion personnelle  et  mobilière  réglementée  par  les  deux  con- 
ventions précitées.  Dans  ces  conditions,  le  droit  commun  con- 
serve son  empire  et  c'est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
étaient  domiciliés  les  époux  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté  qui  doit  connaître  de  l'action  tendant  au  par- 
tage de  cette  communauté. 

Cour  d'appel  de  Chambéry.  5  février  1889.  Simond  —  Hoirs  Pralon.  P.  230. 

France.  V.  Divorce,  For,  Société  anonyme. 

Fraude.  Lorsque  la  partie  qui  invoque  une  vente  à  l'appui  d'uu 
droit  de  propriété  qu'elle  revendique ,  ne  s'oppose  pas  à  la 
preuve  testimoniale  d'allégués  tendant  à  établir  que  cette 
vente  est  simulée  et  frauduleuse,  elle  ne  saurait  protester  plus 
tard  contre  la  solution  donnée  à  ces  allégués  par  le  premier 
juge.  Cette  solution  est  définitive  et  lie  le  Tribunal  cantonal. 
TC,  21  mars  1880.  Meylan  —  Capt.  P.  283. 

Fraude.  V.  Cautionnement,  Compensation,  Constitut  posscs- 
soire. 


Garantie.  V.  Vente. 
Greffe.  V.  Recours. 

H 

Héritier.  V.  Succession. 

Honoraires.  V.  Médecin. 

Hôteliers  et  aubergistes.  V.  Commerçants,  For,  Responsabilité. 

Hypothèque.  La  subrogation  d'hypothèque  constitue  une  tran- 
saction immobilière  au  premier  chef.  A  teneur  de  l'art.  64  de 
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la  Constitution  fédérale,  elle  tombe,  dès  lors ,  sous  l'applica- 
tion du  droit  cantonal  et  non  du  droit  fédéral. 

TF.,  1er  février  1889.  Bueche  —  Rossé.  P.  144. 


Immeubles.  V.  Capacité  civile,  Faillite. 

Impôts.  Les  bénéfices  réalisés  par  l'exploitation  de  la  succur- 
sale d'une  maison  de  commerce  sont  soumis  à  l'impôt  dans  le 
canton  sur  le  territoire  duquel  cette  succursale  a  son  siège. 

À  teneur  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1880,  les  sous- 
agences  d'émigration  doivent  être  envisagées  comme  des  suc- 
cursales de  la  maison  principale. 

TF.,  4  mai  1889.  Rommel  &  O  —  Vaud  et  Bale.  P.  369. 

Impôts.  V.  Exécution  des  jugements. 

Imprudence.  V.  Responsabilité. 

Incapacité.  V.  Capacité  civile. 

Incident.  Il  appartient  au  président  de  la  Cour  civile  de  pro- 
noncer sur  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  en  cours  d'instruc- 
tion, sous  réserve  du  recours  au  Tribunal  cantonal,  s'il  y  a 
lieu. 

TC.,  20  août  ia^9.  Dériaz  —  Auberson  soit  Werlt.  P.  696. 

Incident.  V.  Délai,  Recours,  Suspension  de  cause. 
Incompatibilité.  V.  Tribunal. 

Indemnité.  Lors  de  l'allocation  de  1'  «  indemnité  équitable  » 
prévue  à  l'art.  55  CO.  pour  réparation  d'un  préjudice  moral, 
le  juge  peut  prendre  en  considération  la  gravité  de  la  faute 
commise  par  l'auteur  du  dommage.  En  effet ,  le  principe  posé 
à  cet  égard  par  l'art.  51,  al.  1,  a  une  portée  générale  et  doit 
être  appliqué  non-seulement  dans  le  cas  d'un  dommage  ma- 
tériel, mais  encore  dans  celui  d'un  préjudice  moral,  ne  pou- 
vant être  évalué  directement  en  une  somme  d'argent 
TF.,  17  mai  1889.  Moos  —  Gerster.  P.  736. 

Indemnité.  V.  Responsabilité. 

Indemnité  civile.  La  Cour  de  cassation  pénale  peut  revoir  le  ju- 
gement de  police  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  la  partie  civile  pour  intervention  d'un  avocat 
dans  un  procès  pénal. 

CP.,  20  février  1889.  Péages  fédéraux  —  Gruet.  P.  205. 

Indemnité  civile.  •  V.  Diffamation. 
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Indivision.  Chaque  indivis  a  le  droit  d'agir  juridiquement  pour 
la  conservation  des  droits  de  l'indivision  et  cela  sans  procu- 
ration des  indivis  (Ce.  1351,  1325  et  1326). 
TC,  19  septembre  1889.  Hoirs  Meylan  —  Hoirs  Piguet.  P.  670. 

Indu.  V.  Enrichissement  illégitime. 

Informante.  V.  Délai. 

Injures.  Y.  Jugement  pénal,  Presse. 

Inscription  de  faux.  Les  considérants  de  droit  d'un  jugement 
ne  faisant  que  reproduire  l'opinion  personnelle  du  juge  ne 
sauraient  être  attaqués  par  une  inscription  de  faux. 
TC,  12  novembre  1889.  Praz  —  Jordan.  P.  815. 

Inscription  de  faux.  V.  Compétence,  Jugement,  Jury,  Procis- 
verbed. 

Institution  d'héritier.  V.  Succession. 

Interdiction.  Les  tribunaux  vaudois  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre  un  con- 
fédéré domicilié  dans  le  canton,  pour  cause  de  prodigalité. 
TC,  24  septembre  1889.  de  Stoutz  et  DeCombes  —  de  Stoutz.  P.  636. 

Interdiction.  Doit  être  interdit  celui  oui,  par  son  penchant  pour 
la  boisson ,  se  laisse  entraîner  à  des  dépenses  qui  excèdent 
son  revenu. 

TC,  20  février  1889.  Veuve  K.  —  Dame  D.   P.  201. 

Interdiction.  L'instant  à  l'interdiction  doit  consigner  dans  sa 
demande  écrite  les  faits  de  démence ,  d'imbécillité  ou  de  pro- 
digalité sur  lesquels  il  se  fonde  (Cpc.  379). 

Les  solutions  données  par  le  tribunal  à  des  questions  de 
droit  ne  sauraient  lier  le  Tribunal  cantonal,  alors  surtout 
qu'elles  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 
TC,  13  juin  1889.  Grekay  —  Beauverd.  P.  522. 

Interdiction.  Pour  qu'une  action  en  interdiction  puisse  être  con- 
sidérée comme  abusive,  il  suffit  que,  par  suite  des  irrégula- 
rités commises  dans  la  manière  de  procéder  des  instants ,  le 
défendeur  soit  renvoyé  des  lins  de  la  dénonciation  par  des 
motifs  de  forme  et  qu'ainsi  les  frais  de  toute  l'instance  de- 
viennent inutiles. 

On  ne  saurait  faire  supporter  au  dénoncé  les  frais  d'une 
action  irrégulièrement  engagée  et  dans  laquelle  les  prescrip- 
tions expresses  de  la  loi  ont  été  violées  (Cpc.  387.) 
TC,  4  juillet  1889.  Commune  du  Lieu  et  Meyland—  Metland.  P.  524. 
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Intérêt.  V.  Titres  au  porteur. 
Internement  V.  Vagabondage. 
Interprétation.  V.  Déni  de  justice. 
Inviolabilité  de  la  propriété.  V.  Propriété. 


Jeu.  Si  une  obligation  de  change ,  souscrite  à  titre  de  couver- 
ture pour  des  opérations  de  jeu ,  ne  peut  être  poursuivie  eu 
justice,  cette  exception  ne  saurait  toutefois  être  opposée  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi. 

ïrib.  de  commerce  de  Genève,  20  décembre  1888. 
Ramel  et  Demolk  —  Borsier.  P.  55. 

Jeu.  V.  Marchés  à  terme,  Obligation  immorale. 

Juge  ad  hoc.  V.  Tribunal. 

Juge  de  paix.  V.  Compétence,  Conclusions  reconventionnelles, 
ï)éclinatoire,  Faits,  Jugement,  Recours. 

Jugement.  La  composition  inconstitutionnelle .  d'une  autorité 
constituée,  par  exemple  d'un  tribunal  dans  lequel  siègent  des 
juges  dont  les  fonctions  sont  expirées ,  constitue  une  atteinte 
aux  droits  garantis  à  tous  les  citoyens ,  laquelle  fonde  un  re- 
cours de  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 

TF.,  19  octobre  1889.  Bolard  frères  —  Guerry.  P.  736. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  district,  lorsqu'il  n'a  pas  délibéré  et  rendu  de  dé- 
cision sur  un  point  de  fait  objet  d'une  preuve  testimoniale 
(Cpc.  283  et  436,  b  et  c). 
TC,  5  septembre  1889.  Masse  Bettex  —  Lin  et  Buache.  P.  656. 

Jugement.  Lorsque  le  juge  admet  un  moyen  exceptionnel  qui 
met  fin  au  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  cause 
à  un  autre  magistrat.  Il  importe  peu  que  la  partie  qui  a  sou- 
levé ce  moyen  Tait  qualifié  de  u  déclinatoire.  » 

TC,  17  septembre  1889.  Cosandf.y  —  Chapuis.   P.  656. 

Jugement.  En  prévoyant  les  cas  de  nullité  des  jugements  ren- 
dus par  les  juges  de  paix,  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  jugements  par 
défaut  et  ceux  rendus  en  contradictoire. 
TC,  26  février  1889.  Diacomksses  de  St-Loup  —  Vabthey.  P.  215. 
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Jugement.  Il  est  inadmissible  que  le  juge  puisse,  après  la  clôture 
des  débats  et  en  l'absence  des  parties ,  recevoir  de  nouveaux 
renseignements  de  l'expert  entendu  en  la  cause.  Bien  qu'une 

{>areille  irrégularité  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  à 
'art.  436  Cpc,  on  ne  saurait  laisser  subsister  un  jugement 
rendu  dans  de  telles  conditions,  Part.  3  Cpc.  étant  une  dispo- 
sition d'ordre  public  dont  la  violation  ne  doit  pas  être  toléré* 
TC,  16  avril  1889.  Matthey  —  Cornu.  P.  303. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  juge  de  paix  qui 
n'énonce  pas  les  conclusions  des  parties  et  statue  sur  une 
question  dont  la  valeur  excède  la  compétence  de  ce  magistrat 
(art.  186,  190,  195  et  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire). 

TC,  24  septembre  1*89.  La  Providence  —  Matthey.  P.  716. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  si  le  juge  de  paix 
retranche  à'tort  des  faits  et  moyens  nouveaux  invoqués  par 
l'une  des  parties  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  195,  §  d). 
TC,  29  janvier  1889.  Perrin  —  Buaohe.  P.  106. 

Jugement.  11  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  que  le  juge  rend 
sur  le  fond  de  la  cause ,  alors  que  les  parties  se  sont  bornées 
à  discuter  la  question  de  compétence  et  qu'elles  n'ont  été  ni 
appelées  ni  entendues  sur  le  fond  (Cpc.  5). 

TC,  9  juillet  1889.  Fribourg  —  Henseler.  P.  486. 

Jugement.  L'informalité  résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  ne 

mentionne  pas  que  le  jugement .  dont  le  prononcé  a  dû  être 

renvoyé,  a  néanmoins  été  rendu  immédiatement,  n'est  pas  de 

nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  (Cpc.  190  et  436'. 

TC,  10  avril  \WX  Louis  —  Clément,   P.  323. 

Jugement.  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'une  partie  a  com- 
paru à  une  auciience,  une  telle  constatation  fait  pleine  foi  de 
son  contenu  et  ne  peut  être  contredite  que  par  voie  d'inscrip- 
tion de  faux. 

TC,  19  novembre  1889.  Lavanchy  —  Syrvet.  P.  816. 

Jugement.  V.  Assurance  du  droit,  Circonstance  aggravante. 
Faits,  Inscription  de  faux,  Recours. 

Jugement  incident.  V.  Recours. 

Jugement  par  défaut.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  un  défendeur  domicilié  dans  le  canton,  si 
l'assignation  adressée  à  ce  dernier  a  été  faite  conformément  à 
l'art.  35  Cpc.  et  non  à  l'art.  34. 

TC,  6  novembre  1889.  Meylan  et  consorts  —  Commune  du  Chenit.  P.  78X 
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Jugement  par  défaut.  Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  recou- 
rant aurait  été  empêché  de  se  rendre  à  l'audience  du  juge  de 
paix  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  défaut,  ne  rentre  dans 
aucun  des  motifs  de  nullité  prévus  à  l'art.  195  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

TC.,  19  novembre  1889.  Layanchy  —  Syrvet.  P.  816. 

Jugetnent  par  défaut.  Bien  que  l'art.  198  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  statue  que  les  prononcés  relatifs  à  des  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers,  quant  au  contrat  de  louage 
de  services ,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours,  cepen- 
dant on  doit  admettre  la  nullité  de  tout  jugement  de  ce  genre 
pour  lequel  les  parties  n'ont  pas  été  entendues  ou  assignées 
régulièrement. 

La  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire  n'a  pas 
abrogé  l'art.  442  Cpc,  lequel  demeure  applicable  à  tous  les 
jugements  par  défaut. 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  &  la 
suite  d'une  assignation  qui  n'indique  pas  l'heure  de  la  compa- 
rution. 

TC,  22  janvier  1889.  Nicaty  —  Grobkty.  P.  141. 

Jugetnent  par  défaut.  V.  Assignation,  Défaut,  Recours. 

Jugement  pénal.  En  disposant  que  les  jugements  de  police  peu- 
vent être  annulés  si  les  faits  admis  par  le  Tribunal  de  police 
ne  paraissent  pas  complets,  l'art.  524,  al.  2,  Cpp.  accorde  à  la 
Cour  de  cassation  pénale  une  simple  faculté.  Cette  disposition 
de  la  loi  ne  peut  être  invoquée  par  les  condamnés ,  dont  le 
droit  de  recours  est  strictement  limité  aux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 490  Cpp. 

CF.,  3  décembre  1889.  Rod  frèreb.  P.  816. 

Jugetnent  pénal.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  qui 
ne  mentionne  pas  des  faits  desquels  il  semble  résulter  qu'une 
condamnation  antérieure  serait  déjà  intervenue  pour  le  fait 
objet  de  la  poursuite  (Cpp.  524). 

CP.,  28  décembre  1888.  Givel.  P.  108. 

Jugement  pénal.  Doit  être  annulé  comme  incomplet,  en  vertu 
die  l'art.  524  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  condamne  un  pré- 
venu âgé  de  moins  de  18  ans,  sans  poser  et  résoudre,  la  ques- 
tion de  discernement. 

CP.,  18  septembre  1889.  Despont.  P.  639. 

Jugement  pénal.  Il  y  a  lieu  d'annuler  comme  incomplet  le  ju- 
gement pénal  qui  reconnaît  le  prévenu  coupable  d'avoir  été 
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la  cause  d'un  tamponnement  de  wagons,  par  l'effet  d'un  oubli, 
sans  dire  en  quoi  cet  oubli  a  consisté  (Cpp.  524). 
CP.,  1"  octobre  1889.  Drpuu.    P.  720. 

Jugement  pénal.  H  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  condamne  le  prévenu  du  iait  d'injures,  alors  que 
la  citation  qui  lui  est  notifiée  porte  simplement  qu'il  doit  a  être 
entendu  sur  des  faits  au  sujet  desquels  une  enquête  s'instruit  » 
et  ne  dit  pas  qu'il  sera  passé  au  jugement  immédiatement 
après  l'audition  des  parties  (Cpp.  8  et  431  ;  art.  224  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire). 

CP.,  25  octobre  1889.  Jan.  P.  782. 

Jugement  pénal.  V.  Distraction  d'objets  saisis,  Indemnité  civik 
Éevision. 

Juridiction  militaire.  En  soumettant  aux  dispositions  de  ce 
code  les  militaires  qui,  en  dehors  du  service,  sont,  à  une  occa- 
sion quelconque,  revêtus  de  leur  habit  militaire,  la  loi  fédé- 
rale au  27  août  1851  ne  distingue  nullement  entre  le  solda: 
porteur  de  son  uniforme  dans  sa  demeure  particulière  et  le 
soldat  se  trouvant  hors  de  chez  lui. 

TF.,  6  décembre  1888.  Jenny  -  Direction  militaire  de  Fkibouru.  P.  H- 

Jury.  Lorsque  l'accusé  déclare  renoncer  au  jury,  et  que  cette 
déclaration  est  confirmée  par  son  défenseur,  la  Cour  crimi- 
nelle est  tenue  de  constater  à  sa  charge  le  délit  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  d'accusation.  En  effet,  en  faisant  une  telle  dé- 
claration ,  l'accusé  se  reconnaît  coupable  des  faits  mis  à  *a 
charge  par  cet  arrêt. 

CP.,  5  mars  1889.  Arm.  P.  222. 

Jury.  Lorsque  le  procès-verbal  de  l'audience  d'un  tribunal 
criminel  constate  que,  d'après  la  déclaration  du  chef  du  jury, 
ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération,  qu'il  a  tou- 
jours été  au  complet,  au'il  a  délibéré  à  huis  clos  sans  désem- 
parer et  sans  recevoir  de  communication  du  dehors,  cette 
mention  fait  pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

CP.,  21  mai  1889.  Chollbt.  P.  415. 

Jury.  Lorsque  le  procès-verbal  constate  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  que  celui-ci  n'a  pas  reçu  de  communica- 
tions du  dehors ,  cette  déclaration  ne  peut  être  contredite  « 
détruite  que  par  une  inscription  de  faux  (Cpp.  484,  §  e). 
CP.,  19  septembre  1889.  Laurent.  P.  702. 
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Laissé  pour  compte.   V.  Vente. 
Légalisation.  V.  Procuration. 
Légitimation.  V.  Etat  civil. 
Legs.  V.  For. 

Lettre  de  change.  Bien  qu'une  traite  porte  la  mention  «  sans 

frais  »,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  présentée  au  tiré  lors  de 

son  échéance  (CO.  763). 

La  preuve  que  la  présentation  a  eu  lieu  incombe  au  tireur. 

Les  frais  de  retour  d'une  traite  qui  n'a  pas  été  présentée  au 

tiré  ne  peuvent  être  exigés  de  celui-ci. 

TC,  26  février  1889.  Vez  —  Gautier  Pozzt  &  Cie.   P.  212. 

Lettre  de  change.  La  prescription  des  lettres  de  change  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'effet  a  été  créé  et  accepté.  Le 
changement  de  domicile  du  débiteur  ne  saurait  soustraire  les 
parties  aux  lois  qui  les  dominaient  irrévocablement  dès  le 
moment  où  le  contrat  s'est  formé. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  10  janvier  1889. 
Dumollaud  —  Martin.  P.  293. 

Lettre  de  change.  L'accepteur  et  le  tireur,  même  après  avoir 
été  libérés  par  suite  de  prescription  ou  de  déchéance,  restent 
obligés  par  les  voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur,  jus- 
qu'à concurrence  du  bénéfice  qu'ils  ont  fait  à  ses  dépens 
(CO.  813). 

TC,  2  juillet  1889.  B*r  —  Rod.  P.  480. 

Lettre  de  change.  L'action  de  l'accepteur  tendant  à  ce  que  le 
tireur  fasse  provision  est  régie  par  les  principes  généraux  du 
droit  civil  et  non  par  les  prescriptions  spéciales  du  droit  de 
change.  En  effet,  le  tireur  ne  s'oblige,  conformément  au  droit 
de  change,  que  vis-à-vis  du  preneur,  mais  non  vis-à-vis  du  tiré 
(CO.  742,  al.  3).  Le  simple  fait  que  le  tireur  charge  le  tiré  de 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  n'établit  aucune  pré- 
somption en  faveur  de  l'existence  de  la  provision  ou  d'un  rap- 
port de  droit  civil  quelconque  à  la  base  d'un  tel  mandat. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  20  avril  1889.  P  415. 

Lettre  de  change.  V.  Jeu,  Protêt. 

Liberté  de  commerce  et  d'industrie.  Les  contestations  adminis- 
tratives ayant  trait  à  l'art.  31  de  la  constitution  fédérale,  qui 
consacre  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  sont  réservées 
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à  la  décision  soit  du  Conseil  fédéral ,  soit  de  l'Assemblée  fé- 
dérale. Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

TF.,  7  septembre  1889.  Villard.  P.  625. 

Liberté  de  culte  et  de  croyance.  La  loi  vaudoise  du  22  janvier 
1834  sur  la  liberté  religieuse  n'a  point  été  abrogée  par  la 
constitution  de  1861  et  ne  se  trouve  point  en  contradiction 
avec  celle-ci ,  pour  autant  qu'elle  protège  le  droit  du  père  de 
famille  de  diriger  l'éducation  religieuse  de  ses  enfants. 
TF.,  15  mars  1889.  Stirling.  P.  243. 

Liberté  de  la  presse.  V.  Presse. 

Location.  V.  Bail. 

Loi  étrangère.  V.  Capacité  civile. 

Louage  de  services.  Le  Code  des  obligations  distingue  nette- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  louage  de  services,  entre  le  con- 
trat à  terme  fixe  et  celui  d'une  durée  indéterminée.  Il  ne  pré- 
voit la  tacite  reconduction  que  pour  le  contrat  à  terme  fixe 
(art.  342)  ;  quant  au  contrat  à  durée  indéterminée,  chacune 
des  parties  peut  y  renoncer  en  observant  les  délais  fixés  par 
la  loi  ou  par  l'usage  (CO.  343). 
TC,  26  septembre  1889.  Commune  d'Ormont -dessous  —  Ganahl.  P.  730. 

Louage  de  services.  La  partie  qui  amène  la  résiliation  d'un 
contrat  de  louage  de  services  avant  le  terme  fixé,  par  l'inob- 
servation des  clauses  de  ce  contrat,  peut  être  condamnée  à  des 
dommages  et  intérêts  ;  toutefois  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indem- 
nité s'il  y  a  également  une  faute  imputable  à  l'autre  partie 
(CO.  346). 

Cour  civile,  20  novembre  1889.  Rfdin  —  Jcnod.  P.  800. 

Louage  de  services.  En  disposant  que ,  s'il  y  a  de  justes  mo- 
tifs, chacune  des  parties  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services  avant  le  terme  fixé,  l'art.  346 
CO.  n'a  pas  entendu  que  l'existence  d'un  motif  de  résiliation 
doive  être  préalablement  établie  par  un  jugement.  Mais  celle 
des  parties  qui  met  fin  au  contrat  par  un  acte  de  volonté 
unilatéral  est  tenue  de  démontrer,  en  cas  de  contestation 
à  ce  sujet,  que  les  faits  justifiaient  la  résiliation.  A  cet  effet, 
elle  doit  s'appuyer  sur  des  faits  précis  et  non  point  seulement 
sur  des  appréciations  générales  de  tierces  personnes. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  louages  de  services,  l'employé 
est  prêt  à  continuer  ses  services,  malgré  le  refus  du  maître 
de  les  recevoir,  il  ne  peut  cas  demander  l'exécution  du  con- 
trat, mais  seulement  des  aommages  et  intérêts.  Ces  derniers 
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consistent  dans  le  montant  du  salaire  convenu  ,  sous  déduc- 
tion du  bénéfice  que  l'employé  a  pu  retirer  du  fait  que  l'atti- 
tude du  maître  Ta,  de  son  côté,  libéré  de  ses  obligations.  En 
revanche,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  l'employé  une  indemnité 
plus  étendue  (par  exemple  pour  atteinte  à*  son  crédit,  plus 
grande  difficulté  de  se  placer,  etc.)  que  si  la  résiliation  du 
contrat  implique  à  la  charge  du  maître  un  acte  illicite  et 
quasi-délictueux  dans  le  sens  des  art.  50  et  suiv.  CO. 
TF.,  9  mars  1889.  Schon  —  Société  anonyme  dynamite  Nobel.   P.  256. 

Louage  de  services.  V.  Jugement  par  défaut. 

Louage  d'ouvrage.  Les  dommages  et  intérêts  alloués  à  une 
partie  pour  exécution  tardive  d'un  ouvrage  par  l'autre  partie 
peuvent,  suivant  le  cas,  consister  dans  les  dépens  du  procès. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  20  décembre  1888. 
Jeanneret  —  Bornand.  P.  184. 

M 

Maison  de  jeu.  V.  Obligation  immorale. 
Maître  de  pension.  V.  Privilège. 
Maîtres  et  employés.  V.  Louage  de  services. 
Maladies  professionnelles.  V.  Fabricants. 

Mandat.  Le  mandat  est  révocable  en  tout  temps,  alors  même 
qu'il  a  été  expressément  stipulé  pour  une  durée  déterminée. 
Mais  il  y  a  lieu  à  indemnité  si  la  révocation  est  faite  à  contre- 
temps (CO.  402). 

Lorsque  le  mandat  est  salarié,  la  révocation  entraîne  la 
suppression  du  salaire  convenu. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  10  septembre  1889.  Lehmann—  Hoffmann.  P.  704. 

Mandat.  L'intermédiaire  qui,  chargé  de  vendre  un  fonds  de 
commerce ,  a  présenté  un  acquéreur  sérieux ,  se  trouve  avoir 
rempli  son  mandat  et  a  droit  à  une  commission ,  alors  même 
que  la  vente  primitivement  conclue  aurait  été  résiliée  avant 
l'entrée  en  possession  de  l'acquéreur. 

Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  22  février  1889. 
André  —  Veuve  Hcmbert  et  Boniface.  P.  224. 

Mandat.  La  partie  qui,  lors  de  l'instruction  de  la  cause  de- 
vant le  premier  juge ,  n'a  fait  aucune  réquisition  tendant  à 
réconduction  d'instance  de  sa  partie  adverse,  est  à  tard  pour 
se  prévaloir  devant  la  Cour  supérieure  de  l'absence  de  pro- 
curation. 

TC,  20  août  1889.  Franck  —  Brasserie  de  Munich.  P.  576. 
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Mandat.  V.  Indivision,  Procuration,  Procureur-juré,  Sceau. 

Manuscrit.  V.  Propriété  littéraire. 

Marchés  à  ternie.  La  loi  française  du  28  mars  1885  a  reconnu 
la  légalité  des  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres. 

Mais,  aux  termes  de  Part.  76  du  Code  de  commerce,  ces 
marchés  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  obliga- 
toire des  agents  de  change.  La  nullité  des  négociations  d'effets 
publics  par  l'intermédiaire  de  coulissiers,  sans  le  ministère  de 
ces  agents,  est  d'ordre  public. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  14  décembre  1888. 
Petite  Bourse  des  fonds  publics  —  Màsmann.  P.  110. 

Mariage.  Pour  exister  valablement  en  Suisse,  le  mariage  doit 
avoir  été  célébré  ou  contracté  conformément  à  la  législation 
du  canton  ou  du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  a  eu  lieu 
(art.  25  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage). 

On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  mariage  qui  à  la  con- 
dition que  ce  mariage  existe  valablement  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 
Trib.  civil  de  Genève,  22  octobre  18S9.  Klasson  —  Trûbnkr.  P.  770. 

Mariage.  V.  Domicile,  Femme  mariée,  France,  Prescription. 

Médecin.  Un  médecin,  comme  toute  autre  personne  ayant  droit 
à  une  rémunération ,  est  lié  en  principe  par  le  taux  qu'il  en  a 
lui-même  déterminé. 

Par  exemple ,  s'il  a  fixé  !e  prix  de  ses  visites  à  8  francs ,  il 
ne  peut  réclamer  plus  tard  un  chiffre  supérieur,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  appris  ultérieurement  que  la  fortune  de  sa  cliente 
permettait  une  demande  d'honoraires  plus  élevée. 
Trib.  civil  de  la  Seine,  6  février  1889.  Bonhomme  —  Huet.  P.  173. 

Médecin.  V.  Responsabilité. 

Médecine.  L'art.  23  de  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire ,  auto- 
risant les  médecins  étrangers  à  venir  dans  le  canton  en  con- 
sultation lorsqu'ils  sont  expressément  appelés  et  pourvu  que 
cette  pratique  exceptionnelle  ne  constitue  pas  un  exercice 
périodique  et  régulier  de  leur  art,  ne  peut  être  invoqué  par 
un  simple  rhabilleur  soit  rebouteur. 

La  circonstance  qu'une  personne  non  autorisée  à  pratiquer 
l'art  de  guérir  n'a  pas  fait  d'offres  de  services,  mais  s'est  sim- 
plement rendue  à  des  appels  de  malades  qui  demandaient  ses 
soins  avec  insistance,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  de  la  loi. 

CP.,  16  avril  1*89.  Paccard.  P.  329. 
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Mendicité.  V.  Vagabondage. 

Mesures.  V.  Poids  et  mesures. 

Mesures  provisionnelles.  L'art.  108  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  vise  les  cas  où  il  s'agit  d'intervenir  dans  les  désor- 
dres ou  dissensions  domestiques,  mais  il  ne  s'applique  nulle- 
ment au  règlement  des  intérêts  civils  des  époux.  La  femme 
mariée  qui  prétend  avoir  droit  à  se  faire  remettre  les  objets 
mobiliers  qui  lui  ont  été  reconnus  par  son  mari,  par  le  motif 
que  celui-ci  manifesterait  l'intention  de  quitter  clandestine- 
ment son  domicile  en  les  emportant,  doit  procéder  par  voie  de 
mesures  provisionnelles. 

TC,  16  avril  1889.  Brusohï  —  Dame  Bruschi.  P.  384. 

Mesures  provisionnelles.  La  transaction  par  laquelle  des  époux 
entre  lesquels  une  instance  en  divorce  est  pendante  convien- 
nent, en  lieu  et  place  de  mesures  provisionnelles,  de  la  pension 
à  payer  par  le  mari  à  la  femme,  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
qu'aurait  eue  un  prononcé  sur  mesures  provisionnelles  et  ne 
peut  déployer  d'effets  que  jusqu'au  moment  où  le  tribunal 
rend  son  jugement. 

TC,  5  novembre  1889.  Epoux  Perret.  P.  816. 

Mesures  provisionnelles.  V.  Cour  civile,  France,  Tribunal  fé- 
déral. 

Meubles.  V.  Constitut  possessoire,  Femme  mariée,  Tradition. 

Militaire.  V.  Juridiction  militaire. 

Moyens.  V.  Jugement. 

N 


Nationalité.  V.  Naturalisation. 

Naturalisation.  Lorsque  le  citoyen  suisse  qui  entend  renoncer 
à  sa  nationalité  remplit  les  conditions  exigées  par  l'art.  6 
de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876,  c'est-à-dire  n'a  plus  de  do- 
micile en  Suisse,  jouit  de  la  capacité  civile  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  il  réside,  et  a  acquis  une  nationalité  étran- 
gère, la  libération  de  la  nationalité  suisse  ne  peut  lui  être  re- 
fusée. La  preuve  que  le  requérant  iouit  de  la  capacité  civile 
d'après  les  lois  du  pays  de  sa  résidence  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  propres  à  former  la  conviction  du  juge  ;  ce- 
lui-ci les  apprécie  librement. 

TH.,  12  avril  ias9.  Bcrri.  P.  416. 

.1.  des  Trib.,  Nos  51  et  52.  4 
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Naturalisation.  En  prescrivant  que  le  gouvernement  canto- 
nal nanti  d'une  déclaration  de  renonciation  à  la  nationalité 
suisse,  en  donne  connaissance  aux  autorités  de  la  commune 
d'origine  et  fixe  un  délai  d'opposition  de  quatre  semaines  au 
plus,  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1676  n'a  pas  en- 
tendu qu'une  opposition  faite  après  l'expiration  de  ce  délai 
soit  non  recevable.  Le  délai  ci -dessus  doit  être  envisagé  comme 
un  simple  délai  d'ordre,  d'autant  plus  que  l'existence  des 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  que  la  renonciation  suit 
valable  doit  être  examinée  d'oifice. 

TV.,  19  octobre  18S8.  Webkr.  P.  47. 

Négligence.  V.  Responsabilité. 

Nom  commercial.  Un  commerçant  a  le  droit  de  faire  suivre  son 
nom  de  l'indication  de  celui  de  son  çiand-père,  alors  menu* 
que,  dans  la  même  ville,  existe  la  maison  de  commerce  fonder 
par  cet  aïeul,  dont  elle  porte  le  nom. 

Et  il  ne  peut  être  accusé  de  concurrence  déloyale,  lorsqu'il 
est  démontré  qu'il  n'a  jamais  cherché  à  créer  une  confusion 
entre  les  deux  maisons,  et  que  cette  confusion  ne  peut  pa* 
exister  entre  les  deux  établissements  à  raison  de  la  aifféreiuf 
des  produits  fabriqués. 
Trib.  de  commerce  de  Lyon,  8  juillet  1889.  Bonnet  —  Dcchamp.  P.  607. 

Notification.  V.  Assignation. 

Nullité.  V.  Circonstance  aggravante ,  Compétence ,  Discussion, 
Faits,  Jugement,  Jugement  par  défaut,  Jugement  pénal,  Ma- 
riage, Recours,  Suspension  de  cause,  Tribunal. 


Obligation.  \.  Chemin  de  fer,  Clause  pénale,  Convention,  Dona- 
tion, Pollicitation,  Titres  au  porteur. 

Obligation  immorale.  Est  nulle,  comme  contraire  aux  bonnt> 
mœurs ,  la  promesse  d'un  salaire  faite  par  un  commerçant  à 
la  personne  qu'il  charge  de  faire  passer  des  marchandises  en 
contrebande  (CO.  17). 

Le  dépôt  effectué  à  titre  de  garantie  par  le  contrebandier 
doit  de  même  être  envisagé  comme  ayant  été  fait  en  vue  d'at- 
teindre un  but  immoral  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  à  une 
action  en  répétition  (CO.  75). 

Trib.  civil  de  Bâle,  18  juin  1889.  Matter  et  consorts  —  Vellard.  P.  W2 

Obligation  immorale.  L'art.  17  CO.  frappe  de  nullité  non- seule- 
ment les  contrats  qui  ont  pour  objet  direct  une  chose  contraire 
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aux  bonnes  mœurs,  mais  encore  celles  conclues,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  en  vue  d'un  but  immoral.  Tel  est,  par  exem- 
ple ,  le  bail  d'un  immeuble  passé  aux  fins  d'y  établir  une 
maison  de  prostitution. 

Cour  d'appel  (le  Zurich,  7  septembre  1889. 

Obligation  immorale.  Le  bail  fait  en  vue  de  l'exploitation  dans 
les  lieux  loués  du  jeu  de  baccarat ,  qui  est  la  condition  même 
de  son  existence  et  dont  les  produits  doivent  profiter  aux  deux 
parties,  a  une  cause  illicite,  et  les  contractants,  dont  la  turpi- 
tude est  commune,  ne  sont  recevables  ni  à  demander  l'exécu- 
tion de  la  convention ,  ni  à  revenir  sur  l'exécution  librement 
consentie. 

Trib.  civil  de  Nice,  20  mai  1889.  A.  —  D.  P.  492. 

Obligation  immorale.  V.  Agence  matrimoniale. 

Ohmgeld,  V.  Bail 

Opposition.  L'art.  208  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 

mit  une  énumération  limitative  des  cas  où  le  débiteur  peut 

faire  opposition  h  un  commandement  de  payer  passé  en  force. 

Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition  qui  ne 

rentre  pas  dans  ces  cas. 

TC,  22  janvier  1889.  Pilter  —  Dame  Pblpini.  P.  128. 

Opposition.  En  matière  d'opposition  à  saisie,  le  débat  doit  être 
restreint  aux  limites  fixées  par  l'opposant  lui-même.  Dès  lors, 
si   l'opposition  est  fondée  sur  un  unique  moyen,  tiré  de  la 

f description  du  titre  eu  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée, 
e  tribunal  n'a  pas  à  examiner  si  ce  titre,  éteint  par  novation, 
a  été  remplacé  par  un  autre  encore  valable. 

TC,  14  février  1889.  Webf.r  —  Mœlsch   P.  151. 

Opposition.  Lorsqu'un  régisseur  a  été  nommé  aux  biens  d'en- 
fonts  mineurs,  le  père,  tuteur  naturel,  n'a  pas  vocation  pour 
opposer  à  une  saisie  pratiquée  sur  ces  biens. 

TC,  9  juillet  1889.  Soulier  —  Enfants  Demont.  P.  024. 

Opposition.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une 
opposition  formée  à  une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire ,  alors  que  cette  opposition  n'est  appuyée 
d'aucun  titre  postérieur  au  jugement  constatant  l'exécution 
totale  ou  partielle  (Cpc.  412  ;Moi  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  214). 

TC,  18  décembre  1888.  Chablaix  —  Dutoit.  P.  47. 

Opposition.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  op- 
position aux  opérations  de  la  saisie  portant  citation  devant  le 
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juge  de  paix ,  alors  que  le  magistrat  compétent  est  le  pré- 
sident. 

En  matière  d'opposition  aux  opérations  de  la  saisie, il  n  va 
pas  lieu  à  citation  en  conciliation  (Cpc.  416). 

TC,  13  juin  1889.  Gleyre  —  Bally  et  consorts.   P.  441. 

Opposition.  V.  Compensation,  Exploit,  Faits,  Vente. 
Ordonnance  d'adjudication,  de  subrogation.  Y.  Saisie. 

Outrages.  L'outrage  à  un  fonctionnaire  public,  délit  prévu  a 
l'art.  121  Cp-.,  est  puni  de  la  peine  de  l'emprisonnement  et  nui 
de  celle  de  la  réclusion. 

CP.,  3  août  1889.  Pic.ukt.  P.  543. 

Ouvrage.  V.  Responsabilité. 

Ouvriers  et  patrons-  V.  Jugement  par  défaut,  Louage  de  ser- 
vices. 


Pactum  reservati  dominii.  V.  Vente. 

Paiement.  Dès  le  moment  où  il  a  connaissance  du  séquestre-ar- 
rêt, le  tiers  saisi  ne  peut  plus  payer  valablement  au  débiteur 
sans  l'autorisation  du  créancier.  Il  importe  peu  gue  l'ordon- 
nance prononçant  l'adjudication  des  valeurs  saisies  ne  lui  ait 
pas  encore  été  signifiée. 

TC,  15  janvier  18^9.  Schaub  —  Rociiat.  P.  103. 

Paiement.  Y.  Assurance,  Enrichissement  illégitime,  Subrogation 
Parents.  V.  Responsabilité. 
Partage  de  communauté.  Y.  France. 
Partie  civile.  V.  Avocat. 
Passage.  V.  Servitude. 

Patrons  et  ouvriers.  L'art.  114  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire a  été  abrogé  à  partir  du  1er  janvier  1889  par  Fart.  6H  d* 
la  loi  du  26  novembre  1888  sur  les  Conseils  de  prud'homme^ 
Dès  lors,  aussi  longtemps  que  ces  Conseils  ne  sont  pas  encoi* 
établis,  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  doivent  être 
portées  devant  les  juges  et  tribunaux  ordinaires. 

TC.,  10  septembre  1889.  Pittet  —  Dklaloye.  P.  651. 

Patrons  et  ouvriers.  V.  Jugement  par  défaut,  Louage  de  ser- 
vices. 

Péages.  Y.  Avocat. 
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Peine.  V.  Plaignant 
Peine  conventionnelle.  V.  Clause  pénale. 
Père.  V.  Opposition,  Responsabilité. 
Péremption.  V.  Saisie. 

Personne  interposée.  V.  Concurrence  déloyale. 
Perte  de  la  chose.  V.  Bail. 

Plaignant.  Le  plaignant  qui  n'est  pas  renvoyé  en  police  conjoin- 
tement avec  le  prévenu  ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine. 
Le  tribunal  a  seulement  la  faculté  de  mettre  tout  ou  partie 
des  frais  à  sa  charge  (Cpp.  444). 

CP.,  1er  octobre  1889.  Vacheron.  P.  718. 

Plainte.  V.  Responsabilité. 

Poids  et  mesures.  En  prescrivant  que ,  dans  les  contrats  nou- 
veaux, toutes  mentions  relatives  aux  poids  et  aux  mesures 
devront  être  iaites  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
fédérale  du  3  juillet  1875,  le  législateur  n'a  pas  entendu  frap- 
per de  nullité  les  conventions  dans  lesquelles  les  parties  au- 
raient indiqué  des  poids  ou  mesures  non  conformes  au  système 
légal.  Il  ne  s'agit  là  que  d'une  prescription  relative  à  la  police 
des  transactions  et  non  d'une  disposition  ayant  trait  à  la  va- 
lidité des  conventions. 

TF.,  1er  mars  1889.  ZiiGER  —  Ziltener.  P.  225. 

Police  des  constructions.  V.  Constructions. 

Pollicitaiion.  Une  promesse  par  laquelle  une  récompense  est 
offerte  publiquement  à  celui  qui  s'acquittera  d'une  prestation 
déterminée  fait  naître ,  dune  part,  pour  le  promettant,  l'obli- 
gation de  droit  privé  de  remplir  sa  promesse,  et,  d'autre  part, 
pour  celui  qui  a  exécuté  la  prestation,  le  droit  d'exiger  du  dit 
promettant  la  récompense  promise. 

La  circonstance  que  la  récompense  n'est  pas  offerte  pour 
un  cas  spécial,  ni  à  une  personne  déterminée,  mais  qu'elle  est 
érigée  en  règle  pour  toute  une  catégorie  de  cas  prévus  par  la 
loi ,  ne  saurait  rien  changer  au  caractère  juridique  de  la  pré- 
tention du  tiers. 

Dès  lors ,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  qu'un  gendarme  intente  au  canton  pour  réclamer 
la  part  d'amende  que  la  loi  lui  attribue  ensuite  de  la  dénon- 
ciation d'une  contravention ,  alors  que  cette  part  excède  3000 
francs. 

TF.,  12  octobre  1889.  Keller  —  Berne.  P.  721. 

Possession.  V.  Tradition. 
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Pouvoirs  pour  agir.  V.  Discussion,  Indivision,  Mandat,  Oppo- 
sition, Procureur-juré,  Sceau. 

Pratique  illégale  de  la  médecine.  V.  Médecine. 

Préfet  substitut.  V.  Tribunal. 

Prescription.  Les  délais  de  prescription  ou  d'interruption  delà 
prescription  doivent  partir  non  pas  dès  la  date  du  titre,  mai* 
ils  doivent  être  calculés  en  prenant  pour  point  de  départ  le 
jour  où  une  réclamation  a  été  formulée  par  le  créancier. 
Cour  civile,  25  juin  1889.  Bôhy  —  Garcin  et  consorts.  P.  444. 

Prescription.  Lors  même  que  des  époux  sont  séparés  de  corp^, 
le  mariage  n'en  subsiste  pas  moins.  Dès  lors,  on  ne  saurait 
admettre  que  la  prescription  coure  entre  époux  simplement 
séparés  de  corps  (Ce.  1661  ;  CO.  153,  §  3). 

TC,  4  avril  1889.  Dèglon  —  Déglon.  P.  321. 

Prescription.  V.  Billet  de  change,  Cliemins  de  fer,  Lettre  A 
change,  Opposition,  Séquestre. 

Présentation.  V.  Lettre  de  change. 

Presse.  La  liberté  de  la  presse  u'est  point  absolue  et,  pa* 
plus  que  la  manifestation  verbale  de  la  pensée,  elle  ne  saurait 
assurer  l'impunité  en  matière  d'injures  ou  de  diffamation 
Elle  ne  peut  aller  jusqu'à  autoriser  un  correspondant  de  jour 
naux  à  publier  des  faits  calomnieux  et  attentatoires  à  l'hon- 
neur ou  à  la  situation  personnelle  des  citoyens  (art.  55  de  \\ 
constitution  fédérale). 

TF.,  30  mars  1S89.  Sandmeikr  —  Pradkl.  P.  352. 

Presse.  En  accordant  un  droit  de  réponse  à  la  personne  relati- 
vement à  laquelle  des  faits  ont  été  publiés  dans  un  journal  u 
écrit  périodique,  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse  du  26  décem- 
bre 1832  ne  fait  aucuue  réserve  ni  exception  en  faveur  de* 
actes  qui  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  au  sein  d'une  assem- 
blée délibérante. 

L'obligation  d'insérer  la  répouse  est  absolue.  L'éditeur  ijr 
saurait  pas  davantage  s'y  soustraire  par  le  motif  que  cetî 
réponse  a  plus  du  double  de  lignes  que  l'article  visé  ;  il  peu: 
dans  ce  cas ,  se  borner  à  ne  publier  que  le  nombre  de  ligitf- 
prévu  par  la  loi. 
CP.,  5  novembre  18S9.  Ministère  piblic  et  Fauquez  —  Vincent.  1\  7^ 

Presse.  V.  Responsabilité. 
Preuve.  V.  Bourgeoisie,  Tribunal  fédéral. 
Preuve  par  titres.  La  partie  qui,  à  l'audience  présidentielle,  ad- 
met sans  opposition  une  preuve  littérale  annoncée  par  la  par- 
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tie  adverse,  est  à  tard  pour  contester,  à  l'audience  au  fond,  la 
signature  des  titres  sous  seing  privé  produits  antérieurement 
à  cette  audience. 

TC,  11  décembre  1888. 
Hoirs  Babelay  —  Banque  cantonale  et  Postes  fédérales.  P.  40 . 

Preuve  sermentale.  V.  Serment. 

Preuve  testimoniale.  Il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins d'une  convention  dont  l'objet  excède  800  francs  anciens 
(Ce.  995). 

TC,  19  septembre  1889.  Clavel  —  Thœni  et  Leder.  P.  698. 

Preuve  testimoniale.  Il  est  permis  de  prouver  par  témoins  une 
convention  portant  sur  un  capital  supérieur  à  800  fr.  an- 
ciens, s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
émané  de  celui  contre  lequel  la  preuve  est  administrée  et 
rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  (Ce.  997  et  1000). 
TC,  17  septembre  1889.  Rapin  —  Vauthier  et  consorts.  P.  672. 

Preuve  testimoniale.  On  ne  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimo- 
niale d'une  cession ,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  184  GO.,  la 
validité  de  cet  acte  n'est  plus  soumise  à  aucune  condition  de 
forme. 

Le  contrat  de  commission  portant  sur  une  valeur  inférieurs 
à  800  fr.  (anciens)  peut  être  prouvé  par  témoins. 

TC,  9  juillet  1889.  Hoohstatter  —  Savary.  P.  540. 

Preuve  testimoniale.  La  règle  interdisant  la  preuve  par  té- 
moins de  conventions  dont  l'objet  excède  en  capital  la  somme 
de  800  fr.  anciens  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Pour  qu'il  existe  un  tel  com- 
mencement de  preuve,  l'art.  1000  Ce.  exige  que  l'acte  écrit 
émane  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de 
celui  qu'il  représente  et  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

TC,  20  août  1889.  Junod  —  Rudin.  P.  576. 

Preuve  testimoniale.  Les  allégués  des  parties,  la  preuve  entre- 
prise sur  l'un  d'eux,  non  plus  qu'un  arrêt  du  Tribunal  canto- 
nal, ne  sauraient  être  envisagés  comme  des  commencements 
de  preuve  par  écrit  dans  le  sens  de  l'art.  1000  Ce. 

TC,  19  septembre  1889.  Masses  Walter  —  Walter.  P.  694. 

Preuve  testimoniale.  Des  faits  concrets,  tels  que  démarches, 
pourparlers,  remise  de  fonds,  etc.,  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  la  Cour  supérieure  restant" libre  d'en  tirer  telles  in- 
férences  que  de  droit. 

TC,  8  janvier  1&J9.  Delapraz  —  Ddlon.  P.  62. 
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Preuve  testimoniale.  Les  ayants  droit  d'une  personne  tuée  daus 
un  accident  de  chemin  de  fer  peuvent  entreprendre  uno 
preuve  testimoniale  tendant  à  établir  que  la  victime  employait 
plus  de  la  moitié,  soit  environ  les  deux  tiers  de  ce  qu'elle" ga- 
gnait pour  l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
TC,  27  août  1889.  S.  O.-S.  —  Meyer.  P.  631. 

Preuve  testimoniale.  Doit  être  admise,  la  preuve  testimoniale 
qui,  sans  aller  à  rencontre  d'un  acte  valable,  tend  à  établir 
les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  signature 
de  cet  acte  (Ce.  974  et  975). 

TC,  19  septembre  1889.  Masse  Deriaz  —  Mercier.  P.  736. 

Preuve  testimoniale.  V.  Fabricants,  Faits,  Fraude. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  délit  de  vol  prévu  à  l'ar- 
ticle 271,  lettre  a,  rentrant  dans  la  compétence  ancienne  du 
tribunal  de  police ,  à  teneur  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1843,  n'est  pas  puni  de  la  peine  accessoire  de  la  pri- 
vation des  droits  civiques  (Cp.  300,  §  c). 

CP.,  12  février  1889.  Mayor.  P.  128. 

Privation  des  droits  civiques.  V.  Vol. 

Privilège.  Aux  termes  de  l'art.  1575,  §  5,  Ce,  un  privilège  n'est 
accordé  aux  boulangers,  bouchers  et  maîtres  de  pension  que 
pour  les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  »a 
famille.  Les  fournitures  faites  à  des  ouvriers  auxquels  le  dé- 
biteur donne  la  pension  ne  peuvent  être  considérées  comme 
privilégiées,  les  aroits  de  préférence  établis  par  la  loi  devant 
être  interprétés  strictement. 
TC,  28  décembre  1888.  Mousquini  et  Gonthier  —  Echenard.  P.  63. 

Privilège.  V.  Cession. 

Procédure  devant  le  Tribunal  fédéral.  V.  Tribunal  fédéral. 

Procès-verbal.  Le  procès-verbal  d'audience  fait  oléine  foi  de 
son  contenu  aussi  longtemps  que  l'inexactitude  n'en  a  pas 
été  établie  par  voie  d'inscription  de  faux. 

TC,  15  janvier  1889.  àviolat-Monod  —  Dutoit.   P.  128. 

Procès-verbal.  V.  Compétence,  Jury. 

Procuration.  La  loi  du  14  septembre  1885  sur  le  visa  et  la  léga- 
lisation n'a  point  eu  pour  effet  de  modifier  les  art.  7 1  à  TS 
Cpc,  qui  indiquent  quelles  sont  les  formes  que  doivent  revêtir 
les  procurations  destinées  à  être  utilisées  devant  les  tribu- 
naux. La  procuration  faite  hors  du  canton  doit  être  légalisée 
par  une  autorité  du  lieu  où  la  signature  a  été  donnée. 
TC.  20  août  1889.  Dériaz  —  Aubekson  soit  Werly.  P.  596. 
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Procuration,  V.  Discussion,  Indivision,  Mandat,  Sceau. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré  chargé  d'une  poursuite  n'a 
pas  besoin  d'une  procuration  spéciale  de  son  mandant  pour 
recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  tableau  de  réparti- 
tion dressé  à  la  suite  de  la  saisie  pratiquée  par  lui. 
TC,  28  décembre  1888.  Moi  squini  et  Gontmier  —  Echenard.  P.  63. 

Procureur-juré.   Le  procureur-juré  qui  ne  justifie  pas  de  ses 
pouvoirs  pour  représenter  une  partie  éconduite  d'instance 
faute  d'avoir  assuré  le  droit,  doit  être  personnellement  rendu 
responsable  des  frais  (Cpc.  73  et  74). 
TC,  1er  octobre  1889.  Willommet  soit  Rychen  —  Mercier.  1\  761. 

Procureur- juré.  V.  Assurance  du  droit 

Prodigalité.  V.  Interdiction. 

Promesse.  V.  Pollicitation. 

Promesses  de  mariage.  L'action  en  dommages  et  intérêts  fondée 
sur  la  rupture  de  promesses  de  mariage  a  sa  source  dans  le 
droit  de  lamille,  et  non  dans  un  délit  ou  quasi-délit;  elle  est, 
dès  lors,  régie  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  droit  fédé- 
ral (CO.  76). 

TF.,  21  juin  18*9.  jEbi  —  Haberstich.  P.  465. 

Propriété.  La  garantie  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ne  sau- 
rait avoir  pour  conséquence  de  restreindre  le  droit  du  légis- 
lateur de  modifier  un  état  de  droit  ancien  et,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  des  besoins  nouveaux,  de  porter  atteinte  à  un 
ordre  de  choses  consacré  par  des  droits  privés  acquis.  Tout 
au  plus  peut-on  déduire  de  cette  garantie  l'obligation  pour 
l'Etat  d'indemniser  ceux  dont  les  droits  privés  se  trouvent 
lésés  par  la  nouvelle  loi. 

TF.,  28  septembre  1889.  Bassler,  Perriard  et  consorts  —  Fbibourg.  P.705. 

Propriété  littéraire.  En  droit,  la  possession  d'un  manuscrit  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  preuve  suffisante  de  la 
propriété  de  l'ouvrage  au  profit  du  détenteur. 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  le  manuscrit  considéré 
comme  corps  certain  et  comme  objet  corporel,  et  le  droit 
incorporel  qui  s'attache  à  l'œuvre  littéraire  comprenant  le 
droit  de  publication. 

Comme  corps  certain,  le  manuscrit  tombe  sous  l'application 
de  la  règle  édictée  par  l'art.  2279  du  Code  civil;  au  contraire, 
le  droit  incorporel  est  régi  par  les  lois  concernant  la  pro- 
priété littéraire. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  posthumes,  le  décret  du  Tr 
germinal  an  XIII  n'a  point  dérogé  aux  principes  de  la  pro- 
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priété  littéraire;  en  effet,  il  dispose  que  les  propriétaires  par 
succession,  ou  à  un  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont,  à 
certaines  conditions,  les  mêmes  droits  que  les  auteurs. 

Il  n'a  donc  pas  eu  pour  objet  de  créer  des  droits  nouveaux 
au  profit  des  simples  détenteurs,  mais  seulement  de  détermi- 
ner et  de  régler  ceux  des  héritiers  et  autres  propriétaires,  et 
ceux  qui  en  réclament  l'application  doivent  tout  d'abord  jus- 
tifier de  leur  titre  de  propriétaire. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  7  juin  1889. 
Bernard  —  Barral,  Dbntu  &  Cle.  P.  601. 

Propriété  mobilière.  V.  Tradition. 

Prosélytisme.  V.  Liberté  de  culte  et  de  croyance. 

Prostitution.  V .Obligation  immorale. 

Protêt.  Aussi  longtemps  qu'une  lettre  de  change  peut  être  pré- 
sentée au  tiré  pour  paiement,  un  protêt  peut  être  dressé  con- 
tre lui  et  les  frais  de  cet  acte  sont  à  la  charge  du  tiré. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  20  juin  1889. 
Zahn  &  O  —  Veuve  Foirnier  et  fils.  P.  536. 

Provision.  V.  Lettre  de  change. 
Punaises.  V.  Bail. 

Q 

Quasi-délit.  V.  Responsabilité. 


liaison  de  commerce.  Le  droit  que  l'art.  868  CO.  confère  à  une 
maison  de  commerce  sur  sa  raison  sociale  s'éteint  avec  la 
maison  elle-même. 

Trib.  cantonal  de  NeuchâteK  11  janvier  1889. 

DlTISHElM  —  DlTLSHKIM  FRÈRES.    P.  440. 

Raison  de  commerce.  V.  Nom  commercial. 
Réclusion.  V.  Vagabondage. 

Recours.  La  circonstance  que  la  partie  intimée  déclare  se  dé- 
sister du  jugement  par  défaut  qu'elle  a  obtenu,  ne  dispense 
pas  le  Tribunal  cantonal  de  statuer  sur  le  recours  exercé 
contre  ce  dernier,  tant  que  ce  recours  n'est  pas  retiré. 
T(\,  9  avril  1889.   vVulliemirr  —  Monkard  et  Pitton.  P.  342. 

Recours.  Le  prononcé  relatif  à  un  retranchement  de  conclusions 
ne  peut  être  assimilé  au  jugement  incident  proprement  dit  ; 
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il  doit  plutôt  être  envisagé  comme  un  jugement  au  fond,  sus»- 
ceptible  d'un  recours  suspensif. 

TC,  26  mars  1889. 
Schumacher  —  Paroisse  catholique  de  Montreux.  P.  286. 

Recours.  Le  prononcé  d'éconduction  d'instance  ne  constitue  pas 
un  jugement  incident,  mais  doit  être  envisagé  comme  un  véri- 
table jugement  au  fond;  ce  prononcé  doit,  dès  lors,  pouvoir 
être  frappé  de  recours  comme  tout  autre  jugement. 
TC,  1er  octobre  1889.  Willommet  soit  Rtchen  —  Mercier.  P.  761. 

Recours.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  réserve  la  sus- 
pension de  l'instruction  du  procès  en  cas  de  recours  contre 
un  incident  en  matière  de  production  de  pièces  en  vue  d'une 
expertise. 

TC,  20  février  1889.  Nobs  —  Rebeaud.  P.  168. 

Recours.  La  partie  défaillante  peut  demander  au  Tribunal 
cantonal  la  nullité  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle, 
mais  uniquement  si  l'assignation  a  été  irrégulière  (Cpc.  436, 
§/).  Aucune  disposition  ne  lui  permet  de  recourir  pour  un 
autre  motif  (Cpc.  300). 

TC,  21  mai  1889.  Amez-Droz  —  Rogron  &  Ci0.  P.  416. 

Recours.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  le  discutant  à 
recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  les  décisions  du  liqui- 
dateur relatives  à  la  liquidation  des  biens  de  la  masse. 
TC,  8  janvier  1889.  Epoux  Walter  —  Masse  Walter.    P.  63. 

Recours.  L'art.  444  Cpc,  lequel  exige  que  l'acte  de  recours 
concluant  à  la  nullité  du  jugement  énonce  séparément  les  di- 
vers moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullité,  est  aussi  appli- 
cable aux  causes  jugées  par  les  juges  de  paix. 

TC,  27  novembre  1888.  Genre  —  Jaccard.  P.  32. 

Recours.  L'art.  913  Cpc.  ne  prévoit  aucun  recours  contre  la 
décision  du  juge  de  paix  donnant  acte  à  des  héritiers  de  leur 
renonciation  à  une  succession. 

TC,  5  mars  1889.  Allaz  —  Enfants  Belet.  P.  239. 

Recours.  Aucune  disposition  ni  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur 
l'organisation  judiciaire,  ni  le  Code  de  procédure  civile,  ne 
prévoit  un  recours  contre  la  décision  du  juge  de  paix  portant 
qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  arbitres  en  application  de  l'ar- 
ticle 114  de  la  première  de  ces  lois. 
TC,  18  décembre  1888.  Possio  frères  et  Lavanchy  —  Brêchon.  P.  63. 
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Recours.    Les  parties  ne  peuvent  recourir   contre    les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  et  uniquement  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 
TC,  20  août  1889.  Moret  —  Wuillevmkb.  P.  624. 
Même  décision  : 
TC,  9  avril  1889.  Masse  Demoinsel  —  Vernet.  P.  352. 

Recours.  Les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  (art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  iudiciairo). 
Ne  constitue  pas  un  des  motifs  de  nullité  prévus,  la  circons- 
tance que  le  juge  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 280  Cpc.  concernant  les  dépens. 

ÏC,  27  décembre  1888. 

(V)MM UfK  DE  GOLLION  —  COMMUNE  DE  VfLLlERENS.  P.  63. 

Recours.  Le  recours  dirigé  contre   un  jugement  de  juge  de 
paix  et  demandant  que  la  cause  soit  renvoyée  pour  nouvelle 
instruction,  doit  être  envisagé  comme  un  recours  en  nullité. 
TC,  18  décembre  lb88.  Karlen  —  Henchoz.  P.  147. 

Recours.  Sous  réserve  de  ce  qui  est  prévu  par  Part.  Ib3  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
clinatoire,  aucun  recours  au  Tribunal  cantonal  n'est  accordé 
aux  parties  contre  les  jugements  incidents  rendus  par  bs 
juges  de  paix.  Ces  recours  ne  peuvent  être  portés  au  Tribunal 
cantonal  que  conjointement  avec  le  recours  au  fond  et  comm*1 
moyen  de  nullité  du  jugement,  conformément  à  l'art.  19\ 
lettre  d,  de  la  loi  précitée. 

TC,  5  février  1889.  Olivier  —  Gries-Bach.   P.  144. 

Recours.  Aucun  recours  en  réforme  n'est  prévu  par  la  loi  contre 
les  jugements  incidents  rendus  par  les  juges  de  paix.  Les  par- 
ties ne  peuvent  porter  ces  jugements  devant  le  Tribunal  can- 
tonal qu'avec  le  jugement  au  fond  et  comme  motif  de  nullité 
de  ce  dernier  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  188  et  19). 
îd). 

TC,  4  juin  1889.  Henchoz  —  Billard.  P.  425. 

Recours.  L'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  dis- 

§  osant  que  les  recours  contre  les  jugements  des  juges  de  paix 
oivent  être  déposés  en  mains  de  ces  magistrats ,  concerne 
toutes  les  décisions  rendues  par  eux  en  matière  contentieux. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  causes  que 
le  juge  de  paix  est  appelé  à  juger  dans  sa  compétence  et  celles 
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dans  lesquelles  il  se  borne  à  donner  son  sceau  à  l'exploit  d'ou- 
verture d'action  et  à  tenter  la  conciliation. 

TC,  16  avril  1889.  Gétaz  —  Lévy.  P.  344. 

Recours.  L'art.  197  de  la  loi  du  23  mars  1866  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  n'est  applicable  qu'aux  recours  diriges  con- 
tre les  décisions  rendues  par  les  iuges  de  paix  en  matière  con- 


déposés  au  greffe 


TC,  11  décembre  1888. 
Wi'Illemier  et  Deléderray  —  Laurent  et  consorts.   P.  47. 

Recours.  L'art.  507  Cpc.  n:a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  23 
mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire.  Dès  lors,  les  recours 
interjetés  contre  les  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en 
matière  non  contentieuse  doivent  être  déposés  non  en  mains 
de  ces  magistrats,  mais  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  dans 
les  heures  fixées  pour  l'ouverture  de  ces  bureaux  par  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat. 

TC,  26  février  1889.  Heer  —  Hantsch  et  fils.  P.  224. 

Recours.  Doit  être  écarté  comme  tardif,  le  recours  exercé 
contre  le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  et  déposé  en 
mains  de  ce  magistrat  le  dernier  jour  du  délai  de  recours 
après  6  heures  du  soir  (art.  160  et  195  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire;  arrêté  du  15  janvier  1889). 

TC.  17  septembre  1889.  Bally  —  Henny.  P.  672. 

Recours.  Doit  être  écarté  comme  tardif,  le  recours  contre  un 
jugement  par  défaut  déposé  après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  obtenir  le  relief,  soit  de  20  jours  dès  sa 
notification  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix 
(Cpc.  442). 

TC,  24  septembre  1889.  Batzli  —  Ricard.  P.  736. 

Recours.  Lorsqu'un  jugement  de  juge  de  paix  n'indique  pas 
bi  et  quand  il  a  été  communiqué  aux  parties,  le  délai  de  re- 
cours doit  partir  dès  la  date  au  jugement,  à  moins  que  le  re- 
courant n'établisse  qu'il  a  été  rendu  public  postérieurement 
(art.  191  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

TC,  24  septembre  1889.  Pidoux  —  Cosandey.  P.  736. 

Recours.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  tenir  compte 
d'un  lecours  qui  ne  contient  pas  l'indication  des  moyens  sur 
lesquels  il  est  fondé  (Cpp.  497  et  502), 

CP.,  27  août  1889.  Vallottow.  P.  624. 
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Recours.  Le  recours  en  réforme  d'un  jugement  pénal  n'est 
accordé  qu'au  condamné,  au  Ministère  public  et  à  la  partie 
civile  (Cpp.  489). 

CP.,  11  septembre  1889.  Bourgeois  —  Choparp.   P.  672. 

Recours.  Le  recours  doit  être  déposé  au  greffe  dans  les  heure* 
d'ouverture  de  ce  bureau,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'ar- 
rêté du  Conseil  d'Etat  rendu  en  vertu  de  l'art.  160  de  la  loi  du 
23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire. 

CP.,  19  février  1889.  Hirsig.  P.  204. 

Pccours.  Est  régulier  et  non  tardif,  l'acte  de  recoure  remis  le 
troisième  jour  par  un  condamné  en  état  d'arrestation  au  geô- 
lier de  la  prison,  mais  déposé  seulement  le  quatrième  jour,  par 
ce  fonctionnaire,  au  greffe  du  Tribunal  (Cpp.  498). 
CP.,  19  septembre  1889.  Laurent.  P.  702. 

Recours.  Le  recours  contre  les  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  en  matière  pénale  ^exerce  par  lettre  chargée  adressée 
dans  les  trois  jours  dès  la  communication  du  jugement  au  ma- 
gistrat qui  a  prononcé. 

Est  irrégulier  et  doit  être  écarté  préjudiciellement,  le  re- 
cours adressé  directement  au  Tribunal  cantonal  (art.  226  de 
la  loi  sur  l'organisation  judicaire). 

CP.,  28  décembre  1888.  Xogarède  —  Uamuz.  P.  U. 

Recours.  V.  Assurance  du  droit,  Divorce,  Envoi  en  possession, 
Exécutionforcèe,  Incident,  Jugement  par  défaut,  Saisie,  Sceau, 
Tribunal  fédérai 

Recours  au  Tribunal  fédéral.  V.  Déni  de  justice,  Divorce,  Tri- 
bunal fédéral. 

Rectification  des  actes  de  Vêtat  civil.  V.  Etat  civil. 

Régie.  V.  Bourgeoisie,  Opposition. 

Régime  matrimonial.  V.  Femme  mariée,  France. 

Registre  du  commerce.  V.  Commerçant,  France,  Société  anonyme. 

Renonciation  à  la  nationalité  suisse.  V.  Naturalisation. 

Renonciation  à  succession.  V.  Dismssion,  Recours. 

Renonciation  au  jury.  Y.  Jury. 

Renvoi  d'audience.  V.  Assignation,  Défaut. 

Répétition  de  Vindû.  V.  Enrichissement  illégitime* 

Réponse.  La  seule  conséquence  de  la  tardiveté  du  dépôt  de  la 
réponse  est  que  les  conclusions  prises  dans  cette  écriture  ne 


—  879  - 

peuvent  être  reconventionnelles  ;  on  ne  saurait  prononcer  le 
retranchement  de  la  réponse  pour  ce  motif. 

TC,  26  mars  1889. 
Schumacher  —  Paroisse  catholique  de  Moktreux.   P.  286. 

Résiliation.  V.  Bail,  Bail  à  ferme,  Louage  de  services. 

Responsabilité.  La  négligence  ou  l'imprudence  consiste  dans  le 
fait  qu'un  individu  commet  un  acte  qu'il  aurait  pu  empêcher, 

1>révoir,  éviter  avec  un  peu  de  réflexion.  On  ne  saurait,  dès 
ors,  reprocher  une  négligence  ou  une  imprudence  à  celui  qui 
fait  une  chute  involontaire  sur  un  trottoir  en  pente,  rendu 
glissant  par  la  pluie,  ni,  par  conséquent,  le  rendre  responsa- 
ble d'un  bris  de  glace  survenu  à  cette  occasion. 

Justice  de  paix  de  Genève,  17  mai  1889. 
Union-Suisse  —  Rfegoer  et  Herzog.  P.  458. 

Responsabilité.  Pour  qu'un  fait  de  l'homme  puisse  donner  ou- 
verture à  une  action  en  dommages  et  intérêts,  il  ne  suffit  pas 
que  ce  fait  soit  illicite;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  la  cause 
effective  du  dommage  dont  on  demande  la  réparation. 
Cour  d'appel  de  Besançon,  11  juillet  1889.  Gloriod  —  Tyrode.  P.  557. 

Responsabilité.  Le  fait  de  diriger,  par  la  voie  de  la  presse,  des 
affirmations  calomnieuses  contre  la  mémoire  d'une  personne 
décédée,  constitue  un  acte  illicite  donnant  ouverture  à  une 
action  en  dommages  et  intérêts  de  la  part  des  héritiers  du  dé- 
funt, dans  le  sens  de  l'art.  55  CO. 

TF.,  15  février  1889.  Hoirs  Pignat  —  Ami  du  Peuple  soit  Pmlipona.  P.  146. 

Responsabilité.  L'allégation  de  faits  vrais ,  même  lorsqu'elle  a 
été  dommageable  à  la  personne  qu'ils  visaient,  n'implique  pas 
nécessairement  un  acte  illicite. 

Le  seul  fait  que  le  prévenu  a  été  acquitté  ne  suffit  pas  pour 
faire  considérer  la  plainte  portée  contre  lui  comme  consti- 
tuant un  acte  illicite  donnant  naissance  à  des  dommages  et 
intérêts.  Il  faudrait,  pour  cela,  que  le  plaignant  eût  agi  d'une 
manière  dolosive  ou  frivole. 

TF.,  21  septembre  1889.  Weber  —  Matile.   P.  644. 

Responsabilité.  Le  fait  de  s'opposer  à  une  construction  projetée 
en  invoquant  une  servitude  qu'on  n'est  pas  en  mesure  ne  prou- 
ver, constitue  une  imprudence  pouvant  obliger  son  auteur  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  (CO.  50). 

TC,  10  avril  1889.  Louis  —  Clément.   P.  323. 

Responsabilité.  Bien  qu'aucune  disposition  légale  n'oblige  un 
père  à  provoquer  l'internement  dans  un  asile  d'aliénés  de  son 
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tils  en  état  de  démence ,  ce  père  qui  le  garde  dans  son  domi- 
cile est  civilement  responsable  des  actes  dommageables,  du 
meurtre  qu'il  a  commis.  Pourvu  ,  en  effet,  que  le  père  de  fa- 
mille ait  eu  connaissance  de  l'aliénation  de  son  fils,  il  se  trouve 
en  faute  non  pas  dans  les  ternies  de  l'art.  1384,  mais  en  verte 
des  dispositions  de  Part.  1382  du  (îode  civil  français.  Le  fait 
de  garder  chez  lui  un  fou  dont  les  agissements  pouvaient  de- 
venir dangereux ,  suffit  pour  constituer  à  sa  charge  un  act^ 
passif  d'imprudence. 

Cour  d'appel  «le  Cbambéry,  29  octobre  1889. 
Hoirs  Villaki)  —  Vixit.  P.  797. 

Responsabilité.  Si,  en  principe.  les  tribunaux  ont  le  droit  incon- 
testable d'examiner  si  un  médecin  a  commis  une  faute  et  une 
imprudence,  ou  s'il  s'est  écarté  des  règles  de  sa  profession, ù 
ne  leur  appartient  pas  de  trancher  des  questions  d'ordre  scien- 
tifique, d  appréciation  et  de  pratique  médicale. 

Ils  ne  sauraient  davantage  se  prononcer  sur  l'opportunité 
d'une  opération,  sur  la  méthode  préférable  à  employer  et  sur 
le  meilleur  traitement  h  suivre;  ils  doivent  se  borner  à  re- 
chercher s'il  y  a  eu ,  de  la  part  de  l'homme  de  l'art,  impru- 
dence, négligence,  défaut  de  soius,  ou  maladresse  manifott*. 
Trib.  civil  île  la  Seine,  22  janvier  1889.  Gérard  —  Poncet.  P.  122. 

Responsabilité.  Les  apiculteurs  propriétaires  de  ruches  peuvent 
être  déclarés  responsables  du  préjudice  subi  par  les  proprié- 
taires voisins,  à  raison  de  l'installation  trop  rapprochée  dt^ 
ruches  d'abeilles  ;  mais,  pour  que  cette  responsabilité  soit  en 
courue,  il  faut  qu'il  soit  démontré  que  le  dommage  reproch»' 
est  imputable  aux  abeilles  provenant  des  ruches  appartenant 
aux  apiculteurs  mis  en  cause. 

Cour  d'appel  de  Paris,  :\1  octobre  1889. 
Raffinerie  parisienne  —  Champagne,  Lefebvre  et  Longa.  P.  795. 

Responsabilité.  Celui  qui,  vendant  un  fonds  de  commerce,  s'en- 
gage à  ne  pas  établir  un  commerce  faisant  concurrence  à  celu: 
de  l'acheteur,  est  tenu  à  réparation  s'il  vient  à  manquer  à  cet 
arrangement. 

Cour  civile,  28  décembre  1883.  Serex  —  Masse  Dumas.  P.  71. 

Responsabilité.  L'art.  55  CO.  ne  doit  pas  avoir  pour  consé- 
quence de  favoriser  un  lucre,  mais  seulement  d'assurer  k 
juste  équivalent  des  atteintes  portées  à  la  situation  personnelle 
du  lésé. 

La  disposition  précitée  autorise  le  juge  à  allouer  seulement 
«  une  indemnité  équitable  » ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  ad- 
jonction ou  aggravation,  en  particulier  de  la  condamnation^ 
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l'auteur  du  dommage  à  payer  l'insertion ,  dans  des  journaux, 
de  l'arrêt  à  intervenir. 

TF.,  29  juin  1889.  Ochsenbein  —  Pktitpierre.  P.  514. 

Responsabilité.  D'après  nos  usages,  des  garçons  de  l'âge  de  14 
ans  ne  sont  soumis  à  une  surveillance  particulière  de  leurs 
parents  ni  en  ville,  ni  à  la  campagne.  Dès  lors,  le  père  ne  sau- 
rait être  rendu  responsable  des  conséquences  d'un  accident 
causé  par  son  fils  parvenu  à  cet  âge  que  si  les  circonstances 
du  cas  lui  imposaient  l'obligation  d'une  surveillance  spéciale 
(CO.  61). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  4  mai  1889.  Schmied  —  Ruppert.  P.  490. 

Responsabilité.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  graves  que  le  posses- 
seur d'un  fonds  de  terre  est  autorisé  à  tuer  les  animaux  ap- 
partenant à  autrui  qui  y  causent  du  dommage  ;  encore  faut-il 
qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  s'en  défendre  autrement 
(CO.  66).  En  dehors  de  ce  cas,  la  destruction  de  l'animal  d'au- 
trui  constitue  un  acte  illicite  tombant  sous  les  règles  ordinai- 
res en  matière  de  responsabilité. 
Trib.  civil  de  Genève,  17  février  1888.  Santoux  —  Mêgevand.  P.  405. 

Responsabilité.  L'installation  d'une  conduite  d'eau  dans  un  bâ- 
timent apparaît  comme  un  des  «  ouvrages  »  de  main  d'homme, 
visés  à  l'art.  67  CO. 

La  responsabilité  légale  résultant  de  l'art.  67  précité  est 
indépendante  de  toute  faute  du  propriétaire  et  persiste  en 
dehors  de  celle-ci  ;  elle  est  encourue  dès  le  moment  où  il  est 
établi  que  le  dommage  a  été  causé  par  un  vice  de  construc- 
tion ou  un  défaut  d'entretien  de  l'ouvrage  ou  de  l'installation. 

Les  eifets  de  cette  responsabilité  ne  sauraient  être  exclus  ou 
amoindris  par  le  fait  de  l'existence  de  rapports  contractuels 
entre  parties,  d'un  bail,  par  exemple. 

TF.,  28  septembre  1889.  Hilfiker  —  Hoirs  Morel.  P.  661. 

Responsabilité.  A  défaut  de  dispositions  légales  limitant  leur 
responsabilité  de  ce  chef,  l'Etat  ou  la  commune  propriétaire 
d'un  ouvrage  de  la  nature  de  ceux  prévus  à  l'art.  67  CO.,  sont 
tenus  des  dommages  qu'ils  peuvent  occasionner,  de  la  même 
manière  qu'un  particulier  quelconque. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  20  avril  1899.  Sclzkr  —  Wixtekthoi'r.  P.  447. 

Responsabilité.  Un  propriétaire  ne  saurait  être  rendu  responsa- 
ble d'un  accident  survenu  dans  son  immeuble ,  alors  que  la 
Sersonne  qui  en  a  été  victime  a  fait  une  chute  dans  un  en- 
roit  où  elle  n'avait  pas  accès  ;  qu'elle  y  a  pénétré  sans  au- 
torisation et  sans  se  faire  renseigner,  et  que  rien  ne  motivait 

J.  m.N  Trib.,  Xw»  51  et  52.  5 
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son  entrée  dans  les  lieux  dont  elle  ne  connaissait  pas  la  dis- 
position. 

On  ne  saurait  faire  grief  au  propriétaire  de  n'avoir  pas 
fermé  à  clef  la  porte  donnant  accès  à  l'endroit  dangereux. 
Cour  d'appel  de  Paris,  14  mai  1889.  Cozette  —  Hachette.  P.  526. 

Responsabilité.  Les  hôteliers  ne  sont  tenus  des  détériorations 
d'objets  à  eux  apportés  que  S'ils  l'ont  été  par  des  voyageurs 
qui  logent  chez  eux  (CO.  48G). 

;  Trib.  de  commerce  de  Genève,  25  avril  1889.  Vita  —  Volleris.  P.  729. 

Responsabilité.  Le  propriétaire  d'un  café  est  directement  res- 
ponsable de  la  perte  ou  du  vol  d'un  vêtement  remis  par  un 
consommateur  à  un  des  garçons  de  l'établissement. 

Cette  responsabilité  dérive  du  contrat  de  dépôt  volontaire 
qui  naît  tacitement  de  la  remise  de  l'objet  au  préposé  du 
maître  de  l'établissement. 

Justice  de  paix  de  Lyon,  25  janvier  1689.  P.  333. 

Responsabilité.  Le  dépositaire  salarié  cesse  d'être  responsable 
lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  que  les  circonstances  rendaient  diffi- 
cile à  supposer  et  à  vérifier,  et  surtout  lorsque  c'est  par  une 
faute  lourde  du  déposant  que  sa  vigilance  a  été  mise  en  dé- 
faut. 

Spécialement  la  maison  de  banque  qui,  ayant  reçu  des  va- 
leurs en  dépôt,  demande  pour  les  restituer  une  décharge  si- 
gnée par  le  déposant,  n'engage  pas  sa  responsabilité  en  re- 
mettant les  titres  contre  des  récépissés  portant  la  fausse 
signature  de  ce  déposant. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  27  juillet  1889.  Morel  —  Société  des  dépôts.  P.  GOG. 

Responsabilité.  Les  entreprises  de  transport  (dans  l'espèce  la 
Compagnie  générale  des  omnibus)  sont  responsables  des  acci- 
dents causés  à  leurs  voyageurs,  même  par  le  fait  des  tiers. 
Justice  de  paix  de  Paris,  12  juillet  1889. 

SCHNKRBER  —  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DBS  ÛMNIBU8.   P.  575. 

Responsabilité.  V.  Assurance  du  droit ,  Bail ,  Bail  à  ferme . 
Cautionnement,  Chemins  de  fer,  Concurrence  déloyale ,  Con- 
vention, Diffamation,  Fabricants,  Indemnité,  Louage  de  ser- 
vices, Louage  d'ouvrage,  Mandat,  Promesses  de  mariage. 
Procureur-juré,  Séquestre,  Société  anonyme,  Vente. 

Rétention.  V.  Bail,  Droit  de  rétention. 

Réticence.  V.  Assurance. 

Retrait.  Si  l'ordonnance  de  revestiture  n'a  pas  été  signifiée 
régulièrement  dans  le  délai  prévu  à  l'art.  665  Cpc.  au  créan- 
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cier  de  rang  égal  ou  postérieur,  le  droit  de  retrait  apparte- 
nant à  ce  créancier  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans  dès  la-  date 
de  l'ordonnance  de  mise  en  possession. 
TC,  20  mars  1889. 

CAIS8E  DE  CONSIGNATION  —  BeRTHOLKT  et  ALLAMAND.    P.  239. 

Retranchement  de  conclusions.  V.  Recours. 

Rétroactivité.  V.  Condition. 

Revestiture.  V.  Retrait. 

Revision.  Si  la  demande  de  revision  suspend  l'exécution  du  ju- 
gement fCpc.  549,  §  2),  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  sus- 
pendre le  prononcé  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  recours 
interjeté  contre  le  même  jugement.  Il  y  a  seulement  lieu  à 
suspendre  l'exécution  de  ce  dernier  jusqu'à  droit  connu  sur  la 
demande  de  revision. 

CP.,  16  avril  1889.  Morel   P.  352. 

Revision.  Lorsque ,  ensuite  de  la  revision  du  premier  jugement 
qui  l'a  condamné,  l'accusé  est  reconnu  non  coupable,  le  tribu- 
nal est  compétent  pour  statuer  définitivement  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité.  La  Cour 
supérieure  ne  peut  se  nantir  de  cette  question  (Cpp.  483  et 
53H). 

CP.,  27  août  1889.  Chollet.  P.  622. 


S 

Saisie.  A  teneur  de  l'art.  582  Cpc. ,  le  juge  fixe  le  lieu  et  le 
jour  de  la  vente  après  avoir  entendu,  s  il  y  a  lieu,  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  Dès  lors ,  il  n'est  pas  tenu  d'entendre  le 
débiteur  et,  par  conséquent,  le  fait  de  ne  l'avoir  pas  en- 
tendu ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  annuler 
l'avis  de  vente. 

TC,  7  mai  1889.  Sprjntz  —  Muller.  P.  416. 

Saisie.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  saisissant,  le  juge 
n'a  pas  à  dresser  un  tableau  de  répartition  statuant  sur  le 
mérite  de  nantissements  et  de  cessions  consentis  en  faveur 
d'autres  créanciers. 

TC,  12  novembre  1889.  Dutoit  —  Stoudmann.  P.  816. 

Saisie.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  créancier  procède  par  un 
seul  exploit  à  la  saisie  d'un  usufruit  mobilier  et  à  celle  d'un 
usufruit  immobilier.  Pour  la  première,  il  y  a  lieu  de  se  confor- 
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mer  aux  art.  601  et  suivants  Cpc.,  et,  pour  la  seconde,  aux 
art.  683  et  suivants  du  même  Code. 

T(\,  19  février  18S9.  Sauoy  —  Banq™  cantonale.    P.  198. 

Saisie.  En  matière  de  saisie  immobilière  par  voie  de  subhasta- 
tion,  si,  lors  du  second  essai  de  vente,  il  ne  se  présente  aucun 
enchérisseur  ni  au  prix  d'estimation,  ni  aux  trois  quarts  de  la 
taxe ,  l'immeuble  est  adjugé  au  créancier  pour  ce  prix  réduit, 
conformément  à  l'art.  642  Cpc. 

Le  fait  par  l'office  de  ne  s  être  pas  conformé  à  cette  dispo 
sition  constitue  de  sa  part  un  refus  de  procéder  donnant  ou- 
verture à  un  recours  des  intéressés. 

T(\,  14  mai  1889.  Pekkoohok  et  consorts  —  Eberhard.  P.  407. 

Saisie.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  la  communi- 
cation d'une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'art.  603,  al.  1. 
Cpc,  dans  le  cas  où  l'instant  à  la  saisie  en  mains  tierces  fait 
défaut.  Dès  lors ,  le  délai  de  recours  contre  cette  ordonnance 
court  dès  le  jour  où  elle  a  été  rendue  et  non  dès  celui  où  l'in- 
téressé en  a  eu  connaissance. 

TC.  19  mars  1889.  Crédit  d'Aigle—  Michaud.  P.  240. 

Saisie.  Aucune  disposition  de  la  procédure  n'accorde  au  tiers 
saisi  un  droit  de  recours  contre  l'ordonnance  que  rend  ur. 
juge  de  paix  ensuite  de  saisie-arrét. 

Si  le  tiers  saisi  déclare  que  les  objets  saisis  en  ses  maiib 
appartiennent  à  une  personne  autre  que  le  débiteur,  le  juge 
doit  rendre  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  une  ordon- 
nance d'estimation  et  de  vente. 

TC,  11  décembre  188b. 
Wuillemiek  et  Delederuay  —  Laurent  et  consorts.  P.  48. 

Saisie.  Le  tiers  saisi  n'a  aucune  vocation  pour  recourir  contre 
l'ordonnance  de  subrogation  rendue  en  faveur  du  créancier 
instant  à  la  poursuite;  dès  lors  son  recours  doit  être  écarté 
préjudiciellement,  l'art.  608  Cpc.  ne  s'appliquant  pas  à  lui. 
TC,  5  novembre  1889.  Blanche  —  Banque  cantonale.  P.  801. 

Saisie.  Le  fait  par  le  créancier  instant  à  la  poursuite  de  s'infor- 
mer auprès  du  tiers  saisi  sur  la  valeur  due  par  celui-ci  au 
débiteur,  ne  peut  être  considéré  comme  une  ouverture  d'ai- 
tion  ou  un  procédé  équivalent  empêchant  la  péremption  d'être 
encourue  (Cpc.  718,  g  c). 

L'art.  724  Cpc,  statuant  que  la  question  de  péremption  e>î 
instruite  et  jugée  sous  forme  d'opposition,  conformément  à  la 
procédure  contentieuse  .  n'est  applicable  qu'au  débiteur  sai^i. 
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et  non  à  des  créanciers  en  concours  dans  le  tableau  de  répar- 
tition. 

En  établissant  un  tableau  de  répartition  de  valeurs  saisies, 
le  juge  ne  doit  pas  y  admettre  des  poursuites  périmées. 
TC,  28  décembre  18*8.  Mousquini  et  Gonthiek  —  Eohenard.  P.  63. 

Saisie.  V.  Cession,  Commandement  de  payer,  Opposition,  Paie- 
ment. Procureur-juré,  Retrait,  Sceau. 

Santé.  V.  Médecine. 

Sceau.  L'art.  25  Cpc,  en  posant  le  principe  général  que  l'exploit 
ne  peut  être  accordé  que  sur  la  réquisition  personnelle  de  la 
partie  instante,  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  d'un  procureur- 
juré  ou  d'un  avocat,  ne  fait  pas  de  distinctions.  Il  importe 
donc  peu  que  l'exploit  ne  vise  qu'une  reprise  de  cause. 
TC,  20  novembre  1888.  Kosat  —  Banque  cantonale  soit  Gkxtox.  P.  48. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit  de 
saisie  à  l'instance  d'un  agent  d'affaires  qui  ue  produit  ni  une 
procuration  spéciale  du  mandant,  ni  le  titre  fondant  la  pour- 
suite (Cpc.  25  et  566). 
TC,  19  septembre  1*89.  Hoirs  Mkylax  —  Hoirs  Pigket.  P.  670. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  un  exploit 
à  l'instance  d'un  agent  d'affaires  qui  n'est  pas  porteur  d'une 
procuration  régulière  au  moment  où  le  sceau  est  requis.  11 
importe  peu  que  l'exploit  ait  été  présenté  au  juge  par  l'huis- 
sier, ni  que  la  partie  ait  signé  postérieurement  un  acte  confir- 
matif  de  pouvoirs  (Cpc.  25,  72.  §/,  et  75). 

TC,  16  avril  1889.  Dipuis  —  Martinet  soit  Lacrest.  P.  416. 

Sceau.  La  loi  ne  prévoit  aucun  recours  contre  le  sceau  accordé 

par  le  juge  de  paix  à  un  exploit  dé  citation  en  conciliation. 

TC,  28  décembre  1888.  Nicaty  —  Grobkty.  P.  64. 

Sceau.  V.  Opposition. 
Séparation  de  biens.  V.  Domicile. 

Séparation  de  corps.  V.  Prescription. 

Séquestre.  La  question  de  savoir  si  un  séquestre  est  régu- 
lier ou  non  tombe  exclusivement  sous  l'application  du  droit 
cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  n'est,  dès  lors,  point  compé- 
tent pour  prononcer  à  ce  sujet  (loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  art.  29). 

TF.,  16  novembre  1888.  Von  Schweikhardt  et  Endress— Rothschild.  P.  48. 


-  886  - 

Séquestre.  Les  lois  cantonales  peuvent  prescrire  qu'un  sé- 
questre n'est  accordé  que  si  l'instant  répond  des  dommage* 
et  intérêts  qu'il  peut  entraîner;  elles  peuvent  aussi  disposer, 
d'une  manière  générale,  que  le  séquestre  a  lieu  aux  périls  et 
risques  de  l'instant.  Toutefois  ces  dispositions  sont  sans  pré- 
judice à  l'action  en  dommages  et  intérêts  prévue  à  l'art.  5m 
CO.,  s'il  existe  à  la  charge  de  l'instant  un  acte  illicite  dans  le 
sens  de  cet  article  ;  en  particulier,  les  cantons  ne  sauraient 
soumettre  cette  action  a  un  délai  de  prescription  plus  court 
que  celui  fixé  à  l'art.  69  CO. 

En  matière  de  séquestre,  le  dommage  doit  être  envisage 
comme  se  continuant  aussi  longtemps  que  dure  le  séquestre: 
en  conséquence,  la  prescription  de  l'action  en  dommages  et 
intérêts  ne  court  que  du  jour  où  il  est  levé. 

TF.,  26  octobre  1888.  Veuve  Zeys  —  Frères  Gonik.  P.  48. 

Séquestre.  V.  Bail,  Cautionnement,  France ,  Paiement. 

Serment.  En  matière  de  preuve  sermentale,  il  appartient  au 
président  de  faire  catégoriser  la  partie  interrogée  si  ses  ré- 
ponses ne  sont  pas  claires  (Cpc.  223). 

TC.,  19  novembre  1889.  Knnino  —  Baatard.  P.  807. 

Servitude.  Le  droit  de  passage  constitue  une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  être  acquise  par  prescription  que  si  elle  e>t 
apparente  (Ce.  478  et  480). 

L'art.  479  Ce. ,  statuant  que  les  servitudes  apparentes  sont 
celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  ne  près 
crit  pas  que  ces  ouvrages  doivent  se  trouver  nécessairement 
sur  le  fonds  servant.  L'apparence  est  suffisamment  établie 
lorsque  le  propriétaire  du  fonds  asservi  voit  sur  le  fonds  do- 
minant un  ouvrage  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'existence 
de  la  servitude. 

TC,  13  juin  1889.  Vessaz  —  Christinat.  P.  455. 

Servitude.  Si  le  propriétaire  de  deux  fonds  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un  des 
fonds  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  rela- 
tive à  la  servitude,  celle  ci  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné 
^Cc.  484). 

Trib.  civil  «lu  district  d'Aigle,  12  juin  1889.  Tauxe  —  Desplands.    P.  787. 

Servitude.  S'il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  acquérir  une  servitude 
sur  le  domaine  public,  il  n'en  résulte  pas  que  les  servitude* 
existant  sur  une  propriété  du  domaine  privé  soient  éteinte 
par  le  seul  fait  du  passage  de  celle-ci  dans  le  domaine  public. 
Tandis  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude 


-  887  — 

ne  peut  s'en  affranchir  sans  le  consentement  du  créancier  de 
la  servitude,  en  revanche  l'administrateur  du  domaine  public 
peut  toujours  l'affranchir  de  la  servitude  dont  il  est  grevé 
moyennant  expropriation  en  la  forme  légale. 

TC.,  3  octobre  1889.  Commune  de  Ste-Croix  —  Margot.  P.  774. 

Servitude.  V.  Constructions,  Eaux,  Responsabilité. 

Simulation.  V.  Fraude. 

Société.  V.  Raison  de  commerce,  Subrogation. 

Société  anonyme.  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  vis-à-vis  des 
tiers  de  la  faute  grave  qu'ils  commettent  en  induisant  le  pu- 
blic en  erreur  au  sujet  du  capital  social,  soit  en  indiquant 
celui-ci  à  un  chiffre  supérieur  au  montant  réellement  versé. 

Trib.  civil  de  Morges,  16  juin  1889. 
Usines  et  moulins  Bornu  —  Lenoir.  P.  427. 

Société  anonyme.  Ne  sauraient  être  opposés  à  la  société  ano- 
nyme, non  plus  qu'à  ses  créanciers,  des  arrangements  parti- 
culiers passés  entre  les  souscripteurs  et  les  fondateurs  ou 
promoteurs  de  l'entreprise,  d'après  lesquels  le  montant  de  la 
souscription  ne  devrait  pas  être  versé  ou  ne  devrait  être  versé 
que  sous  certaines  conditions. 

Le  fait  que  les  prescriptions  légales  relatives  à  la  fondation 
des  sociétés  anonymes  ont  été  violées  u'entraîue  point  la  nul- 
lité de  la  société;  cette  dernière  n'en  existe  pas  moins  juridi- 
quement, si  d'ailleurs  elle  a  été  inscrite  au  registre  du  com- 
merce. 
TF.,  14  septembre  1889.  NjEgeli  —  Schweizer  et  consorts.  P.  657. 

Société  anonyme.  Lorsqu'une  société  anonyme  française,  ayant 
son  siège  principal  en  France,  et  une  succursale  en  Suisse,  ne 
s'est  pas  tait  inscrire  au  registre  du  commerce  en  Suisse  et 
n'y  a  pas  non  plus  fait  inscrire  sa  succursale ,  l'art.  6  de  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne  lui  est  pas  appli- 
cable en  cas  de  faillite.  Ceux  qui  ont  agi  en  son  nom  sont 
personnellement  et  solidairement  responsables  des  engage- 
ments qu'ils  ont  pris  envers  des  tiers. 

TC,  7  mai  1889. 
Société  laitière  de  l'Est  —  Genoud  et  Peyraud  et  consorts.  P.  347. 

Société  anonyme.  V.  France. 

Société  en  nom  collectif.  L'exclusion  d'un  associé  en  nom  col- 
lectif ne  peut  être  requise  qu'aussi  longtemps  que  la  dissolu- 
tion de  la  société  n'est  pas  prononcée  (CO.  576  et  578). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  14  février  1889.  Bocquin  —  Kurz.  P.  475. 
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Société  en  nom  collectif.  La  dissolution  de  la  société  en  nom 
collectif  ne  modifie  en  aucune  façon  les  engagements  contrac- 
tés envers  les  tiers  (CO.  551). 

La  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  peut  être  déclarée 
même  après  la  dissolution ,  tant  que  le  partage  n'est  pas  ter- 
miné (CO.  573). 

Cour  de  justice  de  Genève*  17  décembre  1888. 
Mivklaz  —  Comptoir  d'escompte  et  consorts.  P.  139. 

Solidarité.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  solidarité  résultant 
de  la  convention  des  parties  soit  stipulée  d'une  manière  ex- 

Sresse;  l'intention  de  s'obliger  solidairement  peut  découler 
es  circonstances  de  fait  qui  accompagnent  la  convention 
(CO.  1"  et  162). 

TF.,  25  janvier  1889.  Azzolini  —  Geiger.  P.  129. 

Solidarité.  V.  Bail,  Dépôts,  Subrogation. 

Solutions  de  fait.  V.  Faits. 

Sommation.  V.  Divorce. 

Sous-location.  V.  For. 

Spiritueux.  En  disposant  que  la  loi  fédérale  du  30  juin  184'.* 
sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  est  applicable  aux 
contraventions  à  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1886  concer- 
nant les  spiritueux  ou  aux  règlements  édictés  pour  son  exé- 
cution ,  l'art.  17  de  cette  dernière  loi  ne  vise  manifestement 
que  les  règlements  à  édicter  par  le  Conseil  fédéral,  conformé- 
ment à  l'art.  10,  et  non  point  les  dispositions  cantonales  rela- 
tives à  la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques. 

Trib.  de  cassation  fédéral ,  27  juin  1889.  Mayer  A  (X  P.  543. 

Statut  personnel.  V.  Capacité  civile,  Interdiction. 

Subhastation.  V.  Saisie. 

Subrogation.  L'associé  qui  a  payé  une  dette  sociale  peut,  comme 
tout  débiteur  solidaire,  invoquer  en  sa  faveur  la  disposition  de 
l'art.  168,  al.  3,  CO.,  et  le  créancier  pavé  n'a,  en  particulier, 
comme  tel ,  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  à  l'entraver  dans 
l'exercice  du  droit  de  subrogation  que  cette  disposition  lui 
confère. 

TF.,  15  juin  1889. 
Usine  de  dégrossissage  d'or  —  Rambosson  et  consorts.  P.  417. 

Subrogation  d'hypothèque.  V.  Hypothèque. 
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Succession.  Doit  être  envisagé  comme  héritier,  et  non  comme 
légataire,  celui  qui  est  indiqué  dans  l'acte  de  dernière  volonté 
comme  devant  recevoir  «  le  reste  »  de  la  fortune  du  testateur, 
après  divers  legs. 

TC,  22  août  1889. 
Besson  et  consorts  —  Commune  de  Vevey  (succession  Relier).  P.  612. 

Succession.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  Dépôt,  Discussion,  Envoi 
en  possession,  For,  Recours. 

Succursale.  V.  France,  Impôts,  Société  anonyme. 

Suicide.  V.  Assurance. 

Suspension  de  cause.  Lorsque  l'incident  tendant  à  la  suspension 
du  procès  est  élevé  hors  de  l'audience,  la  partie  requérante  à 
l'incident  doit  assigner  la  partie  adverse  à  comparaître  devant 
ce  magistrat.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  prononcé  rendu  sur  cet 
incident  sans  que  la  partie  opposante  à  la  suspension  ait  été 
ni  entendue,  ni  même  régulièrement  citée  (Cpc.  5,  109,  110  et 
127). 

TC,  2  avril  1889.  JEgerter  —  Montakdon.  P.  320. 

Suspetision  de  cause.  V.  Divorce,  Recours ,  Revision. 


Tableau  de  répartition.  V.  Procureur-juré,  Saisie. 
Tacite  reconduction.  V.  Louage  de  services. 
Tardiveté.  V.  Recours,  Réponse. 
Testament.  V.  Faits,  Succession. 
Titre.  V.  Preuve  par  titre. 

Titres  au  porteur.  Lorsque  des  obligations  au  porteur  sont  rem- 
boursables par  le  tirage  au  sort,  l'intérêt  des  obligations  sor- 
ties au  tirage  cesse  de  plein  droit.  Le  possesseur  de  ces  titres, 
auquel  incombe  la  charge  de  surveiller  le  tirage,  ne  peut  ré- 
clamer ces  intérêts,  alors  même  que,  par  erreur,  ils  lui  auraient 
été  payés  pendant  un  certain  temps,  et  alors  surtout  que  la 
compagnie  débitrice  a  employé  tous  les  moyens  de  publicité 
possibles  pour  faire  parvenir  le  résultat  du  tirage  à  la  con- 
naissance des  intéressés. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  26  janvier  1889.  Maître  —  Crédit  foncier.  P.  125. 

Tradition.  Le  simple  transfert  verbal  de  la  garde  d'une  chose 
mobilière,  même  accompagné  de  l'attouchement  de  celle-ci,  ne 
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constitue  pas  la  mise  en  possession  définie  à  l'art  200  GO.  : 
cette  dernière  suppose  une  transmission  effective  des  moyens 
de  disposer  de  la  chose. 

TF.,  16  novembre  1888. 
Von  Schweikhardt  et  Endrf.ss  —  Rothschild.   P.  64. 

Tradition.  V.  Constitut  possessoire. 

Traite.  V.  Lettre  de  change. 

Transaction.  Les  transactions  doivent  se  renfermer  dans  leur 
objet  et  ne  régler  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris 
(Ce.  1530  et  1531). 

Cour  civile,  21  novembre  1888.  Alesmonières  —  Paccaud.  P.  64. 

Transaction.  La  transaction  ne  peut  être  assimilée  au  jugement 
en  ce  qui  concerne  l'exécution ,  que  lorsqu'elle  a  été  faite  à 
l'audience  du  juge  (Cpc.  524). 

TC,  10  septembre  1889.  Gikkry  —  Guerrv.   P.  649. 

Transaction.  V.  Chemins  de  fer,  Désistement ,  Mesures  provi- 
sionnelles. 

Transport  V.  Responsabilité. 

Tribunal.  Le  substitut  du  préfet  ne  peut  revêtir  aucune  fonction 
judiciaire,  ni  même  fonctionner  comme  juge  ad  hoc. 

Un  tribunal  composé  irrégulièrement  ne  peut  infliger  au- 
cune peine.  Les  jugements  qu'il  a  pu  rendre  doivent  être  frap- 
pés de  nullité. 

CP.,  5  février  1889.  Favrod-Counk  et  Hknchoz  —  Rosat.  P.  120. 

Tribunal.  V.  Jugement. 

Tribunal  de  police.  V.  Circonstance  aggravante,  Jugement  pénal. 

Tribunal  fédéral.  L'art.  27  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  ne  soumet  point  à  la  connaissance  du  Tribunal 
fédéral  les  litiges  entre  un  particulier  et  une  corporation,  par 
exemple  une  commune. 

TF.,  8  mars  1889.  Bellamy  —  Gknkve.  P.  224. 

Tribunal  fédéral.  Un  arrêt  de  cassation  se  bornant  à  statuer 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  motifs  de  nullité  d'un 
jugement  d'appel  ne  peut  être  considéré  comme  un  jugement 
«  au  fond  »  dans  le  sens  de  Part.  29  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale.  C'est  au  contraire  le  jugement  d'ap- 
pel qui  doit  être  envisagé  comme  constituant  ce  jugement  au 


—  891  — 

fond,  et  c'est  dès  lors  contre  lui  que  le  recours  au  Tribunal 
fédéral  doit  être  dirigé. 

TF.,  8  juin  1889. 
Hoirs  Fiertz  —  Banque  d'assurance  et  d'épargne  de  Stuttoardt.  P.  543. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  par  la  voie  d'un  re- 
cours de  droit  civil,  ne  saurait  entrer  en  matière  sur  les  offres 
clepreuves  des  parties  tendantà  établir  des  faits  pertinents,  mais 
écartés  par  les  Tribunaux  cantonaux,  non  pour  fausse  appré- 
ciation de  leur  pertinence,  mais  par  le  motif  que  le  contraire 
de  ce  que  ces  preuves  visaient  était  déjà  établi  au  procès. 
TF.,  24  mai  1889.  Ddpuïs  frères  —  Balland  &  C,e  et  Dériaz.  P.  391. 

Tribunal  fédéral.  Lors  de  la  détermination  de  la  valeur  du  litige 
porté  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de 
droit  civil,  on  ne  doit  prendre  en  considération  que  la  réclama- 
tion principale,  à  l'exclusion  de  ses  accessoires,  tels  qu'intérêts 
et  dividendes.  La  question  de  compétence  doit  d'ailleurs  être 
examinée  d'office  par  le  Tribunal  fédéral,  sans  qu'il  soit  lié  à 
cet  égard  par  les  déclarations  des  parties. 

TF.,  2  mars  1889.  Gyr  —  Mottaz.  P.  193. 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  contestations  sur  la  durée  d'un 
bail  ou  la  régularité  d'un  congé  signifié,  la  détermination  de 
la  valeur  litigieuse  doit  se  faire  en  prenant  pour  maximum  le 
montant  total  du  loyer  afférent  à  la  période  objet  de  la  con- 
testation. 
TF.,  5  avril  1889.  Soutter,  Goss  et  Zoppino  —  Taponnier  &  O.  P.  289. 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  recours  de  droit  public  dirigé 
contre  des  lois,  le  délai  de  recours  ne  part  que  du  jour  de  Ta 
publication  officielle  de  la  loi  qui  la  rend  obligatoire  pour 
tous.  Il  en  est  ainsi  même  si  la  loi  entre  en  vigueur  à  la  suite 
de  son  acceptation  par  le  peuple  ;  cette  dernière  ne  pouvant 
suppléer  à  la  promulgation  de  la  loi,  on  ne  saurait  faire  courir 
le  délai  de  recours  dès  le  jour  de  la  votation  populaire. 
TF.,  1er  mars  1889.  Spiess  —  Moser.  P.  240. 

Tribunal  fédéral.  En  application  de  l'art.  63  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  le  Président  du  Tribunal  fédéral 
peut,  dans  le  cas  d'un  recours  de  droit  public  contre  une  con- 
damnation pénale,  ordonner  la  suspension  de  l'exécution  de  la 
peine,  alors  même  que  le  recourant  a  commencé  à  la  subir. 
Président  du  Trib.  fédéral,  14  décembre  1888.  Stirling.  P.  11. 

Tribunal  fédéral.  V.  Expropriation ,  Liberté  de  commerce  et 
d'industrie,  Pollicitcdion. 
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U 

Usufruit.  V.  Saisie. 

Usure.  En  vertu  du  principe  nulla  pœna  sine  lege ,  l'usure  ne 
peut  être  frappée  d'une  peine  que  si  une  disposition  expresse 
de  la  loi  la  réprime  comme  un  délit.  On  ne  saurait  faire  tom- 
ber l'usure  sous  le  coup  d'un  article  du  Code  pénal  visant 
d'une  manière  générale  les  délits  u  contre  l'ordre  public  »  : 
en  effet,  elle  n'est  dirieée  ni  contre  la  tranquillité  et  Tordre 
dans  l'Etat,  ni  contre  le  fonctionnement  régulier  des  institu- 
tions publiques. 

TF.,  3  mai  1889.  Kuh*  et  Hûbscher.  P.  448. 


Vagabondage.  Les  art.  141  à  144  modifiés  du  Code  pénal  ne  fai- 
sant aucune  distinction  entre  les  Vaudois  et  les  ressortissant 
d'autres  cantons  en  ce  qui  concerne  la  peine  applicable  aux 
délits  qui  y  sont  prévus ,  le  tribunal  a  le  choix  de  condamner 
des  confédérés  à  l'internement  ou  à  la  réclusion. 
Cl\,  10  septembre  1889.  (Icte.  1\  700. 

Valeur  litigieuse.  V.  Compétence,  Tribunal  fédéral. 

Vente.  La  vente  d'une  chose  mobilière  sous  réserve  de  propriété 
jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  est  licite,  aucune  disposi- 
tion du  Code  fédéral  des  obligations  ne  prohibant  une  con- 
vention de  cette  nature. 

Cour  civile,  28  décembre  1888.  Sekex  — -  Masse  Dumas.  P.  71. 

Vente.  Lorsque  le  vendeur,  bien  que  mis  en  demeure  de  livrer 
la  marchandise  promise,  s'y  refuse,  l'acheteur  est  en  droit 
d'exiger  de  lui  des  dommages  et  intérêts,  dont  la  quotité  doi: 
être  déterminée  conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  11»'» 
CO.  Ces  dommages  et  intérêts  doivent  notamment  compren- 
dre le  préjudice  résultant  pour  l'acheteur  du  fait  que  la 
marchandise  a  haussé  de  prix  dans  l'intervalle;  en  enet,  le 
préjudice  occasionné  par  une  telle  variation  du  cours  a  p*; 
être  prévu,  au  moment  du  contrat,  comme  une  conséquence 
immédiate  de  son  inexécution.  Toutefois,  pour  déterminer  \* 
montant  des  dommages  et  intérêts ,  on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération  le  prix  de  la  marchandise  que  l'acheteur  a 
effectivement  payé  ailleurs  pour  remplacer  celle  promise, 
mais  bien  son  cours  au  moment  où ,  certain  de  l'inexécution 
du  marché  primitif,  il  aurait  pu  contracter  avec  un  tiers  :\ 
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des  conditions  non  encore  aussi  onéreuses  qu'elles  le  sont  de- 
venues dans  la  suite,  grâce  à  la  persistance  de  la  hausse. 
TF.,  4  mai  1889.  de  Weerth  &  Cie  —  Filature  de  Schaffhouse.  P.  544. 

Vente.  Lorsque  l'acheteur  a  reçu  la  marchandise,  Ta  transportée 
chez  lui  sans  protestations  ni  réserves,  et  même  en  a  revendu 
une  partie  à  ses  clients,  il  ne  saurait  plus  être  admis  à  la 
laisser  pour  compte  au  vendeur  (CO.  246  à  248). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  11  juillet  1889. 
Rahbert  —  Foulhioux.  P.  594. 

Vente.  L'acheteur  ne  peut  demander  des  dommages  et  intérêts 
à  raison  des  défauts  de  la  chose  vendue  qu'au  cas  où  il  de- 
mande en  même  temps  la  résiliation  de  la  vente.  Si ,  au  con- 
traire, il  garde  la  marchandise,  il  ne  peut  réclamer  qu'une 
diminution  du  prix,  mais  non  des  dommages  et  intérêts  à 
raison  de  l'atteinte  qu'il  aurait  subie  dans  son  crédit  par  le 
fait  de  la  livraison  d'une  marchandise  de  mauvaise  qualité 
(CO.  249  à  253). 

Commission  des  recours  de  St-Gall,  22  mai  1888.  Z.  —  G.  P.  771. 

Vente.  L'art.  243  CO.,  relatif  à  la  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue,  ne  vise  que  les  choses  corporelles  et  non  point 
les  droits  de  créance. 

Pour  que  le  vendeur  soit  tenu  à  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion ,  conformément  à  l'art.  235  CO. ,  il  ne  suffit  pas  que  des 
prétentions  quelconques  soient  élevées  par  un  tiers  sur  la 
chose  vendue  ;  il  faut  encore  qu'elles  soient  reconnues  fondées. 

(  'our  de  cassation  de  Zurich,  10  avril  1889. 
Walker  —  Beknhardt.  P.  170  et  488. 

Vente.  En  matière  de  vente  portant  sur  des  objets  de  mode  es- 
sentiellement fugitive,  lorsqu'il  est  convenu  entre  parties  que 
le  vendeur  reprendra  ou  échangera  ce  que  l'acheteur  aurait 
reconnu  n'être  pas  de  sa  vente,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette 
restitution  ou  cet  échange  se  fera  dans  un  bref  délai  et  que  ce 
délai  écoulé,  la  vente  sera  définitive  (CO.  271). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  20  juin  1889.  Schwbiss  —  Taminiau.  P.  552. 

Vente.  En  matière  de  vente  sur  échantillon,  le  vendeur  ne  ré- 

Sond  pas  seulement  de  la  conformité  de  la  marchandise  ven- 
ue avec  l'échantillon  fourni  ;  il  est  encore  tenu  à  garantie, 
comme  tout  vendeur  quelconque ,  en  vertu  de  l'art.  243  CO., 
à,  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur  ou  son 
utilité  prévue,  ou  qui  les  diminuent  sensiblement. 

Ainsi,  dans  un  marché  de  vin,  le  vendeur  garantit,  sauf  con- 
vention contraire ,  que  le  vin  est  propre  à  la  consommation. 
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L'état  de  la  marchandise  vendue  doit  s'apprécier  au  moment 
de  sa  livraison  à  l'endroit  convenu. 

Trib.  de  commerce  de  Zurich ,  14  décembre  1888. 
Ghiron  Consolo  —  Hbrdy  et  Gûntert.  P.  155. 

Vente.  En  matière  de  vente  sur  échantillon ,  si  l'acheteur  re- 
fuse de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue  et  la  laisse  pour 
compte,  c'est  au  vendeur  qu'il  incombe  de  prouver  que  la 
marchandise  fournie  est  conforme  à  l'échantillon. 

Une  légère  différence  dans  la  composition  chimique  du  vin 
vendu  et  de  celui  fourni  comme  échantillon  ne  saurait  justi- 
fier un  laissé  pour  compte  de  la  part  de  l'acheteur,  alors  aue 
cette  différence  est  telle  qu'elle  n'influe  pas  sur  la  qualité 
marchande  du  vin. 

TK.,  29  mars  1889.  Cassinblli  —  Schellekbbrg  et  Brupbacher.   P.  544. 

Vente.  V.  Billet  de  banque,  Vin. 

Vente  immobilière.  V.  Capacité  civile,  Code  fédéral  des  obliga- 
tions. 

Vin.  Un  acheteur  ne  peut  se  plaindre,  en  principe,  de  ce  que  le 
vin  qui  lui  a  été  livré  avait  subi,  à  l'état  de  vendange,  une  ad- 
dition  de  sucre,  cette  circonstance  n'ayant  pu,  en  effet,  influer 
sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose  et  intéressant  seu- 
lement une  de  ces  qualités  accessoires  au  sujet  desquelles 
l'erreur  ne  vicie  le  contrat  que  si  des  explications  ont  ét^ 
échangées  par  les  contractants  ou  si  le  vendeur  s'est  rendu 
coupable  d*uue  réticence  frauduleuse. 

11  est  scientifiquement  acquis  que  les  moûts  soumis  au  su- 
crage donnent  des  vins  tout  à  fait  comparables  aux  vins  na- 
turels, si  toutefois  l'emploi  du  sucre  est  pratiqué  avec  discer- 
nement et  mesure. 

Ainsi  une  addition  de  quatorze  cents  grammes  de  sucre  par 
hectolitre  de  vin.  qui  est  inférieure  au  quart  de  la  tolérance 
légale,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  altération  du 
produit  naturel,  et,  en  conséquence,  l'acheteur,  bien  qu'ayant 
ignoré  l'emploi  d'un  procédé  de  sucrage  réduit  à  ces  propor- 
tions modérées,  n'est  pas  fondé  à  en  tirer  grief  contre  le  ven- 
deur et  à  contester  au  vin  vendu  ses  qualités  loyales  et  mar- 
chandes. 

Trib.  civil  de  Muret,  14  février  1889. 
Lacaze  et  Loisikr  —  de  Pallaking.  P.  188. 

Vin.  \r.  Vente. 

Violation  de  la  constitution.  V.  Béni  de  justice. 

Voiturier.  V.  Responsabilité. 
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Vol.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  Cp,,  disposant  qu'il  n'y  a 

Sas  lieu  de  prononcer  la  peine  de  la  privation  générale  des 
roits  civiques  lorsque  le  délit  de  vol,  a'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance  est  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police, 
s'applique  à  l'ancienne  compétence  du  Tribunal  de  police, 
telle  qu  elle  était  fixée  à  l'art.  14  du  décret  du  23  décembre 
1843  (soit  15  jours  de  réclusion  ou  d'emprisonnement  au 
maximum). 

CP.,  12  juillet  1889.  Croisier.  P.  544. 

Vol.  V.  Privation  des  droits  civiques. 
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III.  Répertoire  des  textes  de  loi  cités  dans 
ce  volume. 


I.  —  Actes  cantonaux. 


À.  —  Code  civil. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

2 

25,  91 

975 

698,  736 

119 

165 

995 

694,  698 

288 

201,  636 
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540,  672,  694 

292 

524 

999 

540 

327 
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1000 
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480 

424 
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91 
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1325,  1326 

670 

477 
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455 
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64 
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63 
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455 
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748  et  s. 
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020,  733 

443 

1661,  1680 

321 

974 

736 

B.  —  Code  de  procédure  civile. 
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71 
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168 

72 

416 
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596, 
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58 
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90 
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C.  —  Coc 

le  pénal. 
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800 
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271 
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D.  —  Code  de  procédure  pénale. 
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2 
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8 
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J.  des  Trib.,  Nm  51  et  62. 
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E.  —  Loi  du  23  mars  1886  révisant  l'organisation  judiciaire 
et  les  Codes  de  procédure  civile  et  pénale. 
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736 

63,  106,  144, 215 
342,  352,  425,  4& 
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47,  344 
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85 
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46,  62 

198 

106 

409 

200 

108 

384 

208 

114 
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183 
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226 

188 

106,  425 

231 

190 

46,  715 

F.  —  Actes  cantonaux  divers   (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 
Art.  92    Page  151 

2.  Loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse. 
Art.  36    Page  784 

3.  Loi  du  22  janvier  1834  sur  la  liberté  religieuse. 
Page  243 

4.  Loi  du  23  décembre  1843  sur  la  compétence  des  tribunaux 

en  matière  pénale. 

Art.  4    Page  544  |  Art  14    Page  128 

5.  Code  rural  du  15  décembre  1848. 
Art.  105    Page  803 

6.  Loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 
Art.  34    Pages  117  et  599  —  Voir  aussi  page  427 

7.  Constitution  du  canton  de  Vaud  du  15  décembre  1861. 

Art.  12    Page  243 

8.  Loi  du  31  janvier  1813  sur  les  forêts. 
Art.  271    Page  815 

9.  Loi  du  22  mai  1815  sur  la  police  des  constructions. 
Art.  8    Page  323 

10.  Arrêté  du  2  mars  1818  fixant  les  contributions  des  communes  pour 

l'entretien  de  leurs  ressortissants  dans  une  colonie. 

Page  700 
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11.  Loi  du  25  novembre  1880  sur  le  barreau. 
Art.  3    Page  717 

12.  Constitution  du  canton  de  Vaud  du  fer  mars  1885.  ' 

Art.  4  Page  243  |  Art.  76  Page  444 

71  120  ! 

13.  Loi  du  14  septembre  1885  sur  le  visa  et  la  légalisation. 
Page  596 

14.  Loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisation  sanitaire. 
Art.  22,  23  et  233    Page  329 

15.  Arrêté  du  13  novembre  1886  fixant  les  heures  d'ouverture  des  greffes. 

Page  204 

16.  Tarif  des  émoluments  en  matière  judiciaire,  du  2  septembre  1887. 

Art.  170    Page  717 

17.  Loi  du  26  novembre  1888  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 
Art.  66    Page  651 

18.  Arrêté  du  15  janvier  1889  fixant  les  heures  d'ouverture  des  greffes. 

Pages  672. 

II.  —  Actes  fédéraux. 
A.  —    Constitution   fédérale. 
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C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  le  tnode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confé- 
dération. 

Page  543 

2.  Loi  fédérale  du  ier  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  35    Page  128 

3.  Loi  fédérale  du  22  novembre  1850  sur  la  procédure  civile  fédérale. 

Art.  94    Page  193  |  Art.  199    Page  11 

4.  Loi  fédérale  du  27  août  1851  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 

fédérales. 

Art.  1er,  92  et  181    Page  17 

5.  Loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  de  malfaiteurs 
ou  d'accusés. 

Art.  2    Pages  49,  113,  401        |  Art.  8  et  9  *    Page  49 

6.  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853. 
Art.  67    Page  720    . 

7.  Loi  fédérale  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Art.  59      Pages    240,  243,   369, 

625 

62  273 

63  11 


Art.  27   Pages  224,  721 

29  48,193,289,543 

754 

30  391 
Voir  aussi  pages  497  et  suiv.,  583  et  suiv. 

8.  Loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Art.  10  e*25    Page  770 
27  et  36  465 

46  241 


:\rt.   49         Pages  532,  609 
50  770 

52  et  53  770 


9.  Loi  fédérale  du  1er  juillet  fg75  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents. 

Art  1er    Pages  478  '  Art.   6     Pages  20,  449 

2  20,  81,  177,  332  7  .    20,  809 

3  175  10  449 

4  32  11  20,  631 

5  20,  81,  177 

10.  Loi  fédérale  du  3  juillet  1875  sur  les  poids  et  mesures. 
Art.  14  et  15    Page  225 

11.  Règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses ,  du  9  juin  1876. 
§  60    Page  81 
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12.  Loi  fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la  naturalisation  et  la 
renonciation  à  la  nationalité  suisse. 

Art.  6        Page  416  |  Art.  7        Page  47 

13.  Loi  fédérale  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les 
fabriques. 

Art.  2       Pages  411  et  571        |        Art.  5       Page  754 
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